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l'exposé  des  principes  généraux,  leurs  motifs, 

LES  OPINIONS  DE  PLUSIEURS  PROFESSEURS  ET  AUTEURS  SUR  LES  QUESTIONS 
CONTROVERSÉES,  LA  SOLUTION  DE  CES  QUESTIONS,  ET  UN  RÉSUMÉ 
A LA  PIN  DE  CRAQUE  MATIÈRE. 
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Avocat  docteur  en  Droit. 
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Rue  Souftlot,  17,  en  lace  du  Panthéon. 
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AVERTISSEMENT 


Ce  livre  est  principalement  destiné  aux  étudiants  qui 
n’auraient  pas  pu  suivre  les  cours,  ou  dont  les  notes  seraient 
incomplètes. 

Nous  avons  essayé  de  présenter  un  résumé  fidèle  de  la 
doctrine , en  droit  commercial,  après  avoir  lu  les  auteurs 
les  plus  recommandables  qui  ont  écrit  sur  la  matière. 

Nous  avons  consulté  avec  assez  d’attention  la  jurispru- 
dence, qui  tempère  souvent , sous  l’empire  des  faits , ce 
qu’il  y a de  trop  rigoureux  dans  les  solutions  purement 
théoriques.  Lorsque  ses  décisions  consacrent  un  système 
contraire  à celui  de  la  doctrine,  ou  bien  lorsque  sur  les 
questions  controversées  elles  corroborent  l’une  des  opinions 
des  auteurs,  nous  en  faisons  mention. 

Nous  avons  suivi,  dans  notre  travail,  tes  divisions  du  Code 
de  commerce;  il  nous  est  arrivé,  cependant,  d’intervertir 
l’ordre  des  articles , quand  l’enchaînement  de  «os  explica- 
tions rendait  cette  interversion  nécessaire. 


Digitized  by  Google 


VI 


AVERTISSEMENT. 


Il  y a quelques  matières,  telles  que  la  vente  commerciale , 
les  assurances  terrestres,  les  prud’hommes , la  contrainte 
par  corps , qui  font  partie  du  droit  commercial , et  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  Code  de  commerce,  soit  parce  que , 
n’ayant  pas  fixé  l’attention  du  législateur,  elles  n’ont  pas  été 
l’objet  de  dispositions  spéciales,  soit  parce  qu’elles  sont  ré- 
gies par  des  lois  particulières  : nous  les  avons  expliquées 
sous  forme  d’appendice , dans  les  titres  avec  lesquels  elles 
ont  le  plus  de  rapports. 

Nous  nous  sommes  surtout  attaché  à l’exposition  des  prin- 
cipes, et  à l’explication  des  motifs  qui  les  ont  fait  établir. 
Nous  avons  même,  dans  certaines  parties,  omis  les  détails , 
pour  insister  sur  les  propositions  dominantes,  dont  les  autres 
ne  sont  le  plus  souvent  que  des  conséquences. 

Lorsqu’une  question  est  l’objet  d’une  controverse,  nous 
exposons  les  différentes  opinions  émises,  et  les  principaux 
arguments  invoqués  par  chacune  d’elles,  en  y ajoutant  quel- 
quefois nos  observations  ; nous  sommes,  pour  ainsi  dire,  un 
simple  rapporteur  : nous  ne  discutons  pas.  Cependant  nous 
indiquons,  au  moyen  du  signe  suivant  (*),  l'opinion  que 
nous  embrassons.  C’est  la  seule  qu’on  retrouve  dans  le  ré- 
sumé que  nous  faisons  à la  fin  de  chaque  titre. 

Des  sommaires,  placés  au  commencement  des  titres  ou 
des  sections,  ont  pour  but  de  faciliter  les  recherches. 

Enfin,  nous  avons  posé  en  marge  des  questions  qui  résu- 
ment nos  explications  sous  une  forme  interrogative.  Ce  n’est 
pas  que  nous  approuvions  l’usage  du  catéchisme  dans  la 
préparation  d’un  examen.  Mais  ces  questions  rendent  sou- 
vent plus  intelligible  ce  qui  est  expliqué;  toutefois,  l’élève 
ne  doit  y avoir  recours  que  quand  il  ne  comprend  pas,  ou 
lorsqu’il  existe  quelques  doutes  dans  son  esprit. 

Nous  osons  espérer  que  cet  ouvrage  élémentaire  sera  de 
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quelque  utilité  pour  l’étude  d’une  partie  de  notre  législation, 
dont  l’importance  ne  peut  être  contestée,  en  présence  des 
immenses  progrès  du  commerce  et  de  l’industrie  dans  nos 
sociétés  modernes,  et  des  développements  prodigieux  de  la 
propriété  mobilière,  dont  le  commerce  et  l’industrie  sont  les 
sources  fécondes  et  inépuisables. 
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SOMMAIRE.  — I.  DÉFINITION  DD  COMMERCE  ET  DU  DROIT  COMMERCIAL, 

LIMITES  ET  CARACTÈRES  DE  CE  DROIT. — II.  SOURCES  DU  DROIT  COMMER- 
CIAL anciens , textes,  auteurs.  — III.  code  de  commerce,  rédaction, 
promulgation,  mise  à exécution,  division  des  matières  de  ce  Code. — ^ 

IV.  MODIFICATIONS  ET  CHANGEMENTS  APPORTÉS  AU  CODE  DE  COMMERCE. 

— V.  DBS  AUTRES  ÉLÉMENTS  DU  DROIT  COMMERCIAL,  USageS,  droit 
civil,  lois  antérieures. 


I.  Définition  du  commerce  et  du  droit  commercial,  limites  et 
caractères  de  ce  droit.  — Le  commerce  consiste  dans  les  divers 
actes  et  négociations  qui  ont  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices, 
soit  en  faisant  subir  aux  matières  premières  des  préparations 
ou  transformations  qui  en  augmentent  la  valeur,  soit  en  opé- 
rant ou  en  facilitant  les  échanges  des  produits  de  la  nature  ou 
de  l'industrie. 

Le  droit  commercial  est  l’ensemble  des  règles  spéciales  appli- 
cables à ceux  qui  font  le  commerce  ou  quelques  actes  de  com- 
merce seulement,  et  régissant  la  validité  et  les  effets  des  négo- 
ciations et  contrats  commerciaux,  ainsi  que  le  jugement  des 
contestations  que  ces  négociations  et  contrats  peuvent  faire 
naître. 

Le  cjroit  commercial  ne  s'applique  qu’aux  actes  commerciaux 
et  aux  personnes  qui  réunissent  les  conditions  nécessaires  pour 
être  réputées  commerçantes. 

C’est  un  droit  spécial,  quelquefois  sévère  dans  ses  disposi- 
tions, mais  toujours  favorable  à la  bonne  foi,  à la  célérité  des 
transactions  et  au  crédit,  qui  est  l’âme  du  commerce. 
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commerce  T 
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It  commercial  ! 
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ractères ! 


II.  Sources  du  droit  commercial.  — Anciens  textes , auteurs. — - „ 

ti  i*i  . Quelle  est  llm- 

II  noua  reste  a peine  des  vestiges  des  monuments  du  droit  eom-  portance  des «»urc*s 

• l i . , ,.  I . “u  °r<>il  commer- 

mercial  des  anciens  peuples  de  I Asie  et  de  1 Afrique.  C’est  d»i<i«i’»ni!.}ui.*t 
seulement  dans  les  écrits,  que  l’antiquité  nous  a transmis,  qu’on 
rencontre  quelques  notions  sur  les  règles  qui  régissaient  leur 
commerce  et  celui  des  républiques  de  la  Grèce. 

Le  commerce  n’était  pas  en  honneur  chez  les  Romains,  et  les 
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principes  relatifs  au  commerce,  qu'on  trouve  dans  leurs  lois, 
ne  sont  ni  très  nombreux  ni  très  féconds.  Les  dispositions  sur 
cette  matière  sont  en  général  confondues,  dans  le  corps  de  droit 
romain,  avec  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  contrats. 
Qu'eit-requeie re-  Parmi  les  peuples  de  l’antiquité,  les  Rhodicns  furent  ceux 

u”m  u° dont  les  lois  maritimes  curent  le  plus  de  célébrité.  Il  existe  un 
recueil  relatif  A la  législation  commerciale  connu  sous  le  nom 
de  droit  maritime  des  Rhodiens,  on  lois  rhodiennt* : mais  le»  opi- 
nions sont  partagées  sur  l'origine  de  ce  recueil. 

Les  uns  pensent  qu'il  renferme  les  dispositions  du  droit  ma- 
ritime des  Rhodiens. 

D’autres  ne  voient  dans  cette  compilation  qu’un  recueil  d'u- 
sages nautiques,  auquel  on  a donné  le  nom  de  lois  rhndiennes. 
et  qui  aurait  été  rédigé  dans  le  inoycn-Age. 

Du  reste,  ce  n’est  pas  le  seul  monument  sur  le  droit  commer- 
mMqulbu»  P»ur  7»  cîal  de  cette  époque  que  nous  possédions.  Pour  ne  parler  quo  de 
mu'èn  al£™rci*1  *"  ceux  (lu'  sont  les  plus  importants,  et  dont  les  traces  se  retrou- 
vent encore  dans  plusieurs  dispositions  de  notre  Code  de  com- 
merce, nous  citerons  le  Consulat  de  la  mer,  les  Rooles  d’Oliron, 
le  droit  maritime  de  Wisby  ou  Wisbuy. 

Qu>it-cc  qu«  i»  L Consulat  de  la  mer  est  un  recueil  des  us  et  coutumes  de  la 
consulat  de  la  mer  < mcr  poUr  ]a  Méditerranée.  C’est  un  résumé  des  principes  du 
droit  romain,  du  droit  grec  du  Bas-Empire,  du  droit  des  Rho- 
diens, et  des  usages  des  villes  maritimes  qui  faisaient  le  com- 
merce avec  le  Levant.  Ce  recueil  a peut-être  été  rédigé  A Bar- 
celonno  dans  le  xm*  ou  xiv^  siècle  (1). 

QuVit-ca  q«e  le  Les  Rooles  d’Oléron , ainsi  appelés  probablement  A cause  de 
numoc  RÔuin'foi  i’uno  ‘Ie 3 copies  certifiée  par  un  notaire  ou  un  greffier  de  l'ile 
1*run’  d’Oléron,  sont  un  recueil  de  coutumes  maritimes  qui  faisait  loi 

sur  les  eûtes  de  l’Océan.  La  rédaction  de  ce  document  est  an- 
térieure A l'année  1266  (2). 

Qn  «st  - pc  qu«  le  Le  droit  maritime  de  Wisby  est  le  résumé  du  droit  maritime  qui 

wïïbyT*r'tim<’  d'  régissait  la  Baltique,  rédigé  A Wisby,  principale  ville  de  l’ile 
de  Gothland,  située  dans  cette  mer  (3). 

. , Outre  ces  documents,  on  peut  encore  citer  le  Guidon  de  la 

Quels  sont  les  nu»  # . r 

"<■>  monument»  que  mer,  quelques  édits  des  rois,  des  coutumes  particulières  qui  ré- 

l'on  peut  citer  I 1 * r 1 

(I)  Molinier,  traité  du  droit  commercial,  introduction,  p.  36. 

(î)  lb„  p.  39. 

(3)  Ib, 
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gissaient  les  places  et  les  établissements  de  commerce  les  plus 
importants,  et,  enfin  la  Table  d’Amalfi,  découverte  en  1844,  dans 
la  bibliothèque  impériale  de  Vienne. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  pendant  le  ministère  de 
Colbert,  on  rédigea  la  célèbre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673, 
qui  réglementa  d'uue  manière  uniforme  le  commerce  de  terre  et 
les  contrats  commerciaux  les  plus  importants  (1).  La  rédaction 
du  projet  de  cette  ordonnance  avait  été  confiée  à Jacques 
Sa  van,-. 

Sous  le  même  règne,  et  pendant  le  même  ministère,  on  fit  un 
code  particulier  pour  le  commerce  de  mer,  et  les  contrats  aux- 
quels il  donne  lieu.  C’est  la  fameuse  ordonnance  sur  la  marine 
d’aoftt  1681  (2),  qui  fut  accueillie  en  Europe  avec  un  grand  en- 
thousiasme. 

— En  tête  dos  auteurs  qui  ont  écrit  sur  notre  ancien  droit 
commercial , nous  citerons  Jacques  Savary  , le  principal  rédac- 
teur de  l’ordonnance  de  1673,  auteur  du  Parfait  Négociant  et 
des  Parère » , ou  recueil  d'avis  et  de  consultations  , ouvrages 
remarquables  par  les  connaissances  pratiques  qu’ils  renfer- 
ment; Toubeau  (Jean),  qui  a composé  les  Inslitutes  du  droit  con- 
tulaire,  ou  Eléments  de  la  jurisprudence  des  marchands;  Bornier 
(Philippe),  qui  a commenté  avec  assez  de  soin  l’ordonnance  de 
1673;  Boutaric,  professeur  de  droit  A Toulouse  , quia  publié 
Une  explication  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV sur  le  commerce  ; 
Jousse , qui  a donné  un  bon  commentaire  sur  la  même  ordon- 
nance. Nous  citerons  aussi  Rogue,  dontl’ouvrage  intitulé  Juris- 
prudence consulaire  révèle  une  grande  expérience  commerciale  ; 
Valin , qui  a fait  un  commentaire  célèbre  sur  l’ordonnance  do 
la  marine  de  1681  ; Emérigon,  qui  a publié  un  traité  des  Assu- 
rances non  moins  réputé.  Nous  citerons,  pour  terminer,  Dupuis 
de  La  Serra,  l’auteur  do  \ Art  des  lettres  de  ehange,  très  estimé 
par  Pothier  qui,  lui  aussi,  a traité  plusieurs  points  du  droit 

(t)  Les  édits  de  François  1er , de  Henri  II  et  de  Charles  IX  , avaient 
organisé  des  juridictions  consulaires;  mais  les  contestations  entre  com- 
merçants étaient  jugées  , avant  cette  ordonnance , d'après  les  principes 
du  droit  commun,  et  les  usages  particuliers  de  la  pratique. 

(SJ  Jusque-là,  les  tribunaux  appliquaient  quelques  ordonnances  anté- 
rieures, les  règles  consacrées  par  les  usages  locaux  et  les  dispositions  du 
consulat  de  la  mer,  des  Rooles  d'OIéron  , du  droit  maritime  de  Wisby  et 
de  ht  ligue  hanséatique. 
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Quelle  est  l’utilité 
de  ces  sources  ! 
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projet  du  Code  de 
commerce  actuel 
fut*il  préparé  T 
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commercial,  notamment  le  ('unirai  de  change,  avec  la  lucidité  et 
la  précision  qui  caractérisent  scs  œuvres. 

Il  est  utile  de  connaître  les  monuments  de  notre  ancien  droit 
commercial,  et  de  lire  les  auteurs  qui  les  ont  interprétés  : les 
rédacteurs  do  notre  Code  de  commerce  se  sont  souvent  bornés 
à reproduire  les  dispositions  des  célèbres  ordonnances  de  1673 
et  de  1681 , et  les  textes  de  ces  ordonnances,  ainsi  que  les  écrits 
des  anciens  jurisconsultes,  peuvent  être  d’un  grand  secours  pour 
l’intelligence  du  [droit  commercial  qui  est  aujourd’hui  en  vi- 
gueur. 

III.  Code  de  commerce.  — Rédaction  , promulgation,  mite  à 
exécution.  — Division  des  matières  de  ce  Code.  — Malgré  le  soin 
avec  lequel  le  droit  commercial  fut  codifié  par  les  ordonnances 
de  1673  et  de  1681,  une  révision  de  cette  partie  de  la  législa- 
tion fut  réclamée  et,  en  1787,  une  commission  fut  crééo  pour 
réviser  ces  ordonnances  et  la  législation  commerciale  en  géné- 
ral. Les  travaux  de  cette  commission  furent  interrompus  pen- 
dant la  révolution.  Ce  n'est  que  le  3 avril  1801  , qu’on  chargea 
une  nouvelle  commission  de  la  rédaction  d'un  projet  de  Code  de 
commerce.  Ce  projet  fut  communiqué  aux  tribunaux  et  aux  con- 
seils de  commerce,  à laCour  de  cassation  et  aux  tribunaux  d’ap- 
pel , révisé  ensuite  par  trois  des  commissaires  rédacteurs  , 
discuté  au  conseil  d'Etat , seulement  à partir  du  mois  de  no- 
vembre 1806,  communiqué  officieusement  au  Tribunat , re- 
porté au  conseil  d Etat,  qui  en  fit  la  rédaction  définitive.  Il  fut 
ensuite  présenté  au  Corps  législatif,  communiqué  officielle- 
ment au  Tribunat  , qui  désigna  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pour  manifester  son  vœu  au  Corps  législatif,  et  enfin 
adopté  par  ce  dernier  (1). 

Le  projet  avait  été  divisé  en  plusieurs  lois  comprenant  soit 
un  ou  plusieurs  titres,  soit  un  livre  séparé,  et  ces  lois  furent 
décrétées  et  promulguées  à. des  époques  différentes. 

Mais  une  loi  du  15  septembre  1807,  promulguée  le  24  du 
même  mois,  fixa  l'époque  à laquelle  le  Code  de  commerco  tout 
entier  serait  exécutoire.  D’après  l'art.  1er  de  cette  loi,  les  dis- 
positions de  ce  Code  ne  durent  être  exécutées  qu’à  compter  du 
1er  janvier  1808  (2). 

(1)  Bravard,  Manuel  du  Droit  Commercial,  p.  6,  4e  édit. 

(2)  L'art.  2 porte  : « A dater  dudit  jour,  l«r  janvier  4808,  toutes  lesan- 
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Le  Code  do  commerce  est  divisé  en  quatre  livres  : le  premier 
est  intitulé  du  commerce  en  général  ; le  deuxième  du  commerce 
maritime  ; le  troisième  des  faillites  et  banqueroutes  ; le  qua- 
trième de  la  juridiction  commerciale. 

Le  livre  premier  renferme  huit  titres  : le  premier  est  intitulé 
des  commerçants  [art.  1-7);  le  deuxième  des  livres  de  commerce 
(art.  8-17);  le  troisième  traite  des  sociétés  (art.  18-64);  le  qua- 
trième des  séparations  de  biens  (art.  65-70);  le  cinquième  des 
bourses  du  commerce,  agents  de  change  et  courtiers  (art.  71-90);  le 
sixième  des  commissionnaires  (art.  91-108)  ; le  septième  des  achats 
et  ventes  (art.  109);  le  huitième  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à 
ordre  et  de  la  prescription  (art.  110-189). 

Le  livre  deuxième  est  composé  de  quatorze  titres  : le  premier 
traite  des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  (art.  190-196)  ; le 
second  de  la  saisie  et  vente  des  navires  (art.  197-215)  ; le  troi- 
sième des  propriétaires  de  navires  (art.  216-220);  le  quatrième  du 
capitaine  (art.  221-249);  le  cinquième  de  l'engagement  et  des 
loyers  des  matelots  et  gens  de  l'équipage  (art.  250-272);  le  sixième 
des  chartes-parties,  affrètements  ou  nolissements  (art.  273-280)  ; le 
septième  du  connaissement  (art.  281-285);  le  huitième  du  fret  ou 
nolis  ( art.  286-310  ) ; le  neuvième  des  contrats  à la  grosse 
(art.  311-331);  le  dixième  des  assurances  (art.  332-396);  le 
onzième  des  avaries  (art.  397-409)  ; le  douzième  du  jet  et  de  la 
contribution  ( art.  410-429  ) ; le  treizième  des  prescriptions 
(art.  430-434)  ; le  quatorzième  des  fins  de  non-recevoir  (art.  435- 
436). 

Le  livre  troisième  a deux  titres  renfermant  plusieurs  chapi- 
tres : le  premier  est  intitulé  de  la  faillite  (art.  437-583);  le  se- 
cond des  banqueroutes  (art.  584-614). 

Le  livre  quatrième  contient  quatre  titres  : le  premier  est  in- 
titulé de  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  (art.  615-630); 
le  second  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  [art.  631-641), 
le  troisième  de  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (art.  642-644);  le  quatrième,  enfin,  de  la  forme  de  pro- 
céder devant  les  cours  d'appel  (art.  645-648). 

Voilà  le  sommaire  des  matières  réglées  par  le  Code  de  com- 
merce et  la  division  qui  a été  adoptée  par  ses  rédacteurs. 

ciennes  lois  louchanl  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est  sta- 
tué par  ledit  Code  sont  abrogée»  » 
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commerce.  — Depuis  la  promulgation  de  ee  Code,  plusieurs  lois 
ont  été  décrétées , qui  y ont  apporté  divers  modifications  et 
changements.  Nous  allons  les  indiquer  en  suivant  l’ordre  des 
articles  (lj. 

La  loi  du  31  mars  1833,  promulguée  le  6 avril  suivant,  a trait 
à la  publication  tics  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite; cette  même  loi  a substitué  les  mots  dentier  alinéa  à 
ceux-ci  : troitiime  alinéa  , qui  se  trouvaient  dans  l'ancien  texte 
de  l'art.  46  du  Code.  — La  loi  du  28  mai  1838,  promulguée  le 
8 juin  suivant,  a remplacé  l'ancien  texte  do  l’art.  69  par  un  texte 
nouveau,  qui  substitue  la  banqueroute  simple  à la  banqueroute 
frauduleuse  pour  lecas  qu’il  prévoit. — Laloi  du  19  mars  1817, 
promulguée  le  21 , a fait  cesser  l’incertitude  qui  existait  sur 
l’interprétation  de  l’art.  115,  en  donnant  un  texte  plus  expli- 
cite; l'art.  2 de  la  même  loi  a comblé  une  lacune  qui  existait 
dans  la  disposition  de  l’art.  160.  — La  loi  du  14  juin  18-11  a 
modifié  l’art.  216  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires, dans  un  sens  plus  favorable  à ces  propriétaires.  — Un 
décret  du  4-22  mars  1852,  relatif  à rengagement  des  marins 
du  commerce  , ordonne  que  l’on  considère  comme  dispositions 
d’ordre  public  les  proscriptions  des  art.  262,  263,  285  et  270. 
— La  loi  du  28  mai  1838,  promulguée  le  28  juin  suivant,  a eu 
pour  but  de  combler  les  lacunes  et  de  faire  disparaître  les  im- 
perfections qui  existaient  dans  les  dispositions  du  livre  III  du 
Code  sur  les  faillites.  Le  texte  de  cette  loi  remplace  l’aucien 
texte  de  ce  troisième  livre. — La  loi  du  3 mars  1840,  promulguée 
le  5,  a fait  quelques  modifications  et  additions  dans  lo  titre  1C1 
du  livre  IV,  sur  l’organisation  des  tribunaux  do  commerce  : 
l'ancien  texte  de  l'art.  617  a été  rectifié;  un  second  paragraphe 
a été  ajouté  à l'art.  622;  l’ancien  art.  623  a cté  aussi  rec- 
tifié; deux  derniers  paragraphes  ont  été  ajoutés  à l’art.  627.  — 
L'ancien  texte  do  l’art.  635  a été  remplacé  par  un  nouveau,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  mai  1838.  — La  loi  du  3 mars  1840  a 
rectifié  les  art.  639  et  646,  en  élevant  le  chiffre  du  dernier  res- 
sort des  tribunaux  de  commerce. — Un  decret  du  28-30  août  1848 
avait  remplacé  et  modifié  les  art.  618,  619,  620,  621  et  629,  et 

(I)  Nous  rappellerons  qu’une  ordonnance  du  3i  jauvier  1841  a publié 
un  ueuveau  texte  officiel  du  Code  de  commerce. 
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augmenté  le  nombre  îles  commerçants  appelé»  h élire  le»  juges 
des  tribunaux  de  commerce , mais  ce  décret  a été  abrogé  par  un 
autre  du  2-5  mars  1852 . dont  l'art.  2 est  ainsi  conçu  : « Les 
art.  618,  619,  620  et  629  du  Code  de  commerce,  le  décret  du 
6 octobre  1809  et  la  loi  du  3 mars  1840  sont  remis  en  vi- 
gueur. - 

D’autres  dispositions  législatives,  modifiant  quelques  arti- 
cles du  Code  de  commerce,  ou  se  rattachant  au  droit  com- 
mercial, ont  été  décrétées  depuis  le  mois  de  février  1848;  mais 
les  unes  n’avaient  qu'un  caractère  provisoire,  les  autres  ont  été 
abrogées;  quelques-unes  seulement  sont  encore  en  vigueur; 
nous  en  parlerons  dans  le  cours  de  nos  explications. 

V.  Dks  AITRKS  ÉublliNTS  DU  UHUIT  COMMKUC1AL. — L SUtJCS,  droit 
cicil,  luit  antérieures.  — Les  règles  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  les  beules  dont  ou  puisse  faire  l'application  en  matière 
commerciale.  U y a un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  les 
juges  recourent  aux  usatjes.  — L’autorité  des  usages  commer- 
ciaux ne  fuirait  pas  devoir  être  contestée.  Le  législateur  y ren- 
voie lui-méuie  dans  l'art.  1873  du  Code  civil , et  un  avis  du 
conseil  d'Ltat,  en  date  du  13  décembre  1811,  approuve  le  22, 
décide  formellement  que  lus  juges  doivent  les  appliquer  (lj;  eu 
outre,  la  loi  du  15  septembre  1807,  relative  à l’exécution  des 
dispositions  du  Code  de  commerce,  n’abroge,  par  son  art.  2, 
que  los  lois  anciennes,  et  ne  parle  en  aucune  manière  des  uswjes. 
C’est  qu'en  effet  le  droit  commercial  a toujours  été  un  droit 
éminemment  coutumier. 

Pour  que  les  tribunaux  de  commerce  appliquent  un  usage,  il 
faut  qu'il  soit  uniforme,  fondé  sur  un  grand  nombre  de  précé- 
dents , et  soutenu  pendant  longues  années.  Ce  dernier  point 
est,  du  reste,  abandonné  à l’appréciation  du  juge. 

Los  auteurs  ne  paraissent  pas  bien  s’accorder  sur  le  point 
de  savoir  dans  quels  cas  les  juges  devront  appliquer  l'usage. 

Les  uns  pensent  que  l’usage  ne  peut  être  que  le  complément 
du  droit  commercial  écrit,  et  ne  doit  que  suppléer  à ce  qu'il  n'a 
pas  expressément  prévu  ; mais  qu'il  ne  doit  jamais  empêcher 
l'application  d’une  disposition  expresse  de  ce  droit  (2). 

(1)  Cet  avis  n’a  cependant  pas  été  inséré  au  liulletindes  Lots. 

(2)  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  5‘  édit.,  n05  1 et  191.  Mo- 
bilier, toui.  I,  no  6,  p.  13. 
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NOTIONS  PRELIMINAIRES. 


Les  autres  distinguent  entre  les  usages  qui  tendent  k se 
maintenir  ou  à se  renouveler  contre  la  défense  expresse  de  la 
’oi  commerciale,  et  ceux  qui,  sans  être  spécialement  condamnés 
par  elle,  sont  cependant  contraires  à ce  qu'elle  prescrit;  puis 
ils  décident  que  les  juges  ne  doivent  pas  appliquer  l’usage,  s’il 
est  spécialement  ou  virtuellcmentprohibé  par  la  loi  commerciale; 
que  s’il  n’est  pas  proscrit  par  elle,  mais  en  opposition  seulement 
avec  l'une  de  ses  dispositions  impératives,  il  doit  être  appliqué 
lorsqu’il  réunit  les  caractères  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  jl). 

Les  deux  systèmes  s’accordent  pour  donner  la  préférence  à 
la  loi  commerciale  écrite  lorsqu’elle  prohibe  l'usage.  Mais  le 
premier  la  fait  passer  avant  l'usage;  le  second,  au  contraire, 
applique  l’usage  plutôt  que  la  loi  commerciale,  si  cette  loi,  no 
prohibant  pas  l’usage,  est  simplement  impérative  dans  ses  dis- 
positions. 

riviieit.  La  question  de  savoir  si  le  droit  civil  est  applicable  comme 

il  applicable  comme  * ...  . . 

^ rmi.it,  d»n»  tou*  droit-loi,  dans  tous  les  cas  non  résolus  explicitement  ou  împnci- 
p*t  i.  droit  commet-  tementpar  le  droit  commercial,  est  controversée. 

1er  système. — On  ne  doit  pas  appliquer  les  dispositions  du 
Code  civil  comme  droit-loi.  Si  le  droit  commercial  est  muet,  et 
que  l’on  trouve  la  décision  dans  le  Code  civil,  on  l’appliquera, 
mais  seulement  comme  solution  d'iquité.  Le  droit  commercial 
écrit  so  suffit  k lui-méme  avec  la  coutume,  l’équité  et  l’intérêt 
du  commerce.  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil  on  a toujours 
'écarté  l’idée  que  ce  Code  dftt  régir  les  matières  commerciales; 
nnc  déclaration  expresse  à cet  égard  existe  même  dans  l'art.  1107 
du  Code  civil  portant  : « Les  règles  particulières  aux  transactions 
commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce.  - 
Lorsque  le  Code  de  commerce  a voulu  s’approprier  certaines 
parties  du  Code  civil,  il  a pris  soin  de  les  désigner  expressément, 
ce  qui  était  inutile  si  le  droit  civil  devait  lui  servir  de  complé- 
ment. — Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  M.  Tronchet  a for- 
mellement déclaré  qu’il  avait  été  convenu  que  les  dispositions 
du  Code  civil  ne  s’appliqueraient  point  aux  affaires  commer- 
ciales. Les  véritables  règles  du  commerce  ont  toujours  été  celles 
de  la  bonne  foi  et  de  l’équité  : In  materia  commercii  omnes  juris 
regulce  silere  debent  et  non  attenduntur,  qunndo  œquitas  et  bona 
/ides  aliud  servari  dictât  [Casaregis)  — La  doctrine  contraire 

(1)  UelauKirre  el  Lepoilvin.  C ont  rut  de  commission , (,  i<t,  uos  363,364. 
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serait  anti-commerciale. — En  résumé,  dans  ce  système,  le  Code 
civil  n’est  droit-loi,  et  la  violation  de  ses  dispositions  n'entraî- 
nera la  cassation  que  lorsque  ces  dispositions  seront  conformes 
à l’intérêt  du  commerce  (1).. 

2e  système.  — La  jurisprudence  et  la  doctrine,  en  général, 
admettent  au  contraire  que  le  Code  civil  est  le  complément  né- 
cessaire du  droit  commercial.  — Les  arguments  invoqués  dans 
le  premier  système  ne  prouvent  qu’une  seule  chose,  c'est  qu’en 
rédigeant  le  Code  civil  on  pensait  qu’il  devait  y avoir  des  règles 
particulières  pour  le  commerce  ; — mais  on  ne  peut  soutenir 
que  le  Code  civil  ne  doit  pas  être  appliqué  comme  loi,  sans  tom- 
ber dans  un  vague  et  un  arbitraire  effrayants.  Le  législateur  du 
Code  de  commerce  ne  trace,  en  effet,  aucune  règlo  pour  des  cas 
très  importants  ; pour  le  cas  de  la  vente  môme,  il  n’existe  qu'un 
seul  article.  N'est-il  pas  d’ailleurs  plus  sage  et  plus  prudent  de 
prendre  pour  guide  le  législateur,  que  ce  qu’on  appelle  l'équité, 
l’intérêt  du  commerce,  mots  sur  le  sens  et  la  valeur  desquels  on 
est  loin  de  s’accorder  ! — Ce  système , les  rédacteurs  du  Code 
de  commerce  l’ont  adopté  plusieurs  fois , notamment  dans 
l’art.  18  de  ce  Code.  Enfin,  l’avis  du  conseil  d’État  du  13  dé- 
cembre 1811,  approuvé  le  22,  le  consacrait  aussi  en  disant 
» que  les  tribunaux  do  commerce  doivent  juger  les  questions 
particulières  qui  se  présentent,  suivant  leur  conviction,  d’après 
les  termes  et  l’esprit  du  Code,  et  en  cas  de  silence  de  sa  part, 
d’après  le  droit  commun  et  les  usages  du  commerce.  ••  — Le  seul 
argument  qu’on  puisse  invoquer  contre  cet  avis,  c’est  qu’il  n’a 
pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  (2). 

Si  on  adopto  ce  dernier  système,  il  faut  se  demander  dans 
quel  ordre  on  appliquera  les  usages  et  le  Code  civil;  — mais  il 
n’est  pas  douteux  qu'on  devra  recourir  aux  usages  avant  de 
chercher  une  solution  dans  le  droit  commun  ; ce  principe  est 
/admis  depuis  longtemps  : mercatorum  Stylus  et  consuetudo  prœca- 
lere  debet  juri  communi  ( Casaregis ).  L’avis  du  conseil  d’Etat  , 
dont  nous  venons  de  parler,  pourrait  cependant  conduire  à dé- 
cider autrement,  car  son  énonciation  place  le  droit  commun 
avant  les  usages  ; mais  avec  un  peu  d’attention  on  voit  qu’il  ne 


* 


Dans  quai  ordre 
les  juges  «loivent-ila 
appliquer  les  usages 
et  le  Code  civil  î 


(1)  Delamarre  et  Lepoilvin,  Contrat  de  commission,  t.  h,  nM  19-22  , 
t.  ni,  n»s  13-21. 

(2)  Pardessus,  nos  1,  Set  191.  Vincens,  t.  il,  p.  42,  18.  Troplong, 
Rente  de.  législation,  juillet  1842. 
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renvoie  pas  d'abord  au  droit  commun  et.  f.  ata  tir  aux  usage-  ; il 
se.  borne  simplement  à renvover  à l’un  et,  l'autre  élément  eu 
même  temps. 

Outre  le  Code  do  commerce,  les  usages  et  le  droit  commun, 
ou  peut  encore  compter  au  nombre  des  éléments  du  droit  com- 
mercial les  lois  antérieures  au  Code  de  commerce  sur  des  ma- 
tières dont  ce  Code  n’a  réglé  que  quelques  points,  telles  que  les 
bourses  de  commerce,  les  agents  do  change  et  les  courtiers  (li. 
— On  le  décide  généralement  ainsi , malgré  les  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  15  septembre  1807  que  nous  avous  cités  en  note,  et 
qui,  au  premier  abord,  sembleraient  devoir  conduire  à une  so- 
lution contraire. 

(1  ) Uravurd,  p.  6,  4*  édit. 
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(Ta.  1*'.  — Vil.  Loi  décrétée  le  lu  septembre  18#7,  promulguée  le  40.  — 
TU.  VIH.  Loi  décrétée  le  il,  promulguée  le  il.) 


TITRE  PREMIER 


De  h commerçant*. 


SOMMAIRE.  — l.  CONDITIONS  CONSTITUTIVES  DE  LA  QUALITE  DK  COM- 
MERÇANT.— II.  PERSONNES  CAPABLES  DE  KAIRE  LE  COMMERCE. — DES  PRO- 
HIBITIONS.— III.  du  mineur  commerçant, — conditions  et  formalités  qu'il 
doit  remplir  pour  le  devenir,  sa  capacité , révocation  de  /' autorisa- 
tion. — DU  MINEUR  QUI  VEUT  KAIRE  QUELQUES  ACTES  DE  COMMERCE. — 
IV,  de  la  kemme  mariee  commerçante,  conditions  pour  le  devenir, 
sa  cajMiité,  effets  de  ses  actes  à l’égard  du  mari,  récocation  de  l’au- 
torisation. 


1.  Conditions  constitutives  dk  la  qualité  de  commerçant.  j«r 

— Est  commerçant  celui  qui  exerce  des  actes  de  commerce  et  q„,  Mt 
qui  on  fait  sa  profession  habituelle  (art.  1er,  Cod  corn.  ).  'i"*11 

Deux  conditions  sont  requises  pour  constituer  la  qualité  de 
commerçant  ; il  faut  : 1°  exercer  des  actes  de  commerce  ; 2®  faire 
de  l’exercice  de  ces  actes  sa  profession  habituelle.  On  no  doit 
donc  pas  confondre  celui  qui  fait  un  ou  plusieurs  actes  de  com- 
merce, avec  celui  qui  fait  des  actes  de  commerce  sa  profession 
habituelle;  ce  dernier  seul  est  commerçant. 

Pour  savoir  ce  que  c’est  qu’un  acte  de  commerce,  il  ç£t  né-  4ue>t . qB„r 
cessaire  de  recourir  à l’art.  (>32,  C.  com.  Le  premier  alinéa  “te  d° 
do  cet  article  donne  le  type  des  actes  du  commerce  : c’est 
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tî  CODE  DE  COMMERCE,  I.IVRE  I. 

tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre , 
soit  en  nature  , soit  après  les  avoir  travaillées  ot  mises  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  l’usage.  On  peut  dire,  en 
général,  que  l'acte  de  commerce  est  une  spéculation  qui  a 
pour  but  de  profiter  de  la  différence  entre  le  coût  d'acquisition 
d’une  chose  mobilière  et  le  prix  de  revente  11). 

Un  individu  peut  être  commerçant,  quoiqu’il  ne  fasse  pas'dc 
l'exercice  des  actes  de  commerce  sa  profession  principale.  Ainsi, 
celui  qui  exercerait  une  profession  même  incompatible  avec  celle 
do  commerçant,  par  exemple,  celle  d’avocat,  ne  serait  pas  moins 
considéré  comme  commerçant,  s’il  se  livrait  habituellement  aux 
actes  de  commerce.  La  loi  dit  en  effet  : Profession  habituelle  et 
non  principale.  On  a retranché  cette  dernière  expression  du 
projet  du  Code  pour  y substituer  la  première  sur  l’observation 
duTribunat,  qui  fit  remarquer  que  le  mot  principale  pourrait 
engager  ceux  qui  feraient  le  commerce,  en  même  temps  qu  ils 
exerceraient  une  autre  profession,  à représenter  celle-ci  comme 
leur  profession  principale , afin  de  se  soustraire  à l’application 
des  lois  particulières  et  rigoureuses  qui  régissent  les  commer- 
çants. 

On  peut  aussi  être  réputé  commerçant  sans  exercer  notoire- 
ment les  actes  de  commerce.  Celui  qui  agit  clandestinement  ne 
doit  pas  être  traité  moins  rigoureusement  que  celui  qui  agit 
d’une  manière  ostensible. 

On  a cependant  prétendu  que  la  notoriété  était  nécessaire, 
parce  que  le  mot  profession  comporte  nécessairement,  a-t-on 
dit,  l’idée  de  publicité. 

Mais  des  actes  de  commerce,  mémo  réitérés  et  habituel,  ne 
rendraient  pas  commerçant  celui  qui  s’y  serait  livré,  si  l’habi- 
tude de  ces  actes  ne  pouvait  pas  constituer  une  profession. 
Ainsi,  un  homme  souscrirait  fréquemment  des  lettres  do 
change,  afin  de  régler  ceux  qui  lui  fourniraient  des  objets  pour 
sa  nourriture  et  son  entretien,  c’est-à-dire  ferait  à cbaque  in- 
stant des  actes  de  commerce,  puisque  la  loi  réputé  acte  de  com- 
merce le  fait  seul  d’avoir  apposé  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change,  que  cet  homme  ne  deviendrait  pas  pour  cela  confmer- 

(I)  Plusieurs  auteurs  ou  professeurs  donnent  des  explications  sur  les 
actes  de  commerce,  au  commencement  de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs 
cours.  Les  personnes  qui  voudront  suivre  cette  méthode  peuvent  se  re- 
porter à nos  observations  sur  le  litre  h du  livre  iv. 
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çnnt  ; il  n y aurait  rien  là,  en  effet,  qui  caractérisât  une  profes- 
sion |1).  . 

Du  reste,  le  nombre  d actes  de  commerce  nécessaire  pour 
constituer  la  profession  habituelle,  et  faire  réputer  commerçant, 
est  laissé  à l'appréciation  du  juge. 

Sous  le  nom  de  commerçants  sont  compris,  quant  à l'appli- 
cation des  règles  du  droit  commercial  : les  négociants,  les 
marchands  en  gros  ou  en  détail,  les  fabricants  ou  manufactu- 
riers, les  banquiers.  Il  existe  cependant  entre  cos  qualifica- 
tions des  nuances  reconnues  par  le  législateur;  c’est  ainsi  que 
le  marchand  en  gros  paie  une  patente  plus  forte  que  le  mar- 
chand en  détail. 

Les  simples  artisans  ne  sont  pas  commerçants.  Los  artisans 
sont  les' ouvriers  qui  louent  leur  industrie,  en  travaillant  soit  en 
lcui  domicile,  soit  au  dehors,  sur  commande  et  sur  des  matières 
premières  qui  leur  sont  remises.  On  décide  même  qu’ils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  commerçants,  lorsqu’ils  fournissent 
tout  ou  partie  des  marchandises  nécessaires  pour  confectionner 
1 ouvrage  qui  leur  est  commandé.  Ainsi,  le  tailleur  qui  fait 
certaines  fournitures  à ses  clients,  telles  que  les  boutons,  le  fil, 
même  les  doublures  et  les  galons  ; le  cordonnier  qui  achète  lç 
cuir  dont  il  se  sert  pour  faire  des  chaussures,  ne  seront  pas 
réputés  commerçants;  leur  industrie  consiste  plutôt,  en  effet, 
dans  un  louage  d’ouvrage,  que  dans  une  spéculation  sur  l’achat 
des  matières  premières  pour  les  revendre. 

Toutefois,  pour  donner  cotte  décision , il  faut  supposer  que 
1 artisan  ne  travaille  qu  à mesure  des  commandes  ; l’individu 
qui  confectionnerait  d avance  des  objets,  qu’il  mettrait  en  vente, 
ne  serait  plus  un  simple  artisan,  et  devrait  être  considéré 
comme  commerçant. 

Les  faits  qui  constituent  la  qualité  de  commerçant  peuvent 
être  établis  par  toute  espèce  de  preuves  : par  des  écrits,  par  la 
preuve  testimoniale,  par  les  présomptions.  On  ne  peut  repro- 
cher aux  tiers  qui  demandent  à prouver  cette  qualité  de  n'avoir 
pas  une  preuve  écrite. 

Mais  la  patente  n'est  pas  une  preuve  do  la  qualité  de  com- 
merçant. On  peut  être  soumis  à la  patente  sans  être  commer- 
çant; les  avocats  eux -mêmes  paient  une  patente  aujourd’hui  ; 


(1)  Bravard,  Manuel  de  Droit  commercial,  P.  16,  4P  édit. 
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et  on  pourrait  être  commerçant , sans  qu’on  eût  pris  de  pa- 
tente, bien  qu’elle  soit  imposée  à tous  les  commerçants  en  gé- 
néral (1). 

Il  est  très  important  de  distinguer  les  commerçants  do  ceux 
auxquels  la  loi  n’attribue  pas  cette  qualité.  Le  législateur 
impose,  en  effet,  aux  commerçants  des  obligations  qui  ne  sont 
pas  imposées  à d'autres  personnes,  même  à celles  qui  se  sont 
livrées  à quelques  actes  de  commerce.  Ainsi,  les  commerçants 
sont  obligés  de  tenir  des  livres  (art.  8 et  suiv.,  C.  com.),  de 
rendre  public  leur  régime  matrimonial  (art.  67  et  suiv. , C.  com.); 
en  cas  de  cessation  de  paiement,  ils  sont  soumis  au  régime 
rigoureux  de  la  faillite  (art.  437,  C.  com  ).  La  loi  leur  confère 
aussi  quelques  prérogatives;  ils.  out  notamment  le  droit  de 
choisir  les  membres  du  tribunal  de  commerce,  et  ils  peuvent 
être  appelés  à en  faire  partie. 

II.  Personnes  capables  de  faire  le  commerce.  — Des  pro- 
hibitions. — Toute  personne  qui  est  capable  de  contracter,  d’a- 
près les  principes  du  Code  civil,  est  habile  à faire  le  commerce'; 
l’étranger  lui-mémo  peut  être  commerçant,  sous  les  modifica- 
tions qui  résultent  de  son  état. 

En  outre,  le  droit  commercial  trace  des  règles  que  nous  ex- 
pliquerons tout  à l'heure,  pour  relever  de  leur  incapacité  les 
mineurs  et  les  femmes  mariées,  et  leur  donner  la  faculté  de 
souscrire  des  engagements  commerciaux. 

— Toutefois,  les  convenances  sociales  et  l'intérêt  public  ont 
porté  le  législateur  à interdire  les  actes  de  commerce  à cer- 
taines personnes  qui,  cependant,  possèdent  la  capacité  néces- 
saire pour  contracter.  Le  commerce  est  interdit  aux  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire,  à l'exception,  bien  entendu,  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce.  Les  magistrats  doivent,  en  effet, 
tous  leurs  instants  à l’accomplissement  des  devoirs  que  leurs 
fonctions  leur  imposent.  Il  est  aussi  interdit  aux  avocats 
qui  doivent  consacrer  leur  temps  à l'étude  et  à la  défense 

(I)  I.’impêt  de  la  patenle  a été  établi  par  la  loi  de  1791  qui  a proclamé 
la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie. — Le  25  avril  1844,  une  loi  a été 
rendue  sur  les  patentes  : l'art,  l'r  y assujétit  tout  individu  français  ou 
étranger  exerçant  en  France  un  commerce  , une  industrie,  une  profes- 
sion qui  n'est  pas  spécialement  exceptée, 
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îles  intérêts  qni  leur  sont  confiés  (art.  18,  déc.  du  14  dé- 
cembre 1810  ; — art.  42,  ord.  20  novembre  1822  ). 

Le  droit  canonique,  qui  avait  force  de  loi  en  France,  interdi- 
sait autrefois  aux  ecclésiastiques  toutes  occupations  mondaines 
suivant  le  précepte  : Nemo  militant  Deo  implicet  te  negotiit  tecu - 
laribut.  Lo  commerce  leur  était  par  conséquent  interdit.  — On 
admet,  assez  généralement,  que  la  même  prohibition  existe 
encore  dans  notre  droit  moderne. 

Les  engagements  commerciaux  souscrits  par  les  différentes 
personnes  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  point  nuis,  et 
doivent,  au  contraire,  êtro  déclarés  valables  dans  l’intérét  de 
toutes  les  ^parties  contractantes.  — Si  même  elles  ont  fait  des 
actes  de  commerce  leur  profession  habituelle,  on  pourra  les 
considérer  comme  ayant  acquis  la  qualité  de  commerçants  ; — 
mais  elles  seront  soumises  aux  mesures  disciplinaires  pour  avoir 
violé  la  loi  ou  les  règlements  de  leur  profession. 

Il  existe  encore  d’autres  interdictions  prononcées  par  nos 
lois.  C’est  ainsi  que  l’art.  85,  C.  com.,  défend  aux  agents  de 
change  et  aux  courtiers  do  faire  aucun  acte  de  commerce 
pour  leur  compte.  La  loi  leur  défend  non-seulement  de  faire 
habituellement  le  commerce,  mais  même  tout  acte  accidentel 
de  commerce.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  qui  con- 
treviendraient à ces  règles  encourraient  les  peines  dont  nous 
parlerons,  lorsque  nous  nous  occuperons  des  dispositions  qui  les 
régissent. 

Les  art.  175,  et  176,  fc.  pén.,  établissent  aussi  des  inter- 
dictions spéciales,  qui  atteignent  certains  fonctionnaires  pu- 
blics on  agents  du  gouvernement,  mais  seulement  pour  certaines 
choses  et  certains  actes.  Ces  articles  prononcent  des  peines 
contre  tout  agent  du  gouvernement  qui  a pris  quelque  inté- 
rêt dans  les  entreprises  ou  régies  dont  il  avait  la  direction  ou 
dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  (art.  1 75,  C . pén . ), 
et  contre  tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  dépar- 
tements ou  des  places  et  villes;  contre  tout  préfet  ou  sous- 
préfet  qui  a,  dans  l’étendue  des  lieux  où  il  exerce  son  autorité, 
fait  le  commerce  des  grains,  grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  vins  ou  boissons  (art.  176,  C.  pén.).  Ces  dispositions 
ont  eu  pour  but  de  prévenir  des  abus  de  pouvoir  et  un  mo- 
nopole dangereux  do  la  part  des  personnes  qu’elles  désignent. 
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La  prohibition  do  faire  le  commerce  ne  doit  pas  litre  confon- 
due avec  l’ineapacifé.  La  prohibition  est  édictée  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  la  capacité  commerciale;  elle  n’y  porte  aucune 
atteinte,  et,  en  général,  les  actes  passés  au  mépris  de  la  prohi- 
bition sont  valables  (1). 

Cependant,  il  en  est  autrement  à l’égard  de  la  prohibition 
prescrite  par  l’art.  176,  C.  pén.  contre  les  commandants  mili- 
taires', les  préfets  ou  sous-préfets.  Mais  on  n'est  point  d'ac- 
cord sur  les  effets  de  cette  prohibition. 

Les  uns  pensent  que  le  commandant,  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  qui  auraient  acheté  des  denrées,  ne  pourraient  pas  rom- 
pre le  contrat,  sous  prétexte  que  le  commerce  leur  est  interdit. 
La  loi,  dit-on,  leur  défendait  d’acheter  pour  commercer,  mais 
elle  ne  défendait  à personne  do  leur  vendre.  Lo  vendeur  n’a 
point  à s'occuper  de  l'usage  que  l'acheteur  veut  faire  de  la  mar- 
chandise qui  lui  a été  livrée  (2|. 

D’autres  décident  que  la  vente  est  nulle  à l'égard  de  toutes 
les  parties,  lorsque  le  vendeur  a agi  avec  connaissance  de  l’u- 
sage que  l’acheteur  voulait  en  faire.  L'acte  du  commandant, 
préfet  ou  sous-préfet  est  un  délit  ; si  donc  celui  qui  leur  a vendu 
des  denrées  savait  l'usage  qu'ils  voulaient  en  faire , la  loi  lui 
défendait  expressément  d’y  concourir  ; c’est  un  véritable  com- 
plice qui  ne  peut  avoir  d’action . — Mais  si  le  vendeur  ignorait 
que  le  commandant,  préfet  ou  sous-préfet  achetaient  pour  faire 
le  commerce,  le  contrat  conservera  toute  sa  force  contre  eux  ; 
le  vendeur  seul  pourra  demander  la  nullité  du  contrat  (3). 

III.  De  mineur  commerçant. — Condition/  et  formalité*  qu'il 
doit  remplir  pour  le  devenir,  ta  capacité,  révocation  de  l’autorisa- 
tion. Du  MINEUR  QUI  VEUT  FAIRE  QUELQUES  ACTES  DE  COMMERCE. 

Le  mineur  est  placé  par  le  Code  civilau  nombre  despersonnesqui 

(I)  Bravard,  p.  25. 

(î)  Toullier,  t.  vi,  n«  tî8.  Molinier,  t.  icr,  n°  206. 

(3)  Delamarre  etLepoilvin,  t.  iT  n°  Cl.  M.  Molinier  (loc.  fit  .note) at- 
tribue à MM.  Delamarre  et  Lcpoitvin  une  proposition  qu'ils  n'onl  pas 
émise  : ces  auteurs  ne  déclarent  pas  le  contrat  nul,  lorsque  le  vendeur  a 
agi  avec  connaissance  de  la  qualité  de  l'acheteur , ainsi  que  le  dit  M.  Mo- 
linier, niais  avec  connaissance  de  l'usage  que  les  acheteurs  roulaient 
faire  des  denrées. 
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ne  peuvent  pas  valablement  s’obliger  (art.  1124,  C.  civ.)  ; il  est 
donc,  en  général,  incapable  de  faire  le  commerce  ou  de  s’enga- 
ger commercialement.  Le  législateur  permet  cependant,  dans 
son  intérêt,  do  le  relever  de  cette  incapacité.  Un  mineur  peut 
avoir  donné  des  preuves  d'aptitude  commerciale,  succéder  à,  un 
père  commerçant,  et  dans  ces  cas,  il  pouvait  êtro  nécessaire  de 
lui  permettre  de  faire  le  commerce  ; mais  on  devait  prendre  des 
précautions,  afin  qu'il  ne  fût  pas  victime  de  sa  détermination. 

De  IA  les  quatre  conditions  suivantes  exigées  par  la  loi,  pour 
qu’il  puisse  devenir  commerçant  : 

1°  11  doit  être  émancipé  ; 2°  ûgé  de  18 ans;  3»  autorisé  par 
certaines  personnes  ; 4°  enfin,  l’acte  d’autorisationdoit  être  en- 
registré et  affiché  au  tribunal  de  commerce. 

Analysons  chacune  de  ces  conditions  : 

Emancipation.  — Cette  première  condition  est  nécessaire  ; n,le, 
par  1 émancipation  le  mineur  acquiert  le  droit  d'administrer  '^p  rém*nrip*iiun  : 
ses  biens  et  de  choisir  un  domicile.  Majeur  quant  aux  actes  de 
commerce,  il  ne  pouvait  rester  dans  un  état  de  minorité  rela- 
tivement à l’administration  de  scs  biens. 

Agé  de  dix-huit  ans.  — Bien  que  l’on  puisse  quelquefois  être  „ 
émancipé  à l’àge  de  quinze  ans  (art.  477,  C.  civ.),  le  législateur  "*•  SX 'itfC 
n’a  pas  voulu,  en  raison  des  chances  nombreuses  des  spécula-  dt  l8a",! 
lions  commerciales,  que  le  rameur  fût  autorisé  à faire  le  com- 
merce avant  dix-huit  ans,  époque  à laquelle  il  est  présumé 
avoir  une  certaine  maturité  d’esprit. 

Autorisation  de  certaines  personnes.  — Toujours  en  raison  des  Pa  ..  . 
graves  conséquences  qu’entraîne  l’autorisation  de  faire  le  com-  doit-il  élrc  atiioriavl 
merce,  la  loi  a décidé  que  le  mineur  prendrait  conseil  de  l’expé- 
rience des  personnes  qui  doivent  le  protéger , et  quo  l’autori- 
sation lui  serait  donnée  par  son  père,  ou  à défaut  de  celui-ci, 
par  sa  mère,  ou  à défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille.  Mais  comme  le  conseil  de 
famille  n’offre  pas  les  mêmes  garanties  de  sollicitude  que 
le  père  ot  la  mère,  sa  délibération,  à la  différence  de  l’auto- 
risation donnée  par  ces  derniers,  doit  être  homologuée  par  le 
tribunal  civil. 

L autorisation  doit  être  positivo  et  expresse.  Elle  doit  être  Dln,  , f 
donnée  par  acte  notarié  ou  devant  le  juge  do  paix  assisté  de  ?"  ’ nntormtion 

mil  » ii'*0  * ’ Tire  atcor- 

son  greffier  dans  le  procès-verbal  qui  constate  l’émancipation. 

î 
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Quid  de  l'autori-  On  décide,  assez  généralement,  qu’elle  ne  pourrait  être  aceor- 
dée  par  acte  sous  seing  privé,  parce  que  rien  ne  garantirait  la 

! sincérité  de  la  signature  des  personnes  qui  doivent  autoriser, 

soit  vis-à-vis  du  public,  soit  auprès  de  l’officier  chargé  d’enre- 
gistrer et  d'afficher  l’autorisation. 

En  quoi  consiste  Enregistrement  et  affiche  de  l’autorisation.  — L’autorisation 
«JiTementdet  cdê  doit  être  transcrite  sur  un  registre  au  greffe  du  tribunal  de 
l’miflche,  et  quel  en  commel.ce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile,  ou 
s’il  n'y  a point  de  tribunal  de  commerce  , au  greffe  du  tribunal 
civil.  Elle  doit,  en  outre,  être  affichée  sur  un  tableau  exposé 
dans  l'auditoire  du  tribunal.  Cette  condition  est  imposée  dans 
l'intérêt  du  mineur  et  de  son  crédit  : elle  le  dispense  de  pro- 
duire l'acte  d'autorisation  à chaque  opération  qu’il  fait. 

Quelles  sont  les  Lu  capacité  du  mineur , pour  faire  le  commerce  , ne  com- 
Cb”’rveTi”"d«côn-  mcnce  qu'après  l'accomplissement  dos  quatre  conditions  dont 
ditions  et  formalités  :t  vient  d’être  parlé.  En  cas  d'inobservation,  les  actes  passés 

prescrites  f s . _ 

par  le  mineur  seront , d’apres  les  réglés  et  les  distmctions  du 
droit  commun,  infectes  d'une  nullité  relative,  c'est-à-dire  qui 
pourra  être  invoquée  par  lui  seul  ; et  sous  aucun  prétexte,  ses 
engagements  ne  pourront  donner  lieu  à des  poursuites  commer- 
ciales contre  lui. 

, — Mais  lorsque  toutes  ces  conditions  sont  remplies,  le  mi- 

Quelle  est  la  ctpft-  1 . A 

cité  du  mineur  auto-  neui.  est  réputé  majeur  relativement  aux  actes  de  commerce, 

risé  & faire  le  com-  1 . . . 

rnerce  i dont  il  a été  autorise  a faire  sa  protcssion  (art.  Ia7,  loua  , 


Pour  quels  actes 
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La  présomption 
que  l'engagement 
souscrit  par  un  com* 
inerçant  , sans  ex- 
pression de  cause , 
est  commercial,  doit- 
elle  être  appliquée 
au  miocur  commer- 
çant î 


C.  civ.);  tous  les  achats,  toutes  les  ventes  qu’il  fait  dans  son 
commerce,  sont  valables , quelque  préjudice  qu’il  en  éprouve. 

Il  faut  observer  que  le  mineur  n’acquiert  cette  capacité  com- 
plète que  pour  les  actes  de  nature  commerciale  et  pour  son  com- 
merce seulement.  Ainsi,  l’achat  qu’il  ferait  d’une  maison,  même 
destinée  à être  le  siège  de  son  commerce , ou  de  tout  autro 
immeuble,  serait  soumis  aux  règles  du  droit  commun,  parce 
que  l’acte  ne  serait  pas  commercial.  Il  ne  pourrait  pas  non 
plus  se  porter  caution  d’une  dette  civile  ou  commerciale  qui 
serait  étrangère  à son  commerce  : il  est  certain  qu’il  pourrait 
se  faire  restituer  contre  une  pareille  obligation. 

La  question  de  savoir  si  l’engagement  souscrit  par  un  mi- 
neur commerçant,  sans  expression  d’une  cause  étrangère  à son 
commerce , doit  être  présumé  contracté  pour  les  besoins  de  son 
négoce , et  par  conséquent  considéré  comme  valable , est  con- 
troversée. , 
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lre  opinion. — L’art.  638,  1"  alinéa,  du  Code  de  com., 
décide  qu’en  général  tout  engagement  d'un  commerçant 
est  présumé  contracté  pour  son  commerce.  Dans  le  doute , 
c’est  à celui  qui  prétend  le  contraire  à le  prouver. — Or,  le 
mineur  commerçant  qui  attaquera  son  engagement , en  se  pré- 
valant de  son  incapacité , devra  détruire  cette  présomption  , 
et  établir  que  cet  engagement  ne  se  rattache  pas  à l’exercice  de 
son  commerce  ; ce  n’est  que  lorsqu’il  aura  fourni  cette  preuve 
qu’il  pourra  faire  rescinder  son  obligation  (1). 

2e  opinion . — C'est  au  créancier  à prouver  que  l'engage- 
ment souscrit  par  le  mineur  commerçant  l'a  été  pour  les  be- 
soins de  son  commerce , s'il  veut  en  empêcher  la  rescision.  La 
première  opinion  étend  la  présomption  de  l'art.  638,  C.  com., 
hors  de  ses  termes  ; une  présomption  no  peut  s’étendre 
au-delà  du  cas  pour  lequel  elle  a été  établie.  Dans  cet  article  , 
il  ne  s’agit  que  d’une  simple  question  de  compétence  pour  le 
commerçant  majeur  , tandis  que,  dans  l’espèce , pour  le  com- 
merçant mineur , qui  n'est  capable  qu’exceptionnellement  et 
seulement  à l'égard  des  actes  relatifs  à son  commerce , il  s’agit 
d’une  question  île  capacité , de  validité  d’engagement.  L’ar- 
ticle 638  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  (2). 

Quelques  auteurs  font  cependant  à cette  seconde  opinion  une 
restriction  qui  paraît  favorable  au  crédit  du  mineur  : ils  déci- 
dent qu’il  faudrait  ne  pas  donner  cette  solution  dans  le  cas  où 
l’engagement  aurait  une  forme  essentiellement  commerciale  , 
comme,  par  exemple,  s’il  s'agissait  de  billets  à ordre  , de  let- 
tres de  change  ; et  que  tant  que  le  mineur  ne  prouverait  pas 
que  son  obligation  a une  cause  absolument  étrangère  à son  né- 
goce , elle  devrait  être  maintenue  (3). 

Le  mineur  commerçant  peut  vendre  ses  meubles  , de  quel- 
que nature  qu'ils  soient , corporels  ou  incorporels. 

Il  peut  hypothéquer  ses  immeubles , niais  reniement  pour 
te s dette s commerciales.  La  loi  dit  les  mineurs  marchands  (arti- 
cle 6,  C.  com.);  c’est  donc  seulement  comme  marchands,  comme 
commerçant»,  qu'ils  peuvent  consentir  ces  hypothèques. 

(I)  Delvincourt,  Instiiutesde  Droit  commercial , t,  li,p.  4,  noie  3 de  la 
page  3.  S'  édit.  Molinier,  t.  i«r,  n«  179.  « 

(ï)  Bravard,p.  19.  Pardessus,  t.  ter,  n®  6î. 

(5)  Pardessus,  loc.  cil. 
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Le  mineur  commerçant  a aussi  capacité  pour  engager  ses  im- 
meubles. L’expression  engager  signifie  que  le  mineur  peut  don- 
ner ses  immeubles  à anticlirèse , c’est-à-dire  accorder  à ses 
créanciers  le  droit  de  percevoir  les  revenus  de  ses  immeubles  , 
d’abord  pour  payer  los  intérêts , ensuite  pour  éteindre  le  capi- 
tal des  dettes  commerciales  qu’il  aurait  contractées  (1). 

Quelques  personnes  disent  que  le  mot  engager  signifie  que 
l’on  pourra  poursuivre  l’exécution  des  obligations  commercia- 
les du  mineur  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  immeubles , aussi 
bien  que  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  meubles  : les  deux 
sens  sont  exacts. 

Mais  le  mineur  commerçant  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  , 
même  pour  les  besoins  de  son  commerce  , quo  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue  , et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
art.  457  du  C.  civ. , 953  et  suiv.  du  C.  de  pr.  L’aliénation, 
qui  dépouille  immédiatement  le  propriétaire , a paru  un  acte 
trop  grave  pour  le  permettre  à un  mineur. 

De  ce  que  le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour 
tous  ses  engagements  commerciaux  , il  en  résulte  encore  les 
conséquences  suivantes  : 1°  il  peut  intenter  seul  toutes  les  de- 
mandes qui  se  rattachent  à son  commerce , répondre  à celles 
qui  sont  formées  contre  lui  ; 2°  il  est  passible  de  la  contrainte 
par  corps  ( art.  2 , loi  du  17  avril  1832  ) ; 3°  s’il  vient  à cesser 
ses  paiements  , il  peut  être  déclaré  en  faillite  ; 4°  ses  créan- 
ciers , pour  uno  cause  commerciale , qui  veulent  faire  expro- 
prier scs  immeubles,  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  à 
l’art.  2206,  C.  civ.,  qui  exige  que  le  mobilier  des  mineurs  soit 
discute  avant  la  vente  des  immeubles. 

— On  décide  généralement  que  le  bénéfice  do  l’émancipation 
pourrait  être  retiré  au  mineur  qui  en  abuserait  (art.  485,  C. 
civ -);dc  sorte  que,  quoique  le  mineur  commerçant  administrât 
bien  son  commerce,  si  ses  engagements  civils  étaient  exagérés, 
comme  il  est  toujours  mineur  et  régi  par  les  dispositions  du 
droit  commun  , on  pourrait  le  priver  do  l’émancipation;  et  dès 
lors  ne  réunissant  plus  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
être  commerçant , il  n’aurait  plus  la  capacité  pour  faire  le 
commerce.  Mais  afin  que  les  tiers  fussent  avertis  du  change- 
ment survenu  dans  sa  capacité , la  révocation  devrait  être 

(1)  Bravard,  p.  20, 
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rendue  publique  dans  les  formes  suivies  pour  l'autorisation. 

Nous  venons  de  supposer  que  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce était  enlevée  au  mineur , comme  conséquence  de  la 
révocation  de  l’émancipation  ; mais  il  y a doute  , dans  la  doc- 
trine , sur  le  point  de  savoir  si  les  personnes  qui  ont  donné 
l'autorisation  peuvent  la  révoquer  directement  et  isolément. 

Dans  une  premièro  opinion , on  dit  que  l’autorisation  accor- 
dée par  le  père , la  mère  ou  le  conseil  de  famille , confère  au 
mineur  une  capacité  qui  ne  peut  plus  être  révoquée  par  leur 
seule  volonté.  L’autorisation,  dit-on,  n’a  été  accordée  qu’a- 
près  une  mûre  appréciation  do  la  conduite  du  mineur  et  de 
son  aptitude  pour  le  commerce.  On  ne  doit  pas  permettre  de 
rompre  le  cours  de  ses  opérations  commerciales  par  un  retrait 
d’autorisation  ( 1 ). 

Une  autre  opinion  permet , au  contraire  , la  révocation,  dans 
l’intérêt  du  mineur.  Cette  révocation  aura  souvent  pour  effet 
de  l’empêcher  d’être  victime  d’une  catastrophe  (2). 

— Les  conditions  et  formalités  nécessaires  pour  qu’un  mi- 
neur soit  commerçant  sont  également  requises  pour  la  validité 
do  tout  acte  de  commerce  qu’un  mineur  non  commerçant  vou- 
drait faire , et  cela  à cause  des  chances  que  présente  toute 
opération  commerciale. 

Quoique  le  mineur  ne  fasse  pas  du  commerce  sa  profession 
habituelle  , si  toutes  les  formalités  ont  été  remplies  , il  sera 
réputé  majeur  pour  l’acte  isolé  auquel  il  sc  livrera  ; il  sera 
soumis  à la  juridiction  commerciale  et  à la  contrainte  par 
corps  (3). 

Quelques  personnes  décidont  cependant  que  ce  n’est  que 
lorsque  le  mineur  est  commerçant  qu’il  a besoin  de  crédit , et 
que  ce  n’est,  par  conséquent,  que  dans  ce  cas  qu’il  doit  être 
contraignable  par  corps. 

IV.  Dk  la  femme  mariée  commerçante.  — Conditions  four  le 
devenir , sa  capacité , effets  de  ses  actes  à l'égard  du  mari , révo- 
cation de  l'autorisation.  — L’incapacité  de  la  femme  mariée 
majeure  résulte  do  sa  soumission  à la  puissance  maritale  ; 

(1)  Pardessus,  t.  icr,  n°  68.  Molinier,  n°  157. 

(î)  Bravard,  p.  SO. 

(3)  Delvincourl,  I.  il.  noie  4 de  la  page  3. 
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cotte  incapacité  est  ci  vile,  à la  différence  do  celle  du  mineur  qui 
est  la  conséquence  de  son  defaut  d'âge  et  de  son  inexpérience. 
Aussi , la  seule  condition  imposée  à la  femme  mariée  pour  être 
commerçante  , c’est  d’avoir  l'autorisation  de  son  mari. 

Remarquons  que  tandis  que  dans  les  principe*  du  droit  com- 
mun toute  autorisation  générale,  mémo  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à l'administration  des  biens 
de  la  l'emrac  (art.  223,  C.  civ.j,  une  autorisation  générale  du 
mari  lui  suffit  pour  inire  le  commerce.  Cette  dérogation  aux 
principes  généraux  , en  matière  d'autorisation  , est  nécessitée 
par  la  nature  des  opérations  commerciales,  qui  sont  multi- 
pliées , et  qui  demandent  une  grande  célérité.  Le  commerce 
do  la  femme  aurait  été  entravé  , si  elle  avait  été  obligée  d'ob- 
tenir de  son  mari  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  opé- 
ration. 

Le  consentement  du  mari  nécessaire  pour  habiliter  la  femmo 
à faire  le  commerce  peut  être  ex  pré*  ou  tacite.  Il  est  exprès 
lorsqu’il  est  constaté  par  un  écrit , dans  lequel  le  mari  déclare 
autoriser  sa  femme  à se  livrer  aux  actes  do  commerce.  Il  est 
tacite  lorsqu'il  résulte  d'uu  concours  de  faits  et  de  circonstan- 
ces , qui  font  nécessairement  supposer  que  le  mari  a donné  son 
autorisation.  C’est  une  question  de  fait  laissée  à l’appréciation 
des  magistrats , qui  auront  à examiner  si  le  mari  a connu  le 
commerce  fuit  par  la  femme , s’il  était  sur  lieux , on  bien  s’il 
était  éloigné,  etc.  Le  mari , qui  peut  empêcher  sa  femme  do 
commercer  , et  qui  ne  s'oppose  pas  à l'exercice  d’une  industrie 
à laquelle  elle  se  livre , doit  naturellement  être  censé  l’avoir 
autorisée. 

La  femme  ne  pout  être  commerçante  , lorsque  son  mari 
est  lui-même  commerçant , qu'autant  qu  elle  fait  un  commerce 
séparé  du  sien  (art.  220,  C.  civ.;  5,  C.  com.):  autrement, 
elle  ne  serait  considérée  que  comme  étant  sa  (actrice  ou  pré- 
posée. Ainsi',  lorsque  le  mari  est  commerçant,  quoique  la  femme 
fusse  les  achats  et  les  ventes,  souscrive  des  billets,  tire  des 
lettres  de  change,  elle  ne  peut  être  tenue  personnellement. 

Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  supposé 
que  la  femme  était  majeure.  Si  elle  est  mineure,  elle  ne  pourra 
être  commerçante  que  lorsqu’elle  sera  âgée  de  dix-huit  ans, 
bien  quelle  soit  émancipée  par  le  mariage  ; de  plus  , lorsqu'elle 
aura  cet  âge  , elle  devra  obtenir  , comme  mineure , l'autorisa- 
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tion  de  ses  père  et  mère,  ou  celle  (lu  conseil  de  famille,  et. 
comme  femme  mariée,  l’autorisation  do  son  mari  : elle  réu- 
nit en  elle  deux  qualités  qui  exigent  des  formalités  et  des 
précautions  distinctes.  L’art.  4,  C.  corn.,  qui  prescrit  l’au- 
torisation du  mari,  ne  déroge  pas  à l’art.  2 du  même  code, 
qui  exige  l'autorisation  du  père  ou  de  la  mère,  ou  celle  du 
conseil  de  famille  pour  habiliter  le  mineur  (1). 

Quelques  personnes  ont  cependant  pensé  que  l’autorité  du 
mari  absorbait  celle  do  la  famille , et  que  l’autorisation  des  pa- 
rents, prescrite  par  l’art.  2,  C.  com.,  n’était  pas  nécessaire. 

C’est  une  question  assez  débattue  que  celle  de  savoir  si  le 
consentement  du  mari,  pour  habiliter  la  femme  à faire  le  com- 
merce , peut  êtro  suppléé  par  l’autorisation  de  Injustice. 

lre  opinion.  — Le  consentement  du  mari  est  absolument  né- 
cessaire , et  les  tribunaux  ne  peuvent  autoriser  la  femme  à 
faire  le  commerce  , soit  en  cas  de  refus , soit  en  cas  d'absence  ou 
d'incapacité  (2)  du  mari , quels  que  soient  le  régime  matrimonial 
et  l’état  personnel  des  époux,  qu’ils  soient  mariés  sous  le  ré- 
gime de  communauté  ou  de  séparation  de  biens , ou  même  sé- 
parés de  corps.  L’autorisation  maritale  est  la  règle  ( arti- 
cle 217,  C.  civ.),  et  l’autorisation  de  justice  l’exception.  Or,  il 
résulte  des  art.  218  , 219,. 221 , 222  , 221,  C.  civ.,  et  8G1, 
C.  pr.,  que  l’autorisation  de  justice  ne  peut  suppléer  celle 
du  mari , quo  lorsqu'il  s’agit  pour  la  femme  d'ester  en  ju- 
gement, dépasser  un  acte,  de  contracter;  donc  l’autorisation 
de  justice  n’aura  aucune  valeur  pour  habiliter  la  femme  « faire 
le  commerce. 

Il  y a toujours  pour  le  mari  de  graves  inconvénients  dans  la 
qualité  de  commerçante  que  prend  la  femme;  car  elle  peut  s’obli- 
gerpcrsonnellement,  et  mômehypothéquer  et  aliéner  ses  immeu- 
bles. En  outre  , la  loi  suppose  partout  (art.  220,  C.  civ.;  5,  C. 
com.)  que  la  femme  commerçante  engage  la  communauté;  donc, 
par  cela  même,  elle  suppose  qu’elle  ne  peut  être  commerçante 
qu’avec  l’autorisation  de  son  mari  ; car  , en  thèse,  la  commu- 
nauté n'est  obligée  que  lorsque  le  mari  a autorisé  la  femme. 

(1)  Pardessus,  l.  i*r,  n°  63.  Bravard,  p.  23.  Molinier,  I.  icr,  n®  16S. 
Massé,  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens  et 
le  Droit  civil,  t.  ni,  p.  141,  n°  170.  Demoiombe,  t.  r'q  n°249.  Ducaurrov, 
sur  l'art.  220,  C.  civ.,  n°376. 

(2)  Voyez  ce  que  nous  disons  plus  loin  du  cas  de  minorité  du  mari. 
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D'ailleurs  , la  femme  obligeant  son  mari  par  les  actes  de  son 
commerce , il  serait  singulier  qu’un  mari  fût  tenu  des  consé- 
quences d’un  commerce  contre  lequel  il  aurait  protesté  avec 
énergie.  Même  dans  lo  cas  do  séparation  de  biens  ou  de  sépa- 
tion  de  corps,  il  importe  au  mari  quo  la  femme  n’acquière  pas, 
sans  qu’il  y consente , une  qualité  qui  expose  son  épouse  à être 
un  jour  soumise  à la  contrainte  par  corps  , au  régime  de  la 
faillite  (1).  Le  texte  do  l’art.  4,  C.  corn.,  est  très  favorable  à 
cette  opinion  , car  il  no  parle  que  du  consentement  du  mari 

On  fait  cependant  contre  ce  système  plusieurs  objections.  Si 
l'autorisation  de  la  justico  ne  peut  jamais  suppléer  le  consente- 
ment du  mari , il  en  résultera  souvent  un  grave  préjudice  pour 
la  femme  et  pour  la  famille.  Supposons,  par  exemple,  que 
le  mari  soit  interdit  ou  absent  ; la  femme  veut  exercer  une 
industrie  au  moyen  de  laquelle  elle  pourra  pourvoir  à ses 
besoins  et  à ceux  do  ses  enfants  : si  le  consentement  du  mari 
ne  peut  pas  être  suppléé  par  celui  de  la  justice,  la  famille 
en  souffrira.  La  puissance  maritalo  et  la  nécessité  de  l’autori- 
sation du  mari  ont  été  établies  dans  l’intérêt  de  la  femme  ; or , 
on  fait  tourner  cette  puissance  et  cette  formalité  à son  pré- 
judice. 

Aussi  quelques  auteurs  qui  adoptent,  en  thèse,  ce  système, 
font  les  concessions  suivantes  : Si  le  mari  est  interdit  ou  ab- 
sent, la  justice  pourra  autoriser  la  femme,  selon  les  circon- 
stances ; si , par  exemple , le  commerce  de  la  femme  est  lo  seul 
moyen  d’existence  de  la  famille  ; si  l’on  estimo  quo  le  mari , 
dans  le  cas  où  il  serait  présent  et  capable , n'aurait  pas  de 
raisons  pour  refuser  son  consentement , l'autorisation  de  la 
justice  pourra  suppléer  ce  consentement  (2). 

2*  opinion.  — L’autorisation  de  la  justice  pourra  suppléer  le 
conscntcmentdumari.il  est  dans  l’espritdenos  lois  que  l’auto- 
risation judiciaire  puisse  remplacer  l’autorisation  maritale.  La 
puissance  maritale  ne  doitpas  dégénérer  en  tyrannie.  Si  l'intérêt 
de  la  femme  le  demande  , il  faut  bion  pouvoir  vaincre  le  mau- 
vais vouloir  du  mari.  C’est  lo  système  adopté  par  certains 
arrêts  ; toutefois , ils  ne  donnent  cette  décision  que  dans  le 

(I)  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  îv,  n“  248.  Bravard,  p.  21 . 
Pardessus,  l.  îrr,  no  fi;j. 

(I)  Marcadé,  sur  l'art.  220,  C.  civ.,  n"  1.  Mobilier,  t.  i",  n0  168. 
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cas  où  les  époux  sont  séparé s de  biens,  et  où  il  s’agit  de  conti- 
nuer un  commerce  commencé.  D'autres  arrêts  n’adoptent  ce 
système  que  lorsque  les  époux  sont  séparés  de  corps. 

On  n’est  pas  allé,  que  nous  sachions,  jusqu'ù  soutenir  que  le 
consentement  du  mari  pourra  être  remplacé  par  l'autorisation 
de  la  justice,  lorsque  les  epoux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté.  Les  inconvénients  de  la  solution  donnée  dans  la  se- 
conde opinion  sont  moins  grands  quandlesépoux  sont  «eparito,  car 
le  inari  n’est  pas  tenu  des  obligations  qui  seront  contractées  par 
la  femme.  Mais  si  on  décidait  que,  même  sous  le  régime  de  la 
communauté,  la  justice  pourra  autoriser  la  femme  contre  ou  sans 
la  volonté  du  mari , il  faudrait  dire  : ou  bien  que  le  mari  ne  se- 
rait pas  tenu  des  obligations  contractées  parla  femme  dans  son 
négoce,  ce  qui  serait  une  violation  de  l’art.  5,  C.  com.  (1)  ; ou 
bien  qu’il  serait  obligé,  et  alors  on  enfreindrait,  d’une  part,  ce 
principe  général  d’après  lequel  les  actes  de  la  femme  autorisée 
par  ta  justice  no  peuvent  pas  rejaillir  contre  lo  mari  et  atteindre 
sa  fortune  personnelle  ; et  l’on  commettrait,  d’autre  part,  une 
grando  injustice,  puisque,  lorsque  le  mari  aurait  refusé  son 
consentement  à la  femme  pour  faire  le  commerce,  il  serait  ce- 
pendant obligé,  contre  sa  volonté,  parles  actes  auxquels  elle 
se  livrerait. 

La  question  de  savoir  si , lorsque  le  mari  est  mineur  et  la 
femme  majeure,  la  justice  peut  autoriser  celle-ci  à faire  le  com- 
merce, divise  aussi  les  auteurs. 

lre  opinion.  — Le  consentement  du  mari  devra  concourir 
avec  l’autorité  de  la  justice  pour  habiliter  la  femme  majeure  à 
faire  le  commerce.  Le  consentement  du  mari  ost  nécessaire,  en 
raison  do  la  puissance  que  la  loi  lui  donne  sur  la  personne  de  sa 
femme  ; mais  comme  il  n’est  qu’un  simple  mineur  émancipé,  ne 
pouvant  ni  aliéner  scs  propres  biens,  ni  faire  lui-même  le  com- 
merce sans  autorisation,  et  que  cependant  la  qualité  de  com- 
merçante, qu’il  autoriserait  sa  femme  à prendre,  aurait  pourcon- 
sétfuence  d’attribuer  à celle-ci  la  faculté  d’hypothéquer,  d’alié- 
ner ses  immeubles,  et  d’obliger  son  mari  lui-même  dans  le  cas 

(I)  Lorsque  l’art.  5,  C.  com.,  dit  que  la  femme  marchande  peut  .suas  l'nu- 
torisation  du  mari  l'obliger,  s'il  y a communauté,  il  suppose  qu'il  y a eu 
une  autorisation  générale  don uée  par  le  mari,  et  l’autorisation  don!  il 
parle  serait  une  autorisation  spéciale  de  l'acte  auquel  la  femme  se  livre. 
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do  communauté,  la  justice  doit  intervenir  pour  autoriser  la 
femme  (X). 

2e  opinion.  — Le  mari  mineur  ne  pourra  pas  autoriser  seul 
sa  femme  ; mais  les  père  ou  mère  , ou  le  conseil  de  famille  du 
mari,  qui  pourraient  l'autoriser  à faire  le  commerce,  l’habilite- 
ront lui-même  à consentir  à celui  que  la  femme  voudrait  exer- 
cer (2). 

3e  opinion.  — Ni  le  mari  mineur,  ni  la  justice , ni  les  parents 
du  mari  no  pourront  autorisor  la  femme  à devenir  commer- 
çante : le  mari  mineur,  parco  qu'il  n’a  pas  capacité  pour  auto- 
riser les  actes  qui  peuvent  compromettre  la  fortune  do  la 
femme  ; la  justice,  parce  qu'elle  n’a  pas  reçu  de  la  loi  le  droit 
d'autoriser  dans  co  cas  ; les  parents  du  mari,  parce  quo  la  loi 
ne  leur  a pas  non  plus  accordé  cette  faculté,  et  que  l’art.  2, 
C.  com.,  n’est  pas  applicable  à cette  hypothèse.  L’incapacité  de 
la. femme  devra  donc  être  maintenue  jusqu'à  la  majorité  du 
mari  (3). 

On  peut  faire  contre  cetto  dernière  opinion  l'objection  sui- 
vante : en  adoptant  ce  système,  on  arrive  à une  conséquence 
qui  paraît  inadmissible,  c’est  qu’une  femme  majeure  pourrait 
être,  souventau  grand  détriment  de  ses  intérêts  et  do  ceux  de  sa 
famille,  dans  l’impossibilité  d'exercer  une  industrie.  La  même 
objection  peut  être  faite  contre  le  système  radical  qui  décide 
que,  dans  aucun  cas,  l’autorisation  de  la  justice  ne  peut  rempla- 
cer le  consentement  du  mari  pour  habiliter  la  femme  à faire  le 
commerce,  comme  on  l’a  vu  plus  haut  ; si  cependant  on  adopte 
cette  opinion,  il  parait  conséquent  de  donner  la  préférence  à la 
dernière  qui  vient  d'être  exposée  sur  le  cas  spécial  de  minorité 
du  mari. 

— Voyons  maintenant  quelle  est  la  capacité  de  la  femme 
commerçante.  — Cette  qualité  donne  à la  femme  le  droit  de 
faire  valablement,  sans  une  autorisation  spéciale,  tous  les  con- 
trats qui  dépendent  de  son  négoco,  tels  que  les  ventes  et  les 
achats  des  marchandises  de  son  commerce  ; elle  peut  acheter 
les  ustensiles  qui  lui  sout  nécessaires , tirer  des  lottres  de 
change,  les  accepter.  On  n’a  pas  voulu  qu  elle  fût  astreinte  à 

(Il  Molinier,  1. i«r,  no  164. 

(ï)  Pardessus,  t.  i",  n°  03. 

■ 3)  Nuuguier.  dm  Tribunaux  de  Commerce,  t.  î^r,  p.  36Î. 


Digitized  by  Google 


47 


TITRE  1 , DES  COMMERÇANTS. 

demander  l'autorisation  du  son  mari  ou  celle  do  la  justice  pour 
chaque  acte  auquel  elle  voulait  ae  livrer  dans  son  commerce. 
Cotte  formalité,  nous  le  répétons,  aurait  pu  occasionner  des  re- 
tards préjudiciables  à son  industrie.  L’autorisation  générale 
qu'elle  a reçue  lui  suffit 

Mais  le  consentement  du  mari  deviendra  nécessaire  pour 
plaider,  même  en  matière  commerciale.  On  ne  rencontre  plus 
ici , en  effet,  le  motif  d’urgence  qui  a fait  permettre  à la  femme 
do  ko  livrer  aux  actes  commerciaux  avec  la  seule  autorisation 
générale.  Toutefois,  elle  pourrait  faire  seule  un  protêt,  une 
saisie  consorvatoire. 

Si  elle  n’est  nntoriséo  que  pour  un  commerce  détermine, 
elle  n’est  capable  que  pour  les  actes  qui  concernent  ce  com- 
merce. 

En  outre,  sa  capacité  est  limitée  aux  actes  relatifs  à l'exer- 
cice de  son  négoce.  Pour  ceux  qui  lui  seraient  étrangers,  la 
femme  resterait  sous  l'empire  du  droit  commun,  et,  par  consé- 
quent, elle  ne  pourrait  s'engager  sans  le  concours  ou  le  consen- 
tement spécial  do  Ron  mari  ou  l'autorisation  de  Injustice. 

On  agite  à l’égard  de  la  femme  mariée  commerçante  la  mémo 
question  qu’à  l’égard  du  mineur  ; elle  consiste  à savoir  si  les 
engagements  contractés  par  elle,  lorsqu’ils  n'énonceront  pas  de 
cause,  seront  présumés  pris  pour  les  besoins  do  son  commerce  ; 
si,  par  conséquent,  ce  seraàla  femme  qui  voudra  les  faire  annu- 
ler à prouver  qu’ils  ne  sont  pas  relatifs  à son  commerce,  ou 
bien,  au  contraire,  si  ce  sera  au  créancier,  qui  veut  en  poursuivre 
l’exécution,  à établir  qu'ils  concernent  son  négoce.  Les  solutions 
sont  les  mêmes  que  pour  les  engagements  du  mineur  commer- 
çant. Nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus.  (Voy. 
pag.  18  et  suiv.) 

La  femme  commerçante,  bien  entendu,  lorsqu’elle  est  ma- 
jeure, a une  plus  grande  capacité  que  le  mineur  commerçant,  et 
sa  qualité  de  commerçante  étend  sa  capacité  bien  au-delà  des 
limites  dans  lesquelles  se  trouvo  renfermée  la  capacité  de  la 
femme  mariée  qui  n’a  pas  eette  qualité. 

Ainsi,  non-seulement  elle  peut,  comme  nous  l’avons  vu,  se 
livrer  sans  une  autorisation  spéciale  aux  actes  qui  concernent 
son  négoce,  mais  elle  peut  engager,  hypothéquer,  aliéner  môme 
ses  immeubles. 


Peut-elle  plaider 
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Cependant  elle  ne  pourrait  consentir  ces  différents  actes 
qu’autant  que  ce  serait  pour  des  causes  relatives  à son  commerce. 
Il  est  vrai  que  les  termes  de  l'art.  7,  C.  com.,  sembleraient, 
dans  leur  généralité,  ne  mettre  aucune  restriction  au  pouvoir 
d’hypothéquer  et  d'aliéner  qu’ils  confèrent  à la  femme  ; mais  il 
fautcombiuer  cot  article  avec  les  dispositions  de  l’art.  5,C.  com. , 
dont  l’art.  7 est,  pour  ainsi  dire,  le  développement.  Or,  d'après 
l'art.  5,  la  femme  commerçante  n’a  la  capacité  de  s'obliger  <pio 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  et  non  pour  des  opérations 
étrangères  ; s’il  en  est  ainsi  do  l'oMi^ofi'on,  la  solution  doit  êtro 
la  môme  à fortiori,  lorsqu’il  s’agit  de  Y hypothèque  ou  de  Y aliéna- 
tion des  immeubles  pour  des  causes  étrangères  aji  commerce  de 
la  femme  (1). 

Eu  outre,  lorsqu’elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  ses  im- 
meubles dotaux  sont  inaliénables  ; il  en  résulte  qu’elle  ne  pour- 
rait, dans  ce  cas,  ni  les  aliéner,  ni  les  hypothéquer,  ni  les  en- 
gager pour  les  besoins  de  son  commerce,  à moins  qu’elle  no  se 
trouve  dans  l’un  des  cas  où  le  Code  civil  permet  l’aliénation  des 
immeubles  dotaux,  savoir  : 1°  lorsque  cette  aliénation  a été 
permiso  parle  contrat  de  mari  âge  fart.  1557, C.  civ.};  2°  s’il  s’agit 
de  payer  les  dettes  ayant  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
mariage  (art.  1558,  C.civ.)  ; 3®  pour  rendre  à la  femme  la  liberté, 
lorsqu’elle  a etc  emprisonnée  à la  rcquôto  de  ses  créanciers 
(ifttrf.),  et  encore,  dans  les  deux  derniers  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  la  vente  ne  devra  avoir  beu  qu’avec  l’autorisation  de 
Injustice  et  scion  les  formalités  tracées  par  l’art.  997,  C.  pr. 

— Pour  savoir  quels  sont  les  effets  des  actes  de  la  femme 
commerçante  à,  l’égard  du  mari,  il  faut  ‘distinguer  le  régime 
sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Ils  peuvent  avoir  adopté  le 
régime  de  la  communauté,  celui  de  la  séparation  de  biens,  le 
régime  exclusif  de  communauté,  enfin  le  régime  dotal.  Exami- 
nons chacune  de  ces  hypothèses. 

1°  Régime  de  communauté.  — Les  biens  des  deux  époux  sont, 
au  nom  de  la  communauté  usufruitière,  confiés  à l’administra- 
tion du  mari , et  tous  les  bénéfices  de  la  femme  comme  ceux  du 
mari  tombent  dans  la  communauté.  Sous  ce  régime,  les  actes 
de  la  femme  commerçante  obligent  non-seulement  la  femme  sur 
ses  biens  propres  , mais  encore  la  communauté  et  le  mari 

(1)  Molinier,  t.  t*f,  n°  173.  Bravant,  p.  ti. 
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(art.  5,  C.  com.j;  o'ost  un  principe  de  droit  commun  que  le  mari 
soit  obligé,  lorsque  la  communauté  l'est  elle-même. 

La  même  décision  doit  être  donnée  si  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  communauté  d'acquêts  (art.  1498,  C.  civ.), 
puisque  la  communauté  profite  des  bénéfices  faits  par  la  femme. 

2"  Régime  de  séparation  de  biens.  — Lorsque  la  femme  est  sé-  </mt  soo«  ie  ré- 
parée de  biens  contractuellement  ou  judiciairement,  ses  inté-  “^e1*éP"*Uo"de 
rêts  sont  distincts  do  ceux  du  mari.  Tous  les  bénéfices  qu’elle 
fait  lui  appartiennent  ; elle  seule,  par  conséquent,  devra  être 
obligée  vis-à-vis  des  créanciers. 

3°  Régime  exclusif  de  communauté.  — Lorsque  les  époux,  sans  q.m  sou  i« 
se  soumettre  au  régime  dotal,  ont  déclaré  dans  leur  contrat  de  f—L.-Üfly?1  de 
mariage  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  le  mari  a le  droit 
do  jouir  de  tous  les  biens  de  la  femme,  de  percevoir  tout  le 
mobilier  qui  lui  advient  pendant  le  mariage,  et  est  le  maître  de 
tous  les  revenus  des  biens  de  son  épouse  (art.  1530,  1531 , 

C.  civ.)  ; mais  il  y a une  grande  controverse  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  actes  do  la  femme  commerçante  obligeront  le  mari 
sous  ce  régime. 

lrP  opinion.  — D’après  l’art.  1531,  C.  civ.,  le  mari  no  doit 
rendre  à la  femmo,  à la  dissolution  du  mariage,  ou  lorsque  la 
séparation  de  biens  sera  prononcée,  que  le  mobilier  qu’elle  a 
apporté  en  dot,  ainsi  que  celui  qui  lui  est  échu  pendant  le  ma- 
riage, et  l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  ce  dernier  mobilier 
les  bénéfices  provenant  du  commerce  et  de  l’industrie  de  la 
femme,  mais  seulement  celui  qui  serait  provenu  des  succes- 
sions, donations  ou  legs.  — Or,  puisque  tout  ce  que  la  femme 
gagne  appartient  au  mari,  il  doit  être  tenu  comme  il  l’est  dans 
le  cas  où  il  y a communauté  entre  les  époux  (1). 

2*  opinion.  — Les  créanciers  pourront  poursuivre  le  mari 
pendant  le  mariago,  sauf  le  règlement  particulier  des  droits 
respectifs,  à la  cessation  du  commerco  ou  à la  dissolution  du 
mariage  .Ce  n’est  pas  parce  que  le  mari  devient  propriétaire  des 
produits  du  commerce  de  la  femme,  qu’il  peut  être  poursuivi, 
car  les  bénéfices  d’un  commerce  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  fruits  des  biens,  mais  bien  parce  qu’il  perçoit  tout  le 
mobilier  de  la  femme  dont  le  commerce  de  celle-ci  fait  partie  ; 
c'est,  en  un  mot,  parce  qu'il  y a une  espèce  de  confusion  du 

(t)  Delvincourt,  t.  u,  note  5 de  la  Page  4.  Uuranlon,  t.  n,  no  480. 
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mobilier  des  époux  pendant  le  mariage  ; mais  si  le  mari  faisait 
authentiquement  constater  la  consistance  du  mobilier  de  sa 
femme,  des  bénéfices  ou  des  capitaux  qu'il  détient,  et  qu’il  fût 
en  position  de  faire  raison  de  ces  valeurs,  il  ne  pourrait  être  re- 
cherché, en  vertu  des  actes  émanés  de  la  femme,  que  jusqu’à 
concurrence  seulement  de  ce  qu'il  aurait  perçu  (1  ) . 

3e  opinion.  — Sous  le  régime  exclusif  do  communauté,  le 
mari  ne  doit  pas  être  tenu  de  payer  le  capital  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  dans  son  commerce.  Si,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  le  mari  est  obligé,  c’est  parce  que  les  béné- 
fices produits  par  les  opérations  dé  la  femme  profitent  à la  com- 
munauté et  au  mari  ; mais  dans  le  régime  » ans  communauté,  le 
mari  ne  doit  pas  être  tenu,  car  il  ne  participe  pas  au  capital  des 
bénéfices  qu’elle  peut  faire.  L’industrie  de  la  femme,  en  effet, 
n’est  pas  un  bien  et  scs  produits  no  peuvent  être  considérés 
comme  des  fruité  appartenant  au  mari.  Aussi,  ce  n’est  que  dan* 
le  cae  de  communauté  que  la  loi  dit  que  le  mari  sera  obligé  par 
les  actes  de  sa  femme  (art.  220,  C.  eiv.;  5,  C.  corn.). 

Cependant,  comme  le  mari  a la  jouissance  des  capitaux  ga- 
gnés par  la  femme  dans  son  commerce,  il  sera  tenu  de  payer 
les  intérêt * des  dettes  contractées  par  elle  (2). 

4°  Bégirne  dotal.  — Lorsque  sous  ce  régime  la  femme  s’est 
constitué  tous  ses  biens  présents  et  à venir  en  dot,  la  question  de 
savoir  si  le  mari  est  obligé,  par  suite  des  obligations  contractées 
par  la  femme  dans  son  commerce,  paraît  être  la  même  que  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté.  Le  mari  a,  en  effet,  la  jouis- 
sance de  tous  les  biens  do  la  femme.  Les  mêmes  systèmes  doi- 
vent donc  se  reproduire  ici. 

Cependant  quelques  auteurs  décident  que,  sous  le  régime 
dotal , le  mari  n’a  droit  aux  bénéfices  faits  par  la  femme,  ni  pour 
le  capital,  ni  pour  les  intérêts,  et  que,  par  conséquent,  il  n’est 
tenu  des  dettes,  ni  pour  le  capital,  ni  pour  les  intérêts  (3). 

Si  la  femme  n'a  constitué  en  dot  que  ses  biens  présents,  le 
mari  ne  sera  pas  tenu,  puisque  les  bénéfices  faits  par  la  femme 
ne  peuvent,  dans  aucun  système,  être  considérés  comme  fruité 
de e bien e préeente,  et, (par  conséquent,  appartenir  an  mari  sous 

(t)  Pardessus,  t.  i«r,  n8  68.  Molinier,  t.  ter,  n*  183. 

(2)  YiileUe  sur  Proudlion,  1. 1,  p.  461,  noie  3.  Bravard,  p.  24, 

(3)  Demolombe,  t.  iv,  n«  318, 
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ee  rapport,  et  que,  d’un  autre  côté,  la  femme  n’ayant  constitué 
en  dot  que  ses  biens  présents,  tous  les  autres  doivent  lui  appar- 
tenir exclusivement  comme  paraphomaux  (art.  1574,  C.  civ.). 

Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  comme  ses 
intérêts  sont  aussi  distincts  de  ceux  du  mari  (art.  1575,  C.  civ.) 
que  sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  et  que  le  mari  n’a 
aucun  droit  aux  bénéfices,  il  est  évident  qu'il  no  sera  pas 
obligé. 

Enfin,  s’il  existe  entre  les  époux  la  société  d’acquêts  qu’oit 
peut  stipuler  sous  le  régime  dotal  (art.  1581,  C.  civ.),  les  béné- 
fices faits  par  la  femme  tombant  dans  cette  société,  dont  l’ad- 
ministration est  confiée  au  mari,  ce  dernier  sera  tenu  vis-à-vis 
des  créanciers. 

Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  est  obligé 
par  suite  des  actes  de  sa  femme  commerçante,  il  est  tenu  pour 
la  totalité  de  la  dette. 

Mais  on  demandait  déjà,  sous  l’ancienne  jurisprudence,  si, 
dans  ce  cas,  le  mari  était  passible  de  la  contrainte  par  corps. 
Plusieurs  auteurs  décidaient  l'affirmative.  La  question  a été 
posée  de  nouveau  sous  l’empiro  du  droit  actuel,  et  quelques  au- 
teurs ont  pensé  que  le  mari  pourrait  encore  aujourd’hui  être 
contraint  par  corps  pour  l’exécution  des  dettes  contractées  par 
la  femme,  dont  il  est  tenu  ; ils  en  donnent  ee  motif,  que  le  mari 
est  censé  l’associé  de  sa  femme,  obligé  , par  conséquent,  comme 
elle  commercialement  (1). 

Les  termes  do  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  con- 
trainte par  corps  pourraient  favoriser  cette  opinion;  cet  article 

est  ainsi  conçu  : « La  contrainte  par  coips  sera  prononcée 

contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commercial » au  paie- 
ment d’une  somme  principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus.  » 
Le  mari,  dirait-on,  est  obligé  au  paiement  d’une  dette  com- 
merciale, donc  il  est  contraignable  par  corps. 

Cependant  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont,  en  général, 
refusé  cette  voie  d'exécution  contre  le  mari. 

Lors  de  la  discussion  de  l’art.  220,  C.  civ. , au  conseil  d’Etat, 
la  question  fut  posée,  et  M.  Tronehet  fit  observer  que  l’acte 
emportant  contrainte  par  corps  n’y  soumettait  que  celui  qui 
l’avait  signé.  Le  mari  n'est  tenu  que  comme  chef  de  la  commu- 
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nauté  grevée  de  la  dette  contractée  par  la  femme;  il  n’a  pas  lui- 
même  personnellement  fait  l’acte  commercial,  par  suite  duquel  il 
est  lié.  Son  obligation  n’a  pas  le  même  caractère  que  celui  de  la 
femme  ; il  est  dans  la  môme  position  que  les  héritiers  des  com- 
merçants, qui  ne  doivent  pas  être  condamnés  par  corps  au  paie- 
ment des  dettes  commerciales  contractées  par  leur  auteur  (1). 

— Le  mari,  qui  ad’ abord  consentiàce  que  la  femme  fît  le  com- 
merce, peut,  s’il  conçoit  des  doutes  sur  le  succès  de  l'industrie 
à laquelle  il  lui  a permis  de  se  livrer,  révoquer  l’autorisation 
qu’il  lui  a donnée. 

Lo  législateur  a gardé  le  silence  sur  cette  révocation , et  elle 
n’est  soumise  à aucune  formalité;  il  est  cependant  nécessaire 
que  les  tiers  soient  avertis  du  changement  qu’elle  doit  opérer 
dans  la  capacité  de  la  femme.  Ce  sera  au  mari  à donner  toute 
la  publicité  nécessaire  pour  que  cette  révocation  soit  connue  du 
public.  11  ne  pourra  môme  s’en  prévaloir  au  regard  des  tiers 
qu’autant  qu’ils  auront  été  mis  à mémo  de  la  connaltro.  Mais 
comme  la  loi  ne  trace  aucune  règle  sur  ce  point , les  tribunaux 
décideront  duns  leur  sagesse  d'après  les  circonstances  et  la 
bonne  foi  des  parties. 


Résumé  du  Titre  Ier.  Des  Commerçants. 


I. — Deux  conditions  constituent  la  qualité  de  commerçant; 
il  faut  : 1*  exercer  des  actes  de  commerce;  2°  faire  de  l’exercice 
de  ces  actes  sa  profession  habituelle  (art.  1,  C.  com.) — Un  acte 
de  commerce  est,  en  général,  une  spéculation  qui  a pour  but  de 
profiter  de  la  différence  entre  le  coût  d'achat  d'une  chose  mo- 
bilière et  le  prix  de  revente. 

Pour  être  réputé  commerçant,  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire 
de  l'exercice  dos  actes  de  commerce  sa  profession  principale,  il 
suffit  de  se  livrer  habituellement  aux  actes  de  commerce.  — On 
peut  aussi  être  considéré  comme  commerçant,  quand  même  on 

(t)  Bravard,  p.  25.  Molinier,  t.  ter,  n°  184.  Duranlon,  t.  il,  n“  482. 
L’art.  21  de  la  loi  du  17  avril  1832  qui  porlc  que  nia  contrainte  parrnrps 
ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  fennue  simultanément 
pour  la  même  dette,  » doit  s'entendre  du  cas  où  les  deux  époux  ont  figuré 
ensemble  dans  le  même  engagement. 
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no  forait  pas  notoirement  le  commerce  ; mais  il  faut  que  les  actes 
de  commerce  auxquels  on  se  livre  puissent  constituer  une  pro- 
fession. Le  nombre  d'actes  nécessaire  pour  constituer  la  pro- 
fession habituelle  est  laissé  à l'arbitrage  des  tribunaux. 

L'expression  commerçante  comprend  les  négociants , les 
marchands  on.gros  et  en  détail,  les  fabricants  ou  manufactu- 
riers, les  banquiers,  mais  non  les  simples  artisans. 

La  qualité  de  commerçant  s’établit  par  toute  espèce  de 
preuves.  La  patente  n’est  pas  par  elle-même  une  preuve  de 
cette  qualité. 

Il  est  utilo  de  savoir  si  une  personno  est  commerçante,  car  les 
commerçants  sont  obligés  de  tenir  des  livres,  de  rendre  public 
leur  régime  matrimonial  ; ils  peuvent  être  soumis  au  régime  de 
la  faillite  en  cas  de  cessation  de  paiements;  ils  jouissent  aussi 
du  droit  d élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  et 
peuvent  même  être  élus . 

II.  — Toute  personne  capable  de  contracter  peut  faire  le  com- 
merce. L’étranger  lui-même  peut  être  commerçant.  Mais  les 
convenances  sociales  et  l’intérêt  public  ont  fait  interdire  le  com- 
merce aux  magistrats  do  l'ordre  judiciaire,  aux  avocats,  aux 
ecclésiastiques;  et  si  ces  personnes  s’y  livraient,  elles  seraient 
soumises  aux  mesures  disciplinaires. 

Les  courtiers,  les  agents  de  change  ne  peuvent  non  plus  faire 
aucun  acte  de  commerce  pour  leur  compte. 

Les  art.  1 75  et  176,  C.  pén. , établissent  aussi  des  interdictions 
spéciales  contre  certains  fonctionnaires  publics  ou  agents  du 
gouvernement. 

Les  prohibitions  sont  établies  contre  les  personnes  qui  ont  la 
capacité  commerciale  et  laissent,  en  général,  subsister  l’acte 
fait  au  mépris  de  ces  prohibitions  ; il  en  est  autrement  de  l'inca- 
pacité, dont  l’incapable  peut  so  prévaloir  et  se  prévaloir  seul. 

Toutefois,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  176,  C.  pén.,  lavento 
est  nulle  à l’égard  de  toutes  les  parties,  si  le  vendeur  savait 
l'usage  que  l'acheteur  devait  faire  de  la  chose  vendue;  s’il  l'igno- 
rait, il  pourra  demander  l’exécution  du  contrat  ; l’acheteur  n'au- 
rait pas  ce  droit. 

III.  — D'après  le  droit  commun,  le  mineur  est  incapable  de 
contracter,  mais  le  Code  de  commerce  permet  de  le  relever  de 
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cette  incapacité,  et  il  pourra  devenir  commerçant  s il  réunit  les 
quatre  conditions  suivantes  : 1°  il  doit  être  émancipé  ; 2°  âgé  do 
dix-huit  ans  accomplis;  3°  autorisé  par  son  père,  ou,  à défaut 
de  celui-ci,  par  sa  mère,  ou,  à défaut  du  père  et  de  la  mère, 
par  une  délibération  du  conseil  do  famille,  homologuée  par  le 
tribunal  civil. 

L’autorisation  doit  être  expreeie.  Ello  peut  être  donnée 
par  acte  notarié  ou  devant  le  juge  do  paix.  4°  L autorisation 
doit  être  enregistrée  et  affichée  (art.  2,  C.  coin  ). 

— La  capacité  du  mineur,  pour  faire  le  commerce,  ne  com- 
mence qu’ après  l'accomplissement  de  ces  conditions  et  forma- 
lités. 

Mais,  lorsqu’elles  sont  remplies,  le  mineur  est  réputé  majeur, 
relativement  aux  actes  du  commerce  dont  on  lui  a permis  de 
faire  sa  profession. 

Son  incapacité  subsiste  toujours  pour  les  actes  qui  ne  sont 
pas  relatifs  à son  commerce,  et  s’il  souscrit  un  engagement 
n’énonçant  aucune  cause,  le  créancier,  qui  voudra  s’opposer  à la 
demande  en  nullité,  devra  établir  qu'il  a été  contracté  pour  les 
besoins  du  négoce  du  mineur. 

Le  mineur  commerçant  peut  vendre  ses  meubles,  mais  il  ne 
peut  aliéner  ses  immeubles,  même  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce, que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  les 
art.  457,  C.  civ.  ; 953,  C.  pr.  — Il  peut  seulement  les  hypo- 
théquer ou  les  engager  pour  ses  dettes  commerciales  (art.  G, 
C.  com.). 

De  ce  qu’il  est  réputé  majeur,  il  en  résulte  les  conséquences 
suivantes  ; 1°  il  peut  intenter  en  justice  les  demandes  se  ratta- 
chant à son  commerce  ; 2Ü  il  est  contraignable  par  corps  ; 3°  il 
peut  être  déclaré  en  faillite  ; 4°  scs  immeubles  peuvent  être  ven- 
dus par  ses  créanciers , sans  qu'ils  soient  obligés  de  discuter 
son  mobilier  auparavant. 

L’autorisation  de  faire  le  commerce  peut  être  retirée  au  mi- 
neur, soit  comme  conséquence  delà  révocation  de  son  émancipa- 
tion, soit  isolément. 

— Les  conditions  et  formalités  nécessaires  au  mineur  pour 
devenir  commerçant  sont  également  requises  pour  la  validité  de 
tout  acte  de  commerce  auquel  il  voudrait  se  livrer  (art.  3,  C. 
com  ),  et  si  ees  conditions  et  formalités  sont  remplies,  il  sera, 
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» par  suite  de  cet  acte , soumis  à la  juvidiction  commerciale  et 
à la  contrainte  par  corps.  • . 

IV.  — La  seule  condition  imposée  à la  femme  mariée  pour  être 
commerçante,  c’est  d'être  autorisée  par  son  mari.  Le  consente- 
ment du  mari  peut  être  exprès  ou  tacite;  mais  lu  femme  ne 
peut  être  réputée  commerçante , quand  son  mari  est  lui-même 
commerçant,  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé  du  sien. 

Si  la  fernrno  est  mineure,  elle  ne  pourra  être  commerçante 
qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  et  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  du  conseil  de 
famille,  et  celle  de  son  mari. 

Quant  à la  femme  majeure,  c'est  toujours  le  mari  qui  doit 
l'habiliter  à faire  le  commerce.  L’autorisation  de  la  justice  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  suppléer  celle  du  mari. 

— Ln  femme  commerçante  a capacité  pour  faire , sans  avoir 
besoin  de  l'autorisation  spéciale  do  son  époux,  tous  les  actes 
qui  concernent  son  commerce  ; elle  ne  pourra  pas,  cependant, 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  maritale. 

De  plus,  sa  capacité  est  limitée  aux  actes  qui  sont  relatifs  à 
son  commerce.  — Les  engagements  par  elle  souscrits,  qui  n’é- 
nonceraient aucune  cause,  ne  seraient  pas  présumés  pris  pour 
les  besoins  de  son  commerce. 

Sa  capacité  est  plus  grande  que  cel'.edu  mineur  commerçant, 
elle  peut  non-seulement  engager,  hypothéquer  ses  immeubles, 
mais  même  les  aliéner,  pour  des  causes  relatives  à son  commerce  ; 
cependant,  si  elle  était  mariée  bous  le  régime  dotal,  ses  im- 
meubles dotaux  étant  inaliénables  , elle  ne  pourrait  consentir 
ces  différents  actes  à l’égard  de  ces  immeubles,  que  dans  les 
cas  exceptés  pnr  le  Code  civil. 

— Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dp  la  com- 
munauté, les  actes  de  la  femme  commerçante  obligent  non-seu- 
lement elle-même,  mais  encore  la  communauté  et  le  mari.  Du 
reste,  ce  n'est  que  lorsqu’il  y a communauté  légale  ou  d'acquêts 
entre  les  époux,  que  le  mari  est  ainsi  obligé.  Sous  le  régimo  do 
séparation  de  biens,  il  ne  l’est  pas  ; sous  le  régime  exclusif  de 
communauté,  il  doit  seulement  payer  les  intérêts  des  dettes 
contractées  par  la  femme  dans  son  commerce  ; il  en  est  de  mémo 
sous  le  régime  dotal,  lorsque  tous  les  biens  présents  et  à venir 
de  la  femme  sont  constitués  en  dotfle  mari  n'est  même  tenu  eu 
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aucune  manière,  si  elle  n'a  constitué  en  dot  que  ses  biens  pré- 
sents, ou  si  tousses  biens  sont  paraphernaux . 

Mais,  si  les  époux  avaient  stipulé  une  société  d'acquit*,  lo 
mari  serait  obligé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  comme  il  l’est 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  d’acquêts. 

Lorsque  le  mari  est  obligé,  il  est  tenu  de  toute  la  dette; 
mais,  quoique  cette  dette  soit  commerciale,  il  ne  doit  pas  être 
soumis  à la  contrainte  par  corps. 

— Le  mari  peut  révoquer  l'autorisation  qu’il  a accordée  à sa 
femme  pour  faire  le  commerce,  en  ayant  soin  de  prendre  cer- 
taines précautions  pour  que  les  tiers  en  soient  avertis. 


TITRE  II 


Dca  livre*  de  commerce. 

SOMMAIRE. — I.  PERSONNES  OBLIGÉES  DE  TENIR  DES  LIVRES,  SANCTION 
DE  CETTE  OBLIGATION.  — LIVRES  EXIGÉS.  — 11.  FORMALITÉS  AITXQCBLLBS 
LES  LIVRES  SONT  SOUMIS.  — TEMPS  PENDANT  LEQUEL  ILS  DOIVENT  ÊTRE 
CONSERVÉS.  — 111.  FORCE  PROBANTE  DES  LIVRES.  — REPRÉSENTATION, 
COMMUNICATION.  — SANCTION  DE  L'OBLIGATION  DE  REPRÉSENTER  LES 
LIVRES.  — COMMISSION  ROGATOIRE  AU  SUJET  DES  LIVRES. 

I.  Personnes  obligées  de  tenir  des  livres.  — Sanction  de 
CETTE  obligation.  — Livres  exigés.  — Tout  commerçant  est 
obligé  d’avoir  des  livres,  qu’il  soit  marchand  en  gros  ou  en  dé- 
tail, peu  importe  ; cette  obligation  n'est  pas  imposée  à celui 
qui  11e  fait  que  quelques  actes  de  commerce,  ni  à l'artisan  qui 
n'est  pas  commerçant. 

L’obligation  de  tenir  des  livres  est  prescrite  dans  l’intérêt 
du  commerçant  lui-même  ; Us  lui  mettent  chaque  jour  sous  les 
yeux  l’état  de  scs  affaires  , ils  l'avertissent  des  pertes  qu’il  a 
essuyées,  des  embarras  qu’il  peut  éprouver  ; cette  obligation 
est  aussi  prescrito  dans  l’intérêt  des  tiers,  car  les  livres  leur 
servent  de  titre  contre  les  marchands  (art.  1330,  C.  civ.)  et 
permettent  aux  créanciers,  en  cas  de  faillite,  de  reconnaître  les 
faits  qui  peuvent  constituer  leur  débiteur  en  état  do  fraude  et 
de  banqueroute. 

— L’obligation  de  tenir  des  livres  a,  d’ailleurs,  une  double 
sanction  : le  commerçant  qui  n’a  pas  tenu  de  livres  ; 1°  s’ex- 
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pose  à perdre  son  procès , par  l'impossibilité  où  il  est  d’en 
produire  ; 2°  en  cas  de  faillite , il  peut  être  déclaré  banque- 
routier simple  et  puni  correctionnellement  (art.  586-G0,  C. 
coin.  ; 402,  C.  pén.), 

— Les  livres  exigé»  de  tout  commerçant  sont  au  nombre  do 
trois,  savoir  : 1°  le  livre-journal  ; 2°  le  livre  de»  copie» de  lettre»; 
3n  le  livre  de»  inventaire». 

La  loi  appelle  livre-journal  le  livre  sur  lequel  le  commerçant 
doit  relater  jour  par  jour  ses  dettes  actives  et  passives,  toutes 
les  opérations  de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations 
ou  endossements  d’effets  ; il  doit  y mentionner  tout  ce  qui  entre 
dans  sa  caisse  et  tout  ce  qui  en  sort,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  et  non  pas  seulement  ce  qui  y entre  ou  en  sort  à titre  com- 
mercial. En  un  mot,  on  doit  trouver  sur  le  livre-journal  tout  ce 
qui  peut  augmenter  ou  diminuer  l'actif  ou  le  passif,  soit  civil, 
soit  commercial  du  commerçant  : les  aliénations,  acquisitions 
au  comptant  ou  à crédit,  les  dots  qu'il  constitue,  les  successions 
qui  lui  échoient,  etc. 

Quant  aux  sommes  employées  à la  dépense  de  sa  maison,  il 
suffit  qu’il  les  énonce  en  bloc  à la  fin  de  chaque  moi».  On  n’a  pas 
voulu  soumettre  le  commerçant  à une  obligation  rigoureuse,  en 
exigeant  de  lui  l’inscription  de  ses  dépenses  de  chaque  jour 
(art.  8,  C.  com.). 

Les  commerçants  doivent  mettre  en  liasse  leslettres  missives 
qu’ils  reçoivent,  et  copier  sur  un  registre  appelé  livre  de»  copie » 
de  lettre » celles  qu'ils  envoient  (art.  8,  C.  com.).  La  correspon- 
dance est  souvent  invoquée  dans  les  procès  des  commerçants. 

Ils  doivent  faire  tous  les  ans  l’inventaire  de  leurs  effets  mo- 
biliers et  de  leurs  immeubles,  do  leur  actif  et  de  leur  passif,  afin 
de  pouvoir,  chaque  année,  apprécier  les  résultats  do  leurs  opéra- 
tions, et  leur  situation.  Cet  inventaire  doit  être  copié  sur  im  re- 
gistre spécial  qu’on  appelle  le  livre  de»  inventaire » (art.  9,  C.  com.). 

Nous  ferons  observer  que  le  mot  inventaire  est  assez  im- 
propre, car  on  ne  l'applique  guère,  en  droit  commun,  qu'à  un 
acte  dressé  par  un  notaire,  et  lorsqu’il  s'agit  de  meubles  seule- 
ment ; taudis  qu’ici  l’inventaire  est  fait  par  le  commerçant  sans 
l’intervention  d’un  officier  public,  et  il  comprend  non-seule- 
ment les  meubles,  mais  encore  les  immeubles. 

— Les  commerçants  tiennent  souvent,  selon  leurs  besoins, 
d’autres  livres  qui  ne  font  pa » érigés  par  la  loi.  Les  plus  connus 
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A quelles  formait- 
it-s  le»  livres  sont-ils 
& uinist 


■»urquoi  le  para* 
;>he  U le  visa  i!c  U 
i n de  i'anotic  ne 
ont-ils  pas  prescris 
vour  lo  livre  «’c  cu- 
liudc  lettres  1 


Art.  13. 

Quelle  est  la  sanc- 
. de  l iuobserva- 
tuii  de  cca  formali- 
té* ! 


sont  : le  grand-livre,  le  livre  de  cause,  de  copie  des  traites  ou 
billets,  des  frais  généraux,  d'échéances,  d'entrée  et  de  sortie  des 
magasins,  d’achats  et  ventes,  de  profits  et  pertes,  le  livre-brouil- 
lard. Ces  livres  ne  sont,  en  général,  que  des  suppléments  du 
livre-journal,  dont  ils  développent  ou  corroborent  les  énoncia- 
tions, et  ils  ne  dispensent  pas  de  la  tenue  des  trois  livres  exi- 
gés par  la  loi . 

11.  Formalités  auxquelles  les  livres  sont  soumis.  — Temps 

PENDANT  LEQUEL  ILS  DOIVENT  ÊTRE  CONSERVÉS.  Les  livres 

sont  soumis  à certaines  formalités  qui  ont  pour  but  d'en 
assurer  la  sincérité  : 1°  ils  doivent  être  tenus  par  ordro 
de  dates  , c’ostrà-dire  que  chaque  opération  doit  être  clas- 
sée en  indiquant  l’année,  le  mois  et  le  jour  où  elle  a en  liou. 
On  ne  doit  pas  y laisser  des  blancs  ou  lacunes,  parce  qu’il 
serait  trop  facile  d’insérer  après  coup  des  énonciations  men- 
songères : les  transports  en  marge  sont  également  défendus , 
dans  la  crainte  qu’on  n’en  change  les  énonciations,  et  qu'on 
n'intervertisse  l'ordre  des  dates.  2®  Ils  doivent  être  cotés,  c’est- 
à-dire  quo  chaque  feuillet  sera  marqué  par  un  numéro  d’ordre; 
paraphés  et  visés,  soit  par  un  dos  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  ou  ndjoint  (1)  : le  législateur  a voulu 
empêcher  toute  addition  ou  tout  retranchement  de  feuillets  et 
toute  substitution  de  feuillets  à d’autres  ; 3°  enfin,  lo  livre-jour- 
nal et  lo  livre  des  inventaires  sont  paraphés  et  visés  une  fois  par 
année  par  un  juge  de  commerce,  par  le  maire  on  un  adjoint 
(art  10-3°,  11  et  10-1°,  C.  com.)  ; ce  visa  a pour  objet  d’em- 
pêcher qu’un  commerçant  ne  puisse  se  servir  d’un  registre  coté 
et  paraphé  à l'avance,  et  conservé  on  blanc  pour  y faire  de 
nouvelles  écritures  adaptées  à la  position  dans  laquelle  il  vou- 
drait se  placer  à la  veille  d'une  faillite.  Cette  dernière  for- 
malité n’est  pas  prescrite  pour  le  livre  des  copies  de  lettres,  parce 
qu’il  n'est  pas  facile  de  falsifier  les  lettres  dont  les  originaux 
existeront  entre  les  mains  de  l'adversaire,  et  formeront  ainsi 
un  moyen  decontrôle  (art.  10-2®,  C.  com.). 

Les  livres , qui  ne  sont  pas  régulièrement  tenus,  ne 
peuvent  faire  foi  en  justice  au  profit  de  celui  qui  les  aura 

(1)  Ils  ont  été  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  par  la  loi  du  20  juil- 
let 1837,  art.  4. 
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tenus,  sauf  la  latitude  d'appréciation  laissée  aux  tribunaux  de 
commerce,  mais  ils  peuvent  être  invoqués  contre  lui. 

— Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver  leurs  livres 
pendant  dix  ans  (art.  11 , C.  com.  ).  11  eût  été  trop  rigoureux  de 
les  astreindre  à les  conserver  plus  longtemps.  Ainsi,  après  1 ex- 
piration de  ce  temps  , ils  sont  dispensés  de  les  représenter  ; 
maismêmeaprès  los  dix  ans,  s’il  était  constant  qu'ils  les  eussent 
conservés  , ils  pourraient  être  forcés  à les  présenter  ; ils  ont 
aussi  la  faculté  de  les  produire,  et  ils  sont  aussi  dignes  de  foi 
que  s’il  s’était  écoulé  moins  de  dix  ans. 

III.  Force  probante  ors  livres.  — Représentation.  — Com- 
munication. — Sanction  de  l’obligation  de  représenter  les 
livres.  — Commission  rogatoire  au  sujet  des  livres.  — Les 
registres  et  papiers  domestiques  tenus  par  des  personnes  non 
commerçantes  ne  font  jamais  foi  au  profit  de  la  personne 
qui  les  tient  , mais  ils  font  foi  contre  elle  dans  doux  cas  : 
1°  lorsqu’ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 
2°  quand  ils  énoncent  une  obligation  de  la  personne  qui  les 
tient,  au  profit  d’un  tiers,  et  qu’il  est  expressément  dit  que  la 
note  a été  écrite  pour  suppléer  au  défaut  du  titre  du  créan- 
cier (art.  1331,  C.  civ.). 

Quant  auxlivres  tenusparles  commerçants,  pour  savoir  quelle 
est  leur  force  probante  , il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 

Première  hypothèse  : La  contestation  existe  entre  un  commer- 
çant et  une  personne  non  commerçante.  Comme  le  commerçant 
est  obligé  de  tenir  des  livres , ils  font,  dans  ce  cas  , preuve 
contre  lui,  sans  cependant  que  l’adversaire  puisse  diviser  les 
énonciations  qu'ils  renferment , mais  ils  ne  font  pas  preuve  en 
sa  faveur  (art.  1330,  1329,  C.  civ.),  parce  que  le  non-com- 
merçant, n ayant  pas  de  livres,  ne  pourrait  pas  contredire  avec 
un  avantage  égal  les  preuves  de  son  adversaire. 

La  loi  (art.  1329,  C.  civ.)  ajoute  : sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l’égard  du  serment,  c’est-à-dire  que  si  le  marchand  tient  régu- 
lièrement ses  livres  , s'il  a une  bonne  réputation  , si  la  mar- 
chandise dont  il  réclame  le  prix  est  en  rapport  avec  les  besoins 
de  celui  qui  prétend  n’avoir  pas  reçu  cette  marchandise , 
lorsque  d’ailleurs  ce  dernier  a l'habitude  de  prendre  ses  four- 
nitures chez  ce  marchand  , le  livre  formera  une  semi-preuve  , 


Pendantqucl  temps 
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une  présomption,  et  le  juge  pourra  déférer  le  serment  stip- 
plétoire  au  commerçant  demandeur  (lj;  il  ne  s'agitpasévidemment 
ici  du  serment  que  l’une  des  parties  peut  déférer  à l’autre  et 
qu’on  appelle  décisoire,  comme  conduisant  par  lui  seul  à la 
décision  du  litige  , puisque  ce  serment  peut  être  déféré  sans 
le  moindre  commencement  de  preuve  (art.  1360,  C.  civ.). 

Il  y a controverse  sur  le  point  do  savoir  si  l’énonciation 
portée  sur  les  registres  du  marchand  permet  aux  juges  d’ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  pour  établir  la  vérité  de  la 
fourniture  faite  par  le  marchand , lorsque  la  valeur  en  litige 
excède  150  francs. 

Dans  une  première  opinion , on  dit  que  la  loi  permettant 
de  déférer  le  serment  supplétoire  au  marchand  demandeur, 
autorise  , par  là  môme  et  à fortiori , à prouver  par  té- 
moins , puisqu’il  est  moins  dangereux  de  s’en  rapporter  à 
des  témoins  qu’au  demandeur  lui-môme  (2).  • 

Mais  on  répond  que  la  loi  ne  parle  que  du  serment  supplé- 
toire, dont  la  délation  est  permise  par  cela  seul  que  la.  pré- 
tention de  la  partie  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuve  (arti- 
elcl367,C.  civ.);  tandis  que  la  loi  n’autorise  la  preuve  testimo- 
iale  que  quand  il  existe  ce  qu’elle  appelle  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (art.  1347,  C.  civ.).  Or,  le  législateur  ne 
reconnaît  ce  caractère  qu'aux  écrits  émanés  do  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée  ( même  art.)  (3). 

Deuxième  hypothèse  : La  difficulté  s'élève  entre  deux  com- 
merçants. Ici  une  distinction  est  nécessaire  : si  le  procès  a 
lieu  pour  faits  de  commerce,  les  livres  régulièrement  tenus 
peuvent  être  admis  par  le  tribunal  comme  moyen  de  preuve. 
C'est  une  faculté  laissée  à l'arbitrage  des  juges,  et  s’ils  sus- 
pectent la  sincérité  de  ces  livres,  ils  peuvent  les  repousser. 
Si,  au  contraire  , la  contestation  existe  entre  deux  commer- 
çants pour  un  fait  étranger  au  commerce  , tel  que  le  paiement 
d’une  dot,  la  vente  d’une  maison,  les  livres  ne  pourraient 
plus  être  admis  comme  moyen  de  preuve. 

Si  l’acte  n’est  commercial  que  d’un  seul  côté,  comme  par 

/ 

(I)  Pothier,  Obligations,  n°  7)9. 

(î)  Toullier,  t.  vm,  369,  et  t.  ix,  70. 

(3)  Bravard,  p.  35,  Marcadé,  sur  l'art.  1329,  no  2. 
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il 


exemple  lorsqu’un  marchand  a fait  la  vente  de  quelques  pièces 
d'étoffe  à un  banquier,  pour  son  usage,  la  preuve  par  les  livres 
n’en  est  pas  moins  admissible;  car,  aux  termes  de  l’art.  8, 
la  mention  de  cette  vente  doit  se  trouver  sur  les  registres 
de  l'un  et  de  l’autre,  aussi  bien  sur  ceux  du  banquier  que 
sur  ceux  du  marchand  (1). 

Dans  une  autre  opinion,  l’on  dit  qu’il  faut  qu’il  s’agisse  d'un 
fait  du  commerce  de  celui  a qui  on  oppose  les  livres.  Le  ban- 
quier qui  achète  des  étoffes  pour  son  usage  n'agit  pas  en 
cela  comme  commerçant,  mais  comme  simple  particulier  (2). 

Si  les  énonciations  des  livres  de  chacun  des  commerçants 
étaient  contraires,  et  si  les  livres  étaient  régulièrement  tenus 
de  part  et  d'autre,  il  est  évident  qu’ils  se  neutraliseraient 
et  qu'il  faudrait  chercher  ailleurs  d’autres  preuves  (3)  ; à 
défaut  de  ces  preuves,  le  demandeur  succomberait  dans  ses 
prétentions  par  suite  de  la  maxime  actoris  est  probare,  et  le 
défendeur  dans  les  siennes,  par  une  conséquence  du  principo 
in  excipiendo  reus  fit  actor. 

— Los  juges  sont  autorisés  par  la  loi  à ordonner  la  com- 
munication^ la  représentation  des  livres. 

La  communication  est  la  remise  des  livres  à l’adversaire  avec 
faculté  do  les  parcourir  on  entier. 

La  communication  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  certains 
cas  spécifiés  par  la  loi  : ce  sont  ceux  de  succession , de 
communauté  , de  partago  de  société  et  do  faillite. 

Le  législateur  n’a  pas  voulu  que  le  commerçant  fiit  obligé 
do  communiquer  scs  livres  dans  toute  contestation  et  de 
livrer  ainsi  le  secret  de  ses  opérations.  Mais  dans  les  cas  que 
nous  venons  de  citer  il  en  est  autrement,  car  les  héritiers, 
la  femme  commune , les  associés  d’un  commerçant  ont 
intérêt  à connaître  l'ensemble  des  opérations  dans  lesquelles 
ils  ont  une  véritable  copropriété.  Quant  au  cas  de  faillite, 
la  publicité  des  affaires  d’un  failli  n’offre  plus  d’inconvénient. 

La  représentation , bien  différente  de  la  communication, 
n’est  que  l’exhibition  du  registre  pour  être , non  pas  com- 

(1)  Bonnier,  Traité  des  Preuves,  n®  6î9.  Pardessus,  t.  Ier , n®  258. 

(î)  Delvincourt,  t.  n,  note  6 de  la  p.  9. 

(3)  Bonnier,  n®  630.  Bravard,  p.  36. 
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pulsé  et  examiné  dans  son  entier,  mais  seulement  consulté 
sur  un  point  spécial , afin  qu’on  puisse  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différend  existant  entre  les  parties.  Les  extraits 
no  peuvent  être  faits  qu’en  présence  du  propriétaire  des 
livres,  ou  lui  dûment  appelé. 

La  représentation  des  livres  peut  avoir  lieu  dans  trois 
cas  bien  distincts  : 1°  un  commerçant  demande  à produire 
ses  livres  à l'appui  de  sa  prétention , le  triburftil  peut  auto- 
riter  la  production  ; 2°  lors  môme  qu’aucune  dos  parties  ne 
demanderait  la  représentation  des  livres,  le  tribunal  peut 
l'ordonner  d'office  (art.  15  et  16  , C.  com.)  ; 3°  un  com- 
merçant prétend  que  la  preuve  de  ce  qu’il  avance  se  trouve 
dans  les  livres  de  son  adversairo,  les  juges  peuvent  on 
ordonner  la  représentation.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  dans  tous  los  cas  l'opportunité  do  la  représentation  est 
laissée  à l'appréciation  du  tribunal. 

— Si  le  commerçant , aux  livros  duquol  l'advorsaire  offre 
d'ajouter  foi , refuso  de  les  représenter , le  tribunal  peut 
déférer  le  serment  supplotoire  à cet  adversaire  ; car  lors- 
qu’une partie  consent  à s’en  rapporter  aux  livres^  de  l'autre 
partie  et  que  celle-ci  refuse  de  les  représenter,  il  s'élève 
contre  elle  uno  forte  présomption  de  mauvaise  foi.  Mais 
connue  il  peut  se  présenter  certaines  circonstances  qui  mo- 
difient cette  présomption  , les  juges  ne  sont  pas  forcés  de 
déférer  le  serment  ; ainsi , par  exemple , il  pourrait  arriver 
que  la  partie , aux  livres  de  laquelle  l'autre  offre  d’ajouter 
foi , ne  refusât  de  les  produire  que  parce  quo  celle-ci  serait 
parvenue  à les  altérer  (1).  C’est  précisément  à cause  de  la 
possibilité  de  ces  circonstances  que  l'on  a substitué  dans 
l'art.  17  le  mot  peut  au  mot  doit,  qui  se  trouvait  dans  la 
note  lre  de  Jousse  (sur  l'art.  10  de  l’ordonnance  do  1673) , 
dans  laquelle  l’art.  17  a été  textuellement  copié. 

— Lorsque  les  livres  dont  la  représentation  est  nécessaire 
sont  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’affaire , il 
peut  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  do  com- 
merce de  ces  lieux  , ou  , s’il  n’v  en  a pas  , déléguer  le  juge  de 
paix  pour  en  prendro  connaissance,  en  faire  un  extrait  concer- 
nant le  différend,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation. 

(I)  Locrc,  t.  it,  p.  9fi.  , 
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Résumé  du  Titre  II.  Des  livres  de  commerce. 


I.  — Tout  commerçant  est  obligé-  do  tenir  des  livres.  Cotte 
obligation  est  prescrite  dans  l'intérêt  du  commerçant  et  dans 
celui  des  tiers.  Le  commerçant  qui  no  tient  pas  do  livres  s'ex- 
pose à perdre  ses  procès , par  l’impossibilité  dans  laquelle  il 
peut  sc  trouver  de  justifier  ses  demandes  ou  ses  exceptions  , 
ot  en  cas  de  faillite  , il  peut  être  condamné  eommo  banquerou- 
tier simple. 

— Tout  commerçant  doit  tenir  les  trois  livres  suivants  : 1°  lo 
litre-journal  ; 2"  lo  livre  des  copies  de  lettres;  3°  le  livre  des  in- 
ventaires (art.  8 et  U,  C.  com.). 

Le  livre-journal , uinsi  appelé  parce  qu’il  sc  tient  jour  par 
jour,  doit  relater  les  dettes  actives  et  passives,  toutes  les  opéra- 
tions et  négociations  du  commerçant,  tout  ce  qui  entre  dans 
sa  caisse  et  tout  ce  qui  en  sort , h quelquo  titre  que  ce  soit. 
Mais  il  suffit  que  les  sommes  employées  à la  dépense  de  la 
maison  soient  énoncées  en  bloc  à la  fin  de  chaque  mois  (art.  8 , 
C.  com.). 

Le  livre  des  copies  de  lettres  est  le  registre  sur  lequel  les 
commerçants  doivent  copier  les  lettres  qu'ils  envoient  ; ils 
sont  tenus  de  mettre  en  liasse  celle  qu’ils  reçoivent  (ar- 
ticle 8,  C.  com.). 

Le  livre  des  inventaires  est  le  registre  spécial  sur  lequel 
les  commerçants  doivent  transcrire  l'inventaire  qu’ils  sont 
obligés  do  faire  chaque  année  de  leur  actif  et  de  leur  passif 
(art.  9,  C.  com.). 

Les  commerçants  tiennent  souvent,  selon  leurs  besoins  , 
d'autres  livres  qui  ne  sont  pas  exigés  par  la  loi,  et  dont  la 
tenue  ne  Ica  dispense  pas  de  celles  des  trois  livres  que  nous 
venons  de  citer. 

IL  — Ces  livres  sont  soumis  à certaines  formalités.  1°  Ils 
doivent  être  tenus  par  ordre  de  dates  , sans  blancs  , lacunes 
ni  transports  en  marge  ; 2°  ils  sont  cotés , paraphés  et  visés  , 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage  , soit  par  un  des  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  , soit  par  le  maire  ou  un  adjoint;  3°  en- 
fin, le  livre-journal  ot  le  litre  des  inventaires  sont  paraphés  et 
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vises  une  fois  par  année.  Cette  dernière  formalité  est  distincte 
de  la  seconde,  et  ne  s'applique  pas  au  livre  des  copies  de  let- 
tre» (art.  10-3°,  11  , 10-1°  et  2°,  C.  com.). 

Si  ces  formalités  no  sont  pas  remplies  , les  livres  ne 
peuvent , on  général , faire  foi  au  profit  de  celui  qui  les  a irré- 
gulièrement tenus. 

— Les  commerçants  sont  obligés  de  conserver  leurs  livres 
pendant  dix  ans  (art.  11,  C.  com.). 

III.  — Pour  savoir  Quelle  est  la  force  probante  des  livres 
tenus  par  les  commerçants  , il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 
1°  la  contestation  a lieu  entro  un  commerçant  et  une  personne 
non  commerçante  ; les  livres  font  preuve  contre  le  commerçant 
et  non  en  sa  faveur  ; le  juge  pourra  seulement  déférer  le  ser- 
ment supplétoire  au  commerçant  selon  les  circonstances  (arti- 
cles 1330,  1329, 1367,  C.  civ.).  La  production  du  livre  ne  serait 
pas  un  motif  pour  admettre  la  preuve  testimoniale,  sur  la  de- 
mande du  commerçant , si  la  valeur  en  litige  excédait  150  fr. 

2°  La  difficulté  s'élève  entro  deux  commerçant» ; une  distinc- 
tion est  nécessaire  : si  la  contestation  a lieu  pour  faits  de  com- 
merce (art.  12,  C.  com.),  quand  môme  il  ne  s’agirait  pas  des 
faits  du  commerce  de  celui  à qui  on  les  oppose  , les  livres  peu- 
vent être  admis  comme  moyen  de  preuve  ; — secùs  s’il  s'agissait 
d’actes  non  commerciaux. 

— Les  juges  peuvent  ordonner  soit  la  communication  , soit 
la  représentation  des  livres. 

La  communication  est  la  remise  des  livres  à l’adversaire  , 
avec  faculté  de  les  parcourir  en  entier.  Elle  ne  peut  être  or- 
donnée que  dans  les  quatre  cas  suivants  : succession,  commu- 
nauté, partage  de  société,  faillite  (art.  14,  C.  com.). 

La  représentation  est  l'exhibition  des  livres  pour  être,  non 
pas  compulsés,  mais  consultés  sur  un  point  spécial,  afin  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  différend , en  présence  du  proprié- 
taire de  ces  livres . 

Le  tribunal  peut  autoriser  la  production  des  livres  sur  la 
demande  du  commerçant  qui  offre  de  les  produire  : il  peut  aussi 
en  ordonner  la  représentation  d'office.  Enfin  , sur  la  demande 
gui  en  est  faite  par  une  partie,  il  peut  ordonner  la  représenta- 
tion des  livres  tic  l’autre  partie  (art.  15,  17,  C.  com,). 

— Lorsque  le  commerçant,  aux  livres  duquel  l'adversaire  offre 
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de  s’en  rapporter  , refuse  de  les  représenter , le  tribunal  a la 
faculté  de  déférer  le  serment  supplétuire  à ce  dernier. 

— Quand  les  livres  , dont  la  représentation  est  nécessaire, 
sont  dans  des  lieux  éloignés  , le  tribunal  saisi  de  l’affaire  peut 
adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  du  lieu  où  ils  se 
trouvent , et  s'il  n’y  a pas  de  tribunal , déléguer  le  juge  de 
paix  pour  en  faire  l’extrait  et  le  lui  transmettre. 


TITRE  m 


Uei  Sociétés» 


SECTION  PREMIÈRE 

De s diverse s Sociétés  et  de  leurs  régies. 

SOMMAIRE.  — I.  notions  générales.  Objet  du  titre,  définition  de  la 
société,  caractères  de  ce  contrat,  distinction  des  sociétés  commerciales, 
règles  diverses  gui  les  régissent,  principales  règles  du  Code  civil  ap- 
plicables aux  sociétés  commerciales,  division  de  ces  sociétés.  — II.  de 
la  société  en  Nom  collectif.  Haison  sociale , caractères  distinctifs 
de  ta  société  en  nom  collectif,  engagements  des  associés  et  île  la  société 
envers  les  tiers.  — appendice.  Domicile  de  la  société  en  nom  collec- 
tif, actions  judiciaires.  — III.  de  la  société  en  commandite.  Son  ori- 
gine, ses  caractères,  direrses  espèces  de  commandites,  obligations  des 
commanditaires,  conséquences  de  leur  immixtion. — appendice.  Orga- 
nisation.— IV.  de  la  société  anonyme.  Ses  caractères , administration, 
obligations  des  associés,  division  du  capital  en  actions,  formalités 
nécessaires  /xmr  l'existence  de  cette  société.  — V.  preuve  des  socié- 
tés. — VI.  formalités  de  publicité.  Sanction  en  cas  d"  inobservation 
de  ces  formalités.  — Vil.  association  en  participation.  Son  carac- 
tère, ses  effets.  — VIII.  dissolution  des  sociétés.  Liquidation,  par- 
tage. — IX.  prescription  des  actions  contre  les  associés. 

I.  Notions  générales. — Objet  du  titre,  définition  de  la  so- 
ciété, caractères  de  ce  contrat,  distinction  des  sociétés  commerciales, 
règles  diverses  qui  les  régissent,  principales  régies  du  Code  civil  ap- 
plicables aux  sociétés  commerciales,  division  de  cet  sociétés.  — Ce 
titre  a pour  objet  de  formuler  les  règles  spéciales  qui  régissent  c*u't^  ,,<l 
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les  sociétés  commerciale*  ; mais  il  y a plusieurs  règles  générales 
des  sociétés  civiles  qui  leur  sont  applicables  ( voy.  C.  civ. , 
tit.  ix,  liv.  ni);  il  est  nécessaire  d'y  avoir  recours  toutes  les 
fois  qu’il  n'y  a pas  une  dérogation  résultant  de  la  volonté  des 
parties  ou  de  la  loi  commerciale. 

— La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelquo  chose  en  commun  , 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter 
(art.  183*2,  C.  civ.).  Expliquons  cette  définition  : 

La  société  est  un  contrat.  La  société  procède  toujours  d’une 
convention;  ce  contrat  ost  bien  consensuel,  en  ce  sens  que  la 
tradition  n’est  pas  nécessaire  pour  sa  perfection;  mais  nous 
examinerons  plus  loin  la  question  de  savoir  si  la  société  com- 
merciale est,  en  général,  et  sauf  le  cas  d'association  en  partici- 
pation, comme  la  société  civile,  uh  contrat  parfait  parle  seul 
consentement,  ou  si  ce  n’est  pas,  au  contraire,  un  acte  solennel, 
c’est-à-dire  exigeant  certaines  formes  pour  sa  validité.  C’est 
un  contrat  à titre  onéreux,  car  il  intervient  pour  l’utilité  réci- 
proque des  parties  contractantes  ; enfin  il  est  synallagmatique 
puisque,  dès  le  moment  de  sa  formation,  il  engage  réciproque- 
ment les  contractants  les  uns  envers  les  autres  ; on  peut  ajou- 
ter qu’il  est  de  bonne  foi  et  du  droit  des  gens. 

— Voici  les  caractères  de  ce  contrat  : 

1“  Il  doit  y avoir  un  apport  ou  une  mise  de  la  part  de  chacun  des 
contractants.  — Cet  apport  peut  consister  en  une  chose  quel- 
conque, pourvu  qu'elle  soit  un  instrument  de  gain,  et  appré- 
ciable en  argent.  On  considère  comme  apport  suffisant  une  ma- 
chine, une  clientèle  ; l’industrie,  le  crédit  commercial  lui-même, 
c'est-à-dire  la  favêur  dont  jouit  l’un  des  associés  dans  le  public 
par  suite  de  son  habileté  et  do  son  exactitude  à remplir  ses  en- 
gagements, seront  un  apport  valable  (1). 

2°  L'n  intérêt  commun  est  aussi  nécessaire.  — Mais  les  auteurs 
no  donnent  pas  le  même  sens  à cotte  condition  : les  uns  en- 
tendent par  là  qu’il  est  de  l'essence  de  la  société  qu'elle  soit 
contractée  dans  l’intérêt  commun  des  parties,  de  sorte  que  si 
on  n'a  envisagé  que  l’intérêt  particulier  de  l'une  d'elles,  c’est 
un  mandat  et  non  une  société  (2);  d’autres  entendent  par  intérêt 

(i)  Sous  la  réserve  de  ce  que  nous  dirons  du  commanditaire  dans  la 
société  en  commandite. 

(i)  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  t, 
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commun  l’éventualité  d’un  bénéfice  auquel  chacune  des  partie» 
doit  prendre  part  en  commun,  et  non  d'une  nwnière  alternative  (1). 

3°  La  société  doit  avoir  pour  but  de  faire  un  bénéfice,  — C’est 
ainsi  qu’on  décide  qu'un  contrat  d’assurance  mutuelle  n’est  pas 
un  contrat  do  société,  parce  que  dans  cette  convention  les  par- 
ties n’ont  pas  pour  but  de  faire  un  bénéfioe  ; elles  se  bornent  à 
mettre  en  commun  la  chance  des  pertes  de  chaque  individu , et 
la  promesse  de  tous  d’en  supporter  leur  contingent. 

4°  Le  bénéfice  doit  être  partageable  entre  les  parties.  — Chacun 
des  contractants  doit  pouvoir  espérer  prendre  part  aux  béné- 
fices à réaliser;  la  convention  qui  donnerait  à l’un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices  est  nulle  (art.  1855,  C.  ci v .) , ce  serait  la 
société  léonine. 

5°  L'objet  de  la  société  doit  être  licite,  c’est-à-dire  ne  rien  offrir 
de  contraire  à la  loi,  aux  bonnes  mœurs,  à l’ordre  public.  Sont 
prohibées,  par  exemple,  les  sociétés  ayant  pour  but  de  faire  l’u- 
sure, la  contrebande,  etc. 

Des  auteurs  ajoutent  : 6°  uns  eue  de  bénéfices  résultant  de  l'ex- 
ploitation du  fonds,  de  sorte  qu’une  espèce  d’association  qui  ne 
présenterait  ni  travail,  ni  produits,  ne  devrait  pas  être  confon- 
due avec  la  société.  Ceci  s’applique  aux  tontines,  qui  sont  des 
conventions  par  lesquelles  des  rentiers  se  réunissent  et  con- 
viennent que  les  parts  des  prémourants  profiteront  en  tout  ou 
en  partie  aux  survivants.  La  somme  des  capitaux  une  fois  dé- 
terminée reste  toujours  la  même  ; seulement  les  chances  de 
survie,  qui  ne  dépendent  ni  du  travail,  ni  d'aucune  industrie, 
favorisent  quelques-uns  des  cointéressés  par  des  bénéfices  indé- 
pendants do  leur  volonté  et  de  leurs  efforts  (2). 

La  société  ne  doit  pas  être  confondue  avec  certaines  positions 
dans  lesquelles  il  existe  dos  intérêts  communs  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  : tel  est  le  cas  où  il  y a communauté  entre 
plusieurs  individus  résultant  de  la  copropriété  d une  chose  qui 
leur  a été  léguée  en  commun.  La  communauté  est  le  plus  sou- 
vent une  espèce  de  quasi-contrat,  tandis  que  la  société  est  tou- 
jours un  contrat;  et  quand  même  la  communauté  serait  le  résul- 
tat d’une  convention,  elle  différerait  encore  de  la  société  en  ce 
qu’elle  ne  serait  toujours,  pour  ainsi  dire,  qu’un  état  passif, 

(1)  Bravard,  p.  43. 

(1)  Pardessus,  t,  iv,  n°  970.  Bravard,  p.  43. 
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tandis  que  dans  la  société,  les  parties  se  servent  de  lu  commu- 
nauté comme  moyen  pour  obtenir  des  bénéfices  et  les  partager. 
Pour  être  en  société,  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  avoir  la  copro- 
priété d’une  chose , il  faut  avoir  l’intention  de  mettre  cette 
chose  en  commun  pour  1 exploiter  dans  la  vue  d’obtenir  des  bé- 
néfices. Ainsi  deux  individus  s’entendent  pour  acheter  une  chose 
en  commun  et  se  la  partager  ensuite  : il  y aura  entre  eux  une 
communauté,  et  non  une  société. 

Le* «oewits  com-  Les  sociétés  commerciales  ont,  en  général,  le  caractère  de 
des  personne»  juri-  personnes  juridiques  ou  morales  ; cette  collection  d'intérêts  en- 

**  gendrée  par  le  contrat  de  société  forme  une  abstraction  corpus 

mysticum,  qui  a son  existence  propre  et  distincte  de  celle  de 
chacun  des  associés.  La  question  de  savoir  si  les  sociétés  civiles 
sont  des  personnes  juridiques  est  assez  controversée  (1);  mais 
on  parait  généralement  d accord  sur  la  personnalité  des  sociétés 
commerciales.  Cette  opinion  est  surtout  fondée  sur  l’art.  529, 
C.  civ.,  qui  décide  que  le  droit  d'un  associé  dans  une  so- 
ciété commerciale  est  purement  mobilier  tant  que  dure  la  so- 
ciété, quoiqu'elle  comprenne  des  immeubles.  Si  le  droit  de  l’as- 
socié est  mobilier,  dit-on,  c’est  évidemment  parce  que  les 
immeubles  n'appartiennent  pas  pour  partie  à l’associé,  puis- 
qu’alors  son  droit  serait  immobilier,  c'est  parce  qu'ils  appar- 
tiennent à l’être  moral,  à la  société  (2). 

Queii*  rat  la  prie-  H résulte,  entre  autres  conséquences,  de  cetto  doctrine,  que 
q!a“rl'.u“eD^ïp"c*  les  biens  de  la  société  forment  une  masse  particulière,  et  sont 
u » c o n ; m *r  d a le  s ! **  le  gage  exclusif  des  créanciers  envers  lesquels  elle  a contracté 
des  engagements,  de  sorte  que  ces  créanciers  sont  préférés 
sur  les  biens  sociaux  aux  créanciers  personnels  des  associés. 

Comment  rc  dwi-  Les  sociétés  sont  civile*  ou  commerciales.  C’est  des  sociétés 

sent  1rs  société*  en  - i i i 

général  ! commerciales  seules  que  nous  devons  nous  occuper. 

Comment  distiu-  — Il  existe  trois  systèmes  pour  reconnaître  si  une  société  est 

pue-t-on  une  société  . i . 

commerciale  dune  commerciale  ou  civile. 

1er  système.  — Pour  apprécier  le  caractère  d’une  société,  il 
faut  consulter  sa  forme;  elle  sera  commerciale,  lorsque  sa  con- 
stitution en  société  anonyme,  ou  en  société  par  actions,  la 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  reconnaît  la  personnalité 
même  desjjsociëtés  civiles. 

(S)  Déniante,  t.  m,  p.  SoO,  note.  Pardessus,  t.  îv,  n«  975.  Bravard, 
p.  94.  Molinier,  t.  i«,;n“  S36.  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  5. 
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rapprochera  des  formes  affectées  par  les  sociétés  de  com- 
merce (1). 

2e  système.  — Une  société  est  commerciale  ou  civile  selon  ♦ 
la  nature  de  ses  actes,  et  c’est  à la  nature  seule  de  ses  opéra- 
tions qu’il  faut  s’attacher.  La  société  commerciale  est  celle  qui 
fait  des  opérations  commerciales,  c’est-à-dire  un  de  ces  actes 
énumérés  par  les  art.  632,  633,  C.  de  com.  La  société  civile 
est  celle  qui  se  livre  à des  actes  non  commerciaux.  11  ne 
faudra  donc  pas,  pour  savoir  si  une  société  est  commerciale  ou 
civile,  s’en  rapporter  à sa  dénomination  : peu  importe  le  nom 
que  les  parties  lui  ont  donné  ; peu  importe  aussi  la  forme  qu’elle 
a reçue.  Ainsi,  la  division  du  capital  en  actions,  qui  est  essen- 
tielle à certaines  sociétés  commerciales,  pourrait  avoir  lieu  dans 
une  société  civile,  sans  qu’elle  dût  être,  pour  ce  motif,  réputée 
commerciale  (2). 

3e  système.  — Il  est  bien  vrai  qu’on  no  doit  pas  s’attacher  à 
la  forme  pour  apprécier  le  caractère  d'une  société  ; il  est  bien 
vrai  aussi  que  c’est  par  la  commercialité  des  opérations , qu’on 
doit  juger  la  commercialité  de  la  société  ; il  est  très  vrai  enfin 
que  la  société  civile  peut  employer  plusieurs  formes  des  so- 
ciétés commerciales , sans  cesser  d’étre  société  civile  ; mais 
on  fait  la  concession  suivante  : Si  les  associés  déclarent  d'une 
manière  expresse , en  se  réunissant  en  société , que  leur  so- 
ciété est  commerciale  et  non  civile , cette  volonté  suffit  pour 
lui  donner  le  caractère  commercial  (3). 

11  est  important  de  distinguer  les  sociétés  civiles  des  sociétés  Q0en«Mi  nullité 
commerciales  : 1®  les  sociétés  civiles  n’exigent  aucune  solen-  l!'  diill"cli“"  ’ 
nité  pour  leur  validité  ; les  sociétés  commerciales,  au  contraire, 
ne  peuvent , en  général , s’établir  sans  observer  certaines  for- 
mes; 2°  les  sociétés  civiles  qui  deviennent  insolvables  sont 
en  déconfiture;  les  sociétés  commerciales  sont  soumises  au  ré- 
gime de  la  faillite  ; 3°  les  contestations  entre  les  membres  d’uno 
société  civile  se  portent  devant  les  tribunaux  ordinaires , tandis 
que  les  difficultés  entre  les  membres  d’une  société  commerciale 
sont  jugées  par  des  arbitres  forcés. 

(!)  Vincens,  t.  i«,  p.  353. 

(î)  Bravard,  p.  63.  Mobilier,  t.  i«r,  nos  Î40,  143,  144.  Bécane,  Ques- 
tions sur  tes  Sociétés,  p.  !8. 

(3)  Troplong,  L>es  Sociétés,  n»  33! . 
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Art.  18. 

Comment  so  rè- 
glent les  sociétés 
commerciales  ? 


l#es  usages  sont-ils 
applicables  à ces  so- 
ciétés t 


* 


Les  règles  qui  ré- 
gissent la  preuve  des 
sociétés  civiles  sont- 
elles  en  généra)  ap- 
plicables aux  socié- 
tés commerciales  T 


Quelles  sont  les 
principales  règles  du 
Code  civil  qu’on  doit 
appliquer  à ces  so- 
ciétés ! 


A quel  moment  la 
société  commence  t- 
elle? 


CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  I. 

— Les  sociétés  commerciales  doivent  so  régler  : 1*  par  la 
convention  des  parties  ; 2°  par  la  loi  commerciale  ; 3*  par  le 
droit  civil  (art.  1873,  C.  civ.;  18,  C.  com.)  (1). 

On  demande  souvent  si  les  usages  doivent  aussi  s'appliquer 
aux  sociétés  commerciales. 

L’art.  1873  , C.  civ.,  le  décide  formellement , et  l’art.  2 do 
la  loi  du  15  septembre  1807,  ch  déclarant  que  les  anciennes 
lois,  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est 
statué  par  le  Code  de  commerce , Bont  abrogées , parait  bien 
laisser  subsister  les  usages. 

Toutefois,  on  répond  que  l’art.  18,  C.  com.,  qui  décide  par 
quels  principes  les  sociétés  commerciales  sont  régies  , ne  parle 
pas  des  usages  , et  que  la  loi  du  15  septembre  1807  , en  abro- 
geant les  anciennes  lois , abroge  « fortiori  les  usages  , qui  ont 
moins  de  puissance  que  les  lois. 

— Voyons  quelles  sont  les  principales  règles  du  droit  civil 
qui  s’appliquent  aux  sociétés  commerciales. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  règles  du  Code  civil  qui  régissent 
la  preuve  des  sociétés  ; car  nous  verrons  plus  loin  que 
le  Code  de  commerce  trace  pour  les  sociétés  commerciales  un 
modo  spécial  de  preuve,  c'est-à-dire  qu'un  écrit  est  nécessaire, 
et  qu’en  général  lu  preuve  testimoniale  n’en  est  pas  ad- 
missible , quand  môme  il  s’agit  d'une  somme  au-dessous  de 
150  francs. 

Les  régies  du  droit  civil  que  nous  rappellerons  ici  sont 
seulement  celles  qui  ont  trait  : 1°  au  commencement  de  la  so- 
ciété ; 2°  aux  apports  des  associés  ; 3°  à certaines  obliga- 
tions des  associés  envers  la  société  ; 4°  aux  obligations  de  la 
société  envers  les  associés  ; 5°  à la  détermination  dos  parts 
dans  les  bénéfices  et  les  pertes. 

1»  Commencement  de  la  société.  — Il  est  souvent  important  de 
reconnaître  quaud  une  société  commence.  Or , on  peut  dire 
qu’en  règle  générale  , et  sauf  la  convention  contraire  des  par- 
ties , la  société  commence  à l'instant  môme  où  le  contrat  est 
formé  (art.  1843,  C.  civ  ). 

(t)  Le  droit  commercial  ne  se  suffit  pas.  Nous  avons  vu  (Notions  pré- 
liminaires, p.  8)  que  des  auteurs  estimables  ont  nié  ce  principe  : ils  veu- 
lent que  le  droit  commercial  soit  indépendant  du  droit  civil.  Celte  doctrine 
est  e»  opposition  avec  l’art.  1873  du  C.  civ.,  cl  avec  l’art.  18,  C.  com. 
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Mais  la  société  peut  être  contractée  à terme  ou  sous  condi- 
tion ; l’acte  peut  porter  que  le  commencement  des  obligations 
et  des  droits  respectifs  des  associés  n’aura  lieu  qu’à  une  épo- 
que déterminée,  ou  après  l'accomplissement  d'une  condition? 
Quoique  le  commencement  des  opérations  sociales  , la  mise  en 
activité  de  la  société,  fussent  différés  jusqu’à  un  certain  événe- 
ment, le  lien  contractuel  n'en  existerait  pas  moins , et  l’un  des 
contractants  ne  pourrait  pas  so  délier  de  son  engagement. 

2*  Apport»  des  associés. — Chaque  associé  est  débiteur  envers 
la  société  de  tout  ce  qu'il  a promis  d'y  apporter  (art.  1845,  C. 
civ.).  L’apport  de  chaque  associé  peut  «insister  en  un  ou  plu- 
sieurs corps  certains,  ou  en  une  quantité  telle  qu’une  somme 
d’argent  ; nn  Corps  certain  peut  être  apporte  à là  société  seu- 
lement quant  à la  jouissance  ; l'apport  de  l’un  des  associés  peut 
aussi  consister  dans  son  industrie  ? 

Si  la  chose,  que  l’associé  a promise  , est  un  corps  certain  et 
déterminé  qui  vienne  à périr  sans  la  faute  de  l’associé , et 
avant  qu’il  soit  mis  en  demeure  , la  société  en  est  devenue  im- 
médiatement propriétaire  , et  l'associé  débiteur  sera  affranchi 
de  son  obligation.  — Il  en  serait  autrement  si  l’apport  consis- 
tait dans  l’obligation  de  donner  une  quantité , une  somme  do 
10,000  fr.,  par  exemple;  la  société  n’en  deviendrait  proprié- 
taire que  par  la  tradition  , et  la  perte  ne  libérerait  pas  l'asso- 
cié débiteur  de  son  engagement. 

Si  la  chose  apportée  en  jouissance  seulement  est  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  qui  ne  se  consomme  point  par  l’usago , et 
qu  elle  vienne  à périr  , la  porto  est  supportée  par  l'associé  qui 
en  est  resté  propriétaire  (art.  1851 , C.  civ.).  Mais  la  perte 
sera,  au  contraire,  supportée  par  la  société,  lorsqu’il  résultera 
de  la  nature  des  objets  apportés  en  jouissance , onde  la  volonté 
des  parties,  quelle  en  est  devenue  propriétaire,  à la  charge 
d’en  rembourser  la  valeur.  — C’est  ce  (pii  a lien  dans  les 
cas  suivants  : 

1“  Si  l’apport  consiste  en  choses  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage  (art.  16151,  C.  crv.)  ; 2“  si  les  choses  apportées 
se  détériorent  en  les  gardant  (ibid.)  ; 8°  si  l'apport  on  jouis- 
sance consiste  en  marchandises  qui  doivent  être  vendues  [ibid.]; 
4°  si  les  choses  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estima- 
tion portée  par  un  inventaire  [ibid.], 


Quid  ni  clic  Mit 
contractée  à terme 
ou  £ou»  condition  I 


Quelles  sont  les 
obligations  des  asso- 
cié!» quant  aux  ap. 
ports  1 

Dcquelle  manière 
les  apports  peuvent- 
ils  être  fa.  ta  ! 


Quid  si  l'apport 
est  d'un  corps  cer- 
tain et  qu'il  vienne 
à périr  ! 


Quid  dans  le  ras 
de  perte  si  l'apport 
consistait  ru  une 
quantité  ? 


Qui  supportera  la 
perte,  lor  que  la  mi- 
se con-iste  dans  une 
chose  apportée  en 
Jouissance  seule- 
ment 1 
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Lorsque  l'sppnrt 
d’un  des  associes 
consiste  dans  une  in* 
dustri»\  à quelle  épo- 
que l'apport  de  cet 
associé  est-il  com- 
plet 1 

Quelle  est  l’obliga- 
tion de  l’associé  qui 
a promis  son  indus- 
trie! 


Quid  si  l’apport 
est  d’un  corps  cer- 
tain et  que  la  société 
en  soit  étincéel 


A partir  de  quelle 
époque  courent  les 
intérêts  d’une  som- 
me promise  comme 
apport  par  l’un  des 
associés  » 


A compter  de  quel 
montent  sont  dus  les 
Intérêts  des  sommes 
prises  dans  la  caisse 
sociale  par  l'un  des 
associés  ! 


Quid  si  un  associé 
a causé  des  domma- 
ges A la  société  t 


Dana  quels  cas  l’nn 
de»  associés  peut-il 
avoir  action  conltc 
la  s deté  ! 
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Si  l’apport  d’un  des  associés  consiste  dans  une  industrie  spé- 
ciale concernant  la  société,  comme  cet  apport  se  compose  d’une 
série  de  prestations  successives , la  mise  de  l’associé  débiteur 
ne  sera  complète  qu’à  la  dissolution  de  la  société. 

Il  devra  compte  à la  société  de  tous  les  gains  faits  par  l’es- 
pèce d'industrie  qui  est  l'objet  de  cetto  société  ( art.  1847, 
C.  civ.). 

Lorsque  l’associé  a promis  d’apporter  un  corps  certain  , et 
que  la  société  en  est  évincée  , l’associé  en  est  garant  envers  la 
société  , de  la  môme  manière  qu’un  vendeur  l’est  envers  son 
acheteur  (art.  1845,  C.  civ.). 

Lorsque  l’associé  qui  avait  promis  d’apporter  une  somme  ne 
l’a  point  fait , les  intérêts  en  sont  dus  de  plein  droit  à la  so- 
ciété , par  dérogation  aux  principes  du  droit  commun , d’après 
lesquels  les  intérêts  no  courent , en  général , que  du  jour  de  la 
demande  (art.  1846-1°,  C.  civ.). 

3°  Certaine s obligations  des  associés  envers  la  société.  — La 
société  n’ayant  pas  pour  objet  de  procurer  aux  associés  la  jouis- 
sance des  choses  mises  en  commun , mais  ayant  pour  but  la 
réalisation  de  bénéfices , au  moyen  du  fonds  social  dont  la  so- 
ciété , être  moral , est  seule  propriétaire  , il  en  résulte  que  les 
intérêts  sont  dus  de  plein  droit  par  l’associé  , pour  les  sommes 
qu’il  a prises  dans  la  caisse  sociale  , à compter  du  jour  où  il  les 
en  a tirées  pour  son  profit  particulier  (art  1846-2°,  C.  civ.); 
il  pourrait  même  être  condamné  à des  dommages-intérêts  , si 
la  société  en  avait  éprouvé  un  préjudice,  ou  avait  manqué  de 
faire  un  gain  ( ibid .). 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des  dommages 
qu’il  lui  a causés  par  sa  faute , sans  pouvoir  compenser  avec 
ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés 
dans  d’autres  affaires  (art.  1850,  C.  civ.)  ; car  en  lui  procurant 
ccs  profits  , il  n’a  fait  quo  ce  que  son  devoir  lui  prescrivait  ; il 
ne  peut  y avoir  do  compensation  qu’entro  une  créance  et  une 
dette  ; or  , la  société  no  doit  rien  à l’associo  qui  n’a  fait  qu’ac- 
complir ses  engagements, 

4°  Obligations  de  la  société  envers  les  associée.  — Chaque  asso- 
cié a action  contre  la  société  ; 1"  à raison  des  sommes  qu’il  a 
déboursées  pour  elle  ; 2°  à raison  des  obligations  qu’il  a con- 
tractées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  ; 3°  à rai- 
son des  risques  inséparables  de  sa  gestiou  (art.  1852,  C.  civ.). 
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Ainsi , s’il  a été  attaqué  et  dévalisé  par  des  voleurs  en  voya- 
geant pour  la  société,  la  société  devra  l'indemniser.  — Mais 
elle  ne  pourrait  être  obligée  que  dans  la  proportion  des  risques 
qui  se  rattachaient  à la  gestion.  Par  conséquent , l'associé 
n’aurait  aucun  recours  contro  elle  à raison  des  sommes  inutiles 
aux  affaires  sociales  , qu’il  aurait  emportées  dans  l’intention  de 
les  dépenser  pour  ses  plaisirs. 

5°  Détermination  des  parts  dans  les  bénéfices  et  les  pertes.' — 
La  participation  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et  les  per- 
tes est  fixée  par  la  loi , lorsque  l’acte  de  société  ne  s’en  expli- 
que pas , en  une  égale  proportion  avec  sa  mise  comparée  à 
celle  des  autres  (art.  1853,  C.  civ.). — Si  l’apport  de  l’un  des 
associés  ne  consiste  que  dans  son  industrie , sa  part  dans  les 
bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  , comme  si  sa  mise  eût 
été  égale  à cello  de  l’associé  qui  ale  moins  apporté  (ifeid.). 

Les  parties  peuvent  user  du  droit  que  la  loi  leur  laisse  do 
fixer  à leur  gré  la  proportion  dans  laquelle  les  bénéfices  et  les 
portes  seront  répartis  entre  elles;  il  n’est  point  essentiel  que 
cette  répartition  soit  dans  une  rigoureuse  et  cxacto  propor- 
tion avec  la  mise.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  prohi- 
bait la  stipulation  qui  donnerait  à l’un  des  associés  la  totalité 
dos  bénéfices.  — Elle  prohibe  également  cello  qui  aurait  pour 
objet  d'affranchir  do  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes 
ou  effets  mis  dans  le  fonds  delà  société  (art.  1855,  C.  civ.). 

De  ce  que  le  Code  civil  défend  seulement  la  stipulation  qui 
affranchit  do  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets, 
on  a conclu  que  la  clause  (qui  accorderait  la  franchise  de 
toute  perte  à l’associé  qui  n'apporte  que  son  industrie  serait 
très  licite.  On  a remarqué,  d’ailleurs,  qu'une  telle  clause  ne 
contenait  réellement  pas  l’affranchissement  de  toutes  pertes 
pour  l’associé  ; car,  si  la  société  ne  présente  aucun  bénéfice, 
cet  associé , qui  a fourni  son  industrie , aura  perdu  son  travail 
et  ses  peines  (1). 

- — Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'administration  |2)  de  la 

(I)  Bravanl,  p.  65.  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  8.  Mobilier, 
t.  i«,  n«  389. 

(1)  On  a fait  observer  avec  raison  que  pour  les  sociétés  commerciales  il 
n'y  a pas  d administration  dans  le  sens  civil  de  ce  mot,  puisque  dans 
ces  sociétés  l'administration  consiste  en  une  série  d’ engagements  et  d 'a  - 
Hénations  (Bravard,  p.  59). 


Comment  est  dé- 
terminée la  partici- 
pation de  chaque  as- 
socié dans  le»  béné- 
fices et  les  pertes  ? 


Dans  quelle  pro- 
portion les  parties 
peuvent-elles  repar- 
tir entre  elles  les  bé- 
néfices et  les  pertes! 


Peuvent-elles  af- 
franchir de  toute 
perte  l'associé  qui 
n'a  apporté  que  son 
industrie  ! 


Quelles  sont  1rs  au- 
tres règles  du  droit 
civil  applicables  aux 
sociétés  commercia- 
les ! 
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Art.  19. 

Combien  distingue^ 
t-^n  de  sortit*  com- 
merciales î 


Art.  20. 

Qtt‘cst*ce  qoe  la 
*'*ciété  en  nom  col- 
lectif ! 


Qu'csl-oe  que  la 
raison  sociale  T 


Art.  21. 

La  raison  sociale 
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société,  ni  dos  engagements  de  la  société  et  dos  associés  à l’é- 
gard des  tiers.  Ces  principes  ot  quelques  autres  trouveront 
leur  place  dans  le  cours  de  nos  explications  sur  les  sociétés 
commerciales.  Nous  verrons  aussi  les  règles  du  Code  civil  qui 
s'appliquent  à la  dissolution  de  ces  sociétés. 

— La  loi  indique  d'abord  trois  sortes  de  sociétés  commerciales, 
savoir  : l°la  société  en  nom  collectif;  fit*  la  société  en  comman- 
dite ; d»  la  société  anonyme  (art.  19,  C.  corn.).  Enfin , plus 
loin,  le  législateur  parle  d'une  quatrième  espèce  de  société  qu’il 
appelle  association  commerciale  en  participation  (art.  47,  C. 
coin.).  — On  a voulu,  par  cette  rédaction,  éviter  toute  confu- 
sion outre  les  trois  promièros  sociétés  ot  l'association  en  parti- 
cipation, dont  les  règles  sont  bien  différentes,  comme  nous  lo 
verrous  plus  loin. 

II.  Dr:  la  HOCiiTÉ  en  nom  collectif.  — Raison  sociale.  — Ca- 
ractères distinctifs  de  la  société  en  nom  collectif.  — Engagements 
des  associés  et  de  la  société  envers  les  tiers.  — Appendice.  — Do- 
micile de  la  société  en  nom  collectif.  — Actions  judiciaires . — La 
société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes 
ou  un  plus  grand  nombre,  pour  foire  lo  commerce  sous  une  rai- 
son sociale  (art.  20,  C.  com.). 

— La  raison  sociale  est  le  nom  de  la  société,  corps  moral , 
personne  juridique,  distinoto  do  chacun  des  associés  qui  en 
l’ont  partie.  — C’est  de  ce  nom  que  signe  la  société  dans  les 
engagements  qu’elle  prond,  o'est  sous  co  nom  que  les  assigna- 
tions sont  données,  les  inscriptions  prises,  etc.  Par  exemple, 
si  les  deux  frères  Salomon  sont  en  société,  livraison  sociale  se- 
ra : Salomon  frères  ; et  si  une  ou  plusieurs  autres  personnes 
sont  en  société  avec  les  frères  Salomon,  la  raison  sociale  sera  : 
Salomon  frères  et  compagnie.  On  évite  par  cette  formule  abrégée, 
et  compagnie,  de  désigner  tous  les  membres  de  la  société. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  raison  sociale  avec  le  nom  que 
prennent  souvent  quelques  établissements  exploités  par  des 
sociétés  en  nom  collectif,  par  exemple  : la  Fabrique  de  glaces  de 
Saint-Quirin ; ce  nom  n'estpas  la  raison  sociale,  mais  l’enseigne 
de  l’exploitation. 

La  raison  sociale  ne  doit  contenir  que  les  noms  des  associés  ; 
le  nom  d'une  personne  étrangère  à la  société  no  peut  en  faire 
partie.  On  ne  pourrait  enfreindre  cette  règle,  sans  commettre 
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une  fraude  à l'égard  des  tiers  qui  contractent  avec  la  société. 

Si  le  nom  d’une  personne  non  associée  était  inscrit  dans  la 
raison  sociale,  le  tiers  qui  en  aurait  éprouvé  un  préjudice  pour- 
rait so  faire  indemniser  lart.  1382,  C.  civ.),  et,  comme  indem- 
nité la  plus  naturelle,  celui  qui,  tciemmcnl , aurait  ainsi  laissé 
usurper  son  nom.  serait  tenu  solidairement  avec  les  associés. 

— Quelques  personnes  caractérisent  la  société  en  nom  col- 
lectif de  la  manièro  suivante  : « Les  membres  de  cette  société 
sont  tous  connus  et  personnellement  responsables  envers  les 
tiers  » (1).  D’autres  énoncent  trois  caractères  qui  la  distingue- 
raient des  autres  sociétés  commerciales  : 1°  ello  agit  sous  une 
rniiM  sociale  (art.  20,  C.  com.)  ; 2°  les  engagements  contractés 
par  la  société  réfléchissent  sur  les  associés  et  les  obligent  tous 
personnellement  fart.  22,  C.  com.);  3o  los  créanciers  ont  une 
action  solidaire  contre  tous  les  associés,  on  vertu  de  laquelle  ils 
peuvent  réclamer  contre  chacun  d’eux  la  totalité  de  la 
dette  (ibid.)  (2). 

Le  premier  caractère  ci-dessus  énoncé,  la  raison  sociale,  n’est 
pas  exclusivement  propre  à la  société  en  nom  collectif,  puisque 
nous  verrons  que  la  société  en  commandite  a aussi  une  raison 
sociale;  ce  caractère  ne  distingue  la  société  en  nom  collectif 
que  de  la  société  anonyme  et  do  l'association  en  participation, 
qui  n’ont  pas  de  raison  sociale  (art.  29,  30,  47,  48,  50,  C.  com.). 

Le  second  caractère,  V obligation  personnelle,  semblerait  au 
premier  abord  plus  certain  , et  on  pourrait  dire  que  la  société 
en  nom  collectif  est  ainsi  distinguée  des  sociétés  en  comman- 
dite et  anonyme  (art.  33,  28,  C.  com.)  ; cependant,  c’est  encore 
là  un  caractère  sur  lequel  on  peut  discuter,  ainsi  que  notre  le 
verrons  en  expliquant  les  règles  do  la  société  en  commandite 
et  celles  de  l’association  en  participation. 

Il  reste  le  dernier  caractère,  la  solidarité.  Quelques  auteurs 
enseignent  que  c’est  le  seul  caractère  distinctif  de  la  société  en 
nom  collectif,  le  seul  qui  appartienne  exclusivement  à cette 
société.  Ainsi,  ce  qui  distinguo  la  société  en  nom  collectif  des 
autres  sociétés,  c’est  la  solidarité  qui  pèse  surtout  les  membres 
do  la  société,  au  profit  de  ses  créanciers  (3). 


Quid  ai  le  nom 
d’nne  personne  non 
associée  en  faisait 
partie  ? 


Art.  22. 

Qnrt  est  le  carac- 
tère distinctif  de  la 
société  en  nom  col- 
lectif ! 


La  raison  sociale 
est -elle  exclusive- 
ment propre  à la  so- 
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tif ! 
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associé»  est-elle  le 
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★ 

La  solidarité  en- 
tre tons  les  membres 
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propre  à la  société 
en  nom  collectif  t 


(I)  Bravard,  p.  63. 

(î)  Mobilier,  l.  i«r,  n»  256. 

(3)  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  I8.Voy.  Bravard,  p.  83. 
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Ce  caractèro  sépare,  en  effet,  la  société  en  nom  collectif  de 
la  société  en  commandite,  dans  laquelle  les  commanditaires  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  mise 
(art.  26,  C.  com.j,  ctde  la  société  anonyme,  dans  laquelle  les 
associés  ne  sont  passibles  que  do  la  perte  du  montant  de  leur 
intérêt  dans  la  société  (art.  33,  C.  com.j.  Pour  comprendre  com- 
ment ce  caractère  la  distingue  aussi  de  l'association  en  partici- 
pation, il  faudrait  avoir  étudié  la  nature  assez  ambiguë  de  cette 
association.  Nous  nous  on  expliquerons  plus  loin. 

En  adoptant  co  système  , on  doit  définir  la  société  en  nom 
collectif  : - Celle  que  contractent  deux  ou  plusieurs  personnes 
solidairement  responsables  et  qui  a pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  uno  raison  sociale.  » 

— Quoiqu'il  en  puisse  être,  la  solidarité  a été  établie  entre 
tous  les  membres  de  la  société  en  nom  collectif,  afin  de  lui  pro- 
curer le  plus  grand  crédit,  par  suite  des  garanties  qu’elle  pré- 
sente à ceux  qui  traitent  avec  elle. 

Mais,  pour  quo  les  associés  soient  ainsi  obligés  solidairement, 
deux  conditions  sont  nécessaires,  il  faut  que  l’engagement  soit 
contracté  : 1“  par  ceux  qui  en  ont  le  droit  ; 2°  sous  la  raison 
sociale,  ou  au  moins  au  nom  de  la  société. 

1°  Voyons  quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  d’engager  ainsi  les 
associés. 

Dans  l’usage,  les  associés  confient  à l’un  ou  à plusieurs 
d’entre  eux  le  soin  d’administrer  dans  l’intérêt  de  tous  ; ceux 
auxquels  ce  droit  est  conféré  s’appellent  associés  gérants. 

L 'administration  de  la  société  peut  être  ainsi  confiéo  par  uno 
clause  spéciale  du  contrat  de  société  ou  par  un  acte  postérieur. 

Dans  le  premier  cas,  la  nomination  des  gérants  étant  une  des 
conditions  du  contrat,  leur  pouvoir  no  peut  être  révoqué  sans 
cause  légitime,  tant  que  dure  la  société.  Dans  le  second  cas,  le 
pouvoir  des  gérants  n’est  qu'un  simple  mandat  essentiellement 
révocable  (art.  1856,  C.  civ.).  A défaut  de  conventions  spéciales 
sur  l'administration  de  la  société , les  associés  sont  censés 
s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d’administrer  l’un  pour 
l’autre  (art.  1 859-1 % C.  civ.). 

Si  un  ou  quelques-uns  des  associés  ont  été  nommés  gérants, 
eux  seuls  ont  le  pouvoir  d’engagor  les  autres  associés  ; mais,  à 
défaut  do  conventions  spéciales  à l’égard  de  la  gestion,  l’enga- 
gement pris  par  chacun  des  associés,  en  signant  de  la  raison 
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sociale,  obligo  le»  autre»  associés  solidairement  (arg. , art.  1862, 

C.  civ.  ; 22,  C.  corn.).  Les  associés,  dans  ce  dernier  cas,  sont 
censés  avoir  voulu  que  chacun  d'eux  pût  agir  avec  des  pouvoirs 
égaux  dans  l’intérêt  de  la  société  (1). 

2°  En  thèse,  pour  que  la  société  soit  obligée,  il  faut  quo  le 
gérant  s'engage  sous  la  raison  sociale;  toutefois,  s’il  était  dit 
dans  l’acte  qu'il  contracte  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-associés, 
cet  engagement  serait  obligatoire  à l’égard  de  ces  derniers. 

La  signature  sociale  n'est , en  effet,  qu’une  expression  plus  La  r»uon  »>ruie 
commode,  et  en  droit  français,  il  n’y  a pas  de  formules  sacra-  placé»  par  des  «- 
ment  clics.  D’ailleurs  , les  termes  dont  le  gérant  s’est  servi  LaT"’"*  <l*ul"ü"l‘ 
sont  bien  plus  explicites  que  ceux  d’une  raison  sociale. 

Si  le  gérant  abuse  do  la  signature  sociale  , en  s’en  servant 
dans  son  propre  intérêt,  l’obligation  étant  régulièrement  con- 
tractée, puisqu’elle  l’est  sous  la  raison  sociale,  la  société  de- 
vra être  tenue,  lors  même  qu’elle  n’aurait  pas  profité  do  l’en- 
gagement. La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  décide 
même  que  l’associé,  qui  a la  signature  sociale,  en  peut  dispo- 
ser à l’égard  des  tiers,  pour  éteindre  ses  propres  dettes , sauf 
à en  tenir  compte  à ses  co-associés.  C’était,  dit-on,  à ces  der- 
niers à choisir  un  homme  plus  loyal.  L’art.  22,  C.  com.,  est 
absolu  dans  ses  dispositions. 

Quelques  personnes  pensent  cependant  que  si,  par  la  qualité 
du  contrat,  il  paraissait  que  l’objet  do  la  convention  no  eoncor-  trait  su®  ï’objet  ,i« 

. - . , . . . , • i*  î U convention  necon- 

naît  pas  les  affaires  de  la  société,  mais  exclusivement  celles  du  cerne  Pa»  u »ociei*! 
garant,  la  société  ne  devrait  pas  être  engagée.  C’était  la 
doctrine  de  Pothier. 

Lorsque  l’engagement  a été  contracté  par  le  gérant  en  «on  ,c^rt*«,Vi>£'t,nl 
propre  nom,  et  que  la  société  a profité  do  l'opération,  plusieurs  ',n1^.'j"£rop” 
auteurs  décident  qu'elle  pourra  être  poursuivie  par  une  action  « » profite,  p*ui. 

. . »,  i _ * , . * . «Ile  «re  poursuivi** 

directe,  jusqu  a concurrence  du  profit  qu  elle  aura  retire,  c est-  r«.  ration  direct© 
à-dire  par  l’action  de  in  rem  verso,  qui  est,  en  effet,  une  action  «sutement  par  une 
directe  (arg.,  art.  1864,  C.  civ.)  (2).  ««ion  indirect»  t 

Mais  on  répond  que  si  la  dette  a été  contractée  sous  le  nom  * 
du  gérant,  comme  on  le  suppose,  et  non  sous  la  raison  sociale, 

(I)  Les  tiers  sauront  si  l'associé  avec  lequel  ils  contractent  a les  pou- 
voirs nécessaires  par  la  lecture  de  l’acte  de  société,  et  par  la  publication 
de  l'acte  de  société  et  des  changements  qui  y seraient  apportés. 

(3)  Duran ton,  I.  xv»,  n»  449.  Deivincourt,  t.  il,  note  5 de  la  p 2.1. 
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le  créancier  n’est  pas  fondé  à se  prévaloir  du  bénéfice  que  la 
société  a fait,  pour  agir  contre  elle  par  l'action  directe  : il  n’aura 
que  l’action  indirecte,  c’est-à-dire  qu’il  peut  seulement  excrcor 
contre  les  autres  associés  les  droits  de  l'associé  son  débiteur, 
qui  a contracté  avec  lui  (art  1166,  C.  civ . ) . — L’art  22,  C.  coin., 
ost  formel  : pour  que  la  société  soit  obligée,  rengagement  doit 
avoir  été  pris  s oui  la  raison  sociale.  — En  droit,  un  créancier  no 
doit  avoir  une  action  directe  que  contre  celui  avec  qui  il  a con- 
tracté.— L’art.  1864,  C.  civ.,  porte  bien  que  lorsque  la  chose 
a tourné  au  profit  de  la  société , l'action  directe  doit  être  ac- 
cordée; mais  cet  article  suppose  que  rengagement  a été  con- 
tracté au  nom  de  la  société,  pour  le  compte  de  la  société  (1).  — La 
question  a de  l'intérêt  : si  le  créancier  avait  l’action  directe,  il 
viendrait  comme  créancier  de  la  société,  tandis  que  si  on  no  lui 
accorde  que  l’action  indirecte,  c'est-à-dire  au  nom  de  l'associe 
avec  lequel  il  a contracté,  et  seulement  comme  exerçant  les 
droits  de  oe  dernier  (art.  1166,  C-  civ.),  le  bénéfice  résultant 
do  son  action  sera  réparti  au  marc  le  franc  entre  lui  et  les  autres 
créanciers  de  l’associé  débiteur,  dont  il  exercera  les  droits. 

Enfin,  la  signature  sociale  peut  êtro  confiée  à un  tiers,  à uno 
personne  qui  n'ost  pas  associée.  Mais  cette  personne  doit  mettre 
avant  la  signature  les  mots  par  procuration. Si  olle  omettait  cette 
précaution,  elle  serait  obligée  personnellement,  sauf,  bien  en- 
tendu, aux  juges  à apprécier  les  circonstances  de  fait  et  la 
question  de  bonne  foi. 

Le  gérant  et,  à défaut  de  conventions  spéciales  sur  la  gestion, 
tous  les  associés  peuvent  faire,  au  nom  de  la  société,  tous  les 
actes  que  nécessite  1 exercice  du  commerce  pour  lequel  elle  a 
été  constituée.  Ils  peuvent  faire  les  achats  et  ventes  de  mar- 
chandises, faire  et  recevoir  les  paiements,  tirer,  endosser,  ac- 
cepter les  lettres  de  change,  etc. 

Quant  aux  immeubles  appartenant  à la  société,  ils  n'ont  pas, 
en  général,  le  droit  d'y  faire  des  innovations  sans  le  consente- 
ment des  autres  associés,  quand  mémo  Ils  les  soutiendraient 
avantageuses  à la  société  (art.  1859-4°,  C.  civ.). 

La  question  de  savoir  si  les  gérants. peuvent  transiger  ost 
controversée. 

lru  opinion.  — Les  droite  des  associés  administrateurs  no 

il)  T ro  plo  n g , Sociétés , n°  81  S.  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.iï. 
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s'étendent  pas  jusqu’à  pouvoir,  sans  l'avis  de  leurs  associés, 
transiger  sur  les  procès  de  la  société.  Cet  acte  excèdo  les  pou- 
voirs d’un  fondé  de  procuration  générale  (L). 

2“  opinion.  — Les  gérants  ont  la  libre  disposition  des  objets 
mobiliers  qui  appartiennent,  à la  société,  et  peuvent,  par  consé- 
quent, valablement  transiger  sur  tout  ce  qui  se  réfère  à l’exer- 
cice do  son  commerce  (art.  2045,  C.  civ.)  ; leurs  pouvoirs  ne 
sont  pas  renfermés  dans  les  limites  d'un  mandat  ordinaire.  Ils 
peuvent,  on  effet,  se  livror  aux  actes  d'aliénation  au  moyen 
desquels  la  société  opère  chaque  jour;  le  consentement  de  tous 
les  associés  ne  serait  nécessaire  que  pour  les  transactions  se 
référant  à la  propriété  dos  immeubles,  dont  les  gérants  ne  peu- 
vent disposer  (2). 

Appendice.  — - La  société  on  nom  collectif  a son  domicilo  dans 
le  lieu  où  so  trouve  le  siège  de  ses  affaires,  et  où  elle  a son  prin- 
cipal établissement  (art.  102,  C.  civ.,  59;  C.  pr.);  c’est  en  gé- 
néral devant  le  tribunal  de  co  lieu  qu'elle  doit  être  assignée. 

— Les  demandes  concernant  la  société  doivent  être  formées 
on  justice  au  nom  de  la  raison  sociale.  L' assignation  donnée  à la 
société  lui  est  notifiée  à la  maison  sociale,  ou,  s’il  n’y  on  a pas, 
à la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  (art.  69-6°, 
C.  pr.).  — - La  notification  d’une  seule  copie  désignant  la  société 
par  la  raison  sociale  suffit,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d'y  men- 
tionner les  noms  des  associés. 

111.  De  la  société  en  commandite.  — Son  origine. — Ses  carac- 
tère*, diverses  espèces  de  commandites.  — Obligations  des  comman- 
ditaires.— Conséquences  de  leur  immixtion. — Appendice. — Orga- 
nisation.— La  société  encommandite  tire  son  origine  d’un  contrat 
fort  usité  dans  le  moyen-âge  : le  contrat  de  commande.  On  confiait, 
à un  marchand  ou  à un  marin  qui  entreprenait  des  exoursiops, 
un  fonds  en  urgent , ou  bien  une  pacotille  , pour  en  trafiquer 
soit  dans  les  villes  où  se  tenaient  des  foires,  soit  dans  les  ports 
où  le  bâtiment  devait  s'arrêter.  Lo  marchand  ou  le  marin  avaient 
une  part  dans  le  gain,  et  le  bailleur  de  l’argent  ou  de  la  mar- 
chandise ne  pouvait  jamais  être  engagé  au-delà  de  sa  mise.  — 
L'ordonnance  de  1073  (tit.  rv,  art.  1 et  8 1 consacra  des  règles 

(1)  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  12. 

(2)  ParJessus,  t.  iv,  n®  1014.  Molinier,  l.  i®r,  n®  306. 
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spéciales  à ces  sociétés,  en  les  qualifiant  do  société s en  com- 
mandite (1). 

— Définition. — La  société  en  commandite  est  celle  qui  se  forme 
entre  un  ou  plusieurs  associés,  responsables  et  solidaires,  et  un 
ou  plusieurs  bailleurs  de  fonds,  tenus  jusqu'à  concurrence  do 
leur  mise  seulement  (art.  23-lo  et  26,  C.  corn.). 

11  y a dans  cette  société  : 1°  une  obligation  pour  le  tout  de 
la  part  d’un  associé  au  moins,  et  d’un  autre  côté  des  risques  li- 
mités à leur  mise,  do  la  part  d’un  ou  plusieurs  associés;  2*  un 
ou  plusieurs  associés  qui  gèrent  et  d’autres  qui  restent  étran- 
gers à la  gestion.  — Excmplo  ; Primus  fait  un  commerce,  ou 
bien  Primus  et  Secundus  font  un  commerce  ensemblo  : Tertius 
verse  dans  la  société  10,000  fr.,  ou  bien  Tertius  et  Quartus 
versent  chacun  10,000  fr. , mais  conviennent  do  ne  jamais  s’im- 
miscer dans  la  gestion  , et  entendent  ne  pas  être  tenus  au-delà 
de  leur  mise  ; Primus  ou  bien  Primus  et  Secundus,  qui  sont  les 
gérants  do  la  société,  seront  responsables  indéfiniment  vis-à- 
vis  des  créanciers  sociaux,  tandis  que  Tertius  ou  bien  Tertius 
et  Quartus  no  seront  jamais  exposés  qu’àperdre  leur  mise,  à la 
condition  qu'ils  ne  s'immiscent  jamais  dans  la  gestion. 

L’associé  ou  les  associés  qui  gèrent  s'appellent  commandités 
ou  compliment  aires.  Ceux  qui  sont  bailleurs  de  fonds  et  qui 
restent  étrangers  à la  gestion  s'appellent  commanditaires.  — La 
mise  des  commanditaires,  à la  différence  des  associés  en  nom 
collectif,  ne  peut  jamais  consister  dans  leur  crédit  ni  leur  in- 
dustrie, puisque,  commo  nous  le  verrons,  la  gestion  des  affaires 
de  la  société  leur  est  interdite  ; cette  mise  consiste  ordinaire- 
ment en  une  somme  d’argent , elle  pourrait  aussi  consister  en 
marchandises,  en  immeubles,  etc. 

On  peut  distinguer  deux  espèces  de  société  en  commandite. 
[En  effet,  cette  société  peut  n’étre  formée  qu'entre  deux  per- 
sonnes, l’une  gérant  responsable,  l’autre  commanditaire  : c’est 
la  société  en  commandite  pure.  — Elle  peut  aussi  être  formée 
entre  plusieurs  commandités  et  un  ou  plusieurs  commanditaires  : 
dans  ce  dernier  cas,  il  y a mélange  de  deux  sociétés  : l’une  en 
nom  collectif,  l'autre  en  commandite  (art.  24,  C.  coin.). 

Quelques  auteurs  distinguent  encore  la  société  en  commandite 
simple  de  la  subie  té  en  commandite  par  actions.  La  commandite 

(I)  Troplong,  Sociétés,  n°  380.  Molioier,  t.  i,r,  n“  485. 
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simple  est  celle  qui  est  contractée  entre  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés responsables  et  un  ou  plusieurs  bailleurs  de  fonds,  dont  les 
titres  ne  sont  pas  sous  la  forme  d'actions  ; la  commandite  par  ac- 
tions est  constituée  au  moyen  d’un  capital  divisé  en  actions  né- 
gociables, et  appliqué  à la  production  par  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés responsables  (1). 

Toute  société  en  commandite,  môme  celle  dans  laquelle  il  n’y 
a qu'un  associé  gérant,  forme  une  personne  juridique  investie 
de  droits  actifs  et  passifs  distincts  de  ceux  des  associés.  Ainsi, 
Primus  fait  un  commerce  dans  lequel  Secundus  vient  à verser 
une  sommo  do  10,000  fr.  à titre  de  commandite  : Primus,  étant 
ainsi  commandité,  ne  commercera  plus  pour  son  propre  compte, 
mais  pour  celui  de  la  société. 

La  société  en  commandite  opère,  comme  la  société  en  nom 
collectif,  sous  une  raison  sociale  (art.  23-21’,  C.  com).  — Il  n’y 
a que  le  nom  des  associés  responsables  et  solidaires  qui  puisse 
figurer  dans  la  raison  sociale  ; celui  des  commanditaires  ne 
peut  en  faire  partie.  Ce  serait  abuser  les  tiers  que  do  mettre 
dans  la  raison  sociale  le  nom  d'une  personne  qui  ne  pout  être 
tenue  que  jusqu’à  concurrence  de  sa  mise,  et  sur  la  solvabilité 
de  laquelle  ils  pourraient  compter  (art.  25,  C.  com.). 

Si  le  nom  d’un  commanditaire  figurait  dans  la  raison  sociale, 
il  serait  réputé  associé  solidaire  et  soumis,  au  regard  des  tiers, 
à toutes  les  conséquences  do  cetto  qualité  (2).  Ce  serait  l'indem- 
nité la  plus  naturelle  du  préjudice  que  cette  contravention  à la 
loi  leur  aurait  causé. 

Les  commanditaires  sont  des  associés.  La  loi  leur  donne  cette 
qualification  dans  plusieurs  dispositions  ( art.  25,  26,  27,  C. 
com.)  : ils  ne  sont  donc  pas  de  simples  bailleurs  do  fonds,  de 
simples  prêteurs. 

De  ce  qu’ils  sont  de  véritables  associés,  il  résulte  les  con- 
séquences suivantes  : 1°  les  contestations  entre  les  comman- 
dités et  les  commanditaires  doivent  être  jugées  par  ceux  qui 
sont  chargés  de  prononcer  sur  les  contestations  entre  associés, 
c’est-à-dire  par  les  arbitres  forcés  ; 2“  le  commanditaire  qui  a 
stipulé  la  reprise  de  sa  mise  no  peut  pas  la  réclamer  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  société . 

(t  ) Molinicr,  1. 1",  n“  484. 

(î)  Delvincourl,  t.  î,  noie  6 de  la  p.  Ï7. 
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Art.  38.  La  loi  au  tome  formellement  la  division  e»  action*  du  capital 
d'uno  société  en  commandite  ; cette  combinaison  consiste  à par- 
fit ntêSouî  d'  tager  le  fonds  social  en  un  certain  nombre  de  fractions  égales 
(pii,  ajoutées  ensemble,  donnent  le  total  du  fonds  social.  — Soit 
un  fonds  social  de  100,000  francs  divisé  en  100  actions  de 
1 ,000  francs  chacune  ; chaque  actionnaire  qui  s’intéresse  pour 
1 ,000  francs  dans  la  société,  c'est-à-dire  qui  prend  une  action 
de  1 ,000  francs,  verse  cotte  somme  dans  la  caisse  sociale  et  re- 

Quei  est  l'avau-  çoj^  eil  échange  son  titre  d’action.  — La  division  du  capital  en 

tage  que  lit  division  5 © , 

du  capital  en  actions  actions  offre  aox  commanditaires  l'avantage  de  pouvoir  rentre** 

offre  aux  comman-  . ^ . 

ditaire*  f clans  leurs  fonds  par  la  cession  qu  ils  peuvent  consentir  de  leurs 

, , , actions  à des  tiers  11).  — Le  législateur,  dans  l’art.  38,  ajoute  : 

Lorsque  le  capital  ° . , 

est  divusen «étions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  réglé * établie*  pour  ce  genre  (le 

^oc'ie«l,,a»nt-oii's  société;  d’où  il  résulte  que,  nonobstant  la  division  du  capital  en 
actions,  les  obligations  des  associés  restent  les  mêmes.  Les 
gérants  seront  toujours  responsables  solidairement,  et  les 
commanditaires  jusqu’à  concurrence  de  leurs  mises  seulement. 

I,e  capital  d'ane  Mais  on  a agité  la  question  do  savoir  si  le  capital  peut  être 

dite  peut-u  être  di-  divisé  en  actions  au  porteur  (2). 

porteur  î#c  ""  l1*  opinion. — On  ne  peut  diviser  le  capital  en  actions  au 

porteur.  Si  on  lo  permettait,  les  associés  commanditaires  pout^ 
raient  toujours  gérer  sans  responsabilité,  s'immiscer  dans  l’ad- 
ministration de  la  société,  puisqu’en  remettant  leurs  actions  de 
la  main  à la  main  à des  tiers,  il  ne  resterait  aucune  trace  de  leur 
qualité  do  commanditaire.  Ce  serait  fournir  un  moyen  d'éluder 
la  loi,  qui  veut  que  les  commanditaires  ne  s’immiscent  point 
dans  la  gestion,  sous  peine  d’être  tenus  solidairement  avec  l'as- 
socié ou  les  associés  gérants  (3). 

m a 2e  opinion.  — L’art.  38,  C.  de  com.,  porte  que  le  capital  des 

(t)  Aux  termes  de  l'art.  1861,  C.  civ.,  lors  même  qu’une  société  n'est 
pasdivisée  en  actions,  chaque  associé  peut  céder  une  partie  de  scs  droits 
à une  tierce  personne,  qu’on  appelle  croupier.  Le  croupier  ne  fait  point 
partie  de  la  société.  C’est  une  espèce  de  société  particulière  qui  se  forme 
entre  lui  et  l'associé. 

(4)  Nous  verrons  qoe  dans  la  société  anonyme  les  actions  peuvent  être 
nominatires  ou  au  porteur:  nominatives,  c’esl-à  dire  mentionnant  ex- 
pressément les  noms  et  prénoms  de  l'actionnaire,  et  sc  transmettant  par 
la  voie  des  transferts  constatés  sur  les  registres  ; au  porteur,  c’est-à-dire 
transmissibles  par  la  simple  tradition  du  litre. 

(3)Jardessus,  t.  iv,  n“l033.  Horeon,  Questions  sur  le  Code  de  commerce, 
t,  if,  p.  69,  Quest.  14  et  18. 
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sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  (limé  en  actions  ; 
cet  article  fait  suite  aux  art.  34  et  35  qui  permettent  la  division 
du  capital  des  Sociétés  anonymes  aussi  bien  en  actions  au  por- 
teur (art.  35)  qu’en  actions  nominatives.  Ce  mot  aussi  de  l’art.  38 
démontre  que  le  législateur  a voulu  établir  une  parfaite  confor- 
mité, quant  à la  question  qui  nous  occupe,  entre  la  société  ano- 
nyme et  la  Société  en  commandite,  et  permettre  dans  les  dent 
cas  la  division  du  capital  en  actions  au  porteur;  il  n’appartient 
pas  aux  juges  de  créer  des  prohibitions  qui  ne  sont  pas  dans  la 
loi  (1).  Il  peut  bien  arriver  qu'il  y ait  des  difficultés  en  fait , 
pour  reconnaître  si  un  individu  qui  a retnis  son  action  était 
commanditaire,  et  que  cette  forme  d’actions  fournisse  le  moyen 
d’éluder  les  sages  prescriptions  du  législateur  ; mais  c’est  là  une 
considération,  un  argument  de  législation  plutôt  qu’un  argument 
de  droit.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  la  loi,  mais  de  l’interpréter. 
C’est  cette  dernière  opinion  que  la  jurisprudence  a consacrée. 

— Le  commanditaire  qui  se  borne  au  rôle  de  simple  bailleur 
de  fonds,  c’est-à-dire  qui  reste  étranger  à la  gestion,  ne  court 
que  des  risques  limités  : il  n’est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu’il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 
(26,  C.  com.l. — S’il  n'apas  encore  versé  tout  ou  partie  de  sa  misé 
dans  la  caisse  sociale,  ilpeut  y être  contraint.  Toutefois,  tant  que 
les  gérants  de  la  société  exécutent  les  engagements  de  la  société, 
les  créanciers  n’ontpas,  en  général,  à sc  préoccuper  du  point  do 
savoir  si  les  commanditaires  ont  rempli  leurs  obligations  par  le 
versement  de  leurs  mises;  quelques  personnes  pensent  mémo 
qu'ils  ne  pourraient  pas  agir  contre  les  commanditaires,  tant 
que  la  société  n’est  pas  mise  en  faillite.  Si,  au  contraire,  la  so- 
ciété cesse  ses  paiements,  si  elle  tombe  en  faillite,  les  créanciers 
de  la  société  ont  intérêt  et  peuvent  sans  aucun  doute  réclamer 
les  sommes  que  les  commanditaires  n’ont  pas  encore  versées. 

Mais  il  s’agit  de  savoir  s'ils  pourront  poursuivre  les  com- 
manditaires pour  les  contraindre  au  paiement  de  leurs  mises, 
par  une  action  directe,  ou  s’ils  n’auront  que  l’action  indirecte  , 
c’cst-à-dire  comme  exerçant  les  droits  de  la  société  leur  débi- 
trice (art.  1166,  C.  civ.). — Voicilc  principal  intérêt  de  la  ques- 
tion : s'ils  ne  peuvent  intenter  que  l'action  indirecte,  les  créan- 
te Troplong , Sociétés,  nM6S.  Bravard,  p.  78  Molinier,  t.  I",  n°SS2, 
Bécane,  Questions  sur  tes  Sociétés,  p.  J6. 
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tiers  qui  l’exercerout  seront  obligés  de  se  soumettre  à l’arbitrage 
forcé,  qui  est  la  juridiction  compétente  pour  les  contestations 
entre  associés,  et  dans  l’espèce  il  s’agira,  bien  d’une  semblable 
contestation.  Quelques  personnes  en  tirent  encore  la  consé- 
quence que  les  commanditaires  poursuivis  par  l’action  indirecte 
pourront  opposer  aux  créanciers  la  compensation  de  tout  ce  qui 
sera  dû  à ces  commanditaires  par  les  gérante.  Mais  cette  dernière 
conséquence  est  l’objet  de  controverse.  On  fait  remarquer  d’a- 
bord qu’il  ne  peut  pas  être  question  de  la  compensation  à opérer 
entre  les  dettes  pereonnelt ee  du  gérant  vis-à-vis  des  comman- 
ditaires et  ce  que  doivent  ces  derniers  ; car  par  l’action  indirecte 
les  créanciers  agissent  non  pas  au  nom  des  gérante,  mais  au  nom 
de  la  eociéti;  et  on  ajoute  qu’il  devrait  y avoir  lieu  à compen- 
sation quand  même  les  créanciers  agiraient  par  action  directe 
et  non  pas  seulement  comme  exerçant  les  droits  de  la  société  : 
car,  dit-on,  on  ne  peut  actionner  les  commanditaires  que  dans 
la  mesure  de  ce  qu’ils  doivent  (art.  26,  C.  de  com.),  et  ce  qui 
est  éteint  par  la  compensation  n’est  plus  dû. — On  peut  toute- 
fois répondre  à ce  dernier  raisonnement,  en  disant  que  si  le 
commanditaire  était  tenu  directement  vis-à-vis  du  créancier,  il 
ne  pourrait  opposer  à ce  dernier,  en  compensation,  la  dette  de 
la  société,  c’est-à-dire  la  dette  d’une  autre  personne.  — Quoi 
qu’il  en  puisse  être,  les  opinions  sont  partagées  sur  la  ques- 
tion que  nous  avons  posée. 

lre  opinion.  — Les  créanciers  sociaux  n’ont  que  l’exercice  de 
l’action  indirecte  pour  contraindre  les  commanditaires  au  paie- 
ment do  leur  mise.  Les  commanditaires  restent  complètement 
étrangers  aux  tiers  ; ils  n’ont  contracté  d’obligation  qu’envers 
les  gérants  ou  associés  responsables  et  solidaires,  qui  sont  les 
seuls  débiteurs  des  créanciers  de  la  société.  Ces  créanciers 
n’ont  donc  le  droit  d’attaquer  les  commanditaires  que  comme 
exerçant  les  droits  des  gérants,  avec  lesquels  ils  ont  contracté. 
C’est  parce  que  les  commanditaires  doivent  être  étrangers  aux 
tiers  que  l’art.  43,  C.  com.,  dispense  do  faire  connaître  au 
public  le  nom  des  commanditaires.  A l’égard  des  tiers,  les  com- 
manditaires ne  sont  que  de  eimplee  bailleurs  de  fonde,  qu’on  doit 
assimiler  aux  autres  débiteurs  de  la  société  (1). 

(I)  Delvincourl,  noie  1 rc  de  la  p.  il.  Delanple,  I)es  Sociétés  commer- 
ciales, l.  ipr,  nM  Î76  et  suiv.  — Cresp,  Consultation  pour  les  commandi- 
taires de  Loubon  aîné.  Molinier,  t.  i*r,  n»  547. 
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2*  opinion. — Les  commanditaires  sont  des  associés;  or,  ils 
sont  tenus  des  dettes  sociales  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise 
par  une  obligation  directe  résultant  de  cette  qualité.  De  plus,  lo 
gérant  est  le  mandataire  des  commanditaires  ; or,  les  mandants 
sont  obligés  directement  par  les  actes  de  leurs  mandataires. 
Ainsi,  soit  en  leur  qualité  d’associés,  soit  en  leur  qualité  de 
mandants,  ils  doivent  être  passibles  de  l'action  directe  des  créan- 
ciers. Il  est  vrai  que  les  noms  des  commanditaires  ne  sont  pas 
désignés  dans  l'extrait,  qui  est  publié,  des  sociétés  en  comman- 
dite ; mais  on  fait  cependant  connaître  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à fournir  par  les  commanditaires  (art.  43,  C.  com.), 
et  cela,  sans  doute,  afin  que  les  tiers  puissent  atteindre  ces  va- 
leurs, lo  cas  échéant  (1). 

Les  commanditaires,  quoique  membres  d’une  société  de 
commerce,  ne  sont  pas  commerçants.  On  est  généralement  d'ac- 
cord sur  ce  point.  — Mais  la  question  de  savoir  si  l’obligation  con- 
tractée par  le  commanditaire  envers  la  société  par  rapport  à sa 
mise  est  commerciale,  et  si,  par  conséquent,  le  commanditaire 
est  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  de  cette  mise,  di- 
vise les  auteurs. 

lre  opinion.  — Le  commanditaire  ne  doit  pas  être  contrai- 
gnable par  corps  pour  le  paiement  de  sa  mise,  parce  que,  dit-on 
fl  ne  s’est  pas  engagé  commercialement,  en  promettant  une 
Somme  d’argent  pour  la  faire  servir  à des  opérations  commer- 
ciales. Le  commanditaire  a voulu  rester  étranger  à ces  opéra- 
tions. C'est  là,  en  effet,  le  but  et  l'utilité  de  la  commandite.  Le 
fait  de  s’obliger  à donner  une  somme  à une  société  n’est  pas 
énuméré  dans  les  art.  632  et  633,  C.  com.,  qui  limitent  ri- 
goureusement les  actes  commerciaux  (2) . 

2e  opinion.  — Le  commanditaire  est  contraignable  par  corps, 
parce  que  l'opération  qui  consiste  à verser  une  somme  dans  une 
société  commerciale,  dans  le  but  de  prendre  part  aux  bénéfices, 
est  un  véritable  acte  de  commerce.  En  effet,  être  intéressé 
dans  uno  spéculation  commerciale,  c'est  spéculer  commerciale- 
ment. Souvent,  dans  une  société  en  nom  collectif,  tous  les  as- 

(1)  Merlin,  Questions  de  Droit,  vo  Société, § 1,  p.  650.  Pardessus,  t.  iv, 
n®  1034.  Troplong,  Sociétés,  n®!  831  et  suiv.  Bécane,  Questions  sur  les 
Sociétés,  p.  H. 

(t)  Pelangle,  Sociétés,  n**  309  et  suiv. 
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aociés  no  sont  pas  gerants;  quelques-uns  peuvent  rester  étran- 
gers à la  gestion,  et  cependant  ils  n'en  seront  pas  moins  con- 
traignablos  par  corps;  or,  la  position  des  commanditaires,  à 
l’exception  de  l’étendue  do  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux, 
est,  pour  ainsi  dire,  la  mémo  (1).  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ost  en  co  sens  (2). 

is  commanditai™  H importe  souvent  de  savoir  si  le  commanditaire  pout  être 

peut-il  t*tre  rontralnt  , . _ , , c . 

au  rapport  <tn  i«mé-  contraint  au  rapport  des  benéneos  qu  il  a touches  sans  lrautlo 
pendant  la  durée  du  pendant  la  durée  de  la  société.  Ainsi , une  société  a duré 
six  ans,  il  y a ou  des  bénéfices  qui  ont  été  partagés  cliaquo 
année  ; la  septième  année  la  société  est  mise  en  faillite  : 
on  demando  si  le  commanditaire  pourra  étro  forcé  à rapporter 
les  dividendes , qu'il  a reçus  pendant  les  six  premières  an- 
nées. Les  opinions  sont  divisées  : 

lr*‘  opinion.  — Le  commanditaire  devra  rapportor  les  béné- 
fices ou  dividendes  qu'il  a touchés.  C’est  la  liquidation  défini- 
tive qui  soûle  peut  révéler  s’il  y a,  ou  non,  des  bénéfices  dans 
une  société  ; jusque-là,  il  no  pout  y avoir  que  des  règlements 
provisoires.  Si  le  commanditaire  conservait  les  bénéfices , il 
conserverait  une  partie  de  sa  mise , do  son  intérêt  dans  la 
société,  contrairement  aux  règles  de  la  commandite  qui  veu- 
lent qu’il  soit  tenu  jusqu’à  concurrence  do  sa  mise.  D'ailleurs , 
il  est  aussi  contraire  aux  règles  de  l'équité  que  des  associes 
rôtirent  des  bénéfices  d'une  société,  qui  ne  peut  pas  payer  se* 
créanciers  (3). 

* 2e  opinion.  — Lo  commanditaire  n'est  pas  obligé  au  rapport. 
Lors  do  la  rédaction  de  l'art.  26,  C.  com. , on  rejeta  la 
proposition  qui  était  faite  de  consacrer  l’obligation  dn  rapport. 
Aussi , cet  article  limito-t-il  la  responsabilité  du  commandi- 
taire aux  fond s qu'il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 
Lo  capital  doit  donc  seul  rester  intact  et  appartenir  aux 
créancière,  à qui  il  no  doit  pas  être  permis  de  ruiner  un  com- 
manditaire, en  l’obligeant  à rapporter  des  dividendes,  qui  ont 
servi  à ses  dépenses  et  à ses  besoins  de  chaque  aunée.  La 


(I)  Molinier,  t.  1er,  n»  S4G.  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  26. 
(î)  M.  Bravard,  qui  rapporte  l'arrêt  du  29  février  1844,  paratt  adopter 
cette  opinion  (p.  88  et  suiv.). 

(3)  Delvincourt,  t.  n,  notaire  de  la  p.  27.  — Bécane,  Questions  sur  les 
Sociétés,  p.  24. 


Digitized  by  Google 


O 

TITRE  III , DBS  SOCIÉTÉS.  R7 

solution  contraire  éloignerait  tous  les  capitalistes  de  ce  genro 
de  société  (1). 

— Les  commanditaires  doivent  rester  complètement  étran-  Art.  27,  28. 
gers  à la  gestion  de  la  société.  S'il  en  était  autrement , les 
tiers  seraient  souvent  induits  en  orreur  : on  les  voyant  gérer  J*"1*  }* 
les  affaires  sociales  , ils  les  confondraient  avec  les  autres 
associés  indéfiniment  responsables  et  compteraient  sur  une 
solvabilité  qui , en  définitive,  no  leur  offrirait  qu’une  garantie 
limitée,  puisque  les  commanditaires  ne  peuvent  être  tenus  nu* 
delà  do  leurs  mises. 

La  loi  no  se  borne  pas  à déclarer  quo  le  commanditaire  no  u»  tommanditai- 
doit  faire  en  son  nom  aucun  acte  do  gostion.  Elle  veut  en  outre  «”«“!}« l 'pw" 
qu’il  no  puisse  pas  mémo  agir  en  vertu  de  procuration  au  nom  n°œ  d” 

dos  gérants  (art.  27,  C.  com.l.  Il  est  vrai  qu’on  pourrait  objecter  pourqu4jmoUfnc 
que  cette  dêfcnso  n’est  pas  rationnelle,  puisque  les  tiers  , «*««« 

quand  le  commanditaire  agirait  en  vertu  do  la  procuration  deprecuraUMt 
des  gérants,  suivraient  la  foi  des  mandants  et  non  celle  du 
commanditaire.  Voici  la  réponse  : Si  les  commanditaires  pou- 
vaient agir  en  vertu  de  procurations,  ils  offriraient  au  public 
on  homme  sans  solvabilité,  dent  ils  feraient  lo  gérant  respon- 
sable ; ils  feraient  eux-mêmes  toutes  les  spéculations  en  vertu  \ 

de  la  procuration  do  oe  dernier,  et  ces  spéculations  seraient 
d’autant  plus  téméraires  quo  leurs  risques  seraient  limités. 

Puis,  s’il  arrivait  une  catastrophe,  dont  ils  seraiont  les  auteurs 
véritables  , il  leur  suffirait  d’abandonner  leurs  mises  aux  4 
créanciers , qui  n’auraient  de  recours  quo  contre  un  gérant 
insolvable. 

Mais  ces  prohibitions  ne  sont  applicables  qu’aux  actes  que  u prohibition 
les  associés  commanditaires  feraient  en  représentant 'comme 
gérante  la  maison  commanditée,  et  no  s'appliqueraient  pas  aux  ^,uT‘asoDlr^oœpic 
transactions  commerciales,  que  la  maison  commanditée  peut  tZTre  ôt  i>t«n™ri°d/ 
faire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire  , et  réciproque- 
ment le  commanditaire  avec  la  maison  commanditée,  comme 
avec  toute  autre  maison  de  commerce.  — Telle  est  la  décision 
d’un  avis  interprétatif  du  conseil  d'État,  du  17  mai  1809. 

Le  commanditaire  peut  donc  vendre  à la  société,  acheter 
d'elle. 

(1)  Troplong,  Sociétés,  n»  846.  Cet  auteur  cite  h lort  Delyincourt  comme 
étant  partisan  de  cette  dernière  opinion 
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On  décide  assez  généralement , quoique  ce  point  soit  pins 
douteux,  en  raison  des  termes  do  l’art.  27  : « ni  être  employé 
pour  les  affaires  de  la  société,  » que  le  commanditaire  pourrait 
être  employé  à la  fabrication  exploitée  par  la  société,  moyen- 
nant des  appointements  fixes  , pourvu  que  sa  collaboration  ne 
le  mit  pas  en  rapport  avec  les  tiers.  11  pourrait  aussi  être 
simple  teneur  de  livres,  garçon  de  peine. 

Les  associés  commanditaires  ont  le  droit  de  surveiller  leurs 
intérêts  : ils  peuvent  assister  aux  assemblées  dans  lesquelles 
les  gérants  rendent  leurs  comptes.  Il  ne  faut  pas  les  exclure 
de  ce  droit  de  surveillance,  qui  n’est  pas  un  acte  de  gestion. 

— Le  commanditaire  qui  s'immisce  dans  l’administration  de 
la  société , n’aurait-il  fait  qu’un  seul  acte  de  gestion , sera 
responsable , comme  les  gérants , pour  toutes  les  dettes  et  enga- 
gements de  la  société,  et  obligé  solidairement  avec  eux  (art.  28, 
C-  com.).  La  loi  défend  aux  commanditaires  de  s'immiscer,  de 
crainte  que  les  tiers,  ainsi  que  nous  l’avons  dit , ne  suivent 
leur  foi  ; or,  en  cas  de  contravention,  le  législateur  accorde  à 
ces  tiers  la  garantie  sur  laquelle  ils  ont  dû  compter. — La  règle 
est  même  beaucoup  plus  générale,  car  cette  sanction  peut 
être  invoquée,  non-seulement  par  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
commanditaire,  mais  encore  par  tous  les  autres  créanciers  de  la 
société.  C’est  une  espèce  de  peine  prononcée  contre  le  com- 
manditaire qui  a enfreint  les  prescriptions  du  législateur. 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  à la  rigueur  de  la  loi.  Le  com- 
manditaire qni  serait  ainsi  devenu  responsable,  par  suite  de 
l’acte  ou  des  quelques  actes  de  gestion  auxquels  il  se  serait 
livré,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  commerçant.  Une 
pénalité  ne  doit  jamais  être  étendue  hors  de  ses  termes,  et  en 
principe  , un  individu  ne  peut  être  déclaré  commerçant  que 
lorsqu'il  est  constant , d’après  une  série  d'actes  , qu'il  a fait 
du  commerce  sa  profession  habituelle.  11  ne  devrait  donc 
être  réputé  commerçant  qu'autant  que  ses  actes  d'immixtion 
seraient  assez  multipliés  , pour  que  les  tribunaux  pussent 
y voir  cette  habitude,  qui  caractérise  la  qualité  de  com- 
merçant fi). 

Dans  une  autre  opinion  , on  dit  que  le  commanditaire,  qni 
a fait  quelques  actes  de  gestion  seulement,  devra  être  consi- 

(I)  Pardessus,  t.  îv,  n°*  I,  1037.  Troplong,  Sociétés,  n®  438, 
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déré  comme  commerçant . Par  suite  de  son  immixtion  , dit-on, 
il  est  assimilé,  au  regard  des  tiers  , aux  associés  gérants  ou 
en  nom  ; sa  position  n’est  plus  celle  d’un  commanditaire,  mais 
bien  celle  d’un  associé  en  nom  collectif.  Il  est  devenu  membre 
actif  d’une  société  commerciale,  et  la  loi,  comme  tel,  le  déclare 
solidairement  obligé  avec  les  autres  associes  (1). 

Voici  l’intérêt  de  la  question  : si  le  commanditaire  ne  peut 
pas  être  réputé  commerçant,  les  créanciers  auront  bien  le  droit 
do  le  poursuivre  comme  solidairement  obligé  ; ils  pourront  lo 
poursuivre  commercialement,  c’est-à-dire  devant  la  juridiction 
commerciale,  et  ils  obtiendront  même  contre  lui  la  contrainte 
par  corps  ; mais  ils  n’auront  pas  le  droit  de  le  faire  déclarer 
en  faillite,  car  il  n'y  a que  les  commerçants  qui  sont  soumis 
à ce  régime  ; — s’il  était  réputé  commerçant,  non-seulement  il 
pourrait  être  déclaré  en  faillite , comme  nous  venons  do  le 
dire,  mais  plusieurs  autres  obligations  lui  seraient  imposées, 
notamment  celles  relatives  à la  tenue  des  livres(art.  8,C.  com.), 
à la  publication  de  ses  conventions  matrimoniales  (art.  69 , 
C.  com.). 

Il  est,  du  reste,  évident  que,  malgré  la  responsabilité  pro- 
noncée parla  loi  contre  le  commanditaire  qui  s’est  immiscé  dans 
la  gestion,  les  rapports  de  ce  commanditaire  avec  le  gérant  res- 
tent tels  qu’ils  ont  été  établis  par  l'acte  de  société.  La  peine 
contre  l'immixtion  a été  édictée  dans  l’intérêt  des  tiers  seule- 
ment, et  le  gérant,  co-associé  du  commanditaire,  ne  peut  s’en 
prévaloir  contre  lui.  Par  conséquent , le  commanditaire  con- 
damné comme  solidairement  responsable  aura  un  recours 
contre  le  gérant  pour  ce  qui  excède  sa  mise. 

Appendice.  — Dans  les  actes  de  sociétés  en  commandite, 
on  organise  ordinairement  une  gérance,  des  assemblée s d'ac- 
tionnaires, un  comité  de  surveillance  et  un  conseil  judiciaire. 

1°  Gérance.  — C’est  l’administration,  la  gestion  de  la  so- 
ciété. S’il  n’y  a qu'un  associé  responsable,  il  est  seul  et  de 
droit  gérant.  S’il  en  existe  plusieurs,  ils  gèrent  tous  ensemble, 
si  la  gestion  n’a  pas  été  déléguée  à un  ou  à plusieurs  d’entre 
eux  (art.  1859,  C.  civ.).  Il  y a d’ailleurs  par  rapport  à eux, 

(1)  Malpevre  et  Jourdain,  Traité  des  Sociétés  commerciales , p.  167. — 
Molinier,  t.  !«r,  n“S04.  Deiaugle,  Reçue  étrangère  et  française  de  Légis- 
lation, etc  (année  1843,  p,  89). 
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noua  l'avons  déjà  dit , société  on  nom  collectif  ( art.  24  , 

C.  com.). 

Les  gérants  sont  les  représentants  do  la  société , adminis- 
trent, contractent  et  agissent  on  son  nom. 

2"  Aeetmbléet  générales  dés  actionnaire t.  — Cos  réunions  ont 
pour  but  d'éclairor  les  bailleurs  de  fonds  ou  commanditaires 
sur  la  situation  do»  affaires  de  la  société  , et  de  leur  faire  con- 
naître l’étenduo  dos  droits  qu’ils  ont  à faire  valoir.  C’est  dans 
cos  assemblées  que  les  gérants  exposent  l'otat  dos  affaires  do 
la  société  et  rendont  compte  do  leur  gestion,  etc. 

Comité  de  surveillance. — Ce  comité  représente  les  comman- 
ditaires auprès  do  la  gérance  ; il  no  doit  pas  s’immiscer  dans  la 
gestion  des  affaires  sociales  ; il  a seulement  pour  mission  do 
Tcillor  ù ce  que  les  conventions  sociales  reçoivent  leur  exécu- 
tion. 11  u lo  droit  de  prendre  connaissance  do  la  situation  do 
la  société , et,  pour  oola,  do  se  fairo  représenter  les  livres  , do 
vérifier  la  caisse , lo  portefeuille. 

Conseil  judiciaire. — On  organiso  aussi  ce  conseil  dans  lea 
sociétés  en  commandite  ; il  est  composé  de  jurisconsultes  ap- 
pelés à donner  lour  avis  sur  les  difficultés  contentieuses  concer- 
nant la  société. 

IV.  De  la  société  anonyme.  — St*  caractère*.  — Adminis- 
tration. — Obligations  des  associé*.  — Division  du  capital  en  ac- 
tions. — Formalités  nécessaires  pour  l'existence  de  cette  société.  — 
Définition.  — La  société  anonyme  ost  celle  dans  laquelle  tou* 
les  associés  sont  inconnus  du  public  et  n’ engagent  que  leur 
mise.  C’est  plutôt  une  société  do  capitaux  qu'une  société  do 
personnes.  • 

On  l'appelle  anonyme,  précisément  parce  quo  tous  les  asso- 
ciés restent  inconnus,  et  qu  elle  n’offre  pas,  dans  une  raison 
sociale , des  noms  d'associés  responsables  et  exposés  d’une  ma- 
nière indéfinie  à la  poursuite  des  créanciers. 

La  société  anonyme  n’a  pas , on  effet , de  raison  sociale  ; 
elle  n'est  désignée  que  par  l’objet  de  son  commcrco  ou  de  son 
industrie  ( art.  30,  C.  com.)  : V.  G.,  la  Banque  de  France,  la 
compagnie  d‘ assurance  contre  l’incendie  , etc. 

La  société  anonyme  diffère  de  la  société  en  commandite , en 
ce  que  dans  la  société  anonyme  tous  les  associés  sont  cachés 
aux  yeux  du  public;  taudis  que,  dans  hi  société  en  commandite, 
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il  n’y  a qu'une  parité  des  associés  qui  resto  inconnue.  Nous 
verrons  aussi  que  l’intervention  do  ^autorité  publique  est  né- 
cessaire pour  la  formation  d’une  société  anonyme  ; tandis  que 
cetto  intervention  n'est  pas  exigée  pour  la  société  en  com- 
mandite. 

— La  société  anonymo  est  administrée  par  des  mandataires 
à temps,  révocables,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits 
(art.  31,  C.  com.). 

Les  administrateurs  ne  doivent  avoir  qu’un  mandat  tempo- 
raire : on  a craint  que  les  fondateurs  d’une  société  no  s’en  fis- 
sent concéder , dans  les  actes  sociaux , l'administration  pour 
toute  sa  durée. 

Les  administrateurs  d’une  société  anonyme  sont  révocables, 
porto  l’art.  31,  C.  com.  — Non-seulement  ceux  qui  ont  été 
élus  postérieurement  à l’acte  de  société  peuvent  être  révoqués 
ad  nutum , mais  mémo  ceux  qtti  ont  été  nommés  dans  l'acte 
peuvent  l’étre  ainsi , et  sans  qu’il  soit  besoin  de  prouver  con- 
tre eux  une  cause  légitime.  C’est  une  dérogation  au  principe 
de  l’art.  1856-2°,  C.  civ.,  qui  n’autoriso,  quoponr  dos  causes 
légitimes,  la  révocation  des  administrateurs  nommés  par  l’acte 
de  société  (1). 

Dans  une  opinion  contraire  , on  décide  que  pour  pouvoir  ré- 
voquer ees  administrateurs  , il  faut  prouver  contre  eux  la  cause 
légitime.  La  condition  d'administrer,  dit-on,  a pu  être  la  con- 
dition déterminante  du  contrat  de  la  part  des  associés  admi- 
nistrateurs; les  associés  qui  y ont  consenti  no  peuvent,  ad 
nutum  et  dès  le  lendemain,  rendre  illusoire  cette  clauso  du 
pacte  social  (2). 

Cependant , si  les  statuts  portaient  que  les  administrateurs 
no  pourront  pas  être  révoqués  pendant  la  duréo  assignée  À 
leurs  fonctions  , on  décide  nssez  généralement  que  ces  statuts 
devraient  recevoir  leur  exécution , à supposer  toutefois  que , 
contrairement  aux  principes  adoptés  par  le  conseil  d'Etat , ils 
aient  obtenu  l’approbation  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

On  peut  choisir  ces  mandataires  administrateurs  parmi  les 
associés.  C’est  encore  là  une  différence  remarquable  entro  la 
société  anonyme  et  la  société  en  commandite , dans  laquelle 

(1)  Pardessus,  t.  iv,  n°  1041.  Molinier,  t.  i«r,  n»  448.  Bravard,  p.  84. 

(2)  Bécane,  Question*  sur  les  Sociétés , p.  29. 
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les  associés  commanditaires  ne  peuvent  pas  être  gérants. 
Comme  la  solidarité  , dans  la  société  anonyme , ne  pèse  sur  au- 
cun des  associés  , peu  importe  par  qui  elle  est  administrée  , 
que  ce  soit  par  des  associés  ou  par  des  tiers  , c'est  indifférent. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  il  y a ordinairement  — un  con- 
seil d'administration  qui  gère  les  affaires  de  la  société , qui  agit 
au  nom  du  corps  social  ; — des  directeurs  placés  sous  l'autorité  du 
conseild’administration  ; — des  censeurs  quiexerccnt  une  surveil- 
lance sur  toutes  les  branches  du  service  ; — un  conseil  judiciaire; 
— il  peut  y avoir  des  commissaires  du  gouvernement  qui  repré- 
sentent l’État  dans  l’intérêt  public , et  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  les  statuts.  — Enfin  , il  y a les  assemblées  générales  des 
actionnaires.  Les  mandataires  exécutent  les  opérations  sociales. 
Les  actionnaires  ont  à contrôler  ces  opérations  , et  à recevoir 
les  comptes  des  administrateurs.  C'est  dans  les  assemblées 
générales  , qui  ont  lieu  aux  époques  et  dans  les  cas  déterminés 
par  les  statuts  , que  les  comptes  sont  rendus , que  les  dividen- 
des sont  distribués,  etc. 

Les  administrateurs , associés  ou  non  , ne  sont  responsables 
que  de  l’exécution  du  mandat  qu’ils  ont  reçu  ; ils  ne  contrac- 
tent vis-à-vis  des  tiers  aucune  obligation  personnelle.  Ces  der- 
niers n’ont  d’action  que  contre  la  société  (art.  32,  C.  com.). 

— Les  associés  ne  sont  passibles  , comme  dans  la  société  en 
commandite  , que  de  la  perte  du  montant  do  leur  intérêt  dans 
la  société  (art.  33,  C.  com.).  Nous  avons  déjà  dit  qu’ils  ne  sont 
pas  même  responsables  solidairement , lorsqu’ils  so  sont  im- 
miscés dans  l'administration. 

Quant  au  point  de  savoir  1*  si  les  créanciers  de  la  société 
peuvent  les  poursuivre  par  une  action  directe  pour  le  paiement 
de  leurs  mises  ; 2®  s’ils  sont , dans  ce  cas , contraignables  par 
corps  ; 3°  s’ils  sont  tenus  au  rapport  des  dividendes  qu’ils  ont 
touchés  , il  existe  les  mêmes  doutes  , et  on  doit  donner  les  mê- 
mes solutions  que  celles  qui  ont  été  données  à l'égard  des 
associés  commanditaires  (V.  ci-dessus , p.  63  et  suiv.). 

— Le  capital  d’une  société  anonyme  so  diviso  en  actions  et 
même  en  coupons  d'actions  d’une  valeur  égale.  Il  est  néces- 
saire de  compléter  ici , par  quelques  explications , l’aperçu 
que  nous  avons  déjà  donné  sur  les  actions  , quand  nous  avons 
parlé  de  la  division  du  capital  en  actions , dàns  la  société  en 
commandite. 
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Dans  la  société  anonyme , l'acte  de  société  déclare  que  lo 
fonds  social  est  évalué  un  million  , par  exemple , et  que  ce  capi- 
tal se  divisera  en  portions  de  1,000  fr.;  c’est  le  droit  à un  mil- 
lième dans  les  bénéfices  , et  dans  le  résultat  de  la  liquidation 
de  la  société  qu'on  appelle  action. 

L’action  n’est  pas  une  copropriété  dans  le  fonds  social , car 
tant  que  la  société  existe , elle  est  une  personne  juridique  , et 
elle  est  seule  propriétaire  (1). 

Les  actions  sont  ou  nominatives  ou  au  porteur.  Nous  savons 
que  les  actions  sont  nominatives , lorsqu’elles  portont  lo  nom 
de  l'actionnaire  ; elles  sont  au  porteur  , lorsque  l’acto  énonce 
que  le  droit  appartiendra  à tout  individu  porteur  du  titre. 

La  propriété  des  actions  nominatives  se  transmet  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société, 
et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voir. Une  notification  n’est  pas  nécessaire,  comme  lorsqu’il 
s’agit  du  transport  de  créances  ordinaires , pour  que  lo  ces- 
sionnaire soit  saisi  à l'égard  des  tiers.  — Nous  avons  déjà  dit 
que  la  propriété  des  actions  au  porteur  se  transmot  par  la  seule 
remise  du  titre. 

L'action  peut  môme  ôtre  à ordre,  c’est-àrdire  qu’elle  pourra 
ôtro  cédée  de  la  mémo  manière  qu’une  lettre  de  change,  par 
un  acte,  inscrit  au  dos  du  titre,  et  auquel  on  a donné  lo  nom 
d 'endossement. 

Lorsqu’un  actionnaire  est  encore  débiteur  d’une  partie  de  sa 
miso,  et  qu’il  cède  son  droit  à un  tiers,  on  demande  s'il  peut 
être  poursuivi  par  la  société  pour  le  paiement  du  surplus  de  sa 
mise , ou  si  la  société  ne  doit  pas  au  contraire  s'adresser  au 
cessionnaire. 

Deux  hypothèses  doivent  ôtre  distinguées  : ou  les  actions 
sont  nominatives , ou  elles  sont  au  porteur. 

lre  hypothèse. — Les  actions  sont  nominatives.  — D’après  les 
principes  du  droit  commun  , le  créancier  n’est  pas  obligé  de 
changer  de  débiteur  , et  à moins  qu’il  n’ait  accepté  le  nouveau, 
en  libérant  le  premier , ce  qui  serait  une  novation,  il  reste  tou- 
jours créancier  du  débiteur  primitif.  On  peut  bien  céder  son 
droit , mais  on  ne  peut  pas  céder  sa  dette  sans  le  consentement 

fl)  Bravard,  p.  67. 
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du  créancier.  11  en  résulte  que  les  administrateurs  de  la  société 
pourront  poursuivre  Y actionnaire,  qui  a cédé  son  droit,  pour  lo 
paiement  du  complément  de  sa  mise  (1). 

Plusieurs  autours  décident  cependant  quo  l’actionnaire  est 
libéré , et  que  les  administrateurs  de  la  société  devront  s’adres- 
ser au  cessionnaire.  Cette  cession  , disent-ils , faite  du  consen- 
tement de  la  société , et  en  vertu  d’un  droit  que  les  statuts 
sociaux  ont  créé  , opère  une  véritable  novation  , par  la  substi- 
tution d’un  nouveau  débiteur  à l’ancien.  — La  société,  en  per- 
mettant à tous  les  preneurs  d'actions  de  se  substituer  d’autres 
personnes , a d'avance  donné  tous  les  consentements  qui , dans 
le  droit  civil,  devraient  suivre  ou  accompagner  lo  contrat  par 
lequel  un  débiteur  charge  uno  personne  d’aoquitter  sa  dottc(‘2) . 

2®  hypothèse.  — Let  actions  sont  au  porteur.  — Plusieurs  au- 
tours soutiennent  que , dans  ce  cas  , l’actionnaire  primitif  no 
pourra  pas  être  recherché.  En  no  prenant  aucune  précaution 
contro  les  souscripteurs  primitifs,  dit-on,  pour  s'assurer  contra 
eux  le  paiement  des  compléments  des  mises,  la  société  n’a  ni  pu 
ni  dû  ignorer  que  la  négociation  successivo  des  actions  créées 
au  porteur  les  ferait  sortir  de  la  main  des  souscripteurs  primi- 
tifs, et  les  placerait  dans  les  mains  do  porteurs  inconnus.  On 
ne  peut  raisonnablement  croiro  que  la  société  ait  entondu  se 
réserver  lo  droit  do  réclamer  les  compléments  de  mises  contro 
ces  souscripteurs  primitifs,  qui,  en  cédant  leurs  actions,  n’ont 
plus  conservé  d’intérét  dans  la  société,  et  à qui  la  nature  de 
l’action  au  porteur  ne  pouvait  laisser  aucun  moyen  de  garantio 
pour  so  faire  rembourser  do  co  qu’ils  auraient  à payer  (3). 

Mais  on  répond  quo  la  novation  no  doit  pas  so  présumer 
(art.  1273,  C.  civ.),  et  ne  peut  s’induire  du  mode  d’établir  les 
actions  , mémo  quand  clics  sont  sous  la  forme  au  porteur.  Les 
souscripteurs  sont  engagés  par  des  conventions  synallagmati- 
ques dont  chacun  des  intéressés  peut  réclamer  l’exécution.  Or, 
les  souscripteurs  sont  engages  vis-à-vis  de  la  société  jusqu’à 
parfaite  libération.  — L’actionnaire,  qui  aura  cédé  son  action  au 
porteur,  pourra  sans  douto  éprouver  des  difficultés,  pour  exercer 
son  recours  contre  lo  cessionnaire,  lorsqu’il  aura  été  recherché 

(!)  Troplong,  Sociétés,  n°  174. 

(2)  Pardessus,  t.  îv,  n°  1043-2»,  p.  263.  Molinicr,  t.  i*r,  il®  411. 

(3)  Pardessus,  t.  îv,  n°  1043-2°,  p.  271  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


TITRE  111,  DES  SOCIÉTÉS.  75 

par  la  société  pour  le  paiement  du  surplus  do  sa  mise  ; mais 
c’était  à lui  à so  procurer  les  sûretés  convenables,  par  des  stipu- 
lations faites  avec  le  cossionnairc  (1). 

— La  société  anonyme  no  peut  exister  qu’avec  l’autorisntion 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  avec  son  approbation  pour  l’acte 
qui  la  constitue.  Cette  approbation  est  donnée  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  réglements  d’administration  publique.  Cette 
formalité  est  exigée  dans  l’intérét  des  actionnaires  et  dans  celui 
des  tiers  qui,  sans  cela,  pourraient  être  victimes  do  leur  con- 
fiance dans  des  entreprises  qui  n’offriraient  aucune  garantie  (2). 

V.  Preuve  ues  sociétés. — Lostroissociétés,  on  nom  collectif, 
en  commandite  et  anonyme,  ne  peuvent  se  prouver  que  par  écrit, 
lors  même  que  l’objet  de  la  société  serait  d’une  valeur  inférieure 
à 150  fr.  C’est  uno  dérogation  aux  principes  du  droit  commun 
(V.  art.  1341  et  1834,  C.  civ.). 

De  plus,  la  société  anonyme  ne  peut  être  prouvée  que  par  un 
acte  authentique,  tandis  que  les  deux  autres  peuvent  so  constater 
par  des  actes  sous  seing  privé,  en  se  conformant  aux  dispositions 
do  l’art.  1325,  C.  civ.,  sur  la  nécessité  des  doubles. 

La  question  de  savoir  si  l’écrit,  même  dans  le  cas  do  sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commandite  , est  exigé  probationis  causa 
ou  solemnitatis  causa,  est  assez  controversée. 

lr0  opinion. — On  ne  peut  suppléer  à l’acto  écrit,  quand 
même  il  s’agirait  d’une  somme  au-dessous  do  150  fr. , et  les 
parties  no  pourraient  prouver  leur  association  par  la  preuve  tes- 
timoniale, par  l’aveu,  le  serment.  Elles  no  pourraient  même  pas 
invoquer  la  preuve  testimoniale  avec  un  commencement  do 
preuve  par  écrit.  C’est  en  ce  sens  que  la  loi  a été  entendue  lors 
de  la  discussion  au  conseil  d’Etat.  L’art.  42,  C.  com.,  en  or- 
donnant, à pcino  de  nullité,  la  remise  au  greffo  d’un  extrait  de 
l'acte  de  société,  suppose  nécessairement  que  cet  acte  doit  être 
rédigé  par  écri  t ( 3 ) . ' 

2e  opinion.  — L’art.  1er  du  tit.  IV  de  l’ordonnance  do 
1673  exigeait  aussi  la  rédaction  par  écrit  do  ces  sociétés  , et 

(1)  Molinier,  1. i*r,  n»  417. 

(2)  Voyez  les  circulaires  du  23  décembre  1807  et  du  2!  octobre  1817. 

(3)  Troplong,  Sociétés,  n«  226.  Bravard,  p.  45.  Bécane,  QuestUnu  sur 
tes  Sociétés,  p.  34. 
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cependant  on  n’a  jamais  prétendu  qu’il  fallait  nécessairement 
représenter  un  écrit.  L’art.  39,  C.  com.,  n’est  que  la  reproduc- 
tion des  dispositions  de  l’art.  1834,  C.  civ.,  qui  lui-même  no 
fait  que  reproduire  l’art.  1341  du  môme  Code  ; or,  il  est  certain 
que,  malgré  les  termes  de  ce  dernier  article,  on  pourrait  prouver 
une  obligation  par  des  aveux  judiciaires,  par  toute  espèce  de 
preuves,  en  un  mot,  qui  ne  seraient  pas  testimoniales  (1). 

Enfin,  le  législateur  a introduit,  en  matière  de  société,  une 
dérogation  au  principe  de  l’art.  109,  C.  com.  , en  décidant 
(art.  41),  d’après  les  principes  du  droit  commun  (art.  1341 
et  1834,  C.  civ.),  qu’aucune  preuve  par  témoins  no  peut  être 
admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni 
sur  co  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l’acte,  lors  de  l’acte 
ou  depuis , encore  qu’il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de 
150  fr. 

VI.  Formalités  de  publicité.  — Sanction  en  cas  d’inobserva- 
tion de  ces  formalités.  — L’ extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite  doit  être  remis , dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  au  greffe  du  tribunal  do  commerce  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social , 
pour  être  transcrit  sur  le  registre  et  affiché  pendant  trois  mois 
dans  la  salle  des  audiences.  — Si  la  société  a plusieurs  maisons 
de  commerce  situées  dans  divers  arrondissements,  la  remise,  la 
transcription  et  l’affiche  de  cet  extrait  sont  faites  au  tribunal 
de  commerce  do  chaque  arrondissement. — L’extrait  est  en 
outre  inséré  dans  un  ou  plusieurs  journaux;  il  est  justifié  de 
cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal,  certifié  par  l'im- 
primeur, légalisé  par  le  maire,  et  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date. 

Si  la  société  est  en  nom  collectif,  l’extrait  doit  contenir  : 
1°  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  de  tous  les  associés; 
— il  faut  qu’en  cas  do  faillite  de  la  société  , ils  ne  puissent  pas 
échapper  à l'action  des  créanciers  ; 2°  la  raison  de  commerce  de 
la  société; — nous  avons  dit  qu’aux  termes  de  l’art.  22  la  société 
était  engagée,  encore  qu’un  seul  associé  eût  signé,  pourvu  que 
co  fût  sous  la  raison  sociale;  3°  la  désignation  de  ceux  des  as- 
sociés autorisés  à gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  ; 

(I)  Malpeyre  cl  Jourdain,  p.  106  et  suiv. 
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— il  est  important  quelepublicconnaisseceuxqui  doivent  repré- 
senter la  société  et  l’engager  par  la  signature  sociale  ; si  aucun 
associé  n’avait  été  désigné  comme  devant  avoir  l’usage  de  la 
signature  sociale,  tous  les  associés  pourraient  s’en  servir  ; 4°  l’é- 
poque où  la  société  doit  commencer  et  celle  où  elle  doit  finir. 

Si  la  société  est  en  commandite,  l’extrait  doit  contenir  les 
mêmes  énonciations  ; mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  con- 
naître les  noms  des  commanditaires,  qui  ne  sont  obligés  que  jus- 
qu’à concurrence  de  leurs  mises;  il  suffit  de  publier  le  montant 
des  valeurs,  qu’ils  ont  fournies  ou  qu’ils  doivent  fournir.  Cctto 
publication  doit  être  faite,  afin  que  les  tiers  mesurent  leur  con- 
fiance d'après  le  montant  do  la  commandite. 

Lorsque  la  société  est  contractée  par  acte  authon tique,  c’est 
le  notaire  qui  doit  signer  l’extrait.  Si  la  société  est  établie  par 
un  acte  sous  seing  privé,  ce  sont  tous  les  associés,  en  cas  do  so- 
ciété en  nom  collectif,  et  les  associés  responsables  ou  eu  nom, 
en  cas  de  société  en  commandite,  qui  le  signent. 

— L’ordonnance  d’autorisation  et  l’acte  de  société  anonyme 
doivent  être  affichés  dans  leur  entier  pendant  le  même  temps 
que  les  autres  sociétés,  c’est-à-dire  pendant  trois  mois. 

Bien  que  la  loi  n’impose  aucune  autre  condition  de  publicité, 
l'administration  prescrit  ordinairement,  en  accordant  son  auto- 
risation, des  conditions  supplémentaires  de  publicité,  telles  que 
l'insertion  au  Moniteur  et  au  Bulletin  de s lois 

— La  loi  a dû  assurer,  par  une  sanction  pénale,  l’observation 
de  ses  prescriptions,  et  elle  a déclaré  nuis,  à l’égard  des  inté- 
ressés, les  actes  de  société  non  rendus  publics  dans  les  formes 
et  les  délais.  Maison  a fait  observer  que  cette  sanction,  d’après 
les  expressions  littérales  de  l’art.  42,  C.  coin.,  n’est  relative 
qu'aux  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite , et  non  aux 
sociétés  anonymes;  que  la  nullité  prononcée  par  cet  article  est 
une  peine,  et  qu’en  matière  pénale  on  ne  doit  pas  raisonner  par 
analogie.  Le  législateur,  après  avoir  prescrit  (art.  37,  C.  corn.) 
la  nécessité  d’une  autorisation  du  gouvernement  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  a déclaré  (art.  45,  C.  com.)  que  les  statuts 
de  ces  sociétés  et  l'ordonnance  d'autorisatien  seraient  rendus 
publics,  et  il  n’a  édicté  aucune  disposition  pénale.  Le  motif  en 
est  facile  à deviner,  c’est  que  les  ordonnances  et  les  statuts  sont 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  mode  de  publicité  bien  supérieur  à 


Que  doit  contenir 
l’extrait,  lorsque  la 
société  est  en  com* 
maudite  1 


Qui  doit  signer 
l’extrait  1 


Quelles  sont  les 
formalités  de  publi- 
cité relativement  à 
la  société  anonyme  t 


★ 

Quelle  est  la  sanc- 
tion en  cas  d'inob- 
servation des  forma- 
lités ! Est-elle  rela- 
tive à In  société  ano- 
nyme 1 
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Qui  peut  invoquer 
la  nullitéencas  d'in* 
observation  des  for* 
malités  1 Le  défaut 
de  formalités  peut- 
il  être  opposé  aux 
tiers  par  les  asso- 
ciés 1 


Quel  sens  doit-on 
donner  aux  mots  à 
l’égard  des  intéres- 
sés f Un  associé  peut- 
il  invoquer  la  nullité 
vis-à-vis  de  ses  co- 
associés f 


* 


une  affiche  dans  un  greffe  et  à l’insertion  dans  un  journal 
local  (1). 

On  dit,  dans  une  autre  opinion,  que  le  législateur  n juge 
inutile  do  prononcer  la  nullité,  qu’il  y a un  a fortiori  pour  la  dé- 
clarer, en  cas  d’inobservation  des  formalités  prescrites  pour  la 
société  anonyme,  puisque  cette  société  , n’étant  qu’une  société 
de  capitaux,  offre  moins  de  garanties  que  les  autres  sociétés. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite , 1 es 
différentes  formalités,  dont  le  législateur  parle,  doivent  être 
observées , à peine  do  nullité  à l'égard,  de s intéressés , porte 
l’art.  42,  C.coin.,  dernier  paragraphe  ; mais  le  défaut  d'aucune 
d’elles  ne  peut  être  opposé  à,  des  tiers  par  les  associés  ( ibid .). 
Si  donc  un  engagement  a été  pris  au  nom  delà  société,  chacun 
des  membres  de  cette  société  sera  obligé,  et  aucun  no  pourra 
alléguer  qu’il  est  resté  inconnu  aux  tiers. 

Toutefois,  il  y a controverse  sur  le  sens  que  l’on  doit  donner 
à ces  mots  : d l'égard  des  intéressés,  et  sur  le  point  de  savoir  si 
un  associé  peut  opposer  la  nullité  de  la  société  vis-à-vis  de  ses 
co-associés  {2). 

lre  opinion.  — Par  le  mot  intéressés  le  législateur  a voulu 
désigner  les  tiers  et  non  les  associés,  qui  ne  peuvent  invoquer  la 
nullité,  car  les  formalités  de  publicité  n’ont  rion  à apprendre 
aux  associés,  qui  ont  Bigné  l’acte,  et  qui  ne  peuvent  dire  qu'ils 
ignorent  ce  qu’il  contient.  Les  tiers  seuls  ont  intérêt  à co  quo 
les  formalités  soient  remplies;  on  ne  peut  donc  comprendre 
qu’un  associé  vienne  demander  la  nullité  contre  son  co-associé 
pour  inobservation  do  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des 
tiers  (3). 

2e  opinion.  — D’après  cette  seconde  opinion,  qui  est  généra- 
lement adoptée , un  associé  peut  opposer  à son  co-associé  la 
nullité  résultant  du  défaut  des  formalités  do  publicité.  Si  lo 
législateur  avait  voulu  consacrer  la  première  upiuion,  il  se  se- 
rait exprimé  ainsi  : A peine  de  nullité  au  profit  des  tiers,  mais 
sans  que  cette  nullité  puisse  leur  être  opposée  par  les  associés.  En 
s’exprimant  autrement,  il  n’a  voulu  que  consacrer  les  principes 


(1)  Pardessus,  t.  iv,  n°i04î-â®. 

(2)  Nous  supposons  ici  que  la  société  n’a  reçu  aucune  exécution  ; nous 
verrons  plus  loin  les  solutions  qu’il  faudrait  donner  dans  le  cas  contraire. 

(3)  Delvincourt,  t.  u,  note  2 de  la  p.  25. 
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admis  par  l’art.  G du  titre  IV  de  l’ordonnance  de  1G73,  qui 
prononçait  la  nullité  entre  les  associés;  c’est,  d’ailleurs,  cette 
opinion  qqi  a été  adoptée  dans  la  discussion  au  conseil 
d’État  (1). 

Lorsque  la  société  non  publiée  a reçu  un  commencement 
d’exécution,  si  des  opérations  ont  été  faites  en  commun,  si  la 
société  a agi  comme  si  elle  eût  été  valablement  constituée,  on  a 
demandé  ce  que  deviendront  les  actes  qui  ont  eu  lieu  : s’ils  se- 
ront nuis,  si,  en  un  mot , la  nullité  de  la  société  sera  déclarée 
non-seulement  pour  l’avenir,  mais  encore  pour  le  passé. 

lrc  opinion,  — Tout  doit  se  régler  comme  s’il  n’y  avait  point 
eu  de  société,  l'acte  de  Bociété  annulé  no  doit  produire  d’effets 
ni  pour  le  passé  ni  pour  l'avenir. — Le  législateur  a,  en  offet,  pro- 
noncé la  nullité  d’une  manière  absolue,  sans  distinguer  entre 
les  actes  passés  et  les  actes  futurs.  — D’après  cette  upinion,  il 
faut  faire  abstraction  do  l’acte  de  société  et  déterminer  les 
droits  des  parties,  comme  si  cet  acto  n’existait  pas.  Le  partage 
des  bénéfices  ne  s’opérera  pas  suivant  les  basos  fixéos  dans 
l’acte  de  société,  mais  d’après  les  principes  du  droit  commun , 
et  la  part  de  chaque  associé  devra  être  en  proportion  de  sa 
mise.  Les  pertes  seront  réparties  d’après  les  mêmes  bases  (2); 
on  appliquera  les  règles  de  la  communauté  et  non  celles  do  la  so- 
ciété; on  tiendra  compte  seulement  des  fruits  et  intérêts  que  les 
mises  des  associés  auront  produits,  et  de  la  récompense  due  à 
lour  travail. 

2e  opinion.  — La  nullité  n’aura  lieu  que  pour  l'avenir.  L’é- 
quité ne  permet  pas  de  fairo  produire  à la  sanction  de  l’art.  42 
des  effets  exorbitants.  On  ne  peut  effacer  le  passé  ; un  fait  no 
peut  être  anéanti  (3). 

Dans  cette  seconde  opinion,  on  applique  aux  faits  passés  les 
règles  des  sociétés.  On  consultera  la  convention  des  partie», 
pour  déterminer  la  part  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes. 
Les  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres  forcés  ; La  de- 
mande en  nullité  devra  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  société. 

(1)  Merlin,  Questions  de  Droit,  v«  Société,  § i<t.  Pardessus,  t.  iv, 
n°  1008.  Troplong,  Des  Sociétés,  n«  Ï10.  Molinier,  t.  i«r,  n°  27ï. 

(t)  Molinier,  t.  i«r,  n«  *73. 

(3)  Troplong,  Des  Sociétés,  no  149, 


Lorsque  la  société 
â reçu  un  coimiK’it- 
cernent  d'exécution, 
in  nullité, mena  d'in- 
observation de»  for- 
malité», acra-t-vllu 
déclarée  pour  le  pan- 
sé comme  pour  Pa- 
▼enir! 
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Quelles  sont  en 
résumé  les  consé- 
quences qui  résul- 
tent de  l’inobserva- 
tion des  formalités 
entre  les  associés  t 


Les  créanciers  per- 
sonnels de  l'un  des 
associés  pourraient- 
ils  opposer  la  nullité 
aux  créanciers  de 
la  société  t 
Quel  est  l’intérêt 
de  la  question) 


La  nullité  résul- 
tant de  l’inobserva- 
tion des  formalités 
peut-ells  être  cou- 
verte t 
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Puisqu’on  est  forcé  d’accepter  l’existence  de  la  société 
comme  un  fait,  on  ne  peut  le  scinder  ; l’équité  le  veut  ainsi  ; — 
il  vaut  mieux  appliquer  les  règles  de  la  société  auxquelles  les 
parties  s’en  étaient  référées,  que  les  principes  incertains  d’une 
communauté  d’intérêts  (1  ). 

En  résumé,  la  nullité  résultant  de  l’inobservation  des  forma- 
lités de  publicité  peut  être  invoquée  pour  l'avenir,  par  les  asso- 
ciés vis-à-vis  leurs  co-associés,  sauf  à régler  les  intérêts  pour  le 
passé,  d’après  les. règles  de  la  société. 

11  faut  sc  demander  si  les  créanciers  personnels  de  l’un  des 
associés  pourraient  opposer  la  nullité  aux  créanciers  sociaux  T 
— Voici  quel  est  l’intérêt  de  la  question  : Quand  une  société 
est  valable,  c’est  une  personne  morale,  qui  a un  actif  et  un 
passif  distincts  de  l’actif  et  du  passif  de  chacun  des  associés  ; 
les  créanciers  de  la  société  sont  payés  sur  l’actif  social,  avant 
que  les  créanciers  particuliers  des  associés  puissent  rien  récla- 
mer; si,  au  contraire,  la  société  est  déclarée  nulle  par  suite  du 
défaut  de  publication,  les  créanciers  particuliers  d’un  des  asso- 
ciés viendront  en  concours  avec  les  créanciers  sociaux  sur  la 
part  de  cet  associé , puisque  la  société,  n’ayant  eu  aucune  exis- 
tence, n’aura  pas  eu  un  patrimoine  distinct. — Or,  on  décideque 
la  nullité  peut  être  opposée  par  les  créanciers  personnels  de  l’un 
des  associés,  caria  loi  dit  seulement  que  ce  sont  les  associés  qui 
ne  peuvent  opposer  1a  nullité  : donc  leurs  créanciers  ont  le  droit 
de  l’invoquer.  D’ailleurs,  elle  réputé  la  société  nulle  à l'égard 
des  intéressés,  c’est-à-dire  à l’égard  de  toute  personne  ayant 
intérêt  à l’accomplissement  des  formalités  prescrites.  Les 
créanciers  des  associés  n’ont  pas,  comme  les  associés  eux- 
mêmes,  de  faute  à se  reprocher  (2). 

On  peut  demander  onfin  si  les  formalités  prescrites  pour  la 
publication  des  sociétés  sont  d’ordre  public,  et  si  la  nullité  ré- 
sultant de  leur  inobservation  est  susceptible  d’êtro  couverte  par 
l’exécution  volontaire  donnée  àl’acte  par  les  parties. — Les  uns 
pensent  qu’on  ne  doit  pas  exagérer  la  rigueur  de  l’art.  42, 
C.com.,  etvoirdans  la  nullité,  qu’il  prononce,  une  de  ces  nullités 
d’ordre  public,  qui  ne  pourraient  jamais  être  couvertes,  et  qu’un 

(t)  Troplong,  Des  Sociétés,  n«  Î49. 

(î)  Troplong,  n°î5l.  Molinier,  t,  i«r,  n°  Î89,  Bécane,  Questions  sur 
les  Sociétés,  p.  38. 
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seul  des  associés  serait  toujours  recevable  à invoquer  contre  les 
autres  (1).  -, 


D'autres  décident  que  la  nullité  ne  pout  être  couverte  ; 
qu  elle  n’a  pas  été  introduite  dans  l’intérét  privé  des  parties 
mais  bien  pour  réprimer  l’inobservation  d’une  disposition  intro^ 
duite  dans  des  vues  d’intérêt  général  (2).  La  jurisprudence  a 
consacré  cette  dernière  opinion. 

Tous  les  actes  qui  modifient  les  conventions  primitives,  et 
d'une  manière  qui  intéresse  les  tiers,  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités  de  publicité  que  ces  conventions  et  sous  la  même 
peine  de  nullité.  S’il  en  était  autrement,  il  serait  facile  aux 
associés  do  faire  des  conventions  qui  seraient  publiées,  et 
d'en  rédiger  ensuite  d’autres,  sous  prétexte  de  les  modifier.  — 
On  doit  publier  : 1°  les  actes  constatant  la  volonté  des  asso- 
ciés de  continuer  la  société  après  le  terme  expiré  (3)  ; 2®  ceux 
portant  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  du- 
rée par  la  convention  primitive  ; 3°  les  changements  ou  re- 
traites d’associés  ; 4“  enfin,  tout  changement  à la  raison  so- 
ciale (art.  46,  C.  com.). 

Mais  il  faut  observer  que  la  loi  ne  parle  que  des  actes  por- 
tant dissolution  de  la  société,  d’où  l’on  doit  concluro  qu’il  n’est 
pas  necessaire  de  publier  la  dissolution  qui  résulterait  du  décès 
d un  des  associés;  ce  fait,  d’ailleurs,  aune  certaine  publicité  : le 
législateur  a pensé  que  les  tiers,  dans  ce  cas,  seraient  suffisam- 
ment avertis  (4). 


Le*  acte*  qui  mo- 
difient les  conven- 
tions primitives  doi- 
vent-iia  être  soumis 
nux  formalités  do 
publicité  T 
Les  actes  portant 
prorogation  de  la  *o- 
dété  y sont-ils  sou» 
mis  7 

Quid  des  actes  de 
dissolution  avant  le 
terme  fixé  pour  la 
durée  de  la  société  î 
Quid  des  change- 
ments ou  retraites 
d'associés  ! 

Qui  d des  change- 
ments & la  raison 
sociale  t 


La  dissolution  qui 
résulte  du  décès  de 
l’un  des  associés 
doit-elle  être  pu- 
bliée 7 


VII.  De  l’association  en  participation.  — Son  caractère , ses  Art  47  da 
effets.  — Il  n’y  a pas  en  droit  commercial  de  point  plus  contre-  49  50  ’ 

versé  que  celui  qui  consiste  à préciser  le  caractère  de  l’associa-  9»*'  ««  «tu. 
tion  en  participation.  Au  milieu  des  nombreux  systèmes  qui  ont 
été  proposés  à cet  égard,  on  distingue  les  trois  suivants  ; 

(t)  Pardessus,  t.  îv,  n®  1008. 

(î)  Horson,  Questions , t.fr,  p.  74,  Quest_  i9  Molinier,  t.  i<t,  „o  !80 
Uecane,  (Questions  sur  les  Sociétés , p.  35. 

(3)  Aux  termes  de  l’arl.  1866,  C.  civ.,  Ja  prorogation  d'une  société  ft 
temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  for- 
mes que  le  contrat  de  société.  Cet  articlcs’applique  aux  sociétés  commet-- 
ciales. 

(*)  M.  Bravard  pense  cependant  que  la  publication  doit  avoir  lieu  même 

dans  ce  cas,  p.97. 
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Quel  est  le  pre- 
mier système  sur  le 
caractère  de  l'asso- 
ciation en  participa- 
tion ! 


Pourquoi  ce  sy* 
tème  n’a-t-il  pas  été 
admis  t 


lPr  système.  — En  l'absence  de  définitions  légales,  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  société  commerciale  constitue  une  sim- 
ple participation,  ou  une  société  collective,  est  une  question 
de  fait,  et  sa  solution  appartient  exclusivement  aux  cours 
d’appel. 

Ce  système,  qui  a été  consacré  par  quelques  monuments  do 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  n’a  pus  été  admis  par 
La  doctrine  en  général.  Sans  doute,  les  cours  d’appel  doivent 
apprécier  les  faits,  pour  reconnaître  si  une  autre  soeiété  est 
cachée  sous  l’apparence  d’une  association  en  participation  ; 
mais,  une  fois  les  faits  appréciés,  s’ils  présentent  les  caractères 
de  l’association  en  participation,  les  arrêts,  qui  « appliqueraient 
pas  les  principes,  qui  sont,  propres  à ce  genre  de  société,  de- 
vraient être  cassés  comme  rendus  en  violation  do  la  loi. 


Qner  i->t  ht  terni  2e  système.  — L'association  commerciale  en  participation  csf 

colle  qui  a un  objet  limité  à une  ou  plusieurs  opérations  de  com- 
mères. Ainsi,  taudis  que  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite ont  pour  objet  do  faire  le  commerce,  l’association  en 
participation  a pour  but  de  faire  une  opération  ou  quelques-unes 
seulement.  Deux  personnes,  par  cxemplo,  conviennent  de  faire 
ensemble  le  commerce  do  blé  pendant  cinq  ans  : elles  forment  une 
société  en  nom  collectif  ; elles  conviennent,  ou  contraire,  d’a- 
cheter ensemble  le  chargement  en  blé  de  tel  navire,  qui  vient 
d’entrer  dans  tel  port,  pour  le  vendre  ensuite  à profit  commun  .- 
Quels  «ont  le»  ollos  font  une  association  en  participation.  — Voici  les  prinei- 
mlntoûmuésdîns  paux  arguments  invoqués  dans  ce  système.  D’abord,  le  texte  de 
le  second  syttimei  48,  C.  corn. , est  formel  ; ces  associations , porto  cet  article, 

sont  relative»  à une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce.  En  corn* 
parant  cct  art.  48  avec  l’art.  20  du  même  code,  il  est  facile  de 
se  convaincre  que  c’est  bien  cet  objet  limité  qui  constitue  le  ca- 
.ractère  des  associations  en  participation.  En  effet,  l’art.  20,  en 
définissant  la  société  en  nom  collectif,  ne  dit  pas  que  c'est  celle 
qui  est  relative  à une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  ; 
mais  il  porte  qu’elle  a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale.  D’ailleurs,  ajoute-t-on,  plusieurs  tribunaux, 
auxquels  le  projet  primitif  du  Code  de  commerce  avait  été  com- 
muniqué, insistèrent  sur  ce  caractère  particulier.  Le  tribunal 
de  Colmar  notamment  disait  de  cette  association  : ••  Elle  a tou- 
jours pour  objet  une  entreprise  particulière,  comme,  par  exemple, 
une  forêt  h exploiter,  uno  fourniture  à faire  en  bestiaux,  l'no- 
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quia it ion  d'un  objet  en  gros  pour  en  opérer  la  revente  en  détail  ; 
l'opération  terminée,  la  société  est  dit  sou  te  " (1). 

Quelques  autours,  partisans  de  ce  premier  système,  distin-  Quelles i;>nt indi- 
gnent trois  sortes  d’associations  en  participation,  savoir  I iodations  en  parti* 
1°  Y association  collective  en  participation  ; 2°  les  comités  en  3*  ««- 

participation  ; 3ula  participation  en  commandite.  cond  »ï»tèmedaun- 

1“  Si  los  parties  conviennent,  en  no  s’associant  que  pour  une 


ou  plusieurs  opérations  déterminées,  d'agir  collectivement,  au  *“ceUti°n 


Qu’est-ce  qu’ils  ap- 
pellent association 
collective  en  parti* 

nom  et  sous  la  signature  de  tous  les  associés,  c'est  l'association  dP»Uoo> 
collective  en  participation. 

2°  Les  contractants  ne  s’associent  que  pour  le  partage  dos  Qa'eit-eeqo’iiiar. 
bénéfices  et  des  pertes  devant  résulter  d’une  ou  plusieurs  opé-  pIr'iop»üoni'' 
rations,  qui  ne  seront  exécutées  que  par  certains  d’entre  eux 
et  àl’aido  de  leur  seul  crédit.  Dans  ce  cas,  la  convention  n’en- 
gendre les  rapports  et  les  obligations  qu’entre  los  associés  seu- 
lement. L’association,  tout  intérieure,  ne  se  produit  pas  nu- 
dehors.  Les  engagements  sont  consentis  au  nom  do  celui  qui 
agit,  et  tout  so  borne  ensuite  à un  compte  de  profits  et  pertes 
entre  les  parties.  Cea  associations  sont  les  comptes  en  partici- 
pation. 

Enfin,  il  existe  une  troisième  combinaison  dans  laquelle  les  QuVst.cc  qn-ii» 
participants,  on  ne  se  constituant  que  simples  bailleurs  de 
fonds  pour  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées  dans  les-  dlt<’ 
quelles  ils  auront  un  intérêt,  stipulent  qu’ils  no  seront  tenus 
que  jusqu’à  concurrence  de  leurs  apports,  c’oat  la  participation 
en  commandite  (2). 

Dans  ces  différentes  combinaisons,  on  suppose  toujours  qu’il  q qU  0B 
n’y  a qu’une  seule  opération  ou  quolquos  opérations  déterminées, 
ce  qui,  selon  ces  autours,  est  le  trait  caractéristique  de  l’associa- 
tion  en  participation  ; quant  aux  effets  qui  résulterontde  chacune  sucr  1 
d’elles,  il  est  évident  qu’ils  ne  seront  pas  les  mêmes.  Comme 
associations  en  participation,  ccs  trois  combinaisons  ne  sont 
soumises  à aucune  formalité  pour  leur  constatation,  puisque 
nous  verrons  bientôt  que  l’association  en  participation  n’y  est 
pas  assujétie  ; mais  elles  diffèrent  par  la  nature  et  l’étendue 
dès  rapports,  qu’elles  établissent  entre  les  associés  et  à l’égard 
des  tiers. 


(1)  Pardessus,  t.  iv,  n°  1046.  Bravard,  p.  79.  Mobilier,  t.  i<r,  n°  664 
(ï)  Molinier,  t.  i*r,  n«  67S, 
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3e  système.  — Qu’il  s’agisse  d’une  ou  de  plusieurs  opérations 
seulement  ou  d’un  commerce  tout  entier,  ce  n’est  pas  là  le  trait 
caractéristique  de  l’association  en  participation  ; ce  qui  dis- 
tingue cette  société,  c’est  quo  les  parties  conviennent  que  les 
opérations  seront  faites  sous  lo  nom  de  l'une  d’elles,  et  non  pas 
en  nom  commun.  Ainsi,  elles  seront  associées  en  nom  collectif 
toutes  les  fois  qu’elles  seront  convenues  de  livrer  leurs  noms  au 
public  ; elles  seront  associées  en  participation  toutes  les  fois 
que  les  rapports  résultant  de  la  société  devront  se  concentrer 
entre  elles.  Le  plus  généralement,  cependant,  on  ne  fait  ainsi 
quo  des  opérations  déterminées. 

Voici  comment  Savary  s’exprimait  déjà  à l'égard  de  la  parti- 
cipation que,  de  son  temps,  on  appelait  société  anonyme:  « Elle 
s’appelle  ainsi,  disait-il,  parce  qu’elle  est  sans  nom,  et  qu’elle 
n’est  connue  de  personne,  comme  n important  en  façon  quel- 
conque au  public  ; tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation,  tant  en 
l'achat  qu'en  la  vente  des  marchandises,  no  regarde  que  les  as- 
sociés, chacun  en  droit-soi  ; de  sorte  que  celui  des  associés  qui 
achète  est  celui  qui  s’oblige  et  paie  au  vendeur,  celui  qui  vend 
reçoit  do  l’acheteur  ; ils  ne  s'obligent  point  tous  deux  ensemble 
envers  une  tierce  personne,  il  n'y  a que  celui  qui  agit  qui  est  le 
seul  obligé;  ils  lo  sont  seulement  réciproquement  l’un  envers 
l’autre  en  ce  qui  regarde  cette  société.  » 

Ce  sont  les  mêmes  principes  qui  ont  été  consacrés  par  lo 
Code  de  commerce.  Si  les  art.  47  et  48  de  ce  codo  se  servent 
du  mot  association,  c’est  parce  que  les  rédacteurs  n’ont  vu  dans 
cette  convention  qu’une  société  d’une  manière  relative,  c'est-à- 
dire  entre  les  parties,  et  non  à l’égard  des  tiers.  Aussi,  voilà 
pourquoi  cette  espèce  de  société  n'est  pas  astreinte,  comme  les 
autres,  aux  formalités  de  publicité;  il  n'était  pas  nécessaire,  en 
effet,  d’avertir  les  tiers,  puisque  les  associés,  autres  que  celui 
qui  traite,  ne  veulent  avoir  aucun  rapport  avec  eux  (1). 

11  est  très  important  de  reconnaître  si  une  Rociété  est  ou 
non  une  association  en  participation.  Cette  association  est,  en 
effet,  un  contrat  purement  consensuel  qui  peut  se  former  nu 
moyen  du  simple  concours  des  volontés;  ni  l'écriture,  ni  aucune 
des  formalités  de  publicité  prescrites  pour  les  trois  autres  so- 
ft) Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  il,  n°  145.  Troplong,  Sociétés,  n"’  499 
et  500. 
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ciétés  no  sont  exigées  pour  sa  perfection.  Son  existence  peut 
être  établie  à l'aide  de  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  ma- 
tière commerciale,  par  les  livres,  par  la  correspondance,  par  la 
preuve  testimoniale,  dans  les  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre  (art  50,  49,  109,  C.  com.).  Si  les  parties  avaient 
qualifié  d'association  en  participation  une  entreprise  qui,  par 
clle-mômc,  ne  pouvait  être  qu’une  société  en  nom  collectif  ; si, 
par  exemple,  en  adoptant  le  second  système,  elles  s’étaient 
associées  pour  une  série  d'opérations , c’est-à-dire  pour  faire  le 
commerce;  ou  bien  si  elles  doivent,  d’après  leurs  conventions, 
agir  en  commun,  ce  qui  serait  une  société  en  nom  collectif,  selon 
le  troisième  système,  et  qu’elles  n’aient  pas  observé  les  forma- 
lités de  publicité  prescrites  pour  ce  genre  do  société,  elles  se- 
raient exposées  à toutes  les  conséquences  résultant;  de  cette 
inobservation  : elles  seraient  soumises  à la  responsabilité  soli- 
daire à l’égard  des  tierB,  qui  pourraient  leur  opposer  la 
nullité  de  la  société,  sans  pouvoir  s’en  prévaloir  vis-à-vis 
d’eux. 

— Le  législateur  a gardé  le  silence  sur  les  effets  de  l’asso-  u loi 
ciation  en  participation,  c’est-àr-dire  sur  les  rapports  respectifs  eff’u^de’ru/oc!? 
des  associés  en  participation,  soit  à l’égard  des  tiers,  soit  entre  Üon i “ puücir*' 
eux.  Quelques  explications  sur  ce  point  sont  nécessaires.  Une 
question  principale  se  présente,  c’est  celle  de  savoir  si  l'asso-  L'nuodation  es 
ciation  en  participation  forme  une  personne  juridique,  comme  t-eiie  une  personne 
les  autres  sociétés  commerciales.  juridique! 

Ceux  qui  adoptent  le  second  système  ci-dessus  exposé,  sur 
les  caractères  do  l'association  en  participation , ne  donnent  pas 
des  solutions  uniformes  sur  cette  question.  Les  uns  décident 
d'uno  manière  générale  que  ces  associations  ont  une  personna- 
lité : la  loi,  disentrils,  reconnaît  les  associations  commerciales 
en  participation,  donc  elle  leur  attribue  le  caractère  de  personne*, 
qui  appartient  même  aux  sociétés  civiles  (1).  — Les  autres  dis- 
tinguent entre  le  cas  où  les  associés  agissent  en  commun,  ce 
qu’ils  appellent  l’association  collective  en  participation,  et  les  cas 
où  il  n’y  a qu’un  seul  des  associés  qui  soit  chargé  do  traiter  avec 
les  tiers,  par  exemple,  dans  les  deux  hypothèses  indiquées  par 
ces  auteurs  sous  le  nom  de  comptes  en  participation  et  sous  celui 
de  participation  en  commandite  : lorsque  les  associés  traitent  en 

(f)  Bravard,  p.  98. 
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commun , ils  reconnaissent  à l’association  en  participation  le 
caractère  do  personne  juridique  ; mais  dans  les  deux  autres  hy- 
pothèses, ils  pensent  qu’il  en  est  autrement  (1). 

Les  auteurs  qui  suivent  le  troisième  système  doivent,  pour  être 
conséquents,  décider  que  l’association  en  participation  ne  forme 
pas  une  personne,  puisqu’ils  pensent  que  dans  cette  société  il  n’y 
a que  l'une  des  parties  qui  soit  connue  des  tiers,  qui  traite  avec 
eux,  que  la  propriété  des  mises  n’est  pas  confondue,  que  tout 
est  individuel  (2).  C’est  cette  dernière  opinion  qui  a été  consa- 
crée par  la  jurisprudence  do  1»  Cour  de  cassation. 

Il  est  utile  de  prendre  un  parti  sur  cette  question , car  ni 
on  reconnaissait  h l’association  en  participation  le  caractère 
do  personne  morale  ou  juridique,  il  en  résulterait,  entre  au- 
tres conséquences,  que  lo  patrimoine  de  cette  société,  étant 
distinct  de  celui  de  chacun  des  associés , serait  affecté  au 
paiement  dos  créances  sociales  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  do  chacun  des  associés,  et  ce  no  serait  que  quand 
les  créanciers  sociaux  seraient  désintéressés,  que  les  créanciers 
particuliers  des  associés  pourraient  réclamer  leur  paiement 
sur  la  caisse  sociale. 

Quant  à la  question  do  savoir  quelles  sont  les  obligations 
dos  associés  à l’égard  des  tiers,  les  auteurs  partisans  du  second 
et  du  troisième  système  s’accordent  en  général  pour  décider,  en 
thèse,  que  les  participants  qui  tant  restés  étrangère  à la  gestion 
ne  peuvent  être  actionnés  directement  par  les  tiers  (3)  ; il  est 
de  principe,  en  effet,  qu’on  ne  peut  avoir  uno  action  de  con- 
tracta contre  une  personne  étrangère  au  contrat  (art.  1165, 
C.  civ.)  (4). 

TI  faut  supposer,  bien  entendu,  qu’il  n’y  a pas  eu  do  mandat 
exprès  donné  à celui  qui  a traité,  par  les  associés  qui  sont  res- 
tés étrangers  à l’acte  passé,  on  qu’ils  ne  l’ont  pas  ratifié  ; autre- 

(t)  Mobilier,  t.  i«r,  n°‘  579,  &9i>,  619. 

(S)  Troplong,  Sociétés,  n°  499. 

(3)  Quelques  tribunaux  ont  cependant  jugé  que  le  participant  étranger 
au  contrat  passé  par  son  associé  était  non -seulement  débiteur,  mais  obligé 
solidairement  vis-à-vis  du  créancier  avec  lequel  il  n'avait  eu  aucuas  rap- 
ports. 

(4)  Bravard,  p.  9(i.  Molinicr,  t.  i"r,  n°*  397  et  584.  Delamarreet  Lepoil- 
vin,  t.  il,  n°  246.  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  3t. 
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incnt,  il#  seraient  obligé#  en  vertu  de  leur  mandat  ou  do  leur 
ratification. 

Mai#  on  a demandé  si  les  tiers,  qui,  dans  le  cas  où  il  n’y  a en 
ni  mandat  ni  ratification,  ne  pourraient  pas  agir  contro  les  par- 
ticipants qui  n’ont  pas  signé  au  contrat,  ne  devraient  pas  au 
moins  avoir  le  droit  de  les  poursuivre  par  l’action  de  in  rem  ter- 
i o,  dans  le  cas  où  les  participants  auraient  profité  de  ce  qui  a 
fait  l’objet  de  la  convention.  Les  opinions  sont  divisées. 

1 re  opmion. — Les  tiers,  qui  ont  contracté  avec  l'un  des  par- 
ticipant# seulement,  pourront  agir  contre  les  autres  associés 
par  l’action  rie  in  rem  verso,  qui  a pour  base  l’équité,  puisque 
oes  dernier#  ont  profité  do  l’opération,  et  que  personne  no 
peut  s’enrichir  au  détriment  d'autrui  (1). 

2*  opinion.  — Les  tiers  no  peuvent  pas  même  poursuivre  les 
participants  étrangers  au  contrat  par  l’action  de  in  rem  tertio. 
En  vain  dit-on  que,  quand  vous  prêtez  h mon  associé  en  parti- 
cipation une  somme,  dont  j'ai  profité  en  tout  ou  en  partie,  jo 
puis  être  poursuivi  par  cotto  action  quatenus  locuplctior  far  tue 
sum.  Cette  objection  se  réfute  ainsi  : — Quand  vous  avez  con- 
tracté avec  mon  associé,  vous  avez  suivi  sa  foi  ; lui  seul  est  do- 
venu  votre  débiteur  et  le  propriétaire  de  la  somme  que  vous  lui 
avez  remise.  Sije  l’ai  reçue,  en  tout  ou  en  partie,  co  n’ost  pas  do 
vous  quo  je  la  tiens,  mais  de  lui  ; c'est  donc  à lui  seul  que  vous 
devez  vous  adresser  (2). 

Dans  cette  seconde  opinion,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l’un 
do#  participant#  seulement  n’auront  contre  les  autres,  ni  l’ac- 
tion de  contractu,  ni  l’action  de  in  rem  verso,  qui  est  aussi  une 
action  directe;  il  ne  leur  restera  que  le  secours  de  l'action  indi- 
recte, qu’ils  pourront  intenter  du  chef  dcl’associé  qui  a contracté 
avec  eux,  et  comme  exerçant  ses  droits  (art.  1166,  C.  crv.). 

Maintenant,  si  nous  supposons  que  les  associés  participants 
ont  tons  concouru  à l’engagement,  il  faudra  encore  rechercher 
s’ils  sont  obligés  solidairement  (3). 

Cette  question,  du  reste,  so  rattache  à une  autre  qui  est 

(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Sociéfé,  § î.  Pardessus,  t.  iv, 
il0  1049. 

(î)  Delamarre  cl  Lepoitvin,  t.  H,  n°  25î.  Molinicr,  t.  i«r,  n°598.  Tro- 
plong,  Sociétés,  n**  77Î  cl  suiv.  Bécane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  31. 

(3)  La  question  a de  l’intérêt,  si  on  adopte  le  premier  ou  le  second 
système  sur  le  caraclèro  de  l'association  en  parliripaliou. 
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Quel*  bont  les 
principaux  rapports 
entre  les  associés  en 
participation  1 


plus  générale,  c’est  celle  de  savoir  si  en  droit  commercial,  quand, 
à l’occasion  d’une  spéculation  commerciale,  deux  ou  plusieurs 
personnes  contractent  en  commun  une  obligation,  elles  doivent 
être  tenues  solidairement. 

Lorsque  plusieurs  individus  s’obligent  ensemble,  le  droit  ci- 
vil décide  qu’ils  ne  sont  solidaires  qu’autant  que  la  convention 
offre  sur  ce  point  une  disposition  expresse  (art.  1202,  C.  civ.)  ; 
mais  il  est  de  tradition  en  matière  commerciale  que  la  solidarité 
existe  de  plein  droit,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  stipuler. 

Quant  à la  question  spéciale  qui  nous  occupe,  presque  tous 
les  auteurs  décident  que  les  participants,  qui  ont  concouru  au 
contrat,  doivent  être  tenus  solidairement.  Les  législateurs  n'ont 
consacré  la  division  des  dettes  que  pour  les  sociétés  civiles  : 
l’art.  1862,  C.  civ.,  porte,  en  effet  : « Dans  les  sociétés  autres 
que  celles  de  commerce,  les  associés  no  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  sociales  » (1). 

Certains  auteurs  prétendent  cependant  que  la  solidarité  ne 
peut  exister  de  plein  droit  entre  les  associés  en  participation. 
L’art.  22,  C.  com.,  disent-ils,  n’impose  la  solidarité  qu'aux  as- 
sociés en  nom  collectif,  ot,  par  conséquent,  il  en  doit  être  au- 
trement pour  les  associés  on  participation,  qui  de  uno  dicit  de 
altero  negat  (2). 

Los  associations  commerciales  en  participation  peuvent  être 
formées  dans  des  proportions  d’intérêt  laissées  .au  libre  arbitre 
des  contractants  (art.  48,  C.  com.),  et  on  appliquera  aux  rap- 
ports des  associés  les  règles  du  droit  civil  dont  nous  avons  parlé 
en  commençant  l'explication  de  ce  titre. 

En  général,  les  participants  doivent  respectivement  se  rendre 
compte  des  profits  et  des  pertes  faits  dans  la  société,  selon  les 
principes  que  nous  avons  exposés,  et  la  contribution  propor- 
tionnelle des  associés  aux  pertes  est  un  principe  de  droit  com- 
mun (art.  1853,  C.  civ.).  — Us  pourraient  cependant  combiner 
leurs  bases  d’association  avec  les  règles  particulières  à la  so- 
ciété en  commandite,  et  convenir  qu’en  cas  do  non-réussite  de 
l'entreprise,  toi  participant  qui  fournira  telle  somme  ne  sera 
passible  des  pertes  quo  dans  les  limites  de  sa  mise.  L’art.  1855, 


(1)  Pardessus,  t.  iv,  n»  1019.  Bravard.p.  96.  Troplong,  Sociétés,  no  855. 
Mobilier,  t.  iur,  n°  6S0.  Bccanc,  Questions  sur  tus  Sociétés,  p.  3Î. 

(2)  Duranton,  I.  xvii.  u°  4M. 
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C.  civ.,  le  permet,  puisqu’il  nedéfend  que  l’affranchissement  ab- 
solu de  toute  contribution  aux  pertes  de  l’apport  de  certains 
associés.  L’art.  48,  C.  com.,  accordo  également  toute  latitude 
aux  associés  en  participation  dans  le  règlement  de  leurs  inté- 
rêts. C’est  cette  combinaison  que  quelques  auteurs  ont  appelée 
participation  en  commandite,  comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

VIII.  Dissolution  des  sociétés.  — Liquidation.  — Partage. — 
D’après  les  règles  du  droit  commun,  plusieurs  causes  produisent 
de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société,  et  d'autres  donnent 
seulement  le  droit  d’en  demander  la  dissolution.  On  peut  donc 
distinguer  les  causes  de  dissolution  de  plein  droit  et  les  causes 
de  dissolution  par  voie  d'action. 

Les  causes  de  dissolution  de  plein  droit  sont  : 1°  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  société  a été  contractée  ; 2°  l’extinction 
de  la  chose  ou  la  consommation  do  la  négociation  ; 3°  la  mort , 
4°  l’interdiction  do  l’un  des  associés  ; 5°  la  volonté  qu'un  seul 
ou  plusieurs  expriment  de  n’ôtre  plus  en  société,  lorsqu’il  s’agit 
d'une  société  dont  la  durée  est  illimitée  (art.  1865, 1869,  C.  civ.)  ; 
6°  le  mutuel  consentement  des  associés. 

On  demando  s'il  faut  comprendre  au  nombre  des  causes  do 
dissolution  de  plein  droit  la  faillite  de  l’un  des  associés. 

lr*  opinion.  — La  faillite  do  l’un  des  associés  n’est  pas  une 
cause  de  dissolution  de  plein  droit,  et  les  associés  non  faillis  ont 
seuls  le  choix,  ou  de  dissoudre,  ou  de  continuer  la  société  (1). 

2®  opinion.  — La  disposition,  qui  regarde  la  mort  comme  met- 
tant fin  à la  société,  a compris  la  faillite  dans  la  même  nomen- 
clature, et  a,  par  conséquent,  considéré  la  faillite  comme  une 
cause  de  dissolution  de  la  même  nature  (2). 

On  comprend,  du  reste,  que  la  question  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  sociétés  à terme,  puisquo  dans  les  sociétés  d’une 
durée  illimitée,  les  créanciers  du  failli  useraient  du  droit,  qu’ils 
ont,  de  déclarer  qu’ils  no  veulent  plus  qufc  la  société  subsiste, 
comme  le  failli,  qu’ils  représentent,  aurait  pu  le  faire  (art.  1869, 
C.  civ.). 

Les  causes  de  dissolution  par  voie  d'action  sont  laissées  à 
l’appréciation  de  ceux  qui  doivent  statuer  sur  les  contestations 

(I)  Pardessus,  t.  iv,  n®  1066. 

(î)  Bravard,  p.  97. 
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entre  associés;  tel  est,  par  exemple,  lo  cas  où  une  infimité  ha- 
bituelle rend  un  des  associés  inhabile  aux  affaires  de  la  société 
(art.  1871, C.  civ.).  — Il  est  intéressant  de  savoir  si  un  événement 
est  une  cause  de  dissolution  de  plein  droit  ou  par  voie  d'action, 
car,  (Luis  lo  cas  d'une  dissolution  de  plein  droit,  dés  qu’arrive 
l' événement  dont  l'effet  est  de  dissoudra  la  société,  elle  n’existe 
plus,  les  associés  restent  en  simple  communauté  d’intérôts  ; si, 
au  contraire,  la  cause  donne  seulement  lieu  à uno  action  en  dis- 
solution, la  société  no  cesse  pas  dés  que  cette  cause  existe. 
Mais  on  n'est  pas  d’accord  sur  le  moment  où  la  société  finira. 
Les  uns  pensent  qu'elle  finira  en  général  au  moment  de  Ut 
demande  (1).  D’autres  décident  que  la  dissolution  no  datera  que 
du  jour  où  le  tribunal  l'aura  prononcée  (2). 

On  a demandé  si  la  mort,  la  faillite  ou  l'interdiction  de  l’un 
des  associés  étaient  des  causes  do  dissolution  do  toutes  les  so- 
ciétés commerciales. 

Lorsqu'un  des  associés  est  mort,  on  ne  devait  pas  obliger  les 
autres  à rester  en  société,  car  il  pouvait  sc  faire  que  co  fût  par 
la  considération  des  qualités  personnelles  de  celui  qui  est  décédé 
que  les  autres  associés  eussent  consenti  à former  la  société.  Lo 
changement  d’état  qui  résulte  de  l'interdiction  ou  do  la  faillite 
de  l’un  dos  associés  devait  conduire  à édicter  les  mômes  prin- 
cipes. Pour  savoir  si  ces  différentes  causes  produisent  la  disso- 
lution d'une  société,  il  faut  distinguer  si  elle  s’est  formée  en  vue 
des  mises  ou  en  vue  des  personnes; — si  la  société  n’est  qu’uno 
société  de  capitaux,  si  les  personnes  n’ont  pas  été  prises  en  con- 
sidération, la  mort,  l’interdiction,  la  faillite,  no  devront  pas  en 
entraîner  la  dissolution  : tel  est  le  cas  de  la  société  anonyme. 

Si,  au  contraire,  les  personnes  ont  été  prises  en  considéra- 
tion, comme  dans  la  société  en  nom  collectif,  ces  événements  en 
produiront  la  dissolution. 

Il  y a plus  do  difficultés  à l'égard  de  la  société  en  comman- 
dite : 

Il  semble  d’abord  que  la  mort,  l’interdiction  ou  la  faillite  des 
gérants  doivent  produire  la  dissolution  do  la  société,  car  leurs 
personnes  ont  nécessairement  été  prises  en  considération  (3) . 

(I)  Pardessus,  t.  iv,  n«  t050. 

(J)  Bravard,  p.  96. 

(3)  Bccane,  Questions  sur  les  Sociétés,  p.  38. 
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Qmifi  si  U com- 
mandite aélé  formée 


Quant  aux  commanditaires,  on  pent  dire  que  la  mort,  l'inter-  u mort  de  l'on 

...  , - .....  , -,  ,,  , ...  de»  commanditaire» 

diction,  ou  la  faillite  de  I un  d eux,  ne  sont  pas  une  cause  de  dis-  pr-mimt-eu»  la  dû- 
solution,  puisque  la  société  en  commandite  no  suppose  dans  ces 
associés  aucune  confiance  personnelle,  les  commanditaires  ne 
devant  pas  même  s'immiscer  dans  l’administration. 

Cependant,  on  décide  assez  généralement  que  la  dissolution  * 
aura  lieu. — Toutefois  une  distinction  cstnécessairo  : sila  société 
on  commandite  n’est  pas  formée  par  actions,  la  personne,  le  ca- 
ractère dos  commanditaires,  ont  pu  être  envisagés  par  les  par- 
ties contractantes.  Les  commanditaires  sont,  en  effet,  appelés 
aux  assemblées  pour  la  fixation  des  profits  et  pertes;  ils  ont  un 
droit  de  surveillance,  etc. — 11  importe  donc  aux  autres  asso- 
ciés d’avoir  des  rapports  plutôt  avec  les  commanditaires  em- 
ménies qu’avec  leurs  héritiers  on  leurs  représentants,  et,  par 
conséquent,  la  mort,  l’interdiction  et  la  faillite  do  l’un  des 
commanditaires  doivent  entraîner  la  dissolution.  — Mais  il  en 
serait  autrement  si  la  commandite  avait  été  formée  par  actions. 

Les  associée  sont  censés,  dans  ce  cas,  avoir  consenti  quo  cha-  par  acüoo»! 
cun  d’eux  pût  se  substituer  qui  bon  lui  semblerait;  leur  per- 
sonne et  leur  caractère  n’ont,  en  aucune  sorte,  été  pris  en 
considération  (1). 

Du  reste  , le  droit  commun  permet  de  stipuler  qu’en  cas  do  Peut- on  «upnier 
mort  de  l'un  des  associés  , la  société  continuera  avec  son  héri-  de  l’on  des  associés, 
tier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivants  (art.  1868,  arec  non  héritier,  on 

C*_  \ entre  Ica  associés 

» CtY.J.  survivant*! 

Par  suite  do  la  dissolution  de  la  société  , les  associés  ccs-  Qnei*  sont  ic*  cr- 
éent d’aroir  les  rapports  et  les  droits  respectifs,  que  la  société  d’une  société! 
avait  créés  ; à l’exception  des  actes  ou  opérations  qui  seraient 
une  suite  nécessaire  des  affaires  commencées  , tous  les  con- 
trats, qno  chacune  des  parties,  qui  étaient  en  société,  ferait, 
seraient  pour  son  propre  compte . 

La,  société  dissouto  n’oxiste  plus  comme  personne  juridique, 
et  la  dissolution  place  ceux  qui  étaient  associés  en  communauté 
d’intérêts  ; ils  doivent , par  une  liquidation  et  un  partage , met- 
tre fin  à cette  communauté. 

— La  liquidation  a pour  but  de  déterminer  l’excédant  de 
l’actif  sur  le  passif , ou  réciproquement  du  passif  sur  l’actif. 

Pour  y parvenir  , il  est  nécessaire  de  convertir  en  argent 


(1)  Pardessus,  t.  iv,  no  1087. 
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toutes  les  valeurs  de  la  société  , en  procédant  à la  vente  des 
marchandises  ou  des  autres  biens  destinés  à être  vendus  , 
en  faisant  le  recouvrement  des  créances  , et  en  soldant  les 
dettes. 

La  liquidation  s’opèro  par  un  ou  plusieurs  mandataires  , ap- 
pelés liquidateur s , qui  peuvent  être  nommés  soit  par  l'acte 
constitutif  de  la  société  , soit  par  un  acte  intervenu  pendant 
son  existence  ou  après  sa  dissolution.  A défaut  de  conventions 
à cet  égard  , les  liquidateurs  seraient  désignés  par  les  arbitres 
qui , comme  nous  le  verrons  bientôt , sont  chargés  de  statuer 
sur  les  contestations  sociales. 

Les  liquidateurs  peuvent  être  choisis  , soit  parmi  les  asso- 
ciés , soit  parmi  les  personnes  étrangères  à la  société. 

Leur  principale  mission  consiste  à déterminer  ce  que  les 
tiers  doivent  k la  société  , à en  opérer  le  recouvrement , et  à 
libérer  la  société  envers  ses  créanciers. 

Mais  il  peut  s'élever  des  doutes  sur  l’étendue  de  leurs  pou- 
voirs. On  décide  qu’ils  sont  investis  du  droit  de  vendre  les 
marchandises , de  recouvrer  les  créances  ; — mais  ils  ne  pour- 
raient , en  général , céder  les  créaneos  non  échues  . emprunter 
ni  hypothéquer , car  ce  ne  serait  pas  liquider  , ni  vendre  les 
immeubles  dépendant  de  la  société  dissoute. 

On  s’accorde  moins  sur  le  point  de  savoir  s’ils  pourraient 
transiger,  compromettre. 

Les  uns  pensent  que  ce  droit  leur  est  également  refusé  (1); 
mais  d’autres  décident  qu’il  doit  leur  être  accordé,  parce 
que  autrement  on  rendrait  la  liquidation  impossible  dans  beau- 
coup de  circonstances  (2). 

— Après  la  liquidation  et  l’établissement  des  droits  respec- 
tifs des  parties  , on  procède  au  partage.  — Les  rédacteurs  du 
Code  de  commerce  n ont  point  admis  de  principes  particuliers 
pour  les  partages  en  matière  de  sociétés  commerciales.  Môme 
eu  droit  civil , pour  le  partage  de  la  communauté  et  des  socié- 
tés (art.  1476 , 1872,  C.  civ.),  le  législateur  s’est  référé  aux 
principes  qu  il  avait  émis  dans  le  titre  des  successions.  Ainsi , 
en  général , ce  sont  ces  principes  qu'on  devrait  suivre. 

Cependant  on  no  s’accorde  pas  sur  le  point  do  savoir  si  la  dis- 

(1)  Récane,  Questions  sur  tes  Sociétés,  p.  41. 

'!)  Pardessus,  (.  iv.  n»  1074  i'>, 
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position  do  l'art.  6141 , C.  civ.  , sur  le  retrait  successoral , serait 
applicable. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  puisqu’il  n’y  avait  aucune 
exception  formulée  par  la  loi , on  devrait  mémo  appliquer  les 
régies  tracées  par  cet  article  (1). 

Mais  on  a répondu  que  cet  article  était  étranger  aux  socié- 
tés. En  effet,  l’intérêt  des  familles,  quia  fait  consacrer  le  retrait 
successoral,  n’existe  pas,  quand  il  s’agit  depersonnes  associées, 
entrelesquellesilny  ale  plus  souventaucun  lien  de  parenté  (2). 

IX.  Prescription  des  actions  contre  les  associés.  — Tant 
que  la  société  existe , le  droit  d’agir  contre  chacun  des  associés 
ne  se  prescrit  que  par  le  laps  do  temps  qui  serait  déterminé 
par  les  règles  sur  la  prescription  en  faveur  de  tout  autre  débi- 
teur.— Mais  quand  la  société  est  dissoute  , les  anciens  asso- 
ciés, après  avoir  réglé  leurs  Intérêts,  se  livrent  le  plus  souvent 
à d’autres  spéculations , et  le  législateur , dans  la  crainte  qu’on 
ne  vienne  porter  le  trouble  dans  leur  nouvelle  position,  et  dési- 
rant d’ailleurs , en  général,  abréger  les  délais  de  la  prescription 
en  matière  commerciale,  a établi  dans  l’art.  64,  C.  com.,  une 
règle , d’après  laquelle  toutes  actions  contre  les  associés  non 
liquidateurs , leurs  veuves , héritiers  ou  avant-cause  sont  pre- 
scrites cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société , si 
l’acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l’acte  de  dissolution, 
a été  affiché  et  enregistré  conformément  à la  loi  (V.  art.  42 , 
43,  44  et  46,  C.  com.). 

Ainsi , cette  prescription  do  cinq  ans  commence  à courir  au 
profit  des  personnes  ci-dessus  indiquées,  dès  que  la  société 
finit,  lorsquo  l'acte  de  société  qui  en  énonçait  la  durée  a été 
soumis  aux  formalités  de  publicité,  dont  nous  avons  parlé  ; et 
s’il  y a dissolution  anticipée , dès  que  l’acte  de  dissolution  a été 
affiché  et  enregistré.  • — Il  faut , en  effet,  que  les  tiers,  contre 
lesquels  on  se  prévaudra  de  cette  prescription  particulière, 
nient  pu  avoir  connaissance  de  la  cessation  de  la  société. 

Il  est  certain  , du  reste  , qu'on  ne  pourra  opposer  cette  pre- 
scription qu’ autant  qu’elle  n’aurait  pas  été  interrompue  (arti- 
cle 64,  C.  com.). 

(I)  Pardessus,  t.  iv,  nfl  1085. 

(ï)  Bravard,  p.  !0K,  Duranton,  t.  xvii,  n«  443. 
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personnes  dont  les 
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Quid  des  actions 
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Il  faut  d'abord  observer  que  ce  sont  seulement  Ica  actions  des 
créanciers  sociaux  qui  sont  prescriptibles  par  cinq  ans  ; ce  qui  le 
prouvo , c’est  la  condition  de  publicité  proscrite  par  la  loi  pour 
que  la  prescription  commence  à courir.  Cette  condition  n'est 
évidemment  exigée  que  dans  l'intcrét  des  créanciers  sociaux  : 
cnx  seuls  ont  besoin  d'être  avertis  de  la  cessation  de  la  société. 
— Les  actions  dérivant  des  rapports  des  associés  entre  eux  no 
seront  donc  prescriptibles  que  par  trente  ans. 

La  loi  dit  en  outre  : toutes  actions  contre  les  associés  non  li- 
quidateurs; de  là  est  née  la  question  de  savoir  si  c’est  seule- 
ment au  profit  des  associés  non  liquidateurs  que  cette  prescrip- 
tion de  cinq  ans  a été  introduite , ou  si  elle  court  aussi  au  profit 
des  associés  liquidateurs. 

lr*  opinion.  — La  prescription  de  cinq  ans  n’est  établie  qu’en 
faveur  des  associés  non  liquidateurs.  Le  texte  do  l’art.  64, 
C.  com. , paraît  formel  sur  ce  point  ; il  porto,  en  effet  : Toutes 
actions  contre  les  associés  non  liquidateurs,  etc.  La  loi  laisse 
donc  subsister  le  droit  commun  à l'égard  des  associés  liquida- 
teurs . qui  ne  pourront  opposer  aux  créanciers  sociaux  que  le» 
règles  ordinaires  sur  la  prescription  ; si  on  affranchit  les  autres 
associés  de  leurs  obligations  après  cinq  ans  , c’est  parce  qu’ils 
remettent  ordinairement  les  titres , les  livres  et  les  autres  docu- 
ments , aux  liquidateurs  , et  qu’ils  seraient  souvent  restés  sans 
défense  contre  les  réclamations  des  créanciers  de  la  société. 
Mais  le  même  motif  no  milite  pas  en  faveur  des  associés  liqui- 
dateurs , qui  restent  en  possession  des  livres , des  titres  et  de 
tous  les  autres  renseignements  propres  à les  éclairer  sur  la  si- 
tuation sociale. 

Toutefois , lorsqu'un  associé  liquidateur  sera  ainsi  recherché 
pur  les  créanciers  sociaux  après  les  cinq  ans  , il  aura  une  action 
rccursoire  contre  les  autres  associés  non  liquidateurs , qui  ont 
été  libérés  par  la  prescription  au  regard  des  créanciers . — Mais 
il  y a une  grande  différence  entre  l’action  que  ces  créanciers 
auraient  intentée  contre  eux  et  l 'action  rccursoire  qui  sera  for- 
mée par  les  associés  liquidateurs.  En  effet,  supposons  qu'il 
s’agisse  d’associés  en  nom  collectif,  les  créanciers  auraient  pu 
les  poursuivre  solidairement  et  pour  la  totalité  de  la  dette,  tandis 
que  les  associés  liquidateurs  qui  ont  été  poursuivis  par  les 
créanciers,  et  qui  agiront  en  recours  contre  leurs  autres  co-as- 
sociés, no  pourront  plus  leur  demander  que  leur  part  et  portion 
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dans  la  dette,  d'après  le#  règles  snr  la  solidarité  (art.  1214, 
C.  civ.).  En  outre,  les  associés,  contre  lesquels  les  associés  liqui- 
dateurs agiront  en  recours,  pourront  opposer  à ces  derniers 
toutes  les  exceptions  personnelles  qui  militeront  contre  eux, 
ee  qn’ils  n’auraient  pu  faire  à l’égard  des  créanciers  poursui- 
vants (1). 

Quelques  auteurs  partisans,  do  cette  première  opinion,  déci- 
dent même  que  les  associés  liquidateurs  n’ont  aucun  recours 
contre  les  autres  associés  , parce  que,  disent-ils,  co  sont  foufet 
les  actions  qui  sont  prescrites  au  profit  do  ces  derniers,  aussi 
bien  les  actions  des  créanciers  que  les  actions  en  recours  des 
associés  liquidateurs  (2J. 

2*  opinion.  — Les  associés  liquidateurs  eux-mêmes  seront 
libérés,  après  cinq  ans,  des  actions  que  les  créanciers  de  la 
société  peuvent  intenter  contre  eux  à raison  des  obligations, 
qn’ils  ont  contractées  comme  associés.  Lorsque  des  associés  sont 
nommés  liquidateurs , ils  réunissent  deux  qualités  : 1"  celle 
d'anciens  associés;  2”  celle  de  liquidateurs.  Comme  anciens  asso- 
ciés, ils  doivent  être  dans  la  même  position  que  les  autres  asso- 
ciés non  liquidateurs,  et,  par  conséquent,  les  actions  des  créan- 
ciers doivent  se  prescrire  à leur  profit  également  par  cinq  ans. 

Mais,  comme  liquidateurs , ils  sont  tenus  de  rendre  compte 
des  valeurs  qui  leur  ont  été  confiées,  de  leur  mandat  ; or,  c’est 
seulement  sous  ce  point  de  vue  qu'ils  ne  seront  pas  libéré» 
après  cinq  ans,  et  que  l'action  des  créanciers  peut  ère  exer- 
cé© contre  eux  pendant  trente  ans.  Voilà  pourquoi  l’art.  64, 
C.  com.,  a dit  : Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquida- 
teurs, etc...  En  un  mot,  au  bout  de  cinq  ans,  les  associés  liqui- 
dateurs eux-mêmes  seront  libérés  de  leurs  obligations  comme 
associés,  mais  ils  resteront  encore  soumis  pendant  trente  ans, 
vis-à-vis  des  créanciers,  aux  obligations  résultant  de  leur  qua- 
lité de  liquidateurs  (3). 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  dans  le  cas  de  faillite  do  la 
société,  les  associés  n’auraient  pas  le  droit  d’opposer  la  pre- 

(t)  Pardessus,  t.  iv,  n°  1090-1®.  Pelvincourt,  t.  h,  note  3 de  la  p.  37. 
Troplong,  Sociétés,  t.  n,  n®  1051,  p.  496.  Bécane,  Questions  sur  les  So- 
ciétés, p.  43. 

(ï)  Bécane,  Lococitato. 

(3)  Bravard,  p.  10*  etauiv, 
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scription  de  cinq  ans  dont  nous  venons  de  parler.  Lorsqu’il  y a 
faillite,  disent-ils,  cette  circonstance  établit  suffisamment  que 
l’actif  est  inférieur  au  passif  ; il  n’v  a plus,  comme  lorsque  la 
société  est  solvable,  lieu  à la  présomption  que  les  associés  ont 
remis  entre  les  mains  des  liquidateurs  de  quoi  acquitter  les 
dettes  (1). 

On  peut  répondre  que  la  loi,  en  permettant  aux  associés  d’in- 
voquer la  prescription  quinquennale  contre  les  créanciers  so- 
ciaux, n’a  pas  distingué  si  la  société  était  solvable  ou  non  ; 
d’ailleurs,  en  admettant  la  solution  de  ces  auteurs,  l’utilité  de 
la  disposition  de  l’art.  64  serait  presque  nulle.  Les  créanciers 
n’ont,  en  effet,  d’intérét  à agir  personnellement  contre  les 
associés  que  lorsque  le  patrimoine  de  la  société  est  insuffisant, 
pour  les  satisfaire  ; ce  n’est  donc  ordinairement  que  dans  ce  cas 
qu’ils  agiront  contre  les  associés , et  si  l’action  n’était  pas 
prescriptible  par  cinq  ans  dans  cotte  hypothèse , la  règle  de 
l’art.  64  serait,  nous  le  répétons,  presque  inutile. 


SECTION  II. 

Des  contestations  entre  associés,  et  de  la  manière  de  les  décider. 

SOMMAIRE. — I.  de  l’abbituage  forcé.  Son  utilité , contestations  sou- 
mises a cet  arbitrage,  incompétence  du  tribunal  de  commerce. — II.  no- 
minations DES  ARBITRES.  — 111.  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  D'ARBITRAGE 
FORCÉ.  —IV.  JUGEMENT  ARBITRAI,.  — V.  VOIES  CONTRE  CE  JUGEMENT. 

En  général,  il  est  permis  aux  parties  qui  sont  en  contesta- 
tion de  soumettre,  dans  tous  les  cas  non  exceptés  par  la  loi,  leur 
différend  à des  personnes  privées,  c’est-à-dire  non  investies  par 
le  souverain  du  pouvoir  de  rendre  la  justice,  en  les  chargeant 
de  statuer  comme  juges.  Ces  personnes  reçoivent  le  nom  d’ar- 
bitres,  et  cette  espèce  de  juridiction,  créée  par  la  volonté  des 
parties,  s’appelle  arbitrage.  — Les  règles  qui  régissent  l’arbi- 
trage sont  tracées  dans  le  titre  unique  (lu  livre  III  du  Code  de 
procédure  civile  (art.  1003-1028).  — Lorsqu’il  s’agit  de  con- 
testations entre  associés,  relatives  à la  société,  les  parties  sont 

(1)  Pardessus,  t.  iv,  n°  1090-1°.  p.  446. 
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obligées  de  les  faire  juger  par  des  arbitres  ; elles  ne  peuvent  se 
soustraire  à cette  juridiction  spéciale,  en  déférant  la  connais- 
sance du  litige  à un  tribunal.  De  là  deux  espèces  d’arbitrages  : 
l'un,  volontaire,  c’est  celui  auquel  les  plaideurs  en  général  peu- 
vent se  soumettre;  l’autre,  forcé,  c’est  la  juridiction  par  laquelle 
les  associé 1 doivent  faire  juger  les  contestations  qui  existent  entro 
eux  relativement  d la  société. 

La  section  II,  dont  nous  nous  occupons,  apour  objet  do  tra- 
cer les  règles  sur  cette  dernière  espèce  d’arbitrage. 

Outre  les  avantages  du  secret,  et  l’espérance  d’une  conci- 
liation, qui  est  toujours  désirable  entre  personnes  qui  ont  eu 
dos  rapports  assez  intimes  , la  voie  de  l’arbitrage  forcé  de- 
vait encore  être  prescrite  par  la  loi,  en  matière  de  contes- 
tations entre  associés.  Ces  contestations  offrent , en  effet , 
le  plus  souvent,  des  détails  compliqués  , des  questions 
de  règlements  de  comptes  qui  ne  peuvent  être,  en  général, 
appréciées  par  le  tribunal  de  commerce  avec  autant  de  soin 
que  par  les  arbitres. 

— Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu’une  contesta- 
tion doive  être  soumise  à l’arbitrage  forcé  ; il  faut  : 1°  qu’ello 
existe  entre  associés  ; 2°  pour  raison  de  la  société. 

1°  Contestations  entre  associés.  — Cette  juridiction  est  établie 
pour  les  différends  existant  entre  ceux  qui  sont  ou  ont  été  mem- 
bres d’une  société  commerciale.  Peu  importe,  du  reste,  quel  est 
le  genre  de  société  , qu’elle  soit  en  nom  collectif,  eu  comman- 
dite, anonyme,  et  même  en  participation,  c’est  indifférent. 

Les  veuves,  héritiers  et  ayant-cauae  des  associés  sont  éga- 
lement soumis  à cette  juridiction.  L’art.  62,  C.  com.,  en  déci- 
dant que  cette  obligation  est  imposée  aux  veuves  et  héritiers,  a 
fait  cesser  les  doutes  de  l’ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point.  — Les  héritiers  même  mineurs  y sont  soumis  (arg. , ar- 
ticle 63,  C.  com.). 

Mais  si  la  qualité  d'associé  est  contestée,  si  le  procès  existe 
entre  plusieurs  personnes,  dont  l'une  soutient  qu’il  a été  formé 
entre  elle  et  les  autres  une  société,  que  ces  dernières  dénient, 
l’affaire  ne  sera  plus  de  la  compétence  arbitrale  ; c’est  le  tribu- 
nal de  commerce  qui  devra  en  connaître. 

2”  pour  raison  de  la  société.  — Pour  qu'il  y ait  obligation  do 
soumettre  aux  arbitres  le  jugement  d’une  contestation  entre 
associés,  il  faut  que  cette  contestation  soit  relative  aux  rap- 
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ports  que  la  qualité  (l’associés  a fait  naître  entre  eus.  Si  donc  un 
associé  a eu  avec  ses  associés  des  rapports,  comme  tout  tiers 
étranger  à lu  société  aurait  pu  en  avoir;  s'il  s’agissait,  par 
exemple,  d’un  prêt  fait  par  un  des  associés  à l’autre,  la  contes- 
tation, qui  pourrait  s'élever  entre  eux  à cet  égard,  ne  serait 
pas  do  la  compétence  arbitrale. 

— Mais  dès  que  les  deux  conditions,  dont  nous  venons  de 
parler,  existent,  l'affaire  est  du  ressort  des  arbitres;  le  tribunal 
de  commerce  serait  incompétent  pour  la  juger. 

L'incompétence,  dans  ce  cas,  estmém c ratione  materUe.  On 
sait  qu'il  y a deux  sortes  d’incumpétencc  : l’une  ratione  personœ, 
l’ autre  ratione  maleriœ ; la  première  d’intérét  privé,  la  seconde 
d’ordre  public.  Cette  dernièro  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  et  c’est  môme  un  devoir  pour  le  tribunal  de  la  déclarer 
d’office.  — Or,  on  décide  assez  généralement  que  l’incompé- 
tence du  tribunal  de  commereo,  lorsqu’il  s’agit  de  semblables 
contestations,  est  de  la  seconde  espèce  ; c’est  une  question, 
dit-on,  concernant  l'ordre  des  juridictions.  L’art.  51,  C.  com., 

est,  du  reste,  impératif;  il  porto:  Toute  contestation sera 

jugée...  — La  jurisprudence  est  en  ce  sens. 

II.  Nomination  des  arbithks.  — La  nomination  dos  arbitres 
peutôtre  faite  par  l'acte  môme  de  société,  ou  par  un  acte  posté- 
rieur. Cet  acte  postérieur  peut  être  sous  signature  privée;  et  il 
faudrait  alors  autant  de  doubles  qu'il  y aurait  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  (1325,  C.  civ.).  Il  peut  aussi  être  passé  par- 
devant  notaires.  — Le  consentement  des  parties  pour  le  choix 
des  arbitres  peut  encore  être  donné  en  justice  : par  exemple,  la 
cause  a été  portée  devant  le  tribunal,  et  le  renvoi  devant  les  ar- 
bitres est  ordonné  ; les  parties  peuvent  déclarer  devant  le  tri- 
bunal qu  elles  choisissent  telles  personnes  pour  arbitres , et  le 
jugement,  qui  ordonne  le  renvoi,  constate  la  nomination. — Un 
mode  do  nomination,  dont  ne  parle  pas  l'art.  53,  C.  com., 
et  qui  est  admis  en  matière  d’arbitrage  volontaire  (art.  1005, 
C.  pr.),  c'est  celui  qui  a lieu,  lorsque  les  parties  désignent 
les  arbitres  dans  le  procès-verbal,  dressé  par  les  arbitres 
eux-mêmes  lors  de  leur  première  séance,  et  signé  par  les  par- 
ties. On  l’admet  généralement  aussi  pour  l’arbitrage  forcé. 
— Les  parties  pourront  enfin  désigner  leurs  arbitres  par  acte 
çxtra  judiciaire,  c'est-à-dire  un  exploit  d'huissier  signifié  par 
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uno  partie  à l'autre  et  portant  notification  du  choix  qu’elle  fait. 
Ce  mode  de  nomination  n’est  pas  admis  en  matière  d’arbitrage 
volontaire.  (Voy.  art.  1005,  C.  pr.)  Le  motif  on  est  facile  à 
trouver  : l’arbitrage  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une 
convention  entre  les  deux  parties,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
être  question  d’exploit  d’huissier;  tandis  que  si  l’arbitrage  est 
forcé,  chaque  partie  peut  nommer  séparément  ses  arbitres. 

Si  l’une  des  parties  refusait  do  nommer  son  arbitre,  il  y au- 
rait lieu  de  se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
en  désignerait  un  pour  elle  (art.  55,  C.  com.). 

Il  en  serait  do  môme,  si  l’une  des  parties  nommait  un  arbi- 
tre qui  fût  incapable  de  remplir  cette  mission,  tel  qu’une  femmo, 
un  mineur,  un» interdit , une  personne  à qui  des  jugements  ou 
arrêts  auraient  enlevé  l’exercice  des  droits  civils  par  forme  de 
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peine. 

En  consultant  le  texte  de  l’art.  55  , C.  oom.,  il  semble- 
rait que  si  l’une  des  parties  refuse  dénommer  son  arbitre, 
tou*  les  arbitres,  môme  pour  la  partie  qui  en  a choisi  un, 
doivent  être  désignés  par  le  tribunal.  On  pourrait  dire  que  ce 
serait  un  moyen  d’espérer  plus  d’équité  dans  la  sentence,  puis- 
qu’on n’aurait  pas  à craindre  quo  l’un  des  arbitres  fût  dévoué 
à celui  qui  l’a  choisi,  et  qu’il  y aurait , en  un  mot , plus  d’éga- 
lité dans  la  position  des  parties.  Cependant , il  faut  décider  le 
contraire,  aveo  la  jurisprudence  : le  refus  de  l’une  des  parties 
ne  peut  préjudicier  au  droit,  qu'a  l’autre , do  nommer  elle- 
même  son  arbitre.  / 

Dans  Y arbitrage  volontaire,  les  arbitres  ne  peuvent  être  révo- 
qués que  du  consentement  unanime  des  parties  (art.  1008 , 
C.  pr.),  car  la  nomination  des  arbitres  estle  résultat  d’une  con- 
vention, qui  no  peut  être  détruite  que  par  le  concours  des  mô- 
mes consentements  qui  l’ont  formée.  Mais  quand  V arbitrage  est 
forcé  et  que  les  arbitres  sont  nommés  séparément  par  chaque 
partie,  chacune  d’ellos  peut  révoquer  les  siens,  tant  qu’ilsn’ont 
pas  été  admis  par  les  autres  parties.  S’ils  l’ont  été,  la  révoca- 
tion ne  peut  plus  avoir  lieu  quo  d’un  mutuel  consentement. 
Quelques  auteurs  décident  môme  qu’une  simple  admission  ta- 
cite, résultant  des  circonstances,  suffit  pour  empôcher  la  révo- 
cation, et  rendre  nécessaire  le  mutuel  consentement. 

Danul'arbitrage  volontaire,  les  causes  légitimes  de  récusation 
pour  les  juges  ordinaires  le  sont  aussi,  en  général,  pour  les  ar- 
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bitres.  Cependant,  en  thèse,  la  récusation  n’est  pas  admise 
pour  des  faits  antérieurs  à la  nomination,  puisque  le  choix  des 
arbitres  étant  fait  avec  le  concours  des  volontés  de  toutes  les 
parties,  chacune  d’elles  est  censée  avoir  renoncé  au  droit  d’en 
récuser  aucun.  Mais  quand  l'arbitrage  est  forcé,  et  que  chaque 
partie  peut  nommer  séparément  son  arbitre,  les  motifs  do  ré- 
cusation antérieurs  à la  nomination  ne  doivent  pas  être  repous- 
sés ; il  en  serait  autrement  si  les  arbitres  avaient  été  nommés 
en  commun. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  lo  point  de  savoir  auquel  moment 
de  l’instance  la  récusation  dovra  être  faite  : 

Les  uns  pensent  que  la  récusation  n’est  permise  que  dans  les 
délais  prescrits  par  l’art.  382,  C.  pr. 

Les  autres  décident  que  la  récusation  doit  être  proposée  dans 
les  trois  jours  après  que  la  nomination  a été  notifiée  au  récu- 
sant, ou  légalement  connue  de  lui,  par  analogie  des  règles  rela- 
tives aux  experts  (art.  309,  C.  pr.)  (1). 

III.  Procédure  en  matière  d'arbitrage  forcé.  — Lo  délai 
dans  lequel  le  jugement  doit  être  rendu  est  fixé  par  les  parties, 
lors  de  la  nomination  des  arbitres,  sinon,  il  doit  être  réglé  par 

10  tribunal  (art.  54,  C.  com.).  Si  aucun  délai  n’avait  été  fixé , 
la  jurisprudence  décide  que  l’art.  1007,  C.  pr.,  serait  ap- 
plicable , et  que  la  mission  des  arbitres  durerait  trois  mois. 
Mais  la  sentence  rendue  même  après  les  trois  mois  ne  se- 
rait pas  nulle,  si  les  parties  pouvaient,  d’après  les  circonstan- 
ces, être  présumées  avoir  prorogé  le  délai. 

Il  n’y  a devant  le  tribunal  arbitral  aucune  formalité  de  pro- 
cédure. Chaque  partie  remet  aux  arbitres  scs  pièces  ou  titres  , 
et  un  mémoire  contenant  ses  moyens,  si  elle  juge  convenable. 

11  n’est  pas  nécessaire  do  signifior  les  pièces  produites,  les  par- 
ties peuvent  en  prendre  connaissance  chez  les  arbitres  (art.  56, 
C.  com.). 

Le  délai  fixé  pour  les  productions  est  fixé  parles  parties  ou , 
à défaut,  parles  arbitres  eux-mêmes  (arg.,  art.  58,  C.  com.). 
L’associé,  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires,  est 
sommé  parun  exploit,  dans  la  forme  ordinaire,  de  le  faire  dans 
les  dix  jours  (art.  57,0.  com.).  — Les  arbitres  peuvent,  sui- 

(i)  Pardessus,  t.  vi,  n»  1413. 
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vaut  l’exigence  des  cas,  par  exemple,  si  l’une  des  parties  était 
obligée  de  faire  venir  ses  pièces  d'un  lieu  éloigné,  accorder  un 
plus  long  délai  (art.  58,  C.  com.).  Mais  si  le  nouveau  délai  est 
expiré  , les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires 
remis  (art.  59,  C.  com.)  ; ils  ne  peuvent  accorder  qu’une  seule 
prorogation,  après  laquelle  ils  doivent  juger. 

En  matière  d'arbitrage  volontaire,  s’il  y a partage,  et  que  les 
parties  n’aient  rien  stipulé  à l’égard  d’un  tiers  arbitre,  le 
partage  fait  cesser  les  pouvoirs  des  arbitres  (art.  1012-3°,  C. 
pr.).  Dan » C arbitrage  forci,  il  devait  en  être  autrement , car 
il  faut  que  les  parties  se  soumettent  à la  juridiction  arbitrale, 
et  il  y a toujours  lieu  à la  nomination  de  ce  que  la  loi  appelle 
un  tur-arbitre.  — Si  les  parties  n’ont  pas  nommé  ce  tiers  ar- 
bitre, les  arbitres  eux-mêmes  peuvent  en  choisir  un  ; s’ils  no 
sont  pas  d’accord  sur  la  nomination,  ils  doivent  renvoyer  les 
parties  à se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce , qui  fera 
cette  désignation  (art.  60,  C.  com.). 

Enfin  en  matière  d "arbitrage  forci,  les  arbitres  divisés  d’opi- 
nion ne  sont  pas  astreints  à rédiger  leur  avis  distinct  et 
motivé,  comme  celaest  prescrit  dans  l’arbitrage  volontaire  (arti- 
cle 1017,  C.  pr.)  : il  suffit  que  le  fait  de  leur  division  soit  con- 
stant, et  qu’ils  aient  fait  connaître  au  tiers  arbitre,  qui  a mis- 
sion de  les  départager,  les  points  sur  lesquels  ils  ne  sont  pas 
d’accord.  C’est  l’opinion  que  consacre  la  jurisprudence. 

Le  tiers  arbitre  doit  conférer  avec  les  arbitres  divisés  , qui 
.sont  sommés  de  se  réunir  à cet  effet.  — Si  les  arbitres  no  se 
réunissent  pas  tous,  quand  même  quelques-uns  so  réuniraient, 
le  tiers  arbitre  ne  devrait  conférer  avec  aucun,  et  il  prononce- 
rait seul,  en  se  conformant  toutefois  à l’un  des  avis  émis  par 
les  autres  arbitres. 

IV.  Jugemennt  arbitral.  — Les  arbitres  et  le  tiers  arbitre 
doivent  juger  d’après  les  règles  du  droit  (1). 

Le  jugement  arbitral  est  motivé.  C’est  une  condition  essen- 
tielle à Invalidité  des  jugements  en  général.  — La  minute  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  trois  jours 
de  sa  date  (art.  1020,  C.  pr.);  mais  il  n'y  aurait  pas  nullité 

(I)  Il  en  serait  autrement  si  les  parties,  d'un  commun  accord,  avaient 
donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  comme  amiab/ei  compositeurs. 
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si  ce  dépôt  était  fait  après  ce  délai.  Le  jugement  est  transcrit 
sur  les  registres  de  ce  triliunal.  — Le  dépôt  au  greffe  du  ju- 
gement arbitral  est  nécessaire , afin  d'obtenir  l'ordonnance 
d'exécution.  On  n'a  pas  voulu  que  la  force  publique,  qui  est 
chargée  de  faire  exécuter  les  jugements,  fût  mise  en  action 
par  des  arbitres  ; le  législateur  a confié  ce  pouvoir  au  président 
du  tribunal  de  commerce;  — mais  le  président  ne  peut  aucune- 
ment modifier  la  sentence  ; autrement  il  usurperait  les  pou- 
voirs de  la  juridiction  arbitrale,  qui,  dans  l'espèce  , est  supé- 
rieure à la  sienne.  — 11  est  tenu  de  rendro  son  ordonnance  pure 
et  simple , c’cst-à-dire  sans  réserves  ni  protestations  , dans  le 
délai  de  trois  jours,  à compter  du  dépôt  au  greffe  do  la  minute 
du  jugement  arbitral  (art.  61,  C.  com.).  , 

Ce  jugement  confère  l'hypothèque  judiciaire  , mais  l'inscrip- 
tion ne  peut  être  prise  que  lorsqu'il  est  revêtu  de  l'ordonnance 
d'exécution  (art.  2123,  C.-civ.j. 

Les  arbitres  peuvent  ordonner  l’exécution  provisoire  de  leur 
sentence,  comme  les  tribunaux  de  commerce  (art.  439,  C.  pr.j  : 
les  arbitres  forcés  remplacent,  en  effet,  pour  statuer  sur  les 
contestations  entre  associés,  les  tribunaux  de  commerce,  dont 
les  décisions  peuvent  être  ainsi  exécutoires. 

V.  Dus  voies  contre  le  jugement  arbitral.  — L’art.  52, 

C.  com.,  indique  deux  voies  pour  faire  réformer  les  juge- 
ments arbitraux  ; ces  deux  voies  sont  Y appel  et  le  pourvoi  en 
cassation. 

Néanmoins,  les  parties  peuvent  renoncer  à l’exercice  de 
ces  voies  (art.  52,  C.  com.].  Toutefois,  lorsque  des  mineurs,  j 
ou  autres  incapables  de  compromettre,  sont  intéressés  dans  la 
contestation,  la  renonciation  h l'appel  n’est  pas  permise  (ar- 
ticle 63,  C.  com.). 

Mais  on  décide  assez  généralement  que  le  mineur  commerçant 
pourrait  renoncer  à la  voie  de  l'appel  ; car,  dit-on,  il  est  réputé 
majour  pour  les  faits  de  son  commerce.  L’art.  63  porte  : » Le 
tuteur  ne  pourra  renoncer  à la  faculté  d’appeler.  - Ce  mot  tu- 
teur prouve  bien  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  parler  de 
mineurs  intéressés  de  leur  chef  et  par  eux-mémes  dans  uno  so- 
ciété de  commerce;  car  étant  majeurs  pour  les  faits  de  leur  com- 
merce, il  ne  serait  point  question  de  tuteur. 


r> 
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Dans  le  cas  ui'i  l’arbitrage  aurait  été  formé  par  l’auteur  des 
mineurs  et  où  cet  auteur  aurait  renoncé  à l’appel,  on  a demandé 
si,  après  le  décès  de  ce  dernier,  scs  héritiers  mineurs  seraient 
tenus  de  subir  cette  condition  , ou  si,  au  contraire,  la  mort  de 
l'auteur  majeur  ne  doit  pas  mettre  fin  à la  clause  par  laquelle 
il  avait  renonce  à l’appel. 

On  s’accorde  assez  pour  décider  que  la  renonciation  doit  con- 
server ses  effets  vis-à-vis  des  mineurs  ; on  applique  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  d’après  lesquels  ce  qui  était  obligation 
pour  l’auteur  est  en  général  obligation  pour  ses  héritiers.  C’est 
l'opinion  que  consacre  la  jurisprudence. 

Dans  l 'arbitrage  volontaire,  la  sentence  arbitrale  est  toujours 
rendue  à la  charge  d’appel , même  dans  les  cas  où  le  tribunal 
de  première  instance  aurait  pu  juger  en  dernier  ressort.  (Voy. 
art.  1023,  C.  pr.j 

Quelques  auteurs  ont  fait  l'application  do  ce  principo  aux  ju- 
gements rendus  par  les  arbitres  forcés,  et  ont  décidé  que  quand 
même  l’objet  du  litige  serait  inférieur  à 1,500  francs,  somme 
jusqu'à  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier 
ressort  (1.  3 mars  1840),  on  pourrait  appeler  do  la  scntenco 
arbitrale  (1). 

Mais  d’autres  ont  pensé  c^u’en  général  les  arbitres  forcés 
ne  peuvent  juger  sans  appel  que  dans  les  cas  où  le  tribunal  de 
commerce,  qu'ils  remplacent,  aurait  pu  juger  de  ccttc  manière. 
Les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges  qui  exercent,  re- 
lativement aux  contestations  sociales  , la  même  juridiction  que 
les  tribunaux  de  commerce  ; ils  doivent,  par  conséquent,  ren- 
dre la  justice  en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  de  la 
même  somme  que  ces  tribunaux  (2). 

Dans  l'arbitrage  forcé,  lorsque  l'appel  peut  être  formé,  il 
doit  être  porté  devant  la  cour  d’appel,  qui  est  la  juridiction 
compétente  pour  statuer  sur  les  appels  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  dont  les  arbitres  forcés  sont  les  égaux  , 
quant  aux  contestations  sociales  (art.  52,  C.  com.). 

Dans  V arbitrage  volontaire,  la  sentence  arbitrale  elle-même 
ne  peut  jamais  être  l'objet  d’un  pourvoi  en  cassation.  La  rai- 
son en  est  simple  : nous  avons  déjà  dit  que  dans  l'arbitrage  vo- 
lt) Delvincourt,  t.  il,  note  5 de  la  page  3t. 

(2)  Pardessus,  t.  vi,  n®  1417.  Bravard,  p.  112. 
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lontaire  la  sentence  était  toujours  susceptible  d’appel  ; or,  do 
deux  choses  l’une  : ou  la  partie  qui  a succombé  a tranché  ap- 
pel, et  alors  ce  n'est  pas  contre  la  sentence  arbitrale  que  le 
pourvoi  sera  dirigé,  mais  contre  l'arrêt  de  la  cour  qui  a pro- 
noncé ; ou  bien,  cette  partie  n’a  pas  formé  d'appel,  et  il  est  de 
principe  en  procédure  que  celui  qui  n’use  pas  d’une  voie  ordi- 
naire, telle  que  la  voie  d’appel , ne  peut  recourir  ensuite  à la 
voie  extraordinaire,  telle  que  la  voie  de  cassation. 

Dans  l 'arbitrage  forci,  au  contraire , la  voie  de  cassation  est 
ouverte  contre  le  jugement  arbitral,  de  sorte  que  si  ce  juge- 
ment est  rendu  en  dernier  ressort,  on  n’aura  pas  la  voie  de 
l'appel , mais  on  pourra  se  pourvoir  devant  la  cour  su- 
prême. 

N’y  a-t-Hpwid’aa-  L’art.  52,  C.  corn. , en  n’indiquant  que  les  deux  voies 
dont  nous  venons  de  parler,  l’appel  et  la  cassation,  pour 
faire  réformer  les  jugements  arbitraux,  a laissé  une  vaste  car- 
»cd  arbitrage  force!  rj£re  ^ ]a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'emploi  des  au- 
tres voies,  ouvertes  contre  les  jugements  en  général,  était  per- 
mis. Ainsi,  on  sait  qu’il  y a encore  d’autres  voies  ordinaires  et 
extraordinaires  : parmi  les  voies  ordinaires  il  y a l'opposition, 
et  parmi  les  voies  extraordinaires,  la  requête  civile,  la  tierce  op- 
position, et  même  la  prise  à partie. 

Quid  do  l’opposi-  Dans  Y arbitrage  volontaire,  le  jugement  arbitral  n’est  dans 
aucun  cas  sujet  à l’opposition  (art.  1016-3°,  C.  pr.). 

On  pourrait  objecter  que  ce  principe  n’est  pas  applicable 
dans  l ‘arbitrage  forci,  car  s’il  est  consacré  pour  l’arbitrage 
volontaire,  c’est  que  cet  arbitrage  est  toujours  censé  contra- 
dictoire, puisque  les  deux  parties  ont  dû  nécessairement  con- 
courir à la  nomination  des  arbitres  ; tandis  que  dans  l’ar- 
bitrage forcé,  il  est  possible  que  les  parties  n’aient  pas  con- 
couru à cetto  nomination,  et  qu’elle  ait  été  faite  d’office  par  le 
• tribunal  de  commerce.  On  peut  ajouter  qu’en  principo  , la  voie 

de  l’opposition  est  ouverte,  d’après  les  règles  du  droit  com- 
mun, à celui  qui  a été  condamné  sans  avoir  fait  valoir  ses 
moyens  de  défense,  lors  même  qu’il  a été  touché  de  l’assigna- 
tion; or,  on  peut  dire  : Si  cette  voie  est  admise  devant  le 
tribunal  de  commerce,  il  en  doit  être  de  même  dans  l’ar- 
bitrage forcé , qui  le  remplace  pour  les  contestations  so- 
ciales. 

* Cependant  c’est  l’opinion  contraire  qui  prévaut  générale- 
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ment  dan*  la  doctrine  et,dans  la  jurisprudence  (1).  Si  les  par- 
ties ont  nommé  les  arbitres  d'un  commun  accord,  il  y a la  même 
raison  qu’en  matière  d’arbitrage  volontaire  pour  refuser  la  voie 
de  l’opposition  à la  partie  qui  ne  s’est  pas  défendue  ; et  lors 
même  que  c'est  le  tribunal  qui  a fait  la  nomination,  en  cas  de 
refus  des  associés,  l’opposition  ne  doit  pas  encore  être  reçue  ; 
car  on  peut  argumenter  du  principe  du  droit  commun  d’a- 
près lequel,  lorsqu’il  y a,  comme  dans  l’espèce,  instruction  par 
écrit,  les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  l’une  des  parties , 
faute  par  l’autre  d’avoir  produit , ne  sont  point  suscepti- 
bles d’opposition  (art.  113,  C.  pr.).  L’art.  59,  C.  com.,  en 
permettant  aux  arbitres  de  juger  sur  les  seules  pièces  et 
mémoires  produits,  vient  à l’appui  de  cette  solution.  En  effet, 
si  dans  ce  cas  le  jugement  n’était  pas  contradictoire , cette  dis- 
position serait  parfaitement  inutile. — Enfin,  l’arbitrage  a été 
établi  dans  des  vues  de  célérité,  et  si  on  admettait  l’opposi- 
tion, on  serait  en  contradiction  avec  la  pensée  qui  a présidé  à 
la  création  de  cette  juridiction. 

En  matière  d'arbitrage  volontaire,  la  requête  civile  est  encore  u r*,u<‘ 

une  voie  admise  contre  un  jugement  arbitral  ; les  cas  d’ouver- 
ture sont  les  mômes  que  pour  les  jugements  des  tribunaux  or- 
dinaires, à l’exception  de  deux  : 1°  l’inobservation  des  formes 
do  la  procédure;  2°  s’il  a été  prononcé  par  les  arbitres  sur 
choses  non  demandées.  (Voyezart.  1026, 1027,  C.  pr.)  Ces  deux 
cas  ne  donnent  lieu  qu'à  la  demande  en  nullité  do  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral,  comme  nous  l’expliquerons  plus  loin. — Mais 
on  est  divisé  sur  le  point  de  savoir  si  la  requête  civile  doit  être 
admise  en  matière  d 'arbitrage  forcé. 

Quelques  auteurs  pensent  que  cette  voie  extraordinaire  doit 
être  refusée;  car,  disent-ils,  l'art.  52,  C.  com.,  n’autorise 
que  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  (2). 

Cependant,  quelques  monuments  do  jurisprudence  décident  * 
que  la  requête  civile  estadmissible. — Si  cette  voie  estautorisée 
môme  contre  la  décision  des  arbitres  volontaires,  on  comprend 
qu’il  en  doit  être,  sinon  à fortiori,  au  moins  à pari,  de  même  dans 
le  cas  de  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés,  qui  sontde 
véritables  juges. 

(I)  Delviocourt,  t.n,  note  9 de  la  page  3*. 

(t)  Delvincourt.  t.  n,  note  6 delà  page  31. 
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Il  existe  au  titre  fie  Yarbilrage  volontaire,  dans  le  Code  de  pro- 
cédure, un  art.  1022  qui  porte  que  les  jugements  arbitraux 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  opposés  à des  tiers.  De  là  on 
a conclu  que  les  tiers  n'avaient  pas  besoin  d’y  former  tierce-op- 
position. Puis,  on  a appliqué  cette  disposition  on  matiire  d'ar- 
bitrage forci  : les  arbitres  forcés,  a-t-on  dit,  no  sont  des  juges 
qu'a  l'égard  des  associes,  ot  on  ne  peut  obliger  le*  tiers  de  recon- 
naître des  jugements  émanés  d'individus  qui  n'ont  par  rapport 
à eux  aucun  caractère  public  (1). 

Mais  on  peut  répondre  que  les  arbitres  forcés  sont  véritable- 
ment les  juges  de  la  loi,  chargés  par  elle  de  statuer  sur  les  con- 
testations entre  associés,  comme  les  tribunaux  de  commerce,  sur 
les  matières  commerciales  en  général  ; que  par  conséquent  la 
voie  de  la  tierce-opposition  est  ouverte  contre  leurs  decisions  , 
d'après  les  principes  du  droit  commun  (2). 

La  prise  à partie  elle-même  semble  devoir  aussi  être  admiso 
contre  les  arbitros  forcés.  Cette  décision  est  basée  sur  le  carac- 
tère dont  ils  sont  investis.  • 

Enfin,  dans  Yarbilrage  volontaire,  outre  l’appel  et  la  requête 
civile,  il  existe  une  troisième  voie  ouverte  contre  les  sentences 
arbitrales,  c'est  la  demande  en  nullité  qui  s’introduit  par  une  op- 
position à l'ordonnance  d'exécution,  et  qui  fait  l'objet  d'une 
instance  devant  le  tribunal  dont  le  président  a rendu  l'ordon- 
nance. Cette  demande  en  nullité  de  la  sentence  peut  être  for- 
mée pour  cinq  causes  principales,  qui  sont  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 1028,  C.  pr.  (Lisez  cet  article.) 

Des  auteurs  ont  pensé  que  cette  voie  de  la  demande  en  nullité 
de  la  sentence,  autorisée  dans  Yarbilrage  volontaire,  devait  aussi 
être  admise  contre  les  jugements  arbitraux  en  matière  d'arèi- 
trage  forci  (3),  et  que,  par  conséquent , on  porterait  cette  de- 
mande devant  le  tribunal  do  commerce,  dont  le  président  au- 
rait rendu  l'ordonnance  d’exécution. 

Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  général,  ont  décidé 
quo  cette  voie  ne  devait  pas  être  autorisée.  — Les  arbitres  for- 
cés, a-t-on  dit,  ayant  reçu  leur  juridiction  de  la  loi  même,  ont, 
quant  aux  contestations  entre  associés  , le  même  rang  et  les 

(t)  Delvincourl,  t.  h,  note  i de  la  page  37. 

(ï)  Pardessus,  t.  vi,  n»  1 417,  P- 172. 

(3)  Delvincourl,  t.  il,  note  6 de  la  page  32. 
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mêmes  droits  que  le  tribunal  de  commerce.  Ce  tribunal  serait 
donc  tout-à-fait  incompétent  pour  statuer  sur  la  demando  en 
nullité  (1  ). — Si  l’on  admet  cette  dernière  opinion,  il  reste  à savoir 
quelle  voie  on  devra  suivre  pour  faire  annuler  la  sentence  ar- 
bitrale dans  l’un  des  cinq  cas  prévus  par  l’art.  1028,  C.  pr. 

Parmi  ces  cas,  il  y en  a qui  sont  des  causes  de  requête  civile, 
tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  il  a été  prononcé  sur  choses  non 
demandées  (art.  1028,480-3°,  C.  pr.);  or,  ceux  qui  rejettent 
la  requête  civile,  comme  voie  ouverte  en  général  contre  les  sen- 
tences arbitrales,  ne  peuvent  pas  décider  que  cette  voie  sera 
suivie  dans  l’espèce,  en  supposant,  bien  entendu,  qu’il  s’agit 
d’une  sentence  on  dernier  ressort,  puisque  la  requête  civile 
n’ost  admissible  qu'il  cette  condition  (2). 

Ceux  qui  pensent,  au  contraire,  qu’en  général  il  est  possible 
d’invoquer  la  requêto  civile  contre  les  sentences  arbitrales,  doi- 
vent l'autoriser  dans  ce  cas  de  l’art.  1028. 

Quant  aux  autres  cas  prévus  par  cet  article,  et  même  pour 
tous  les  cas  qu’il  prévoit,  si  on  suit  l’opinion  de  ceux  qui  re- 
poussent la  requête  civile,  demandons-nous  de  nouveau  par 
quelle  voie  on  attaquera  la  sentence  î — Il  faut  encore  se  rappeler 
quelle  opinion  on  adopte  sur  le  point  do  savoir  si  les  sentences 
au-dessous  de  1 ,500  francs  en  matière  d'arbitrage  forcé  sont 
susceptibles  d'appel,  car  si  on  décide  qu’elles  sont  toujours 
rendues  à charge  d’appel,  la  seule  voie  & suivre  sera  la  voie 
d’appel. 

Si,  au  contrai ro,  on  pense  qu'on  ne  peut  former  appel  de  ces 
sentences , qu  autant  que  la  valeur  eu  litige  est  au-dessus  de 
1 ,500  francs,  on  accordera  la  voie  de  l’appel  si  la  valeur  est  su- 
périeure à cette  somme  ; et  si  elle  est  inférieure,  on  accordera 
soit  la  requête  civile,  si  on  est , bien  entendu  , dans  un  cas  de 
requête  civile,  soit  la  voie  do  la  cassation  (3).  Dans  ce  dernier 
cas,  ceux  qui  n’admettent  pas  la  requête  civile  comme  voie  pos- 
sible contre  les  sentences  arbitrales,  devront  accorder  la  voie 
do  cassation  seulement. 

(1)  Pardessus,  t.  vi,  n°  1418.  Bravard,  p.  H 3. 

(î)  Nous  allons  voir  ce  qu’il  faudrait  décider  si  la  sentence  était  en 
premier  ressort. 

(3)  M.  Bravard  admet  que  la  sentence  arbitrale  n’est  susceptible  d'ap- 
pel qu'autanl  qu’il  s’agit  d'une  somme  excédant  1,500  francs  (p.  UJ),  et 
cependant  il  décide  que  l'appel  est  la  seule  voie  ouverte  (p.  113). 
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II.  — La  sodé  lé  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent 
deux  ou  plusieurs  personnes  solidairement  responsables , et  qui  a 
pour  objet  de  faire  lo  commerce,  sous  une  raison  sociale  (ar- 
ticle 20,  C.  com.). 

— La  raison  social s est  le  nom  de  la  société,  personne  dis- 
tincte des  associés.  Elle  ne  doit  contenir  que  les  noms  des  as- 
sociés (art.  21,  C.  com.j;  c’est  sous  la  raison  sociale  quoies 
engagements  sont  pris. 

— Ce  qui  distingue  la  société  en  nom  collectif  des  autres  so- 
ciétés commerciales , c’est  la  solidarité  qui  pèse  sur  tous  les 
membres  de  la  société. — Mais  pour  que  les  associés  soient 
ainsi  obligés,  deux  conditions  sont  nécessaires  : il  faut  que  l'en- 
gagement soit  contracté  1°  par  ceux  qui  en  ont  le  droit,  c'est- 
à-dire  s'il  y a eu  des  gérants  nommés,  par  les  gérants,  sinon  , 
par  chacun  des  associés  ; 2°  sous  la  raison  sociale  (arg., 
art.  1862,  C.  civ.;  22,  C.  com.). 

Si  le  gérant  abuse  de  la  raison  sociale,  en  s’en  servant  dans 
son  propre  intérêt,  on  décide,  en  thèse,  que  la  société  sera 
obligée,  quand  même  elle  n'aurait  pas  profité  de  l’engagement. 

Lorsque  lo  gérant  contracte  en  son  propre  nom.  et  non  sous 
la  raison  sociale,  la  société,  quand  même  elle  aurait  profité  de 
l’engagement,  ne  peut  être  poursuivie  par  le  créancier  qu’au 
moyen  d’une  action  indirecte,  c’est-à-dire  comme  exerçant  les 
droits  du  gérant  qui  a contracté  (art.  1166,  C.  civ.),  et  non  pas 
par  l’action  directe  de  in  rem  verso. 

— La  signature  sociale  peut  être  confiée  à un  tiers  étranger  à 
la  société. 

— Les  gérants  ontledroitdese  livreràtous  les  actes  nécessi- 
tés par  l’exercice  du  commerce  pour  lequel  la  société  a été  con- 
stituée. Mais  ils  ne  peuvent,  sans  le  consentement  des  autre» 
associés,  fairo  d’innovations  aux  immeubles  (art.  1859-4°, 
C.  civ.),  ni  transiger  sur  les  procès  les  concernant,  quoique,  en 
général,  le  droit  de  transiger  doive  leur  être  accordé. 

III.  — La  société  en  commandite  tire  son  origine  du  contrat 
de  commande  usité  dans  le  moyen-âge. 

— La  société  en  commandite  est  celle  qui  se  forme  entre  un 
ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plu- 
sieurs bailleurs  de  fonds  tenus  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise  seulement  (art.  23-1°,  et  26,  C.  com.). 
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Les  associés  qui  gèrent  s’appellent  commandités  ou  compli- 
mentants ; ceux  qui  sont  bailleurs  de  fonds  se  nomment  com- 
manditaires. 

On  peut  distinguer  deux  espèces  do  sociétés  en  commandite  : 
la  premièro  qui  peut  n’ôtre  formée  qu’entre  deux  personnes, 
l’une  gérant,  l’autre  commanditaire  ; la  seconde,  dans  laquelle 
il  y a plusieurs  gérants  ou  commandités  et  des  commanditaires. 
Dans  la  seconde,  il  y a mélange  des  deux  sociétés,  en  nom  col- 
lectifet  en  commandite  (art.  24,  C.  com.). 

La  société  en  commandite  opère  aussi  sous  une  raison  sociale 
(art.  23-2°,  C.  com.),  mais  il  n’y  a que  lo  nom  des  associés 
responsables  et  solidaires  qui  puisse  y figurer  ; celui  des  com- 
manditaires ne  peut  en  faire  partie  (art.  25,  C.  coin.). 

— Le  capital  d’une  société  en  commandite  peut  être  divisé 
en  actions  (art.  38,  C.  com.)  soit  nominatives,  soit,  même  au 
porteur. 

— Lo  commanditaire  n’est  passible  des  pertes  que  jusqu’à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société 
(art.  26,  C.  com.). — S’il  doit  encore  toutou  partie  de  sa  mise, 
et  que  la  société  tombe  en  faillite,  comme  le  commanditaire 
est  un  véritable  associé,  il  pourra  être  poursuivi  directement  par 
les  créanciers  de  la  société.  — Il  sera  même  contraignable  par 
corps  pour  le  paiement  du  complément  de  sa  mise  ; mais  il  ne 
peut  pas  être  mis  en  failli  te. — Le  commanditaire  ne  doit  pas  être 
obligé,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  au  rapport  des  dividendes 
qu’il  a touchés  pendant  la  durée  de  la  société.  La  solution  con- 
traire serait  souvent  une  cause  de  ruine  pour  les  commanditaires. 

— Les  commanditaires  ne  peuvent  s’immiscer  dans  la  gestion 
de  la  société.  Non-seulement  ils  ne  doivent  faire  en  leur  nom 
aucun  acte  de  gestion,  mais  ils  ne  pourraient  pas  même  agir  en 
vertu  de  procuration  au  nom  des  gérants  (art.  27,  C.  com.).  La 
maison  commanditée  peut  cependant  faire  avec  eux,  pour  son 
compte,  des  transactions  commerciales,  et  vice  versa. 

Le  commanditaire  qui  s'immisce  dans  l’administration  de  la 
société  devient  responsable,  comme  les  gérants,  pour  toutes  les 
dettes  et  engagements  de  la  société  (art.  28,  C.  com.),  n’aurait-il 
fait  qu’un  seul  acte  de  gestion. 

Toutefois,  il  ne  devrait  pas  encore,  dans  ce  cas,  être  consi- 
déré comme  commerçant,  si  les  actes  auxquels  il  s’est  livré  no 
sont  pas  asse*  multiplies  pour  lui  faire  attribuer  cette  qualité, 
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IV.  — La  société  anonyme  est  celle  dans  laquelle  tout  les  asso- 
ciés sont  inconnus  du  public,  et  n’engagent  que  leur  mise.  On 
l'appelle  anonyme  parce  que  tous  les  associés  restent  incon- 
nus, et  qu'elle  n’a  pas  de  raison  sociale;  elle  n'est  désignée  que 
par  l’objet  de  son  entreprise  (art.  29,  30,  C.  com.).  — Elle  est 
administrée  par  des  mandataires  d temps,  révocables,  associes 
ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits  (art.  81,  C.  com.). 

— Les  administrateurs  d’une  société  anonyme  sont  révoca- 
bles  ad  nutum,  sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  été  nommés 
dans  l’acte  de  société  et  ceux  qui  l’ont  été  postérieurement. 

Ils  peuront  être  choisis  aussi  bien  parmi  les  associés  que 
parmi  les  personnes  étrangères  & la  société,  \ la  différence  de 
la  société  en  commandite,  dans  laquelle  les  commanditaires  ne 
peuvent  pas  administrer  sans  encourir  les  peines  de  l'im- 
mixtion. • 

Les  administrateurs,  dans  la  société  anonyme,  ne  contrac- 
tent vis-à-vis  des  tiers  aucun  engagement  personnel.  Les  créan- 
ciers n’ont  d'action  que  contre  la  société,  mais  les  administra* 
teurs  sont  des  mandataires,  et  par  conséquent  ils  doivent  ren- 
dre compte  à la  société  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  ( ar- 
ticle 32,  C.  com.  ). 

— Quant  aux  associés,  ils  ne  sont  passibles,  comme  dans  la 
société  en  commandite,  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  in- 
térêt dans  la  société  (art.  33,  C.  com.). 

— Le  capital  d’une  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d’actions  d'une  valeur  égale  (art.  34,  C.  com.). 

L'action  est  le  droit  de  participer  aux  bénéfices  de  la  so- 
ciété, et  le  droit  éventuel  à,  une  portion  en  nature  du  fonds  so- 
cial, lors  de  la  liquidation  de  la  société. 

Les  actions  peuvent  être  nominatives,  ou  au  porteur  , et 
même  à ordre. 

Lorsqu'un  actionnaire  est  encore  débiteur  d'une  partie  de 
sa  mise,  et  qu'il  cède  son  droit  à un  tiers,  les  administrateurs 
delà  société  pourront  le  poursuivre,  nonobstant  la  cession  qu'il 
a faite  de  son  action,  pour  le  forcer  au  paiement  du  surplus 
de  la  mise,  et  ils  ne  seront  pas  obligés  de  s'adresser  au  ces- 
sionnaire ; il  n’y  a pas  à distinguer  si  l'action  qu'il  a cédée 
était  nominative  ou  au  porteur  ; dans  les  deux  cas,  l’actionnaire 
doit  remplir  les  engagements  qu'il  a contractés  vis-à-vis  de  la 
société, 
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— Enfin,  la  société  anonyme  ne  peut  exister  qu’avec  l'auto- 
risation du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  avec  son  approbation 
pour  l’acte  qui  la  constitue  (art.  37,  C.  com.) 

V.  — Par  dérogation  aux  règles  du  droit  commun  (art.  1341 
et  1834,  C.  civ. ) , les  trois  sociétés  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite et  anonyme,  ne  peuvent  se  prouver  que  par  écrit,  quand 
môme  leur  objet  serait  d’une  valeur  inférieure  à 150  francs. 
L'écrit  est  exigé  lolemnitatis  et  non  pas  probationit  causa.  Les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  peuvent  toutefois  être 
constatées  par  des  actes  sous  signature  privée,  en  se  confor- 
mant à l’art.  1325,  C.  civ.,  sur  les  doublet  ; mais  la  société 
anonyme  ne  peut  être  formée  que  par  un  acte  authentique  (ar- 
ticles 39,  40,  C.  com.). 

Enfin,  la  loi  commerciale  a consacré  pour  les  sociétés  le  prin- 
cipe du  droit  commun,  d’après  lequel  on  ne  peut  pas  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  quand  même  il  s'agirait 
d'une  somme  au-dessous  de  150  francs,  (art.  41,  C.  com.). 

VI.  — Des  formalités  de  publicité  sont  prescrites  pour 
les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite.  La  loi  fixe 
pour  la  publication  un  délai  de  quinzaine,  à partir  de  la  date  de 
l’acte.  Un  extrait  de  l’acte  do  société  doit  être  remis  et  enregis- 
tré au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  affiché  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audiences,  et  inséré  dans  le  journal  ou  les 
journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  (art.  42,  C.  com.). 
Cet  extrait  doit  contenir,  lorsque  la  société  est  en  nom  collec- 
tif : 1°  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  do  tous  les 
associés  ; 2°  la  raison  sociale  ; 3°  la  désignation  des  gérants  ; 
4U  les  époques  où  la  société  doit  commencer  et  finir.  — L’ex- 
trait doit  contenir  les  mêmes  énonciations,  lorsque  la  société 
est  en  commandite,  seulement  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire 
connaître  les  noms  des  commanditaires  ; il  suffit  d'indiquer  le 
montant  des  valeurs  qu’ils  ont  fournies  ou  qu'ils  doivent  fournir 
(art.  43,  C.  com.).  — 11  est  signé  par  les  notaires  lorsque  l’acte  do 
société  est  authentique;  s’il  est  sous  seingprivé,  il  est  signé  par 
tous  les  associés,  dans  la  société  en  nom  collectif,  et  par  les  gé- 
rants lorsque  la  société  est  en  commandite  (art.  44,  C.  com.). 

— Quant  à la  société  anonyme,  l'ordonnance  d’autorisation 
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et  l’acte  d’association  doivent  être  également  affichés  pendant 
trois  mois  (art.  45,  C.  com.). 

— Les  formalités,  dont  nous  venons  de  parler,  doivent  être 
observées  à peine  de  nullité,  du  moins  dans  le  cas  de  sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commandite.  — Cette  nullité  peut  être 
invoquée  par  les  tiers  contre  les  associés,  et  même  par  les  as- 
sociés contre  leurs  co-associés,  sauf  à régler  entre  eus,  d’après 
les  règles  de  la  société,  les  intérêts  pour  le  passé,  s’il  y a déjà 
ou  des  opérations  faites  en  commun.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
que  la  nullité  ne  pourra  pas  être  opposée  aux  tiers  par  les  as- 
sociés (art.  42,  dernier  alinéa,  C.  com.). 

Mais  la  nullité  pourrait  être  invoquée  par  les  créanciers  per- 
sonnels do  l’un  des  associés  contre  les  créanciers  sociaux,  car 
les  créanciers  personnels  des  associés  n’ont  aucune  faute  à so 
reprocher. 

Enfin,  cette  nullité,  étant  introduite  dans  des  vues  d'intérêt 
général,  ne  peut  pas  être  couverte  par  l’exécution  volontaire 
donnée  à l’acte  parles  parties. 

VII.  — Selon  plusieurs  auteurs,  Vaeeoeiation  en  participation 
serait  une  espèce  de  société,  dont  le  but  serait  de  faire  une 
opération  de  commerce  ou  quelques-unes  seulement.  Cet  objet  li- 
mité serait  le  caractère  distinctif  de  cette  société.  Nous  préfé- 
rons le  système  qui  décide  que  l’association  en  participation 
est  la  société  dans  laquelle  les  opérations  sont  faites  sous  le 
nom  de  l'un  des  associés  seulement,  et  non  pas  en  nom  commun. 

Cette  association  est  un  contrat  purement  consensuel,  c’est- 
à-dire  que  ni  l’écriture  ni  aucune  des  formalités  de  publicité 
prescrites  pour  les  trois  autres  sociétés  commerciales  ne  sont 
exigées  pour  sa  perfection.  Son  existence  peut  être  établie  par 
tous  les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale 
/art.  50,  49,  C.  com.). 

L'association  en  participation  ne  forme  pas  non  plus  une 
personne  juridique,  commo  les  autres  sociétés  commerciales. 

Lesparticipants,  qui  n'ont  pas  traité  avec  les  tiers,  ne  peuvent 
être  poursuivis  par  eux,  par  suite  de  l’engagement  contracté 
par  leur  co-associé,  car  on  ne  peut  avoir  d'action  de  contracta 
contre  une  personne  étrangère  au  contrat.  — Le  créancier  ne 
pourrait  pas  même  les  poursuivre  par  l’action  de  in  rem  verso, 
s’ils  avaient  profité  de  l’opération. 
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Mais  si,  au  lieu  d’ÿ  tester  étrangers,  les  parfictpants  con- 
couraient aux  engagements,  ils  seraient  obligés  solidairement 
comme  lo  sont  les  associés  en  nom  collectif, 

— Enfin,  l’association  en  participation  peut  être  formée  dans 
des  proportions  d’intérêt  laissées  à la  volonté  des  parties  con- 
tractantes (art.  48,  C.  com.) 

VIII.  — Parmi  les  causes  de  dissolution  des  sociétés,  on  dis- 
tingue les  causes  de  dissolution  de  plein  droit  et  les  causes  de 
dissolution  par  voie  d'action. 

Les  causes  dé  dissolution  dé  plein  droit  sont  : 1°  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  là  société  a été  contractée  ; 2°  l’extinction 
de  la  chdse  ou  la  consommation  do  la  négociation  ; 3°  la  nlort  ; 
4°  la  faillite,  l’interdiction  de  l’un  des  associés;  5°  la  volonté 
qü’iin  seul  où  plusieurs  expriment  dé  n’êtrc  plus  en  Société, 
mais  seulement  lorsqu’il  s'agit  d’une  société  dont  lit  durée  est 
illimitée  (art.  18G5,  1869,  C.  civ.j;  G*  le  niütuol  eohsOütement 
des  parties. 

Les  causes  do  dissolution  par  voie  d'action  sont  laissées  à 
l’appréciation  de  ceux  qui  doivent  statuer  sur  les  contestations 
entre  associés  (art.  1871,  C.  civ.). 

La  mort,  la  faillite  et  l'interdiction  de  l’un  des  associés  ne 
sont  pas  des  causes  de  dissolution  de  toutes  les  sociétés  com- 
merciales ; elles  entraînent  la  dissolution  do  la  société  en  nom 
collectif,  dans  laquelle  les  personnes  sont  prises  en  considéra- 
tion, ot  non  celle  de  la  société  anonyme,  qui  n’est  qu’une  so- 
ciété de  capitaux. 

Quant  à la  société  en  commandite,  la  mort,  la  faillite  et  l'in- 
terdiction des  gérants  on  produiront  la  dissolution;  il  en  sera 
de  même  do  la  mort,  de  la  faillite  ou  de  l’intordiction  des  com- 
manditaires, mais  seulement  dans  le  cas  où  la  commandite  ne 
sera  pas  formée  par  actions  ; car  si  le  capital  était  divisé  en 
actions,  les  personnes  des  commanditaires  n'auraient  pas  été 
priaes  en  considération; 

— Lorsqu’une  société  est  dissoute,  il  y a lien  de  procéder  à 
la  liquidation.  — La  liquidation  a pour  but  de  déterminer  l’ex- 
cédant de  l’actif  sur  le  passif,  ou  réciproquement,  du  passif  sur 
l’actif.  Elle  s'opère  par  un  ou  plusieurs  mandataires  appelés 
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liquidateurs,  qui  peuvent  Être  choisis  soit  parttii  les  associés, 
soit  pafmi  lés  personnes  étrangères  à là  société; 

— Après  là  liquidât  roh  et  l’établissement  désdtWts  respec- 
tifs des  parties,  on  procède  au  partage,  qui  est,  en  général, 
régi  par  les  principes  tracés  SMé  dette  Matière  dàtis  lé  Code 
civil  au  titre  des  successions. 

IX.  — Tant  que  là  société  existe,  les  actions  dés  créanciers 
contré  les  associés  ne  sé  prescrivent  que  d’âprès  lés  règles  du 
droit  conimüh  sür  la  prescription.  Mais  quand  elle  est  dissoute, 
les  actions  Contre  lés  associés,  leurs  veuves,  héritiers  ou  âyant- 
oàtisé,  se  prescrivent  par  cinq  ans  âpréslafinoü  la  dissolution  de 
la  Société,  Si  l’acte  de  société  qui  en  énonce  ia  durée,  ou  l’acto 
de  dissolution,  a été  affiché  et  enregistré  conformément  à la  loi 
(art.  64,  C.  com.).  On  devra,  dü  reste,  en  cette  matière,  suivre 
les  règles  sur  l’interruption  de  la  prescription  (ibid.)  ; et,  qu’on 
veuille  bien  le  remarquer,  ce  sont  seulement  les  actions  des 
tiers  créahciers  contre  les  associés  qui  Sont  ainsi  prescrites 
par  cinq  ans  : les  actions  des  associés  entre  eux  restent  sou- 
mises aux  principes  du  droit  commun. 

Mais  les  associés  liquidateurs  eux-mêmes  peüvent  invoquer 
la  prescription  de  cinq  ans,  en  leur  qualité  d'associés.  Ce  n’est 
qu’en  leur  qualité  de  liquidateurs  qu'ils  pourront  ètto  poursui- 
vis après  co  laps  do  temps. 


SECTION  n. 

Des  contestations  entre  associés,  et  de  la  tMüiefi  dé  les  décider. 

î. — En  règlo  générale,  lorsque  des  plaideurs  né  sont  pas 
dans  l’tlh  deS  cas  exceptés  par  la  loi,  ils  peuvent  d’un  commun 
accord,  au  lieu  de  procéder  devant  les  tribunaux,  soumettre 
leur  contestation  à des  personnes  privées,  C’est-à-dire  non  in- 
vesties pàr  le  souverain  du  pouvoir  de  rendre  la  justice,  en 
chargeant  ces  personnes  de  statuer  comme  juges  sur  la  diffi- 
culté qui  les  divise.  On  appelle  arbitres  les  individus  ainsi  dési- 
gnés par  les  parties,  et  Arbitrage  cette  espèce  de  juridiction 
créée  par  leur  volonté.  (Vov,  art.  1003-1028,  tit.  unique,  C.  proc.) 
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Lorsque  des  contestations  existent  entre  astociés  relativement 
à la  société,  les  parties  sont  obligée*  de  les  faire  juger  par  des 
arbitres.  Elles  ne  peuvent  se  soustraire  à cette  espèce  de  ju- 
ridiction. 

De  là , deux  espèces  d’arbitrage,  l’un  volontaire,  l’autre 
forcé. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'une  contestation 
doive  être  soumise  à l’arbitrage  forcé  ; il  faut  1°  qu'elle  existe 
entre  associés  ; 2°  pour  raison  de  la  société  (art.  51,  C.  com.). 

Les  veuves,  héritiers  et  ayant-cause  des  associés  y sont 
eUx-mômes  soumis  (art.  62,  C.  com.).  — Dès  que  les  deux  con- 
ditions dont  nous  venons  de  parler  existent,  l’affaire  est  du 
ressort  do  l’arbitrage  forcé,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  en  connaître.  — Son  incompétence  est  même 
ratione  materiœ,  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 

II.  — La  nomination  des  arbitres  peut  être  faite  par  l'acte 
même  de  société,  ou  par  un  acte  postérieur  sous  sjeing  privé  ou 
authentique.  Le  consentement  des  parties,  pour  la  nomination 
des  arbitres,  peut  être  constaté  dans  le  procès-verbal  signé 
des  parties , que  les  arbitres  dressent  dans  leur  première 
séance.  Ce  consentement  peut  aussi  être  donné  en  justice. 
Enfin,  les  parties  peuvent  désigner  leurs  arbitres  par  acte 
extrajudiciairc,  c’est-à-dire  par  exploit  d’huissier  (art.  53, 
C.  com.;  art.  1005,  C.  pr.). 

En  cas  de  refus  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  associés  de  nom- 
mer des  arbitres,  c’est  le  tribunal  de  commerce  qui  en  nomme 
d'office  àcelui  ou  àceuxqui  n’enontpas  désigné(art.  56,  C.  com.). 
— Il  en  serait  de  même  si  l’une  des  parties  nommait  un  arbitre 
légalement  incapable. 

Dans  l'arbitrage  forcé,  chacun  des  associés  peut  révoquer 
son  arbitre,  tant  qu’il  n’a  pas  été  admis  par  les  autres  parties. 
S’il  l'a  été,  la  révocation  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  d'un  con- 
sentement mutuel. 

Dans  cet  arbitrage,  et  lorsque  les  arbitres  n’ont  pas  été 
nommés  en  commun  par  les  parties,  ils  peuvent  être  récusés 
même  pour  des  motifs  antérieur t à la  nomination. 

Cette  récusation  doit  être  proposée  dans  les  trois  jours 
après  la  notification  de  la  nomination  au  récusant  (arg.,  ar- 
ticle 309,  C.  pr.). 
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III.  — Ledélai,  dans  lequel  le  jugement  doit  être  rendu,  est  . 
fixé  par  les  parties,  lors  de  la  nomination  des  arbitres,  sinon, 
c’est  le  tribunal  de  commerce  qui  le  règle  (art.  54,  C.  com.). 
— Il  n’y  a lieu  devant  le  tribunal  arbitral  à aucune  formalité  de 
procédure.  Chaque  partie  remet  ses  pièces  aux  arbitres  ; les 
autres  parties  en  peuvent  prendre  connaissance  chez  eux  (ar- 
ticle 56,  C.  com.). 

Le  délai  pour  la  production  est  fixé  par  les  parties,  sinon 
par  les  arbitres  eux-mêmes  (arg.,  art.  58,  C.  com.).  L’associé 
en  retard  de  remettre  ses  pièces  est  sommé  de  le  faire  dans  les 
dix  jours  (art.  57,  C.  com.).  Les  arbitres  peuvent,  suivant  le 
cas,  accorder  un  plus  long  délai  (art.  58,  C.  com.).  — S’il  n'y 
a pas  de  renouvellement  de  délai,  ou  si  ce  nouveau  délai  est 
expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  Beulcs  pièces  et  mémoires 
remis  (art.  59,  C.  com.). 

Dans  l’arbitrage  forcé , lorsque  les  arbitres  sont  divisés 
d’opinion,  et  qu’il  y a partage,  co  partage  ne  fait  pas  cesser  les 
pouvoirs  des  arbitres,  lors  même  que  les  parties  n’auraient  rien 
stipulé  à cet  égard.  Il  y a toujours  lieu  à la  nomination  d’un 
sur-arbitre,  qui  a pour  mission  de  faire  cesser  le  partage  ; il  est 
choisi  par  les  parties,  et  à défaut  parles  arbitres,  ou  parle  tri- 
bunal de  commerce,  si  ces  derniers  ne  s’accordent  pas  pour  la 
désignation  (art.  60,  C.  com.). 

IV.  — Le  jugement  arbitral  doit  être  motivé.  La  minute  de 
ce  jugement  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
transcrite  sur  le  registre  do  ce  tribunal.  — Le  dépôt  au  greffe 
est  nécessaire,  afin  d’obtenir  du  président  Y ordonnance  d' exé- 
cution qu’il  est  tenu  de  donner  dans  les  trois  jours  du  dépôt, 
sans  pouvoir  faire  à la  sentence  arbitrale  aucune  modification 
(art.  61,  C.  com.). 

V.  — Deux  voies  sont  indiquées  par  l’art.  52,  C.  com.,  pour 
faire  réformer  les  jugements  rendus  en  matière  d'arbitrage 
forcé  : ces  deux  voies  sont  l’appel  et  la  cattation. 

Les  parties  peuvent  renoncer  à l’exercice  de  ces  voies  (ar- 
ticle 52,  C.  com.). — Toutefois,  lorsque  des  mineurs  non  com- 
merçants , ou  autres  incapables  de  compromettre,  sont  intéres- 
sés dans  la  contestation,  la  loi  dit  que  la  renonciation  à l'appel 
n’est  pas  permise  lart  69.  C.  com  1 ; mais  un  mineur  héritier 
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pt  venant  du  phpf  d’un  majeur,  qui  jurait  renoncé  à l'appel, 
serait  ljé  par  la  renonciation  que  son  auteur  aurait  feite. 

A la  différence  de  l’arbitrage  volontaire  (art- 1023,0.  pr.), 
la  spptencç  pendue  par  les  arbitres  forcés  n’est  susceptible 
d'appel  que  quand  l’objet  du  litige  excède  1.50Q  fr.  Il  est  porté 
devant  4 juridiction  compétente  pour  statuer  sur  l’appel  des 
tribunaux  de  commerce,  c’est-à-dire  devant  la  cour  d’appel. 

L appel  pt  la  pc  noua  semblent  pas  devoir  être  les 

deux  seules  voies  admises}  contre  les  jugements  des  arbitres 
forcés . 

Nous  accordons  que  l'opp<?f»<ù>u  n’est  pas  ouverte  (arg.,  ar- 
tiçlo  1J3,  C.  pr.;  art.  69,  C,  cont,);  PP  ne  pourrait  donner  une 
juitrc  solution  s OP 8 se  mettre  en  contradiction  avec  l’esppit  qui  a 
présidé  4 la  préatiuu  dp  çette  j uridiption.  Mais  nous  pensons  que 
la  requête  civile,  la  tierce-opposition,  Inprise  à partie  ellc-inémo 

doivent  être  cu^ertc8  i »—  les  arbitres;  forcés  sont  jugés  et 
juges  do  la  loi. 

P’un  autre  côté,  la  depmfa  w»  mUM*  autorisée  dan®  pejv 
tains  cas  per  l’art-  1026,  ç.  pr.,  contre  la  sentence  des  utt 
titres  volontaires,  ne  nous  paraît  pas.  devoir  être  autorisée 

contre  le  jugement  des  arbitres  forcés,  qui  spnt  les  égaux  du 
tribuual  do  commerce,  devant  lequel,  si  on  adoptait  l’opinion 
contraire,  la  demande  en  nullité  devrait  étrn  portée. 

Il  reste  à savoir  par  quelle  voie  les  parties  agiront  pour  faire 
annuler  la  sentence.  Vpipi  eo  que  nous  décidons  : 1«  lorsque  le 
jugement  sera  ou  dernier  ressort,  si  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle 1028  sont  des  cas  do  requête  civile,  les  parties  se  pomv 
voiront  par  cette  voie;  si  ce  ne  sont  pas  des  cas  de  requête 
civile,  elles  auront  la  voie  de  la  cassation  ; 2°  lorsque  le  juge-; 
ment  arbitral  sera  rondu  en  premier  reseçrf  seulement,  elles  se 
serviront  de  la  voie  de  l’appel. 
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Ile»  Séparation»  de  bien». 


SOMMAIRE,  t-  OBJET  du  titre.  — I.  PUBLICATION  du  REGIME  ADOPTE 
DANS  LEUR  CONTRAT  PAR  LES  ÉPOUX  DONT  L’UN  EST  COMMERÇANT.  — 
II.  PUBLICATION  DES  JUUBMENTS  DE  SÉPARATION  SOIT  DE  COtlPS  SO)T  DE 
•BIENS  CONCERNANT  LES  COMMERÇANTS. 


Ce  titre  a pour  objet  do  faire  connaître  l’obligation  qui  est 
imposée  aux  commercants  de  publier  : l"lp  régime  qu’ils  ont 
adopté  dans  leur  contrat  de  mariage  jl);  2"  les  jugements  do 
séparation  de  biens  et  de  séparation  de  corps,  qui  opèrent  tou- 
jours do  graves  changements  dans  leurs  conventions  matrimo- 
niales. 


I.  Publication  du  régime  adopté  pas  les  époux  dans  leur 
contrat  de  mariage.  — Il  importe  aux  tiers  do  connaître  le  ré- 
gimo  sous  lequel  les  époux  sont  mariés,  lorsque  l’un  d'eux 
est  commerçant,  soit  le  main,  soit  la  femme.  I£n  effet,  il 

(1)  Dans  ces  derniers  temps,  et  par  une  loi  des  17  juin,  3 et  10-iüjuil- 
let  < 850,  certaines  règles  de  publicité  ont  élé  prescrites  relativement  au* 
contrats  de  mariage  des  personnes  non  commerçantes.  Frappés  sur- 
tout des  dangers  que  couraient  les  tiers  qui  traitaient  avec  les  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  et  doat,  par  conséquent,  la  capacité  est 
singulièrement  restreinte,  s'il  arrivait  à ces  tiers  de  se  fier  à la  déclara- 
tion mensongère  qu'elles  faisaient  d’être  mariées  sans  contrat,  les  lé- 
gislateurs ont  édicté  les  mesures  de  publicité  suivantes  : l’officier  de  l'état 
civil,  lors  de  la  célébration  du  mariage,  doit  interpeller  les  futurs  époux, 
ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  d’avoir  à déclarer  s'il 
a été  fuit  >ui  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date 
de  ce  contrat,  ainsi  que  les  notas  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l’a 
reçu.  — On  énonce  dans  l’acte  de  mariage  ta  déclaration  qui  a eu  lieu, 
qu'il  a été  ou  qu’il  n’a  pas  été  fait  de  contrat,  et  autant  que  possible 
la  date  du  contrat,  s’il  en  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de.  résidence 
du  notaire.  Enfin,  la  sanction  suivante  a élé  édictée  : si  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  porte  que  les  époux  sont  mariés  sans  contrat,  la 
femme  est  réputée , à l'égard  des  tiers , capable  de  contracter  dans  les 
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y a plus  ou  moins  de  garanties  pour  les  créanciers,  selon  le  ré- 
gime que  les  époux  ont  choisi.  — Lorsqu’ils  ont  adopté  soit  le 
régime  de  séparation  de  biens,  soit  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté, soit  le  régime  dotal,  les  créanciers  traitent  moins  sû-', 
rement  avec  le  mari  que  lorsqu'il  est  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté.  Dans  le  cas  do  séparation  de  biens , par  exem- 
ple, la  femme  conservant  la  pleine  propriété  de  ses  meubles , 
aussi  bien  que  celle  de  ses  immeubles,  si  des  créanciers,  trom- 
pés par  les  apparences  de  luxe  existant  dans  le  domicile  conju- 
gal, ont  traité  avec  le  mari  seul  et  se  présentent  ensuite  , lors- 
qu’il ne  remplit  pas  ses  engagements , pour  poursuivre  sur  les 
meubles  l'exécution  des  obligations  qu’il  a contractées,  ils  sont 
le  plus  souvent  repoussés  par  la  femme  qui,  en  vertu  de  titres 
en  règle,  a le  droit  de  s’opposer  à tout  acte  de  saisie-exécution 
sur  le  mobilier  qui  lui  appartient.  Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté au  contraire,  le  créancier  ayant  droit  de  poursuivre  sur 
le  mari  tous  les  biens  faisant  partie  de  la  communauté , l’huis- 
sier chargé  de  l’exécution  peut  aller  avec  plus  de  sûreté  au  do- 
micile conjugal  pour  saisir  les  effets  mobiliers  qu’il  y trou- 
vera. 

Lorsque  la  femme  est  commerçante,  il  est  également  impor- 
tant pour  le  public  de  connaître  le  régime  stipulé  dans  son  con- 
trat de  mariage  : les  tiers  ont  intérêt  à savoir,  lorsqu'ils  con- 
tractent avec  elle,  si  le  contrat  de  mariage  leur  donne  deux  obli- 
gés, la  femme  et  le  mari  lui-même,  par  l’effet  de  la  clause  de 
communauté  (art.  5,  C.  corn.)  ; ou  si  par  exemple,  dans  le  cas 
d’une  séparation  de  biens,  ils  ne  doivent  avoir  que  la  femme 

termes  du  droit  commun,  et  ne  peut  opposer  l'incapacité  résultant  de  la 
dotalité,  à moins  que,  dans  l'acte  qui  contient  son  engagement,  elle  n'ait 
déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage,  car  alors  c’était  aux  tiers 
à faire  représenter  ce  contrat. 

Il  est  certain,  du  reste,  que,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage,  au 
lieu  de  porter  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  était  absolu- 
ment muet,  la  sanction,  dont  nous  venons  de  parler,  ne  serait  pas  appli- 
cable, car  l'acte  de  mariage  présenterait  une  irrégularité  qui  devrait  ser- 
vir d’avertissement. 

D’après  ces  dispositions,  les  tiers  pourront  toujours,  en  se  faisant  dé- 
livrer des  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  comme  ils  en  ont  le  droit 
(art.  45,  C.  civ.),  vérifier  si  la  déclaration  faite  lors  de  la  convention  par 
les  époux  qu'ils  n'ont  pas  de  contrat,  est  exacte  ou  non,  et  traiteravec 
plus  de  sécurité. 
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pour  débitrice  ; ou  bien  encore  si,  étant  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ses  biens  sont  frappés  d’inaliénabilité. 

Ces  quelques  explications  suffiront  peut-être  pour  faire  com- 
prendre pourquoi  le  législateur  a voulu  que , lorsque  l'un  des 
époux  serait  commerçant,  on  fit  connaître  au  public  le  régime 
sous  lequel  le  mariage  a été  contracté. 

Mais  on  a fait  une  objection.  Sans  doute,  a-t-on  dit,  lorsque 
les  époux  sont  mariés  sous  tout  autre  régime  que  celui  de  la 
communauté,  la  publication  est  nécessaire  ; mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  on  exige  cette  publication  lorsque  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté,  puisqu'il  n’y  en  a pas  de 
plus  favorable  aux  créanciers. — On  peut  répondre  à cette 
objection  de  la  manière  suivante  : Dans  ce  cas  , la  publication 
est  ordonnée  dans  l'intérêt,  non  plus  des  tiers,  mais  du  crédit 
do  l’époux  commerçant,  ù qui  on  accordera  d’autant  plus  de 
confiance  qu’il  présentera  plus  de  garanties. 

Pour  bien  préciser  dans  quels  cas  la  publication  doit  être 
faite,  plusieurs  hypothèses  doivent  être  distinguées  : ou  l’un 
des  époux  est  commerçant  lors  du  contrat  de  mariage,  ou  bien  il 
n’embrasse  la  profession  de  commerçant  que  postérieurement. 

1™  hypothèse.  — L’un  des  époux  est  commerçant  lors  du  con- 
trat de  mariage.  — Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de 
séparation  de  biens,  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté, 
ou  sous  le  régime  dotal,  la  publication  doit  être  faite  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi;  elle  doit  même  l’être,  s’ils  ont  adopté  le  ré- 
gime do  la  communauté,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  ont 
fait  un  contrat.  Elle  n’est  pas  exigée  si,  s’étant  mariés  sans  con- 
trat, ils  sont,  d’après  les  principes  du  Code  civil  (art.  1400, 
C.  civ.) , mariés  sous  ce  régime  (arg.,  art.  67,  68,  69,  C.  com.). 

2e  hypothèse.  — L’un  des  époux  embrasse  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à son  mariage. — Dans  cocas,  la 
publication  doit  être  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  lorsque 
les  époux  sont  mariés  soit  sous  le  régime  de  séparation  de 
biens,  soit  sous  le  régime  dotal  ; mais  s’ils  sont  mariés  sous 
celui  de  la  communauté,  quand  même  ils  auraient  fait  un  contrat, 
la  publication  n’est  pas  nécessaire;  .l’art.  69  porte  en  effet: 
L’époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal. ..  — La 
publication  doit  aussi  être  faite  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté 
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Lorsque  J’ épqux  est  commerçant  lors  du  mariage,  l’obliga* 
tion  de  faire  la  publication  est  inippsée  non  à l'époux,  mais  au 
notaire.  — La  loi  prononce  une  amende  contre  lui  en  cas  d’o- 
mission ; il  pourrait  même  être  destitué,  et  il  serait  responsable 
envers  les  créanciers,  s’il  était  prouvé  que  l'omission  fût  la  suite 
d’une  collusion  (art.  68,  C.  com.). 

Si  l’époux  n'est  devenu  commerçant  que  depuis  son  ma- 
riage, c'est  non  plus  au  notuire,  mais  à l'époux  lui-même,  que 
l'obligation  de  la  publication  est  imposée.  Faute  d'avpir  rem- 
pli cette  formalité,  il  pourrait  être,  s'il  tombait  eu  faillite,  con- 
damné comme  banqueroutier  simple  (art.  69,  C.  com.). 

Nous  avons  dit  que  eo  n'est  que  lorsque  l’époux  commerçant 
lors  du  mariage,  et  marié  sous  lo  régime  de  la  communauté, 
fait  un  contrat,  qu’il  y a obligation  de  faire  la  publication  ; noua 
avons  dit,  en  outre,  qu'il  p’v  avait  pas  d'obligation  do  publier 
pour  l'époux  devenu  commerçant  seulement  depuis  son  mariage, 
lorsqu'il  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  quand 
même  il  aumit  passé  un  cçntr<f(.  On  peut  demander  comment  il 
se  fait  que  lo  législateur  ait  imposé  l’obligation  de  la  publica- 
tion dans  le  cas  où  l’époux  commerçant  lors  du  mariage  et 
marié  sous  lo  régime  de  la  communauté  a passé  un  contrat, 
tandis  qu’il  dispense  de  la  publication  l’époux  commerçant  lors 
du  mariage  et  marié  sous  le  même  régime,  mais  sans  contrat, 
et  même  celui  qui  est  devenu  commerçant  depuis  le  mariage, 
et  qui,  ayant  adopté  également  le  régime  de  la  communauté, 
a passé  un  contrat.  Mais  on  a répondu  : Dans  lo  cas  do  com- 
munauté, la  publication  est  prescrite  dans  l’intérêt  du  crédit 
de  l’époux  commerçant  ; c’est  dans  son- intérêt  que  lo  notaire» 
été  chargé  de  publier,  lorsque  cet  époux,  commerçant  lors  du 
mariage,  adopte  lo  régime  de  la  communauté  par  son  contrat. 
Si  l'époux  commerçant  lors  du  mariage  ne  fait  pas  de  contrat,  il 
pst  évident  qu'il  ne  peut  pas  y avoir  «d'obligation  de  publier 
pour  un  notaire,  et  que  l’époux  seul  aurait  pu  en  êtro  chargé. 
De  même,  si  l’époux  n’est  devenu  commerçant  quo  postérieure- 
ment au  mariage,  après  avoir  adopté  le  régime  de  la  commu- 
nauté dans  son  contrat  de  mariage,  le  notaire  no  pouvait  pas  être 
astreint  à veiller  continuellement  sur  ses  clients  pourvoir  s'ils 
einbrassont  la  profession  de  coimnerçaut.  L’obligation  ue  de- 
vait doue  encore  dans  cc  cas  êtro  imposée  qu’à  l’époux  commer- 
çant ; or,  si  on  avait  prononcé  contre  lui  une  peine  pour  n’a- 


Digitized  by  Google 


TITRE  JV,  p|iS  RÉPARATION*  pK  RIENS.  1» 

voir  pas  publié  son  contrat,  on  la  lui  aurait  infligée  pour  n’avoir 
pas  fait  ce  qu'il  était  dans  son  seul  intérêt  de  faire,  ce  qui  serait 
peu  rationnel  (1). 

Ce  qu’il  importe  aux  tiers  de  connaître,  c’est  lo  régime  quia 
été  choisi  par  les  époux.  — Dans  ce  but,  unextraitdu  contrat  du 
mariage  indiquant  ce  régimo,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’énoncer 
le  montant  des  apports  respectifs  des  époux  , doit  être  remis, 
selon  les  hypothèses  dont  nous  avons  parlé,  soit  par  le  notairo 
dans  le  mois  de  la  date  du  contrat  de  mariage , soit  par  l’époux 
commerçant  dans  le  mois  de  l’ouverture  de  son  commerce,  aux 
greffes  des  tribunaux  do  première  instance  et  de  commerce  du 
domicile  conjugal,  ou  s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  au 
secrétariat  de  la  maison  commune  du  même  domicile  , pour  être 
inséré  sur  un  tableau  à ce  destiné,  et  exposé  pendant  un  au 
dans  l'auditoire  desdits  tribunaux,  ou  bien,  dpns  la  principale 
salle  de  la  maison  commune , dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  de  tri- 
bunal do  commerce.  Pareil  extrait  est  remis  aux  chambres  des 
avoués  et  notaires  , pour  êtro  inséré  aux  tableaux  oxposës  en 
lesdites  çJj{hbI)b<2s  §7,  Ç.  çom.j  873,  C,  pr.)  (2), 

II.  Publication  des  jugements  de  séparation  de  biens  et 
de  séparation  de  corps.  — Le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure ont  tracé  des  règles  sur  les  demandes  en  séparation  de 
bions  (voy.  liv.  m,  tit.  v,  eh.  n,  section  3,  C.  civ.,  art.  1443- 
1452;  et  liv.  i , tit.  vin  , 2*  part.,  C.  pr. , art.  865-874)  ; nous 
n’avons  pas  à les  expliquer  ici.  Les  séparations  de  biens  in- 
tervenues entre  deux  époux,  même  non  commerçants,  sont  sou- 
mises, on  le  sait,  à des  dispositions  particulières  pour  produire 
leur  effet,  soit  à l’égard  des  tiers  , soit  même,  dans  certains 
cas,  à l’égard  des  époux;  des  formalités  de  publicité  sont  exi- 
gées soit  pour  la  demande,  soit  pour  le  jugement,  et  il  y avait 
au  moins  les  mêmes  raisons  pour  les  prescrire  quand  l’un  des 
epoux  est  commerçant  : c’est  ce  que  le  législateur  a fait  (art.  65, 
C.  com.). 

(1)  Bravard,  p.  133  et  suiv. 

(1)  La  même  remise  a dû  être  faile,  sous  les  mêmes  peines,  dans  l’an- 
née delà  publication  du  présent  litre (ÎO septembre  1807) par  tout  époux 
séparé  (Je  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui , au  moment  de  la- 
dite publication,  exerçait  la  profession  de  commerçant  (art.  70,  C.  com.). 
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i qu«nes  fermait-  La  loi  renvoie  aussi , lorsqu’il  s’agit  des  commerçants , aux 
»ûmS«pubie«  *'jûfêï  principes  du  droit  commun  sur  les  formalités  de  publicité,  qu’on 
?«***•* etn *em*°n"t  doit  observer  pour  les  jugements  de  séparation  de  corps  (arti- 
ie< commerçauuï  de  66>  c com  . 872,  C.  pr).  L’art.  880,  C.  pr.,  porte  qu’un  ex- 
trait du  jugement,  qui  prononce  cette  séparation,  doitétre  inséré 
aux  tableaux  exposés  tant  dans  l’auditoire  des  tribunaux  que 
dans  les  chambres  d’avoués  et  notaires,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’ar- 
ticle 872,  C.  pr.,  sur  les  jugements  de  séparation  de  biens.  — 
Comme  la  séparation  de  corps  entraîne  la  séparation  de  biens, 
les  tiers  doivent  être  prévenus  des  changements  survenus  dans 
les  conventions  matrimoniales,  par  suite  des  jugements  de  sé- 
paration de  corps;  et  siles  formalités,  dont  nous  venons  de  par- 
ler, n’avaient  pas  été  remplies, les  créanciers  seraient  toujours 
admis  à former  tierce-opposition  à ces  jugements  et  à con- 
tredire toute  liquidation,  qui  en  aurait  été  la  suite  (art.  66, 
C.  com.). 


Résnmé  du  Titre  IV.  Des  séparations  de  biens. 

1.  — Le  titre  iv  a pour  objet  de  faire  connaître  l’obligation 
qui  est  imposée  aux  commerçants  de  publier  le  régime  qu’ils  ont 
adopté  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  les  jugements  de  sépa- 
ration soit  de  biens,  soit  de  corps,  qui  les  concernent;  il  renvoie, 
pour  le  surplus,  aux  règles  du  droit  commun  qui  régissent  les 
séparations. 

Il  est  important  pour  les  tiers  de  connaître  le  régime  sous 
lequel  sont  mariés  les  epoux  dont  l’un  est  commerçant  ; car, 
lorsqu’ils  contractent  avec  ce  dernier,  il  y a plus  ou  moins  de 
garanties  pour  eux,  selon  le  régime  que  les  époux  ont  adopté. 

Le  régime  de  la  communauté , par  exemple  , leur  est  plus  fa- 
vorable que  leà  régimes  de  séparation  de  biens , exclusif  de 
communauté  ou  dotal. 

Cependant,  dans  l’intérêt  du  crédit  des  époux  eux-mêmes  , 
le  législateur  a prescrit,  dans  certains  cas,  des  formalités  de 
publication,  lors  môme  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté. 

Voici  les  différents  cas  dans  lesquels  la  publication  est  or- 
donnée : 
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RÉSUMÉ  DU  TITRE  IV. 

1°  Lorsque  iun  des  époux  est  commerçant  lors  du  contrat  de 
mariage,  la  publication  doit  être  faite , si  les  époux  sont  mariés 
soit  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté , soit  sous  le  ré- 
gime dotal  ; s'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
la  formalité  de  la  publication  n’est  ordonnée  que  lorsqu’ils  ont 
fait  un  contrat  ( arg.,  art.  67,  68,  69,  C.  com.}. 

2°  Quand  un  des  époux  n’a  embrassé  la  profession  de  commer-  < 
çant  que  postérieurement  au  mariage , la  publication  n'est  exigée 
que  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  séparation 
debienB  ou  sous  le  régime  dotal  (art.  69,  C.  com.) , ou  bien  en- 
core sous  le  régime  exclusif  de  communauté  , car  il  y a même 
raison  de  décider. 

lorsque  l’époux  est  commerçant  lors  ducontrat  de  mariage,  c’est 
le  notaire  , et  non  l’époux , qui  doit  faire  la  publication  sous 
peine  d'amende,  en  cas  d'omission,  et  môme  de  destitution,  s’il 
y a collusion  (art.  68,  C.  com.).  — Si  l'époux  n’est  devenu  com- 
merçant que  depuis  son  mariage,  c’est  non  plus  au  notaire,  mais  À 
l’époux  lui-môme,  que  cotte  obligation  est  imposée,  sous  peine 
d'être  déclaré  banqueroutier  simple  en  cas  de  faillite  (art.  69, 
C.  com.). 

Ce  qui  doit  être  publié , c’est  seulement  un  extrait  indiquant 
le  régimo  sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Cet  extrait  est  re- 
mis, selon  le  cas,  soit  par  le  notaire  dans  le  mois  de  la  date  du 
contrat  de  mariage , soit  par  le  commerçant  lui-même  dans  le 
mois  de  l'ouverture  de  son  commerce,  aux  greffes  des  tribunaux: 
de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  des  époux,  ou 
s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  au  secrétariat  de  la  mai- 
son commune  du  même  domicile,  pour  être  inséré  sur  un  tableau 
k ce  destiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans  les  salles  d'audience, 
et  dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce , dans  la 
principale  salle  delà  maison  commune.  Pareil  extrait  est  aussi 
remis  aux  chambres  des  avoués  et  notaires  (art.  67,  C.  com.  ; 
872,  C.  pr.). 

II.  — Les  jugements  de  séparation  de  biens  concernant  les 
commerçants  sont  assujétis  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  for- 
malités que  ceux  qui  concernent  les  personnes  non  commerçan- 
tes. (Voy.  art.  1433-1452,  C.  civ.;  et  865-874,  G.  pr.) — On  se 
rappelle  que  le  droit  commun  prescrit  la  publication  par  extrait 
des  jugements  de  séparation  de  corps  (art.  880,  872,  C.  pr.); 
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cette  régie  est  ttttssi  appliquée  aux  commePcants.  La  sanction 
consiste  dans  le  droit  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  de  pou- 
voir toujours  former  tierce-opposition , lorsque  cette  formalité 
n’à  pas  été  observée  (art.  66,  G.  cotti.) 


TITRE  V 


Dca  Iwurara  de  commerce,  «tcnla  de  ehitMjre 
et  courtiers. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Th  s bonnes  de  commerce. 

SOMMAIRE.  — DéFlfdTtojf  bcs  bourses  de  commerce  , Leur  utilité, 

PRINCIPALES  RÈGLES  QUI  LES  RÉGISSENT , COURS  DE  LA  BOURSE.— 

APPENDICE.  — OBSERVATIONS  SCR  LES  EFFETS  PUBLICS. 

Le  mot  bonne  s’emploie  pont*  désigner  la  réunion  des  com- 
merçants sous  l'autorité  du  gouvernement;  C’est  le  sens  qtii  lui 
est  donné  dans  l'art.  71,  C.  com.  “Ott  appelle  aussi  bonne  le 
loeal  dans  lequel  cette  réunion  a lieu. 

La  réunion  des  commerçants  à la  bbtiTsô  leur  offre  pîusiedrâ 
avantages.  Un  grand  nombre  d' opérations  commerciales,  et  sur- 
tout la  négociation  des  effets  do  commerce  et  des  effets  publics 
rendent  nécessaire  le  rapprochement  prompt  et  fréquent  de 
ceux  qui  veulent  s’y  livrer.  Lorsque  des  commerçants  désirent 
vendre  ou  acheter,  s’ils  étaient  obligés  de  so  rechercher,  il  y 
aurait  souvent  pour  eux  une  grande  perte  do  temps;  la  voie 
des  annonces  et  des  journaux  serait  elle-même  trop  lente  ; tan- 
dis qu’à  la  bourse  les  commerçants  peuvent  so  trouver  à jour 
et  heure  fixes,  et  traiter,  par  conséquent,  plus  facilement. 
C'est  aussi  à la  bourse  qü’ils  peuvent  s’éclairer  sur  le  crédit 
dont  ils  jouissent  respectivement;  c’est  à la  bouTse  enfirç 
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que  l'offre  ét  la  demande  viennent  se  réunir  dittls  les  mcilloufes 
conditions . 

Avant  1724,  il  y avait  des  bourses  dans  plusieurs  villes  de  Qa,n« e*tia  i*sis. 
France  ; celle  de  Paris  n'a  été  complètement  organisée  qu’à  {,"‘ù«e»<1d« 
cette  époque. 

Une  réorganisation  des  bourses  à du  lied  soüS  id  Cotisüldt. 

Elles  sont  régies  encore  aujourd'hui  notamment  par  les  lois 
et  arrêtés  des  28  ventôse  an  îx,  29  germinal  an  ix,  27  prai- 
rial àti  x,  et  parlés  art.  71,  72  et  73,  C.  com.’ 

Le  gouvernement  peut  Seul  brêcr  des  bourses  partout  où  il  x qui  app»ni««t 
pense  que  les  bësoins  dü  coinmcfCc  fondé ht  cette  création  né-  i'ppHm^Sdeim* 
cessaire,  et  supprimer  celles  qui  existent,  s'il  le  juge  convenu-  le'  bour*e'‘' 
bld.  Il  en  exerce  la  surveillancé,  indique  les  édifices  dans  les- 
quels ces  réunions  pcuvcntavuirlieu,  fixe  les  heures  d'ouverture 
et  de  clôture. 

L’entrée  de  la  bourse  est  ouverte  à tous  les  citoyens,  et  mémd  de 

aux  étrangers  (arrêté  du  27  prairial  an  x,  art.  1e*).  Les  faillis  non  kl‘r"'iHk,N"  P'r- 
réhabilitcs  en  sont  cependant  exclus  (art.  G1 3,  C.  com.).  Les  dcî 
femmes  ne  peuvent  pas  non  plus  y entrer. 

Un  lieu  séparé  et  placé  à la  vue  du  public  est  exclusivement  )Mt  co  ^ 
réservé  aux  agents  de  change  et  courtiers  : cc  lieu  s’appelle  patquetdeiaboumt 
parquet. 

Cc  sont  les  agents  de  change  et  leà  Courtiers , officiers  pu*  P(ir  ( |cj  bour 
blics  d’une  espèce  particulière,  dont  nous  parlerons  bientôt,  qui  de“*r‘ 

dcssërvcht  les  bourses. 

Il  s’opère  à la  boiirsc  dés  négociations  Concernant  le  Com-  _ „ 

. 1 . ® » • Quelles  lont,  en 

merce  intérieur  et  extérieur,  continental  ôti  itiiiritime,  la  vente  gênerai,  i«*  négocia- 

....  ...  tion*  qui  se  font  à la 

des  marchandises,  les  assurances  contre  certains  risques,  la  boum* 
location  des  navires  ou  autres  bâtitnents  de  nier  (1),  les  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau,  la  négociation  des  effets  publiés, 
dont  nous  parlerons,  Celle  des  effets  do  commerce  d’une  cer- 
taine importance  (2). 

Los  différentes  négociations  qui  ont  lieu  à la  boursé  de-  „ , 

» n rtii  i ■ Qoent-cc  que  le 

terminent  ce  quon  appelle  le  cours  de  la  bourse.  C est  le  prix  «wredeiebeunei 

(1)  Le  prix  de  celte  location  s'appelle  fret  ou  nolis. 

(î)  Lorsque  ces  derniers  effets  sont  payables  dans  une  autre  place  que 
celle  où  ils  sont  négociés,  il  peut  se  faire  qu’il  y ait  une  différence  entre 
le  prix  moyennant  lequel  ils  se  négocient  et  leur  valeur  nominale  ; cette 
différence  est  ce  qu'  appelle  change. 
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Quelle  est  la  légis- 
lation qui  régie  la 
négociation  et  la 
tran*missi'in  de  la 
propriété  des  effets 
publics! 


Que  doit -on  en- 
tendre par  effets  pu- 
bll<  s Y 


118  CODE  DK  COMMERCE.  LIVRE  I. 

courant,  pour  ainsi  dire,  moyennant  lequel  les  marchandises 
se  sont  vendues,  les  assurances  ont  été  faites , la  location 
des  navires  a eu  lieu,  les  transports  par  terre  ou  par  eau 
ont  été  convenus,  les  effets  de  commerce  négociés;  et  quant 
aux  effet/  publics,  c’est  l’expression  exacte  de  toutes  les  négocia- 
tionsqui  se  font  chaque  jour  (1). 

Leseffets  publicsnepeuventsevendrequ’à  la  bourse;  par  con- 
séquent, le  cours  n’en  peut  être  fixé  ailleurs  ; tandis  que  les  mar- 
chandises et  les  effets  particuliers  pouvant  être  vendus  ou  négo- 
ciés hors  de  la  bourse,  il  en  résulte  qu’à  leur  égard  le  cours  de  la 
bourse  ne  peut  avoir  la  même  autorité  que  pour  les  effets  publics. 

Le  cours  dos  eff/ts  publies  est  annoncé  au  fur  et  à mesure  de 
chaque  négociation  par  un  crieur.  Celui  des  négociations  des 
effets  particuliers  est  constaté  après  la  bourse  par  les  syndics 
des  agents  de  change,  et  coté  sur  le  bulletin  deB  cours.  Les  divers 
cours  des  marchandises  sont  recueillis  par  les  syndics  des  cour- 
tiers et  cotés  article  par  article  sur  le  bulletin.  — Une  marche 
semblable  est  suivie  pour  les  cours  de  toutes  les  autres  négo- 
ciations (art.  73,  C.  com.  — Voy.  lois  des  20  et  28  vendémiaire 
an  rv;  arrêté  du  27  prairial  an  x ; art.  24,  25  et  26). 

La  constatation  du  cours,  et  la  publicité  qui  lui  ost  donnée, 
sont  utiles  afin  de  prévenir  les  surprises  et  empêcher  celui 
qui  veut  acheter  ou  vendre  d’être  trompé  sur  le  véritable  prix 
des  marchandises  et  autres  objets.  Le  cours  de  la  bourse  règle 
les  marchés  qui  peuvent  se  faire,  non  pas  pour  un  prix  fixé  par 
la  convention  des  parties,  mais  au  cours,  et  guide  les  tribunaux 
dans  plusieurs  circonstances. 

APPENDICE.  — Observations  sur  les  effets  publics.  — Le 
Code  de  commerce  avait  annoncé  (art.  90)  qu’il  serait  pourvu 
à tout  ce  qui  est  relatif  à la  négociation  et  à la  transmission 
de  la  propriété  des  effets  publics;  mais  les  règlements  promis 
n’ayant  pas  été  faits,  ce  sont  les  anciennes  dispositions  qu’on 
suit  encore  aujourd’hui. — Les  effets  publics  sont  le  principal 
élément  des  négociations  qui  s’opèrent  à la  bourse  : nous  ne 
donnerons  ici  sur  ces  effets  que  les  indications  nécessaires  pour 
l’intelligence  de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  cette  section, 
et  de  ce  que  nous  dirons  dans  la  section  suivante.  On  entend 

(1)  Bravard,  p.  144. 
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par  effet s publies,  proprement  dits,  certaines  créances  contre 
l'Etat  : telles  sont  notamment  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat. 
Cependant  quelques  personnes  distinguent  une  autre  espèce 
d'effets  publics,  dont  nous  dirons  plus  loin  quelques  mots. 

Parlons  d’abord  des  rentes  sur  l’Etat.  — On  sait  ce  que  c’est 
qu’une  rente  en  général  : c’est  un  droit  à certaines  prestations 
périodiques,  consistant  le  plus  souvent  en  argent.  Les  rentes 
peuvent  être  perpétuelles  ou  viagères.  Une  rente  perpétuelle  est 
créée  lorsqu’une  personne  consent  à donner  h une  autre  une 
somme  de  1,000  fr.,  par  exemple,  en  s’interdisant  la  faculté 
d'en  demander  le  remboursement  tant  que  celle-ci  lui  paiera,  à 
titre  d’arrérages,  aux  époques  périodiques  fixées  parla  conven- 
tion, V.  G.,  la  somme  de50fr.,  et  en  laissant  à celle  qui  reçoit 
ce  capital  de  1,000  fr.  la  faculté  de  le  rendre,  en  général,  quand 
bon  lui  semblera,  pour  s’exonérer  du  service  de  ces  arrérages, 
mais  en  stipulant  que  tant  qu’elle  ne  remboursera  pas  le  capital, 
elle  devra  les  payer. 

Les  rentes  sur  l’État  ne  sont  pas  d’une  autre  nature.  L’État 
est  aussi  devenu  débiteur  à différentes  époques,  et  il  est  en- 
core aujourd’hui  débiteur  do  sommes  considérables,  qu’on  n’a 
pas  le  droit  d’exiger  de  lui,  et  dont  il  paie,  à des  époques  pé- 
riodiques, les  arrérages  à ceux  qui  sont  ses  créanciers. — Les 
titres  de  ces  créanciers  sont  constatés  sur  un  registre,  qu’on 
appelle  le  grand-livre. 

Les  arrérages  que  l’État  paie  sont,  par  suite  do  différentes 
circonstances  ou  faits  passés,  que  nous  n’expliquerons  pas  ici, 
plus  ou  moins  élevés  : ainsi,  tantôt  pour  100  fr.  de  capital, 
l’État  no  paie  que  4 1/2  p.  0/Ü  d’arrérages;  c’est  ce  qu’on  ap- 
pelle les  rentes  à4  1/2  p.  0/0  ; il  y aencore  les  rentes  à 4 p.  0/0, 
à 3 p.  0/0. 

On  comprend  que  celui  qui  est  ainsi  créancier  do  l’Etat,  et 
auquel  l'État  paie  des  arrérages,  peut  avoir  besoin  de  son  capi- 
tal, qu’il  ne  peut  cependant  pas  exiger,  comme  nous  l’avons  dit; 
mais  il  lui  est  facile  de  rentrer  dans  ce  capital  en  cédant  à un 
autre  scs  droits  contre  l’État. 

Il  pourra  les  céder  b des  conditions  plus  ou  moins  avanta- 
geuses, selon  la  situation  dans  laquelle  se  trouveront  les  af- 
faires publiques;  ces  créances  seront,  en  effet,  plus  ou  moins 
recherchées  suivant  les  événements  politiques,  la  confiance  qui 
sera  inspirée  par  le  gouvernement.  Ainsi,  tantôt  la  personne 
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Comment  se  font 
la  négon  .lioii  et  le 
transfert  des  rentes 
sur  l'Etat! 


Digitized  by  Google 


N’y  a-t-il  pu  des 
rente*  viagère*  sur 
l'Etat  î 


Quels  sont  les  au- 
tre* effets  publics  J 


Quels  sont  les  ef- 
rets  publie*  de  la  se- 
cundo espèce  î 


130  CODE  HE  COMMERCE,  LIVRE  I. 

qui  voudra  acheter  d’une  autre  le  droit  do  se  faire  payer  4 fr.  1;2 
par  l'État  devra  payer  102  fr.,  par  exemple,  à celle  qui  lui  cède 
6on  droit.  11  y a des  moments  où  elle  pourrait  ne  l’acheter  que 
95  fr.  ou90fr.,  etc.  C’est  ce  prix,  variable  suivant  les  temps 
et  les  circonstances,  qu'il  faut  payer  pour  avoir  4 fr.  1/2  de 
rente,  dans  notre  espèce,  qu’on  appelle  le  taux  ou  le  cour s de 
la  rente.  C'est  ainsi  qu’on  dit  que  la  rente  4 1/2  p.  0/0  (ou  sim- 
plement le  4 1;2  p.  O/Oj  est  à 102  fr.,  ou  à 95  fr.,  quand  il  faut 
}>ayer  102  ou  95  fr.  pour  se  procurer  4 fr.  1/2  de  rente. 

Cette  négociation  doit  être  faite  à la  boui’so;  elle  ne  peut 
s’opérer  que  par  le  ministère  des  agents  de  change  (arrêté  du 
27  prairial  an  x,  art.  7),  et  non  par  les  parties  elles-mêmes. 

Le  transfert  s’opère  par  la  déclaration  sur  un  registre  signé 
du  propriétaire  de  la  rente,  portant  qu’il  cède  son  droit  à 
telle  personne.  En  vertu  do  cette  déclaration,  sou  inscription 
est  rayée,  et  une  autre  inscription  de  la  même  somme  est  faite 
nu  profit  du  cessionnaire.  Les  formes  de  ce  transfert  ont  été 
réglées  par  l'acte  du  gouvernement  du  13  thermidor  au  xrn. 

D’après  les  art.  15  et  16  de  l'arrêté  de  prairial  an  x,  les 
transferts  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  sont  faits  au  trésor 
public,  en  présence  d’un  agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris 
qui  certifie,  sous  sa  responsabilité,  l’identité  du  propriétaire  de 
l’inscription,  la  vérité  de  la  signature  et  des  pièces  produites. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  rentes  perpétuelle*.  11  y 
a aussi  des  rentes  viagères  sur  l'État,  c'est-ù-diro  qui  ont  été 
constituées  moyennant  une  somme,  pour  toute  la  vie  du  créancier. 

On  peut  encore  compter  au  nombre  des  effets  publics  pro- 
prement dits  les  bons  du  thksor,  c'est-à-diredes  effets  à ordre  ou 
au  porteur,  que  lo  trésor  public  émet  en  vertu  d’une  loi,  soit 
pour  rembourser  ses  dettes  à terme,  soit  pour  subvenir  à d'au- 
tres besoins. 

Quelques  personnes  appellent  effets  publics  do  la  seconde 
espèce  des  créances  contre  certains  êtres  moraux,  qui  ont  con- 
tracté sous  l'autorisation  du  gouvernement.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  actions  de  la  banque  de  France  ; — cette  banque  n’est 
autre  chose  qu'une  société  anonyme  dont  les  opérations  consis- 
tent à escompter  les  effets  qui  lui  sont  présentés  par  des  par- 
ticuliers, à faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  sont 
donnés  en  gage,  etc. 

On  peut  aussi  citer  parmi  les  effets  publics  improprement  dits 
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les  actions  d'autres  compagnies  autorisée»  par  le  gouvernement, 
telles  que  les  actions  de  la  caisso  hypothécaire,  des  compagnies 
de  divers  canaux,  des  chemins  do  1er. 

Nous  avons  vu  que,  lorsqu'il  s'agit  des  rentes  sur  l’État,  les  rCuTcnt-ii«  «< 
parties  ne  peuvent  pas  céder  leurs  droits,  sans  employer  le  mi-  j^duiréde» 
nistère  des  agents  de  change.  Des  auteurs  décident,  à l’égard  dc  cLsD6' ! 
des  actions  émises  par  los  compagnies  de  commerce,  que  les 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  compagnies  ne  peuvent  pas 
non  plus  les  vendre  eux-mêmes,  mais  que  le  ministère  des 
agents  de  change  n’est  pas  obligatoire  pour  les  actionnaires  qui 
veulent  transférer  leurs  droits  (1). 


SECTION  II 

Des  agents  de  change  et  courtiers. 

SOMMAIRE.  — I.  agents  de  change.  — cocrtiers.  — tjftir  caractère, 

mode  et  conditions  de  leur  nomination.  — H.  attributions  des 

AGENTS  DE  CHANGE.  — 111.  ATTRI  DOTIONS  DBS  COURTIERS. — Courtiers 

de  marchandises.  — Courtiers  d’assurances.  — Courtiers  interprètes  t 

et  conducteurs  de  navires.  — Courtiers  de  transjwrt  par  terre  et 

par  eau.  — Courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins.  — IV.  prinufai.es 

OBLIGATIONS  DES  AGENTS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 

I.  Agents  de  change.  — Courtiers. — Leur  caractère,  mode  et  , ^ 

conditions  de  leur  nomination.  — Les  agents  de  change  et  les  - ^ 
courtier*  sont  des  agents  intermédiaires  principalement (2)  pour  q’<ett . «’qu, |M 
les  actes  de  commerce.  Depuis  longtemps  on  a reconnu  dan»  lo  feYco’ru' ï'*”**  " 
commerce  la  nécessité  de  ces  personnes  connaissant  ceux  qui  Uljf,"‘l,;'"llcuruU' 
désirent  vendre  et  ceux  qui  veulent  acheter,  recevant  les  offres 
et  les  demandes,  facilitant  les  transactions  parleurs  démarches 
et  leur  entremise.  Tels  sont  les  agents  do  change  et  les  cour- 
tiers (3),  dont  le  caractère,  en  général,  est  identiquement  le 

(1)  Pardessus,  t.  l*r,  n«  129. 

(2)  Nous  disons  principalement,  parce  que  les  agents  de  change  sont 
aussi  intermédiaires  pour  la  négociation  de  rentes  sur  l'État,  dontla  vente 
et  l'achat  ne  constituent  pas  évidemment  un  acte  de  commerce. 

(3)  Le  mot  courtier  est  une  contraction  du  vieux  mot  œurrattier  (cur- 
rere,  courir),  indiquant  très  bien  un  homme,  que  la  profession  oblige  à 
faire  de  nombreuses  démarches. 
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mémo.  — Les  agents  de  change  sont,  en  effet,  des  entremet- 
teur» comme  les  courtiers  ; les  agents  de  change,  comme  les 
courtiers,  ne  sont  que  les  médiateurs  des  négociations  entre  les 
parties,  qui  seules  contractent.  Ils  sont  aussi  les  uns  et  les  au- 
tres des  officiers  publics. 

Ils  no  diffèrent  quo  par  l’espèce  de  négociations,  dans  les- 
quelles ils  s'entremettent.  Ainsi,  ce  qu’un  agent  de  change  fait 
pour  procurer  la  négociation  d’une  inscription  de  rente,  d’uno 
action  d’uue  compagnie,  d’un  effet  de  commerce,  le  courtier  le 
fait  pour  procurer  la  négociation  d’une  marchandise.  Ils  no 
sont,  en  un  mot,  les  uns  et  les  autres,  comme  de  dit  très  bien  la 
loi  (art.  74,  C.  com.j,  que  des  agents  intermédiaires. 

Cependant,  on  peut  faire  une  objection  ù l’égard  des  agents 
de  change  : l’art.  19  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x impose  à 
l’agent  de  change  l’obligation  de  garder  le  secret  le  pluk  inviolable 
aux  personnes  qui  l'auront  chargé  de  négociations . Cette  disposition 
est  observée  avec  soin  dans  la  pratique.  Ainsi,  à l’exception  do 
certains  cas,  les  opérations  sont  confiées  Ù des  agents  de  change 
qui  s’abouchent,  contractent  ensemble,  d’après  les  instructions 
que  leurs  clients  leur  ont  données,  et  prennent,  par  conséquent, 
des  engagements  personnels  l’un  envers  l’autre,  sauf  à chacun 
d’eux  à rendre  compte  à son  client.  Ils  no  sont  donc  pas,  peut- 
on  dire,  de  simples  agents  intermédiaires  ou  proxénètes,  puis- 
qu’ils s'engagent  personnellement. 

On  répond  qu’il  y a sans  doute  défaut  d’harmonie  sur  ce 
point  dans  notre  législation,  mais  quo  le  caractère  général  de 
l’agent  de  chango  est  bien  celui  que  nous  avons  indiqué  ; seule- 
ment, lorsqu'il  contracte  en  son  propre  nom,  en  ne  nommant 
pas  le  client  pour  lequel  il  traite,  légalement  parlant,  il  rem- 
plit un  autre  mandat  que  celui  que  la  loi  lui  a confié  comme 
agent  de  change  (1). 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  agents  de  change  et  courtiers, 
iis  ont  le  monopole  de  l’entremise  pour  les  différentes  opéra- 
tions, dont  nous  parlerons  en  expliquant  leurs  attributions  , 
c'est -à-dire  que  d’autres  personnes  ne  pourraient,  sous  peine 
d’amende,  empiéter  sur  ces  attributions  (2).  — Il  est  défendu  à 

(f)  Pardessus,  t.  i«,  n°l*9,p.  246.  DelamarreetLepoitvin.t.i",  p.  56. 

(»)  On  appelle  courtiers-marrons  ceux  qui  exercent  le  courtage  sans 
être  commission  nés. 


Digitized  by  Google 


TITRE  V,  DES  BOURSES  DE  COMMERCE,  ETC.  133 

tout  commerçant,  sous  la  même  peine,  et  aussi  à peine  de  nul- 
lité de  la  négociation,  do  la  confier  à d'autres  qu’aux  agents  de 
change  ou  courtiers  (art.  4,  arr.  du  27  prairial  an  x;  art.  8,  loi 
du  28  ventôse  an  rx  ; art.  6,  7,  arr.  du  27  prairial  an  x). 

Le  législateur  a voulu  <juo,ce  droit  exclusif  ne  fût  confié  qu’à 
des  personnes  revêtues  de  la  confiance  du  gouvernement  et 
soumises  à une  police  spéciale.  S'il  en  était  autrement,  on  com- 
prend qu’il  pourrait  en  résulter  de  graves  abus  : les  agents  in- 
termédiaires pourraient,  en  effet,  commettre  facilement  des 
fraudes  au  préj  udice  de  ceux  qui  leur  confieraient  leurs  intérêts  ; 
ils  pourraient  faire  monter  ou  baisser  les  cours  à leur  gré,  pro- 
fiter des  occasions  favorables  et  trafiquer  pour  leur  propre 
compte,  leurrer  les  vendeurs  par  des  offres  à bas  prix,  etc. 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif.  Pour  obtenir  le  titre  et  exercer  les  fonctions 
d’agent  de  change  ou  de  courtier,  il  est  nécessaire  de  réunir 
certaines  conditions  : 

Il  faut  être  citoyen  français  (art.  7,  arr.  du  29  germinal 
an  rx.)  Pour  être  agent  de  change,  il  suffit  d’être  agréé  par 
Iachambre  syndicale;  mais  il  faut  justifier  d’un  stage  do  quatre 
années  chez  un  notaire  ou  dans  une  maison  de  banque  ou  do 
commerce  (art.  6,  ibid  ).  Le  candidat  aux  fonctions  de  courtier 
doit  subir  un  examen  devant  la  chambre  syndicale  des  cour- 
tiers(l). — Il  y a certains  cas  d'incapacité  qui  empêcheraient  la 
nomination,  par  exemple,  l'immixtion  illégale  après  récidive 
dans  les  fonctions  d’agent  de  change  ou  de  courtier  (art.  5,  arr. 
du  27  prairial  an  x).  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  agents  de  change  ou  courtiers,  s’ils  n’ont  pas  été 
■réhabilités  (art.  83,  C.  com.). 

Enfin  les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  soumis  à la 
formalité  de  la  prestation  do  serment.  — Us  fournissent  un 
cautionnement. 

II.  Attribvtions  des  agents  de  change.  — Les  agents  de 
change  ont  des  attributions  exclusives  et  des  attributions  qui 
leur  sont  communes  avec  d'autres. 

(I)  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  forment  deux  compagnies  dis- 
tinctes. Chacune  de  ces  compagnies  choisit  parmi  ses  membres  des  re- 
présentants et  administrateurs  appelés  syndics.  Chaque  compagnie  a un 
syndic  et  six  adjoints. 
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Attributions  exclusives.  — Les  agents  de  change  ont  seuls  le 
droit  1°  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d’être  cotés  ; 2»  de  faire  pour  le  compte  d’autrui 
les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous  pa- 
piers commorrahlos  ; 3°  de  constater  le  cours  soit  des  papiers 
de  commerce,  soit  des  matières  métalliques. 

Attributions  communes.  — Los  agents  de  change  peuvent 
faire,  concurremment  avec  les  courtiers  do  marchandises,  les 
négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  de  matières 
métalliques. 

On  comprend,  du  reste,  qu’à  l’exception  de  la  constatation  des 
cours  et  de  la  négociation  des  effets  publics,  l’entremise  des 
agents  do  change  n’est  pas  indispensable,  en  ce  sens  que  les 
parties  elles-mêmes  peuvent  faire  leurs  négociations  (1). 

III.  Attributions  des  courtiers.  — Courtiers  de  marchan- 
dises, courtiers  d'assurances,  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires,  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  courtiers- 
gourmets-piqueurs  de  tins.  — Il  y a plusieurs  espèces  de  cour- 
tiers, et,  par  conséquent,  leurs  attributions  varient  suivant  les 
différentes  sortes  de  courtage.  H va,  en  effet,  deB  courtiers 
de  marchandises,  des  courtiers  d’assurances,  des  courtiers  in- 
terprètes et  conducteurs  de  navires,  des  courtiers  de  transport 
parterre  et  par  eau  (art.  77,  C.  com.l,  et  enfin  des  courtiers- 
gourmets-piqueurs  do  vins  (décret  du  15  déc.  1813). 

Cependant,  nous  ferons  observer  qu’un  même  individu  peut, 
si  l’acte  du  gouvernement  qui  l’institue  l’y  autorise,  fairo  tous 
les  courtages,  à l’exception  do  celui  de  transport,  et  remplir  en 
même  temps  les  fonctions  d’agent  de  change. 

Voyons  quelles  sont  les  attributions  de  chaque  espèce  de 
courtiers. 

Courtiers  de  marchandises.  — Ils  ont  exclusivement  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  marchandises,  c’est-à-dire  de  servir 
d’intermédiaires  pour  préparer,  consommer  les  achats  et  ventes 
des  marchandises  ; ils  peuvent  seuls  en  constater  le  cours  ; ils 
exercent  concurremment  avec  les  agents  de  change  le  courtage 

(1)  Dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  d’agents  de  change,  tout  individu 
peut  faire  pour  le  compte  d’autrui  la  négociation  des  effets  privés  ; mais 
celle  des  effets  publics  est  opérée  par  les  notaires  (loi  du  14  avril  1819) 
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des  matières  métalliques,  mais  ils  n’ont  pas  le  droit  d'en  con- 
stater le  cours. 

A ces  attributions  on  peut  en  ajoutor  d'autres  : c’est  ainsi 
qu'en  cas  de  faillite,  s’il  y a lieu  de  procéder  à la  rente  des 
marchandises  ou  meubles  du  failli,  avant  que  les  créanciers 
aient  pris  un  parti  nu  sujet  du  concordat,  cette  vente  peut  être 
opérée  par  l'entremise  des  courtiers  de  marchandises,  d’après 
la  décision  du  jugo-conunissairc  (art.  486,  C.  com.). 

Courtier/  d' assurances. — Ces  courtiers  s'entremettent  pour 
les  conventions  d'assurances,  ou  contrats  qui  ont  pour  but  d’in- 
demniser l’assuré  d’un  événement  accidentel  ou  fortuit,  le  plus 
souvent  moyennant  une  somme,  que  l’assuré  paie  à l'assureur, 
et  qu’on  appelle  prime.  Les  contrats  d'assurances  ne  peuvent 
être  constatés  que  par  écrit,  et  l’éeritquiles  constate  senominu 
police.  Les  courtiers  d’assurances  attestent  par  leur  signature 
la  vérité  des  actes  sous  seing  privé,  qui  constatent  les  assu- 
rances, et  reçoivent,  concurremment  avec  les  notaires,  les 
actes  des  parties,  qui  ne  savent  on  ne  peuvent  écrire.  Us  ont, 
en  outro,  le  droit,  à l’exclusion  de  tons  autres  et  mémo  des 
notaires,  de  certifier  le  taux  des  primes  ou  coûts  d'assurances 
pour  tous  les  voyages  de  mer  et  de  rivière,  et  autres  risques. 

Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires. — Ondistinguait, 
sous  l'ordonnance  de  1681  les  interprètes  e,t  les  courtiers  con- 
ducteurs desmailrcs  de  navires  (V.  Valin,  liv.  ier,  tit.  vu,  do  ladite 
ordonnancé!;  ces  deux  commissions  furent  réunies,  et  le  Code 
de  commerce  appelle  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires 
ceux  qui  sont  revêtus  de  ces  fonctions. — Quelques  personnes 
pensent  que  les  mots  conducteurs  de  narires  doivent  être  pris 
dans  le  sens  du  terme  conductor  des  Romains,  qui  indiquait  celui 
qui  prenait  à loyer,  parce  que,  disent-ils,  ce  sont  ces  courtiers 
qui  font  les  marchés  d'affrètement  on  de  louage  des  naviresjli. 
— Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  quelles  sont  leurs  attributions  : 
ils  négocient,  comme  nous  venons  de  lo  dire,  les  conventions 
relatives  aux  locations  des  navires  connues  sous  le  nom  de  fré- 
tement,  affrètement  ou  nolissement  ; ils  ont  même,  à cet  égard, 
une  attribution  exclusive.  On  pourrait  objecter,  contre  l'opi- 
nion qui  leur  accorde  ce  droit  exclusif,  que  l'art.  80  porte  sim- 
plement qu'ils  font  le  courtage  des  affrètements,  sans  ajouter  le 

fl)  Dehincourt,  note  î de  la  page  48. 
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mot  seuls,  tandis  que  la  loi  parle,  immédiatement  après,  d’uuc 
attribution,  qu’elle  leur  accorde  exclusivement,  en  employant 
cette  expression;  mais  il  est  de  principe  que  chaque  courtage 
est  exclusif,  à moins  que  la  loi  ne  l’ait  déclaré  commun. 

Ils  ont  seuls  le  droit  de  constater  le  prix  des  locations  de 
navires  appelé  fret  ou  nulis.  Ils  ont,  en  outre,  le  droit  exclusif 
de  traduire  les  déclarations,  chartes-parties  ou  actes  constatant 
la  convention  du  louage  d'un  navire,  les  connaissements  ou 
reconnaissances  qu’un  capitaine  donne  des  marchandises  char- 
gées sur  son  naviro,  et  tous  actes  de  commerce  produits  en 
justice,  et  dont  la  traduction  serait  nécessaire. 

Mais  ces  traductions  no  font  foi  que  lorsque  le  courtier  qui 
les  a faites  a été  nommé  par  le  juge  ou  choisi  par  les  parties. 
(Voyez  art.  4,  tit.  vu,  liv.  i",  ord.  1681.) 

Ils  servent  aussi  seuls,  en  général,  de  truchements  ou  inter- 
prètes aux  étrangers  maîtres  de  navires,  marchands,  équipages 
de  vaisseaux  ou  gens  d’équipages,  et  autres  personnes  de  mer, 
dans  les  contestations  élevées  devant  les  tribunaux. 

Lorsque  les  capitaines  de  navires , gens  do  mer  et  autres 
étrangers,  ont  à faire  des  déclarations  aux  douanes,  les  cour- 
tiers interprètes-conducteurs  ont  aussi  le  droit  exclusif  de  ser- 
vir d’interprètes  à ceux  qui  ne  parlent  pas  la  langue  française. 

Courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau . — Ils  ont  seuls  le 
droit  de  négocier,  .dans  le  lieu  où  ils  sont  établis,  les  entre- 
prises ot  conventions  de  transports  par  terre  et  par  eau  : mais 
les  transports  par  eau,  dontilest  fait  ici  mention,  sont  ceux  qui 
sont  effectués  sur  les  rivières  ou  canaux  : le  courtage  des 
transports  par  mer  rentre  dans  les  attributions  des  courtiers 
conducteurs  de  navires,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Les  courtiers  de  transport  ont  aussi  le  droit  exclusif  de  cer- 
tifier le  cours  des  transports. 

Leurs  fonctions  ont  cela  de  particulier  qu’elles  no  peuvent 
jamais  être  cumulées  avec  aucune  autre  espèce  de  courtage,  ni 
avec  les  fonctions  d’agent  de  change  ( art.  82,  C.  corn.;  arg., 
art.  81,  C.  coin.). 

Courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins.  — Ces  courtiers  ne  sont 
établis  qu'à  Paris  pour  le  service  de  l'entrepôt  des  vins.  Leurs 
fonctions  sont  : 1°  de  servir,  exclusivement  à tous  autres  dans 
l’entrepôt,  d’intermédiaires,  quand  ils  en  sont  requis,  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  de  boissons  ; 2°  de  déguster,  à cet 
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effet,  lesdites  boissons  et  d’en  indiquer  fidèlement  lo  crû  et  la 
qualité;  3°  de  servir  aussi,  exclusivement  à tous  autres,  d'ex- 
perts, en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  des  vins  et  de 
plaintes  d'altérations  ou  de  falsifications  contre  les  voituriers 
ou  bateliers  (art.  14,  décr.  15  dée.  1813). 

IV.  Principales  obligations  des  agents  de  change  et  coir-  çj 
tiers.  — La  plupart  des  obligations  imposées  aux  agents  de  gg  87 ' 88  ' 
change  sont  aussi  imposées  aux  courtiers  ; il  y en  a cependant  q^,,,  sont  lu 
quelques-unes  qui  concernent  spécialement  les  agents  de  ftl“to^Vibl»ux 
change.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  tenus  de  ** 

consigner  leurs  opérations  sur  un  carnet,  au  moment  où  elles 
s'effectuent,  et  de  les  inscrire  dans  le  jour  sur  un  livre- 
journal  revêtu  des  formes  prescrites  par  l’art.  11,  C.  com. 

(art.  11,  12,  arr.  du  27  prairial  an  x;  art.  84,  C.  com.) 

Nous  avons  déjà,  dit  qu’il  était  important  d’cmpécher  les 
agents  intermédiaires  d’avoir  un  intérêt  dans  les  négociations 
qui  so  forment  par  leur  entremise  : de  là,  la  défense  qui  leur 
est  faite  de  se  livrer  à des  opérations  de  commerce  ou  de  ban- 
que pour  leur  compte  ; de  s’intéresser  directement  ou  indirec- 
tement, sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  une  en- 
treprise commerciale.  Ils  ne  peuvent,  en  général,  payer  ni 
recevoir  pour  le  compte  de  leurs  commettants  ; ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  se  rendre  garants  des  marchés  dans  lesquels  ils 
s’entremettent  : le  tout  à peine  de  destitution,  sans  espoir 
d'être  réintégrés  dans  leurs  fonctions,  et  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu’à  3,000  fr.,  sans  préjudice  do  l’action  dos 
parties  en  dommages-intérêts  (art.  85,  86,  87,  88,  C.  com.). 

11  est  aussi  défendu  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers, 
sous  la  même  peine,  de  négocier  des  effets  ou  de  vendre  des 
marchandises  appartenant  à des  personnes,  dont  la  faillite  se- 
rait connue  (art.  18,  arr.  du  27  prairial  an  x). 

Voici  quelques  obligations  imposées  particulièrement  aux 

, , . , . ...  * . ...  Quelles  sont  les 

agents  de  change.  Ils  doivent  se  laire  remettre  les  effets  cm  ils  principale»  obiiga- 

° , f l°  , , . . lions  imposées  par- 

sont  chargés  do  vendre,  ou  les  sommes  necessaires  pour  payer  ucuiitrancnt  »ux 
ceux  qu’ils  sont  chargés  d'acheter  (art.  13,  arr.  du  27  prairial  ,*“u  de  ■ 
an  x),  garder  le  socret  lo  plus  inviolable  aux  personnes  qui  leur 
ont  confié  des  négociations,  à moins  que  les  parties  ne  con- 
sentent à être  nommées,  ou  que  la  nature  des  opérations  ne 
l'exige  (art.  13,  ibid  ).  Ces  dernières  obligations  ne  pouvaient 


Digitized  by  Google 


Art.  89. 

Quelle  est  la  pci* 
ne  imposée  à l'agent 
de  change  et  un 
courtier  qui  font  fail« 
lue! 


4 33  CODE  DK  COMMERCE,  LIVRE  !. 

être  imposées  aux  courtiers,  qui  no  contractent  jamais  per- 
sonnellement et  qui  s'entremettent  seulement  pour  faire  opérer 
les  négociations. 

Lorsqu’un  agent  de  change  ou  un  courtier  fait  faillite,  il  est 
poursuivi  comme  banqueroutier  et  puni  de  la  peine  îles  travaux 
forcés  à,  temps,  et  même  de  colle  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, en  cas  de  conviction  de  banqueroute  frauduleuse  (ar- 
ticle 404,  C.  pén.). 


Résumé  du  titre  V.  Des  bourses  de  commerce,  ageuts  de 
change  et  courtiers. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  bourse»  de  commerce 

La  bourse  est  la  réunion  des  commerçants  sous  l’autorité  du 
gouvernement  ( art.  71,  C.  com.);  on  appelle  aussi  bourse  le 
local  dans  lequel  la  réunion  a lieu. 

Les  bourses  offrent  de  grands  avantages  aux  commerçants 
pour  leurs  opérations.  11  en  existe  dans  plusieurs  villes  de 
France.  Le  droit  de  les  établir  ou  do  les  supprimer  appartient 
au  gouvernement,  qui  en  exerce  la  surveillance.  L'entrée  de 
la  bourse  est  ouverte  à tous  les  citoyens,  et  même  aux  étran- 
gers; les  faillis  non  réhabilités  en  sont  exelusfart.  613,  C.  com.), 
et  les  femmes  ne  peuvent  pas  y entrer.  Les  bourses  sont  des- 
servies parles  agents  de  change  et  les  courtiers.  11  se  fait  à la 
bourse  de  nombreuses  opérations  concernant  le  commerce  in- 
térieur et  extérieur,  continental  ou  maritime.  I.o  résultat  des 
différentes  négociations,  qni  s’y  opèrent,  détermine  ce  qu’on 
appelle  le  cours  de  la  bourse  (art.  72,  C.  ooin.).  Le  cours  de  la 
bourse  est  le  prix-courant,  pour  ainsi  dire,  moyennant  lequel 
ces  négociations  et  transactions  ont  lieu.  Quant  aux  effets  pu- 
blics, le  cours  de  la  bourse  est  l'expression  exacte  de  toutes 
les  négociations  qui  se  font  chaque  jour  dans  oetto  réunion. 

Le  cours  des  effets  publics  et  des  autres  négociations  est 
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constaté  par  les  agents  de  change  et  courtiers  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  (art.  73,  C.  com.).  Cette  consta- 
tation  est  utile  aux  commerçants'qui  veulent  acheter  ou  vendre, 
et  qui  sont  ainsi  renseignés  sur  le  véritable  prix  des  marchan- 
dises et  autres  objets.  Le  cours  de  la  bourse  sert  aussi  de  base 
aux  marchés  qui  se  font  au  cours,  et  de  guide  aux  tribunaux  dans 
plusieurs  circonstances. 

Appendice.  — Les  effets  ■publics,  dont  la  négociation  et  la 
transmission  sont  soumises  à des  règlements  d’administration 
publique  (art.  90,  C.  com.),  sont  le  principal  élément  des  opé- 
rations qui  se  font  à la  bourse.  Les  effets  publics  sont  certaines 
créances  contre  l'État  : telles  sont  les  rentes  sur  l'Etat,  dont  la 
négociation  doit  être  faite  à la  bourse,  et  ne  peut  s’opérer  que 
par  le  ministère  des  agents  de  change  (art.  7,  arr.  du  27  prai- 
rial an  x).  On  peut  compter  encore  au  nombre  des  effets  pu- 
blics proprement  dits  les  bons  tlu  Trésor. 

Il  y a des  créances  contre  certains  êtres  moraux  qui  ont  con- 
tracté sous  l'autorisation  du  gouvernement,  et  que  quelques  per- 
sonnes appellent  effets  publics  d’une  seconde  espèce  : telles 
sont  les  actions  de  la  Hanque  de  France,  de  la  caisse  hypothécaire, 
des  chemins  de  fer,  etc. 


SECTION  IL 

Des  agents  de  change  et  courtiers. 

I.  — Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  des  agent»  inter- 
médiaires, principalement  pour  les  actes  do  commerce  ; ce  sont 
ces  officiers  publics  qui  desservent  les  bourses,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  (art.  74,  75,  C.  com.). 

Le  caractère  des  ngents  de  change  est  le  même  que  celui 
des  courtiers.  Ils  ne  diffèrent  que  par  l’espèce  de  négociations 
dans  lesquelles  ils  s’entremettent.  Ils  no  sont  les  uns  et  les 
autres  que  des  entremetteurs,  des  médiateurs  entre  les  parties 
qui  seules  contractent.  Les  ngents  de  change  prennent  cepen- 
dant souvent  des  engagements  personnels  pour  le  compte  de 
leurs  clients;  mais,  dans  ce  cas,  ils  font  acte  de  commission 
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Dans  les  villes  où  il  y a des  agents  do  change  et  courtiers,  ils 
ont  une  espèce  de  monopole,  c’est-à-dire  que  d'autres  per- 
sonnes ne  pourraient,  sous  peine  d'amende,  empiéter  sur  leurs 
attributions.  Les  commerçants  ne  peuvent  pas  non  plus,  à peine 
d’amende  et  de  nullité  des  négociations,  les  confier  à d'autres 
qu’aux  agents  de  change  et  courtiers.  Les  agents  de  change  et 
les  courtiers  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  fart.  75, 
C.  com.]  et  soumis  à la  formalité  de  la  prestation  de  serment. 

II.  — Les  agent s de  change  ont  teult  le  droit  1°  de  faire  les  né- 
gociations des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ; 
2°  de  faire  pour  le  compte  d’autrui  les  négociations  des  lettres 
de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  commerçables  ; 3°  de 
constater  le  cours  soit  des  papiers  de  commerce,  soit  des  ma- 
tières métalliques  (art.  76,  C.  com.).  Ils  peuvent  faire,  concur- 
remment avec  les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et 
le  courtago  des  ventes  ou  achats  de  matières  métalliquesjitid.). 

III.  — Les  attributions  des  courtiers  varient  selon  les  diffé- 
rentes sortes  de  courtage.  Il  y a,  en  effet,  des  courtiers  de  mar- 
chandises, des  courtiers  d'assurances,  dos  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires,  des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau,  des  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins  pour  la  ville  de  Paris. 

Toutefois,  un  même  individu  peut,  si  l’acte  du  gouvernement 
qui  l’institue  l’y  autorise,  faire  tous  les  courtages,  à l’excep- 
tion de  celui  de  transport,  et  remplir  en  même  temps  les  fonc- 
tions d’agentde  change  (art.  77,  C.  com.;  décret  du  15  décem- 
bre 1813  ; art.  81, 82,  C.  com.).  — Voyez,  sur  les  différentes 
attributions  des  courtiers,  les  art  78,  79,  80,  82,  C.  com.; 
art.  14,  décret  du  15  décembre  1813. 

IV . — Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  soumis  à cer- 
taines obligations  : ils  sont  tenus  de  consigner  leurs  opérations 
sur  un  carnet,  au  moment  où  elles  s’effectuent,  et  de  les  inscrire 
dans  le  jour  sur  un  livre-journal  revêtu  des  formes  prescrites 
par  l'art.  11,  C.  coin.  (art.  11,  12,  arr.  du  27  prairial  an  x; 
art.  84,  C.  com.).  Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de 
banque  pour  leur  compte  ; s'intéresser  directement  ou  indirec- 
tement, sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune 
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entreprise  commerciale  ; recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de 
leurs  commettants,  ni  enfin  so  rendre  garants  de  l’exécution 
des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremettent  ; le  tout  à peine 
de  destitution,  sans  espoir  d’être  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions, d'amende  et  de  dommages-intérêts  envers  les  parties  * 
(art.  85,  86,  87,  88,  C.  com.) 

En  cas  de  faillite,  les  agents  de  change  ou  courtiers  sont 
poursuivis  comme  banqueroutiers  et  punis  do  peines  sévères 
prononcées  par  le  Code  pénal  (art.  89,  C.  com.;  art.  404,  C.  pén.). 
Quelques  obligations  particulières  sont  imposées  aux  agents  de 
change  : ils  doivent  se  faire  remettre  les  effets  qu'ils  sont  char- 
gés de  vendre,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux 
qu'ils  sont  chargés  d’acheter;  garder  lo  secret  le  plus  invio- 
lable aux  personnes  qui  leur  ont  confié  des  négociations,  à moins 
que  les  parties  ne  consentent  à être  nommées,  ou  que  la  na- 
ture des  opérations  ne  l’exige  (art.  13,  19,  arrêté  du  27  prai- 
rial an  x). 


TITRE  VI. 


Des  commissionnaires. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  commissionnaires  en  général. 

SOMMAIRE.  — I.  commission,  caractère,  formation  et  preuve  de  ce  con- 
trat. — II.  OBLIGATIONS  DU  COMMISSIONNAIRE  ENVERS  LE  COMMETTANT. 

— OBLIGATIONS  ET  DROITS  DU  COMMISSIONNAIRE  ET  DU  COMMETTANT 
ENVERS  LES  TIERS.  — OBLIGATIONS  DU  COMMETTANT  ENVERS  LE  COM- 
MISSIONNAIRE. — III.  privilège  du  commissionnaire,  son  caractère, 
son  utilité,  conditions  de  son  existence,  créances  dont  il  assure  le 
paiement.  — IV.  des  différentes  manières  dont  le  contrat  de  com- 
mission FINIT. 

Art.  91 , 92. 

I.  Commission  , caractère,  formation  et  preuve  dt  ce  contrat.  — Qu  e»t-e«  que  i« 

TT  « . . . . . i . contrat  de  commis- 

Une  personne  confie  souvent  a une  autre,  surtout  dans  le  com_  .îonut  q«»i  m ir 

caractère  de  et  con- 
trat * 
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merce,  le  soin  d’une  affaire,  qu  elle  ne  peut  ou  qu'elle  ne  veut 
pas  conclure  elle-même  : de  là  est  né  le  contrat  de  commission, 
qui  a de  nombreux  points  de  ressemblance  avec  le  contrat  de 
mandat,  mais  qui  s’en  distingue  cependant  par  des  traits  qu'il 
faut  signaler  (1). 

On  est  d’accord  sur  ce  qui  est  de  la  nature  du  contrat  de  com- 
mission, mais  la  doctrine  est  divisée  sur  le  point  de  savoir 
quels  sont  les  éléments  qui  sont  de  l'essence  de  ce  contrat. 

1er  système.  — Le  commissionnaire  est  celui  qui  contracte 
pour  le  compte  d’autrui,  mais  en  son  nom;  il  n’y  a contrat  de 
commission  qu’ autant  que  celui  qui  est  chargé  de  l’affaire  traite 
en  son  propre  nom.  Si  l’affaire  se  négocie  au  nom  de  celui  pour 
le  compte  duquel  clic  est  faite,  c’est  un  mandat.  En  effet,  aux 
termes  de  l’art.  91,  C.  com.,  le  commissionnaire  est  celui  qui 
agit  en  son  propre  nom...  pour  le  compte  d’un  commettant.  Si 
on  compare  cet  article  avec  l’art.  1984,  C.  civ.,  qui  donne  la 
définition  du  mandat,  en  disant  que  c’est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à une  autre  le  pouvoir  do  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  au  nom  de  ce  dernier,  on  est  conduit 
par  cette  comparaison  à cette  conclusion  naturelle,  que  la  diffé- 
rence entre  le  commissionnaire  et  le  mandataire  consiste  eu  ce 
que  le  premier  contracte  en  ton  nom,  et  le  second  au  nom  du 
mandant.  — L’art.  92,  C.  com.,  vient  à l’appui  de  cette  déci- 
sion ; car  il  porte  que  les  devoirs  et  les  droits  du  commission- 
naire (2),  qui  agit  au  nom  d'un  commettant,  sont  déterminés 
parle  C.  civ.,liv.  ni.,  tit.  xni.  La  célérité  des  opérations,  dit- 
on,  serait  entravée  par  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve- 
rait celui  qui  traite  avec  un  fondé  de  pouvoirs,  de  prendre  des 
renseignements  sur  la  solvabilité  du  mundaut.  Le  secret,  du- 
quel dépend  souvent  le  succès  d’une  opération,  serait  impos- 
sible, si  celui  qui  eu  est  chargé  était  obligé  de  faire  connaître 
le  nom  du  commettant.  Or,  c'est  ce  double  besoin  de  la  célérité 
et  du  secret  qui  a fait  établir  ces  agents  qu'on  appelle  commis- 
sionnaires. — Dans  ce  système,  le  commissionnaire  s'oblige  et 
n'engage  pas  son  commettant,  et  c'est  en  quoi  il  diffère  du 

(f)  On  appelle  commettant  celui  qui  confie  la  négociation,  et  com- 
missionnaire celui  qui  s’en  charge. 

(*)  Le  mot  Commissionnaire  est  une  inexactitude  de  rédaction;  le  lé- 
gislateur devait  dire  ; de  celui  qui  agit. 


Digitized  by  Google 


TITRE  VI,  DES  COMMISSIONNAIRE».  143 

mandataire,  qui  engage  le  mandant  et  ne  s’oblige  pas  lui- 
même  (1). 

2°  système.  — Il  existe  une  différence  fondamentale  entre  le 
mandat  et  la  commission.  Il  y aura  mandat  lorsque  le  caractère 
de  l'opération  confiée  sera  civil,  et  commission  quand  il  sera 
commercial.  Je  vous  charge  d’acheter  pour  moi  telle  marchan- 
dise que  je  dois  revendre  : c'est  une  commission,  puisque  je 
vous  confie  une  opération  do  commerce.  Je  vous  charge  d'ache- 
ter pour  moi  tel  immeuble  : c'est  un  mandat,  puisque  ce  n'est 
pas  là  un  acte  commercial.  Peu  importe,  dans  le  premier  cas, 
c’est-à-diro  lorsque  le  caractère  de  l'opération  est  commercial, 
que  vous  agissiez  en  votre  propre  nom,  ou  en  mon  nom,  le 
contrat  qui  intervient  entre  nous  est  toujours  le  contrat  de 
commission.  — La  commission  so  divise  en  deux  espèces  : 
la  première,  dans  laquelle  le  commissionnaire  s'oblige  person- 
nellement envers  ceux  avec  lesquels  il  traite,  parce  qu'il  agit  en 
sou  propre  nom  pour  le  compte  d'un  commettant,  qui  n'est  point 
engagé  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  le  commissionnaire  a 
traité  : c’est  le  cas  prévu  par  l’art.  91,  G.  coin.;  la  seconde, 
dans  laquelle  le  commissionnaire  agit  au  nom  du  commettant , et 
n’engage  pas,  par  conséquent,  sa  propre  responsabilité,  mais 
seulement  celle  du  commettant:  c'est  l'espèce  de  l'art.  92  du 
même  code.  Mais  entre  ces  deux  commissions  il  n’y  a aucune 
différence,  si  ce  n’est  par  rapport  aux  tiers  avec  qui  l'affaire  est 
traitée.  Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que,  lorsque  le  commis- 
sionnaire agit  en  son  nom,  il  s'oblige  et  n'engage  pas  son  com- 
mettant; tandis  que,  lorsqu’il  contracte  au  nom  de  ce  dernier, 
il  n’engage  que  son  commettant  sans  s'obliger  lui-même  : c'est 
ce  que  veut  dire  l'art.  92  précité.  Mais  tous  les  autres  effets 
delà  commission,  dont  nous  parlerons,  tels  que  les  obligations 
respectives  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  les 
droits  de  ce  dernier  par  rapport  aux  créanciers  du  commettant, 
n’en  existeront  pus  moins. 

L’art.  92,  C.  com.,  conserve,  en  effet,  le  nom  de  commiteion- 
naire  à celui  qui  agit  au  nom  de  son  commettant.  En  vain  sc 
prévaut-on  de  ce  qu'en  définissantlc  mandutl  art,  1984,  C.civ., 
porte  que  le  mandataire  agit  au  nom  du  mandant,  tandis  que, 
selon  l'art.  91,  C.  comble  commissionnaire  agit  en  «on  propre 

(1)  Pardessus,  t.  t«,  n«  40,  et  t.  »,  n»  063.  Bravord,  p.  10i  et  suit, 
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nom  ; la  conséquence,  que  l'on  en  tire,  n'aurait  d’importance 
qu’ autant  que  dans  le  mandat  le  mandataire  agirait  toujours  au 
uom  du  mandant  ; mais  il  paraît  certain  que  le  Code  civil 
(arg.  1997  in  fine)  a consacré  la  doctrine  de  Pothier  qui  ad- 
mettait que  le  mandataire  pouvait  contracter  en  son  nom  aussi 
bien  qu’au  nom  du  mandant. 

Le  législateur  a établi  les  deux  commissions,  dont  nous  avons 
parlé,  dans  un  but  d’utilité  facile  à comprendre  ; il  peut  se  faire 
que  le  commettant  li  ait  pas  confiance  dans  la  solvabilité  du 
commissionnaire,  ce  dernier  ne  traitera  alors  qu'au  nom  du 
commettant  ; réciproquement,  le  commissionnaire  ne  voudra 
traiter  que  de  cette  manière,  parce  qu’il  n’aura  pas  confiance 
dans  la  solvabilité  du  commettant.  Dans  d’autres  circonstances 
où  le  commissionnaire  connaîtra  la  solvabilité  du  commettant , 
et  lorsque  le  secret  et  la  célérité  seront  nécessaires,  le  commis- 
sionnaire agira  en  son  propre  nom. 

Eu  somme,  ce  n’est  pas  parce  que  le  commissionnaire  agit  en 
son  nom  que  la  commission  diffère  du  mandat,  mais  ce  qui  est 
do  l’essence  de  la  commission,  c’est  la  commercialité  de  l’opéra- 
tion confiée. 

Les  auteurs  qui  professent  ce  second  système  définissent  la 
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mission  dans  le  se~  . . . . • « ■ #•! 

coud  système!  le  pouvoir  de  faire  pour  lui  une  ou  plusieurs  opérations  de  coin- 
merce individuellement déterminéeskY autre  contractant  qui  s'en- 
gage à les  traiter  et  conclure,  soit  en  son  propre  nom,  soit  au 
nom  du  commettant,  et  à lui  en  rendre  compte  (1). 

Cette  définition  indique  deux  autres  caractères  : la  spécialité 
de  l'opération,  et  X obligation  de  rendre  compte;  le  premier  dis- 
tingue la  commission  des  fonctions  du  préposé,  et  le  second  la 
t sépare  de  celles  de  l’agent  de  change  et  du  courtier.  — Le  pré- 

point»  de  ressem-  posé,  c'est-inlirc  celui  à qui  on  a confié  un  commerce  ou  une 

L»  et  rte  rfiffe-  r 1 ... 

branche  de  commerce,  ressemble  au  commissionnaire  en  ce  sens 
qu’il  négocie  directement  avec  le  tiers,  et  qu’il  est  obligé  do 
rendre  compte,  mais  le  mandat  du  commissionnaire  est  spécial 
pour  une  opération  individuellement  déterminée , tandis  que  le 
mandat  du  préposéestgénéral  pour  les  opérations  du  commerce, 
dont  la  gestion  lui  est  donnée. 

Le  commissionnaire,  étant  obligé  derendre  compte,  so  distingue 

(1)  Delamarrc  et  Lepnilvin,  1. 1”,  n«*  9 et  sniv. 


ren> centre  le  prépo- 
sé et  le  commission- 
naire ! 


En  quoi  le  com- 
missionnaire diflére- 
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change  et  du  cour- 
tier! 
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facilement  des  agents  de  change  (lj  et  des  courtiers,  dont  les 
fonctions  consistent  à mettre  les  parties  en  présence  pour  les 
foire  contracter,  et  qui  d’ailleurs  sont  dès  officiers  publics. 

On  décide  assez  généralement  que  le  salaire  n’est  pas  de  l'es- 
sence de  la  commission  ; elle  n’existera  donc  pas  moins,  quoi- 
que celui  à qui  l'opération  est  confiée  agisse  gratuitement. 
(Quelques  personnes  ont  pensé  qu’il  était  de  l’essence  de  ce  con- 
trat que  le  commettant  lût  un  commerçant  (2) . 

Mais  la  plupart  des  auteurs  rejettent  cette  doctrine  : peu 
importe  par  qui  le  mandat  d'agir  est  donné,  que  ce  soit  par 
un  négociant  ou  par  une  personne  non  commerçante  (3). 

On  aprétendu,  enfin,  que  l’habitude  de  la  commission  était 
une  condition  essentielle,  et  que  lorsqu’un  individu  se  chargeait 
d’une  opération  unique  et  accidentelle,  on  ne  devait  pas  consi- 
dérer le  contrat,  qui  intervenait,  comme  une  véritable  commis- 
sion ; qu’en  un  mot,  la  commission  ne  pouvait  être  donnée  qu’à 
une  personne  exerçant  la  profession  de  commissionnaire.  — 
L'art.  632,  C.  coin.,  en  parlant  de  la  commission,  se  sert  du 
mot  entreprise,  qui  entraîne,  dit-on,  l’idée  d'une  profession  ha- 
bituelle. 

Mais  la  doctrine  décide,  en  général,  que  la  commission  peut 
être  donnée  à une  personne  n’ayant  pas  la  profession  de  com- 
missionnaire. Le  mot  entreprise  de  l’art.  632,  C.  com. , sur  lequel 
s’appuie  l’opinion  contraire,  est  une  expression  assez  impropre 
qui  doit  êtro  regardéo  comme  le  synonyme  du  mot  opéra- 
tion (4). 

11  est  nécessaire  de  s’attacher  au  caractère  du  contrat  de 
commission,  car  des  effets  spéciaux  résultent  de  ce  contrat. 
Nous  signalerons  notamment  les  deux  suivants  : 1“  il  existe  au 
profit  du  commissionnaire  un  privilège  régi  par  des  règles  par- 
ticulières ; 2°  quoique  le  salaire  ne  soit  pas  de  l’essence  de  la 
commission,  comme  nous  l'avons  dit,  il  est  cependant  de  la  na- 
ture de  ce  contrat.  Ainsi,  tandis  que,  dans  le  mandat,  le 

(!)  Nous  avons  vu  {page  131)  que  les  agents  de  change  contractent 
souvent  directement,  mais  alors  ils  font  acte  de  commissionnaire. 

(î)  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  v»  Commissionnaire. 

(3)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  i,  n°  30.  Bravard,  p.  163. 

(4)  Pardessus,  t.  i,  n*  40.  Bravard,  p.  163.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
1. 1,  n ‘44. 

a*  . 
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mandataire  n'a  droit  à im  salaire  qu’au  tant  qu’il  a été  stipulé, 
lo  commissionnaire  y a toujours  droit,  sans  aucune  stipulation; 

Le  contrat  do  commission  est  susceptible  d’une  très  vastes 
application.  Dans  l’usage,  on  distinguo  plusieurs  sortes  do 
commissionnaires  : les  uns  sont  chargés  d'acheter  des  mar-» 
chandises  pour  lo  compte  des  commettants  , ce  sont  les  com- 
missionnaires-acheteur*  ; les  autres  sont  chargés  do  vendre  des 
marchandises  pour  lo  compte  des  propriétaires,  ce  sont  les  Com- 
missionnaires-vendeurs ; d’autres  se  chargent  de  traiter  avec  des 
voituriers  ou  batelier*  pour  le  compte  des  expéditeurs , afin  do 
faire  effectuer  dos  transport#  par  terre  ou  par  eau,  co  sont  les 
commissionnaires  de  transports,  auxquels  lq  législateur  a consacré 
une  section. 

La  commission  peut  êtro  donnée  par  un  individu  ou  par  une 
société,  et  elle  peut  être  aussi  bien  acceptée  par  une  société  que 
par  un  particulier.  En  disant  que  le  commissionnaire  peut  agir 
sous  un  nom  social,  l'art.  Di,  C.  com.,  indiquo  suffisamment  que 
la  commission  peut  être  donnée  à une  société.  En  effet , toute 
société  en  nom  collectif,  en  commandite,  en  participation*  peut 
être  commissionnaire. 

Co  droit  no  peut  pas  même  être  dénié  à la  société  anonyme, 
bien  que  dans  cette  société  il  n'y  ait  pas  de  nom  social,  et  que 
l’art.  91  précité  parle  d'ün  commissionnaire  agissant  sous  ce 
nom.  Le  législateur  n’a  prévu  que  les  cas  ordinaires , ot  il  n’a 
pas  indiqué  la  société  anonyme , parce  qu’il  sera  assez  rare 
qu  uhc  société  do  ce  genre  soit  commissionnaire  ; mais  le  texte 
do  l’art.  91  n’est  ni  limitatif  ni  prohibitif. 

— Les  règles  du  droit  commun  sur  la  formation  et  la  preuve 
du  mandat  sont,  en  général,  applicables  à la  formation  et  à la 
preuvo  do  la  commission.  Co  contrat  se  forme  par  le  seul  accord 
des  volontés  dos  parties  ton  tractantes. — La  commission  peut 
êtro  donnée  par  acte  authentique,  par  écrit  teous  signature  pri- 
vée, et  même  verbalement  (art.  1985,  C.  civ.) . Toutefois,  tan- 
dis 'que  la  dation  verbale  du  mandat  no  pourrait  se  prouver 
par  témoins  au-delà  de  150  fr.  (ibid.),  la  preuve  testimoniale 
de  là  dation  verbale  de  la  commission  pourrait  ôtro  admise, 
quelle  que  fût  la  somme  (art.  109,  C.  com.). 

La  question  do  savoir  si  la  dation  tacite  du  mandat  peut 
avoir  lieu,  d'après  le  Code  civil,  divise  la  doctrine  ; mais  endroit 
commercial , l’usage  a consacré  la  dation  tacite  de  la  èonnals- 
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•ion.  Àin*l , jo  sais  quO  vous  faites  une  Opération  poür  mon 
compte,  et  pouvant  y mettre  obstacle,  je  no  m’y  opposé  pas , il 
y aura  do  «a  part  dation  tacite  de  la  commission. 

Quanti»  l’acceptation  de  là  commission,  on  applique  les  rè- 
gles du  droit  commun.  Côs  règles  décident  que  l'acceptation  du  1 
mandat  peut  être  tacite  (âft.  1985,  C.  éiv.),  c’est-à-dire  résul- 
ter de  restitution  de  l’ ordre,  qui  n été  donné,  avant  de  faife 
connaître  au  commettant  k Volonté  d'accepter  la  commission. 

II.  OBLIGATIONS  DÛ  C0MMIS8I0NNA1KE  ENVERS  LÉ  COMMETTANT. 
— OuîicîÀTioNs  éï  droits  du  commissionnaire  et  du  commettant 

ENVERS  LES  TIERS.  OBLIGATIONS  DU  COMMENTANT  ENVERS  LE 

Commissionnaire.  — Les  obligations  du  commissionnaire  envers 
1<5  Coûünettaht  varient  selon  l’objet,  la  nature  et  les  termes  de 
lâ  Commission.  Cependant,  il  y a des  règles  générales  qui  régis- 
sent cCS  obligations  dans  toute  espèce  de  commission.  Énon- 
çons BOliimairfcment  les  principales  : — le  commissionnaire  est 
obligé  d'ôxécuter  Uvéc  ponctualité  la  commission  qu'il  a accep- 
tée. SI  paf  négligence  ou  mauvaise  volbnté,  il  omet  de  l’exé- 
tutér , il  dévient  responsable  vis-à-vis  du  commettant.  — 11 
doit  à peine  de  dommages-intérêts  continuer  sa  gestion  jusqu’à 
rnecomplisfeeménè  de  l’opération  qui  lui  à été  confiée  (art.  1991 , 
C.  CiV.).  — fl  est  tenu  dè  se  conformer  strictement  aux  ordres 
dû  commettant.  Cfcst  ainsi  qu’il  doit  vendre  ou  acheter  au  prix 
fixé } Conclure  l'opération  à l’époque  indiquée,  etc.  — Si  avant 
l'exécution  do  là  commission,  il  lui  parvient  des  renseignements 
utiles  concernant  là  négociation,  dont  il  est  chargé , il  doit  les 
communiquer  exactement  et  sans  retard  au  Commettant.  — Lo 
Commissionnaire  recevant , en  général,  un  salaire,  et  ayant  la 
certitude  dé  faire  un  gain , quelle  que  soit  l'issue  de  l'opéra- 
tion, on  Comprend  qu’il  soit  soumis  à une  responsabilité  rigou- 
roüso,  ét  ipi’il  réponde  même  de  scs  fautes  légères.  — Enfin , 
il  doit  rendre  compte  do  sn  gestion. 

— Celui  qui  à conclu  une  opération  au  nom  du  commettant  (1) 
no  s’oblige  pas  vis-à-vis  du  tiers,  avec  lequel  il  a contracté.  Lo 

(1)  Celui  qui  a conclu  l'opération  serait,  dans  le  premier  système  Cl- 
deSsus  expose  sur  lé  caraclèrd  de  ia  commission,  un  mandataire,  et, 
dans  lé  èfccOnd  système,  uû  Commissionnaire,  si  l'opération  était  ul)  acte 
de  cotnmtrçe  Mfiivitloeileihént  'déjcrminéi 
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Lorsque  !! opéra- 
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Lorsque  des  mar- 
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missionnaire pour 
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dernier  tombe  en 
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CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  I. 

commettant  seul  est  l’obligé , et  il  est  seul  aussi  le  créancier 

direct  de  ce  tiers. 

Mais  quand  1 opération  est  faite  au  nom  du  commitrionnaire, 
c’est  avec  lui  que  ce  tiers  a réellement  contracté.  Le  commis- 
sionnaire devient  par  conséquent  seul  son  obligé  ou  son  créan- 
cier direct  ot  personnel,  comme  si  la  négociation  l'avait  concerné 
particulièrement.  — Les  effets  du  contrat  sont  concentrés  entre 
le  tiers  et  le  commissionnaire  qui  peuvent  réciproquement  se 
contraindre  à l'exécution.  Ainsi , je  vous  vends  , d’après  la 
commission  que  Primus  m'a  donnée  , 100  hectolitres  de  vin  , 
moyennant  telle  tomme  ; vous  pouvez  me  contraindre  à la  livrai- 
son, et  moi  exiger  de  vous  le  paiement  du  prix. 

Du  principe  que  le  commissionnaire  est  seul  créancier  ou 
débiteur  il  résulte  une  conséquence  remarquable,  c'est  qu’il 
peut  compenser  ce  qu'il  doit  personnellement  au  tiers  avec  ce 
que  ce  dernier  lui  doit  pour  le  compte  du  commettant.  Exemple  : 
Primus  a vendu  à Secundus , dont  il  est  débiteur,  des  marchan- 
dises par  suite  d'une  commission  donnée  par  Tertius.  Primus 
pourra  compenser  sa  propre  dette  avec  le  prix  de  la  vente  des 
marchandises  qui  appartenaient  à Tertius , et  par  suite  de 
cette  compensation  sa  dette  envers  Secundus  sera  .éteinte. 
— Vice  vend,  le  tiers  pourra  compenser  ce  quo  le  commission- 
naire lui  doit  avec  ce  qu’il  doit  lui-mème  au  commissionnaire. 

— Le  tiers  avec  lequel  le  commissionnaire  a traité  en  son 
propre  nom  n’a  pas  d action  directe  contre  le  commettant , et 
réciproquement  ce  dernier  n'a  pas  d’action  directe  contre  le 
tiers , car  il  n'y  a pas  entre  eux  de  relations  contractuelles. 
Toutefois,  celui  qui  a contracté  avec  le  commissionnaire  peut 
intenter  contre  le  commettant  l’action  indirecte,  c'est-à-dire 
ên  exerçant  les  droits  du  commissionnaire.  Do  même  le  com- 
mettant peut  agir  contre  le  tiers  par  l'action  oblique  en  exer- 
çant aussi  les  droits  du  commissionnaire  (art.  C.  civ.). 

Mais  le  tiers  et  lé  commettant,  qui  agissent  ainsi,  sont  passibles 
de  toutes  les  exceptions,  qui  pourraient  être  upposées  au  com- 
missionnaire, s'il  intentait  lui-même  l'action. 

Néanmoins,  nous  verrons,  au  titre  de  la  faillite,  que  lors- 
qu'un commissionnaire  a vendu  les  marchandises,  qui  lui  ont 
été  consignées  par  un  commettant  pour  être  vendues,  et  que 
ce  commissionnaire  fait  faillite,  le  commettant  a le  droit,  si 
le  prix  eu  est  encore  dû  par  l'acheteur,  d’intenter  l'action  e“ 
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paiement  contre  ce  dernier,  et  qu’il  exercera  cette  action  pour  tut  qui  * «mr?n< 
son  profit  exclusif,  et  par  préférence  aux  créanciers  du  com- 
missionnaire  failli  (art.  575,  C.  com.).  Cette  décision  est  une  proiu " «Xslt. ’ ™ 
conséquence  du  mandat  donné  au  commissionnaire,  et  s’appuie  c^înde*.*, 
d’ailleurs  sur  un  principe  d’équité.  En  effet,  l’action  en  paie-  a*c|,riî'dV' a Mo- 
ment contre  l’acheteur  de  la  marchandise  n’était  pas  acquise  'Vnour " doU<eetû» 
par  le  commissionnaire  pour  l’exercer  à son  profit  ; il  n’avait  àiàiioat 
pas  vendu  sa  propre  chose,  et  ce  n’était  pas  pour  lui-méme 
que  la  vente  B’était  opérée.  La  marchandise  appartenait  au 
commettant,  et  c’était  dans  l’intérêt  de  ce  dernier  quo  la  vente 
avait  eu  lieu.  Le  prix  dû  par  l’acheteur  n’appartient  donc  pas 
et  n'a  jamais  appartenu  au  failli,  et  l’équité  veut  que  les  autres 
créanciers,  de  la  faillite  du  commissionnaire  ne  puissent  pas 
s’enrichir  au  détriment  du  commettant,  en  recevant  une  partie 
d’une  somme,  que  le  commissionnaire  ne  devait  toucher  que  pour 
la  restituer  à celui  qui  l’avait  chargé  de  vendre  la  marchandise. 

— Les  obligations  du  commettant  envers  le  commission-  LMobi«g«uoa»du 
naire  ne  naissent  pas  avec  le  contrat,  comme  celles  du  com- 
missionnaire:  elles  prennent  leur  source  seulement  dans  l'exé-  eit”u«UM 

cution  du  contrat.  — Le  commettant  est  obligé  : 1®  de  payer 
au  commissionnaire  son  salaire  ; 2o  de  lui  rembourser  ses  frais 
et  avances , et  de  l'indemniser  des  pertes  éprouvées  par  suite 
du  mandat. 

1°  Obligation  de  payer  au  commissionnaire  ton  salaire.  —Nous  Le«i»iret»t-ti<u 
avons  déjà  dit  que  le  salaire  était  de  la  nature  du  contrat  de  d<1i,1*lndroU! 
commission,  et  que,  par  conséquent,  il  était  dû  au  commission- 
naire par  le  commettant  de  plein  droit  et  sans  stipulation. 

Quand  les  parties  n’en  ont  pas  fixé  le  montant , on  le  règle 
d'après  l'usage  du  lieu  où  le  contrat  a été  exécuté.* 

C’est  ce  salaire  qu’on  appelle  le  droit  de  commission.  — Ce  Qu>Jt.„  que  ,, 
droit  de  commission  est  simple  ou  double.  Il  est  simple,  lorsqu’il  d r q ' • 
est  seulement  la  récompense  du  travail  et  d’une  exécution  com“u““,“ 
exacte  et  fidèle  de  la  commission  de  1a  part  du  commission-  y»»"11  •«  droit  d* 

. , comirmloa  e*t  - U 

naire.  Mais  le  commettant,  quelles  que  soient  l’intelligence  et  doublet 
la  probité  du  commissionnaire,  court  souvent  le  risque  do 
n'être  pas  payé  à l’échéance,  parce  que  le  tiers,  avec  lequel 
le  commissionnaire  a contracté,  était  ou  est  devenu  insolvable. 

De  là  est  née  une  stipulation  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire, par  laquelle,  moyennant  une  prime  indépendante 
du  droit  de  commission  simple,  le  commissionnaire  se  charge 
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des  risques  de  l’insolvabilité  des  personnes,  avec  lesquelles  il 
traitera,  et  promet  que  le  commettant  sera  exactement  payé. 
Lo  droit  do  commission  est  alors  double  et  s'appelle  du  croire 
(del  credere,  avoir  confiance 

Lorsque  la  convention  del  tredere  intervient,  ce  n’ost  autra 
choso  qu’une  assurance,  par  suite  do  laquelle,  moyennant  un 
prix,  le  commissionnaire  répond,  comme  nous  venons  do  le  dira, 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  et  de  l’acquit  do  la  dotte  au  terme 
convenu  ; mais  cllo  ho  change  en  rion  les  rapports  du  commet- 
tant ot  du  commissionnaire.  Seulement,  au  caractèro  de  manda- 
f .lire  commercial  ce  dernier  joint  celui  A' assureur  de  la  créance 
à recouvrer.  En  effet , la  convention  renferme  une  choie  assurée, 
îa  oréaneo  du  commettant  contre  le  tiers  débiteur  ; des  risques, 
ceux  de  l'insolvabilité  de  oc  débiteur  ; un  prise  de  tes  risques,  le 
prix  qui  est  payé  au  commissionnaire,  outre  lo  simple  droit  do 
commission.  C'est  donc  un  véritable  contrat  d'assuranco  qui  a 
lieu. 

Co  contrat  a sa  raison,  son  objet  propre,  et  n’est  pas  l’accès- 
soiro  do  l'obligation  qui  existe  entra  lo  commottant  et  lo  dé- 
biteur. 

Qpollo  que  soit  l'analogio  qui  existo  outra  lo  du  croire  ot  la 
fidéjussion,  il  en  diffère  en  ee  qu’il  n'est  pas,  comme  la  fidé- 
jussion, un  contrat  accessoire  ; il  peut,  à la  différence  du  cau- 
tionnement, renfermer  des  Conditions  distinctes  do  celles  qui 
existcutdansle  contrat  intervenu  avec  le  tiers  débite im,  dont  la 
solvabilité  est  garantie. 

2"  Obligation  de  rembourser  au  commissionnaire  set  avances  et 
frais,  et  do  l'indemniser  des  pertes.  ■ — Outre  lo  droit  de  commis- 
sion, simple  ou  doublo,  le  commettant  doit  rembourser  au  com- 
missionnaire se*  avances  üt  débours  pour  l'exécution  du  man- 
dat, tels  quo  les  frais  d' entrepôt,  les  dépenses  nécessitées  par 
la  conservation  et  l’entretien  do  la  marchandise , ote.  C’est 
dans  l’intérêt  du  commettant  que  lo  mandat  s’exécute  ; c'ost  à 
lui  quo  reviendront  tous  les  profits  ; lui  seul,  par  conséquent 
doit  supporter  toutes  les  dépenses. 

Il  ne  pourrait  pas  refuser  do  les  rembourser  au  commission- 
naire exempt  do  faute,  quand  même  lo  mandat  no  serait  pas  en- 
tièrement exécuté  par  suite  d’un  cas  fortuit,  ou  bien  encore 
si  lo  succès  do  l'opération  n'avait  pas  répondu  à scs  espérances. 

11  est  juste  aussi  que  le  commissionnaire  uo  supporte  aucune 
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perte  ayant  sa  cause  dans  le  mandat.  Le  commettant  devra 
donc  l’indemniser  de  toutes  celles  qui  ont  été  la  suite  de  l’exé- 
cution de  ee  mandat. 

III.  PamtéoK  du  œiasttssmsNAigE.  — Caractère  de  ce  pri- 
vilège, sim  utilité,  conditions  de  son  existence,  créances  dont  U as- 
sure le  paiement.  — Outre  l'action  personnelle,  que  le  commis- 
sionnaire a contre  le  commettant,  l’art.  93,  C.  com. , accorde  A 
tout  commissionnaire,  qui  a fait  des  avances  sur  des  marchan- 
dises à lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour 
le  compte  d'un  commettant,  un  privilège  pour  sûreté  du  rem- 
boursement de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des 
marchandises,  pourvu  que  les  marchandises  soiont  & sa  dispo- 
sition, dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  que  du 
moins,  avant  leur  arrivée,  il  puisse  constater,  par  un  connais- 
sement ou  par  une  lottro  do  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a été 
faite. 

Ce  privilège  est  nécessaire  lorsque  le  commettant  tombe  on 
faillite  avant  que  la  vento  des  marchandises  expédiées  au  com- 
missionnaire ait  été  effectuée.  Le  droit  de  préférence  s’eXerco 
alors  sur  le  prix  des  marchandises  vendues  à la  diligence  des 
syndics  de  la  faillite. 

La  loi  dit  que  si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
pour  le  compte  du  commettant,  lo  commissionnaire  sc  rem- 
bourse, sur  lo  produit  de  la  vento,  du  montant  de  ses  avances, 
intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant 
(art.  94,  C.  com.).  — On  a fart  observer  qu'à  la  rigueur,  lorsque 
les  marchandises  ont  été  vendues  par  lo  commissionnaire  pour 
le  compte  du  commettant,  un  privilège  proprement  dit  ne  pa- 
raissait pas  nécessaire,  puisquo  le  commissionnaire,  on  vertu 
des  principes  généraux  sur  la  matière  des  comptes,  no  se 
trouve  débiteur  que  do  l'excédant  du  prix  do  vente  sur  scs  pro- 
pres avances  (1). 

Lo  privilège  que  la  loi  accorde  au  commissionnaire  est  uno 
sorte  do  privilégo  do  gage  ; mais  il  n’est  pas  soumis  aux  condi- 
tions rigoureuses,  telles  que  la  rédaction  d’un  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé  enregistré,  qui  sont  exigées  par  l’art.  2074, 
C.  civ.,  pour  la  constitution  du  privilège  en  matière  de  gage. 

(t)  Valette,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  1. 1«,  p.  138. 
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— Le  but  du  législateur,  en  permettant  de  constituer  un  pri- 
vilège au  profit  du  commissionnaire  par  un  simple  envoi  de  la 
marchandise,  sans  l’accomplissement  de  formalités  semblables  à 
celles  du  droit  commun,  aétédo  favoriser  l’expédition  des  mar- 
chandises d’un  lieu  à un  autre.  Cette  facilité  de  constituer  ainsi 
le  privilège  donne  du  crédit  aux  négociants,  et  leur  procure  par 
anticipation,  sur  les  ventes  à effectuer,  des  avances  plus  ou 
moins  considérables  de  la  part  du  commissionnaire  (1). 

— Nous  allons  examiner  à quelles  conditions  le  privilège 
existe.  — En  consultant  la  lettre  de  l’art.  93,  C.  com.,  il  sem- 
blerait que  le  privilège  n’a  eu  lieu  qu’ autant  1°  que  la  marchan- 
dise a été  expédiée  tf  une  place  sur  une  autre;  2°  que  le  commis- 
eionnaireala  chose ks&dit position  effective  ou  virtuelle  ; 3°  que  les 
avances  ont  été  faites  en  vue  des  marchandises  ; 4°  quo  l’expé- 
dition a été  nominativement  faite  à l’adresse  du  commissionnaire  ; 
5°  qu’il  a reçu  le  pouvoir  de  rendre. 

Analysons  ces  différentes  conditions,  et  voyons,  d’une  part, 
si  elles  suffisent,  et,  d’autre  part,  si  elles  doivent  être  toutes 
exigées. 

1°  Expédition  de  la  marchandise  d'une  place  sur  une  autre.  — 
On  décide  généralement  que  cette  première  condition  est  né- 
cessaire. Ainsi,  il  faut  que  le  lieu  où  le  commissionnaire  de- 
meure, et  le  lieu  d’où  la  marchandise  lui  est  expédiée,  soient 
différents. 

On  a quelquefois  demandé  à quels  signes  précis  on  peut  re- 
connaître qu’il  y a expédition  faite  d’une  place  sur  une  autre. 
dans  le  sens  de  l’art.  93,  C.  com.;  mais  ce  point  est  laissé  à 
l’appréciation  du  juge,  qui  décidera,  dans  chacun  des  cas  qui  se 
présenteront,  si  le  lieu  de  l’expédition  et  celui  de  la  destination 
Bont,  ou  non,  deux  différentes  places  de  commerce.  On  a jugé, 
par  exemple,  que  la  Villette  était  une  place  distincte  de  celle 
de  Paris. 

On  a aussi  demandé  s’il  suffit,  pour  que  le  privilège  existe 
au  profit  du  commissionnaire , que  l’expédition  soit  faite  d’une 
place  sur  une  autre,  et  s’il  ne  faut  pas,  en  ouitre,  que  le  com- 
mettant demeure  dans  un  autre  lieu  que  le  commissionnaire. 

lre  opinion.  — II  ne  suffit  pas  que  les  marchandises  viennent 
dune  autre  place  que  celle  où  réside  le  commissionnaire;  il 


(f)  Valette,  loc.  cit.,  p.  139. 
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faut,  en  outre,  que  le  commettant  demeure  dans  une  autre  place  ; 
eàr,  lorsque  le  commettant  et  lo  commissionnaire  demeurent 
dans  le  môme  lieu,  les  parties  peuvent  se  conformer  aux  règles 
du  droit  commun  pour  constituer  le  gage.  Si,  lorsque  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire  résident  dans  des  lieux  diffé- 
rents, le  commissionnaire  est  dispensé  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  civil,  c’est  qu’il  eût  souvent  été  dif- 
ficile de  les  accomplir,  en  raison  de  la  distance  qui  le  sépare 
de  son  commettant,  et  de  la  célérité  exigée  par  les  opérations 
commerciales  ; mais  lo  môme  motif  n’existe  plus  lorsque  le 
commettant  et  le  commissionnaire  ont  une  résidence  commune. 
Sans  doute,  si  on  s’en  tient  à l’art.  93,  C.  com.„il  suffit  que  la 
marchandise.soit  expédiée  d’une  autre  place,  et  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  le  commissionnaire  et  le  commettant  aient  une  ré- 
sidence différente;  mais  l’art.  95  soumet  aux  formalités  du 
droit  commun  tous  les  prêts  faits  sur  des  marchandises  dépo- 
sées ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  commissionnaire.  Les  dispositions  de  l'art.  93  doi- 
vent être  complétées  par  celles  de  l’art.  95. — D’ailleurs, 
puisque  celui  qui  consigne  les  marchandises  demeure  dans  le 
même  lieu  que  le  consignataire,  pourquoi  les  confie-t-il  à un 
autre,  et  noies  conserve-t-il  pas  chez  lui  \ Si  on  accordait  dans 
ce  cas  le  privilège,  ce  serait  faciliter  à ceux  qui  veulent  prêter 
sur  nantissement  le  moyen  d'échapper  aux  dispositions  du  droit 
commun,  qui  ont  pour  but  de  sauvegarder  l’intérêt  des  créan- 
ciers de  celui  qui  consigne  (1). 

2®  opinion.  — Il  suffit  que  les  marchandises  soient  expédiées 
d'une  autre  place  : il  n'est  pas  nécessaire  que  lo  commettant  et 
le  commissionnaire  demeurent  dans  des  lieux  differents.  L ar- 
ticle 93,  C.  corn.,  n’exige  pas  cette  condition.  Quoiqu’on  soit 
porté  à restreindre  les  privilèges,  celui  dont  nous  parlons  est 
favorable,  parce  qu’il  se  fonde  non-seulement  sur  l’équité,  mais 
encore  sur  l’intérêt  général  du  commerce  (2). 

2®  Le  commissionnaire  doit  avoir  la  marchandise  à sa  disposi- 
tion effective  ou  virtuelle.  — Cette  seconde  condition  est  aussi 
nécessaire.  — Non-seulement  les  marchandises  sout  à la  dispo- 
il) Pardessus,  t.  il,  n«  190.  Delvincourt,  t.  n,  noie  1 de  la  page  54. 

(4)  Bravard,  p.  167.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  n,  n“  405.  Voy.  Va- 
letle,  Traité  des  privilèges  et  hypotheques,  t.  1er,  p.  140. 
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aition  du  commissionnaire  quand  elles  sont  dans  ses  magasina 
ou  dans  un  entrepôt  public  ; mais  encore,  si,  avant  qu’elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  l’expédition  qui  lui  en  a été  faite.  — Le  com- 
missionnaire, dit-on,  est  considéré  comme  déjà  nanti  du  gage, 
par  cela  seul  que  les  marchandises  sont  régulièrement  expédiées 
à sa  destination.  Dès  ce  moment,  l’expéditeur  est  en  quoique 
sorte  dessaisi,  et  le  voiturier  les  détient  pour  le  compte  du 
commissionnaire  (1).  — Les  marchandises  sont  si  bien  à la  dis- 
position du  commissionnaire  porteur  d’un  connaissement  ou 
d’une  lettre  do  voiture,  qu’il  pourrait  los  vendre  et  les  livrer, 
sans  qu’elles  soiont  jamais  parvenues  dans  ses  magasina. 

3°  Avances  faites  en  vue  des  marehandists.  — Quelques  au- 
teurs exigent  que  les  avances  soient  faites  en  considération  di- 
rccto  des  marchandises  (2). 

Mais  d’autres  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  décidé  que  le 
privilège  no  devait  pas  être  restreint  aux  déboursés  faits  pré- 
cisément en  vuo  des  marchandises  et  à l’occasion  do  leur  envoi. 
On  s’est  fondé  pour  donner  cette  solution  sur  la  généralité  du 
mot  avances,  employé  dans  l’art.  93,  C.  com.  D’ailleurs,  dit-on, 
co  serait  chose  évidemment  préjudiciable  à la  circulation  du 
commerco  , si  les  commissionnaires  ne  pouvaient  sc  dessaisir 
de  la  marchandise  qui  est  entre  leurs  mains,  sans  perdre  la  ga- 
rantie la  plus  certaino  de  leurs  avances  ; et  c’est  ce  qui  aurait 
lieu  si  le  privilège  sc  bornait  à la  marchandise , objet  do  ces 
avances  (3). 

•1°  Expédition  nominativement  faite  à l'adresse  du  commis- 
sionnaire. — La  doctrine  et  des  arrêts  ont  décidé  qu’il  n’était 
pas  nécessaire  que  la  marchandise  ait  été  nominativement  adres- 
sée à la  personne  qui  a fait  les  avances.  Un  connaissement  peut 
être  à ordre  (art.  281,  C.  com.),  et  le  destinataire  sera  celui  au 
profit  duquel  l’ordre  sera  passe  en  définitive. 

5°  Pouvoir  de  vendre.  — La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont 
aussi  décidé  qu’il  n’était  pas  nécessaire  que  la  marchandise  ex- 
il) Valette,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  t.  iCr,  note  de  la 
page  138. 

(2)  Brarard,  p.  168. 

(3)  Pardessus,  t.  n,  n°490.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  u,  no  391.  Voy. 
Valette,  toc.  cit.,  p.  133. 
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pédiéo  d'une  place  aur  une  autre,  le  fût  pour  être  vendue  par  le 
commissionnaire,  et  que  le  destinataire  acquorrait  lo  privilège 
sans  l'accomplissement  des  formalités  présentés  par  l'art.  2074, 
C.  civ.,  quand  même  la  marchandise  serait  expédiéo  pour  «mr 
de  gage  à un  prêt.  Il  serait,  a-t-on  dit , contraire  à l'intérêt  du 
commerce  qu'un  négociant  éloigné , qui  est  dans  la  nécessité 
d'emprunter,  ne  pût  expédier  sa  maroliandi.se  pour  gage , et 
fût  ainsi  forcé  de  faillir  ou  d'envoyer  à la  vente  dans  un  temps 
pou  favorable. 

Mais  uue  question  qui  présento  beaucoup  plus  de  difficultés 
est  celle  do  savoir  quelles  sont  les  sûretés  qui  doivent  être  ac- 
cordées au  commissionnaire -aclu leur.  Le  législateur,  en  s’occu- 
pant du  privilégo  du  commissionnaire,  semble  avoir  seulement 
prévu  le  cas  de  marchandises  confiées  par  le  commettant  nu 
commissionnaire.  Cependant , dans  lo  commerce , il  y a des 
commissionnaires-acheteurs , comme  il  y a des  commissionnai- 
res-vendeurs. Les  commissionnaires-acheteur»  achètent  en  leur 
propre  nom  des  marchandise*  pour  le  eompte  de  leurs  commet- 
tants. Ainei,  Primus  achète  en  son  nom  de  Secundus,  par  ordro 
ot  pour  compte  de  Tertius,  100  hectolitres  de  via.  Primus  est  le 
seul  obligé  direct  de  Secundus  ; il  paie  à Secundus  le  prix  des 
100  hectolitres  achetés,  ot  fait  les  autres  avances  et  frais  néces- 
sités par  cet  achat.  Il  aura  une  action  personnelle  contre  son 
commettant  Tertius  pour  sè  faire  rembourser  ; mais  on  a de- 
mandé s’il  ne  devait  avoir  que  cetto  action  personnelle,  et  s'il 
no  devait  pas  jouir  de  certaine»  garanties. 

Lorsqu’il  sera  en  possession  de  la  marchandise  achetée,  scs 
intérêts  pourront  être  protégé» pur  le  droit  de  rétention.  11  est, 
en  effot,  équitable  do  lui  permettre  de  retenir  la  marchandise 
jusqu'à  partait  remboursement.  La  doctrine  admet  même  assez 
généralement  que  le  droit  de  rétention  est  absolu  ou  opposable 
aux  tiers,  e’est-àrdire,  dans  l’espèce,  aux  créancier»  du  commet- 
tant (1).  En  conséquence,  les  droits  du  commissionnaire  seront 
entièrement  sauvegardés  dans  ce  cas.  — Mais  si  le  commission- 
naire-acheteur n’est  pas  en  possession , si,  par  exemple,  il  a 
expédié  la  marchandise  à son  commettant , qui  est  en  faillite, 
on  demande  s’il  n’aura  plus  aucune  sûreté  particulière  , et  si, 
par  conséquent,  il  n’aura  pas  plus  do  droits  sur  la  marchandise 

(I)  Voy.  Valette,  Traité  des  privilèges  et  hypotheques,  t.  i«,  p.  8, 
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Quel*  Arguments 
appose-t-on  à ceux 


d»  i 

me  f 


premier  systè» 


achetée  par  lui  et  payée  de  ses  deniers,  que  les  autres  créan- 
ciers ordinaires  do  la  faillite. 

♦■«iMtie  premier  Ier  système.  — Quelques  personnes  ont  pensé  que  le  commis 
quuü^n précèdent!:^  sionnaire-acheteur  avait  le  droit,  dans  ce  cas,  d'exercer  le  pri- 
vilège du  vendeur  auquel  il  se  trouvé  subrogé,  parce  que,  dit-on, 
le  commissionnaire,  qui  a acheté  en  son  nom,  était  obligé  per- 
sonnellement à l'égard  du  vendeur,  et  en  payant  le  prix,  il  est 
subrogé  au  privilège  de  ce  dernier,  conformément  à l’art.  1251, 
n°  3,  C.  civ.  Dans  ce  système , si  le  commissionnaire-ache- 
teur a expédié  la  marchandise  au  commettant,  il  pourra  la  re- 
vendiquer enroute,  comme  le  vendeur  aurait  pu  le  faire  (art.  576, 
C.  com.).  — Cette  opinion  a été  consacrée  par  des  arrêts  do  la 
Cour  de  cassation. 

Mais  on  a répondu  que  la  subrogation  dans  les  droits  du  ven- 
deur au  profit  du  commissionnaire-acheteur  ne  devait  pas  exis- 
ter. L’art.  1251 , a-t-on  dit,  est  dans  l’espèce  d’un  créancier 
envers  lequel  deux  au  moins  se  sont  engagés  solidairement,  ou 
sont  tenus  subsidiairement  l'un  pour  l’autre.  L’application  de 
l’art.  1251  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  le  créancier  n’ait  au 
moins  deux  obligés.  Or , dans  l’espèce,  le  commissionnaire  a 
acheté  en  son  propre  nom  ; le  vendeur  n’a  que  lui  seul,  et  non 
le  commettant  pour  obligé  (1).  En  conséquence  , il  n’y  a pas  de 
subrogation  possible  en  vertu  del’art.  1251,  C.  civ.  Ainsi,  Pri- 
mus  mande  à Secundus  d'acheter  un  objet  appartenant  à Tertius . 
Secundus  achète  en  son  propre  nom  l’objet  désigné.  Par  suite 
de  cette  opération,  Tertius  aacquis  une  créance,  et  pour  sûreté 
de  cette  créance,  un  privilège  sur  la  chose  vendue.  Mais  contre 
qui  Tertius  peut-il  exercer  les  droits  résultant  do  cette  créance 
et  le  privilège  qui  en  est  l’accessoire  ? Est-ce  contre  Primus  ? 
Non  sans  doute , puisqu’il  no  le  connaît  pas , et  qu’il  n'a  pas 
traité  avec  lui.  Il  n’a  traité  qu’avec  Secundus.  C’est  Secundus 
qui  est  son  seul  et  unique  obligé.  Par  conséquent,  lorsqu’il  re- 
çoit de  Secundus  son  paiement,  il  est  impossible  qu’il  le  subroge 
dans  ses  droits  et  actions  contre  Primus  , puisqu’il  n’a  jamais 
eu  de  droits  et  actions  contre  lui  (2). 


(1)  On  se  rappelle  que  lorsque  le  commissionnaire  traite  en  son  propre 
nom,  il  n'y  a pas  d’obligation  directe  du  commettant  au  profit  du  tiers 
avec  lequel  le  commissionnaire  a négocié. 

(2)  Delvincourt,  t.  n,  note  2 de  la  page  53.  Delamarre  et  Lepoitvin 
t.  n,  n°  395. 
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2*  système. — Des  auteurs,  voyant  que  la  subrogation  au 
profit  du  commissionnaire-acheteur  était  impossible,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ont  cherché  à procurer  à ce  commission- 
naire une  autre  garantie,  en  lui  accordant  le  privilège  de  ven- 
deur, et  voici  comment  ils  ont  raisonné  : 

Parla  vente  faito  au  commissionnaire  qui  a traité  en  son  nom, 
ce  dernier  est  devenu  seul  et  unique  propriétaire  de  l'objet 
vendu.  Cette  propriété  n’a  pu  passer  de  la  tête  du  commission- 
naire sur  celle  du  commettant  que  par  l’effet  d'une  seconde 
vente  faite  au  commettant  par  le  commissionnaire.  Or,  si  ce 
principe  est  vrai,  et  si  le  commissionnaire  est  réellement  ven- 
deur à l’égard  du  commettant,  il  s’ensuit  qu'il  peut  exercer  le 
droit  de  revendication  que  le  vendeur  peut  exercer  en  cas  de 
faillite  de  l’acheteur,  et  qu'il  pourra  conséquemment  revendi- 
quer in  transita  les  marchandises,  aux  termes  de  l’art.  576, 
C.  com  (1).  - 

Contre  cette  opinion  on  peut  dire  que,  quand  môme  le  com- 
missionnaire achète  en  son  propre  nom,  il  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  revendeur  à l'égard  du  commettant  ; car  il  a acheté 
pour  le  compte  de  ce  commettant,  et  au  moment  où  le  contrat 
s'est  formé,  la  propriété  de  la  marchandise  a passé  sur  la  tôte 
de  ce  dernier. 

3e  système.  — Enfin,  dans  ce  troisième  et  dernier  système, 
on  permet  aussi  au  commissionnaire-achoteur,  qui  s’est  dessaisi 
de  la  marchandise,  et  qui  Ta  expédiée  au  commettant  tombé  en 
faillite,  de  la  revendiquer  in  traneitu  conformément  à l’art.  576, 
C.  com.;  mais  ce  n’est , ni  en  vertu  de  la  subrogation ^dans  les 
droits  du  vendeur  de  la  marchandise,  ni  en  vertu  du  privilège 
du  vendeur,  et  en  considérant  le  commissionnaire  comme  tel  à 
l’égard  du  commettant,  mais  en  se  fondant  sur  i usage,  qui,  dit- 
on,  est  constant,  antique  et  universel.  Depuis  longtemps  on  ac- 
corde ce  droit  au  commissionnaire-acheteur,  et,  par  conséquent, 
cet  usage  a force  de  loi  commerciale.  Ce  système,  ajoute-t-on, 
doit  d'autant  mieux  être  accueilli  que  l’art.  2102,  C.  civ. , porte 
textuellement  qu’il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce sur  la  revendication  (2). 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  déci- 

(I)  Delvincourt,  loc.  Ht. 

(f)  Deiamarre  et  Lepoitvin,  t.  n,  n°  395. 
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ce  CM  ne  iCTait  garanti  que  par  le  privilège  «lu  oréunoiof  ga- 
giste, lequel  ne  peut  être  constitué  qu'en  conformant  au*  dis- 
positions prescrites  par  le  C.  civ.,  liv.  ni,  tit.  xyii. — Ces  dis- 
positions ont  pour  but  d' empêcher  toute  augmentation,  soit  de 
La  créance,  «oit  de  la  chose  donnée  en  gage,  par  suite  d'une 
connivence  entre  le  débiteur  et  le  créancier  gagiste  au  préju- 
dice des  autres  créanciers. 

Mais  on  a demandé  ce  qu’il  faudrait  décider  si,  d’une  part, 
le  commettant  et  le  commissionnaire  no  résidaient  pas  dans  le 
môme  lieu,  et  si,  d'autre  part,  les  marchandises  n'avaient  pas 
été  expédiées  d’une  outre  place  nu  commissionnaire. 

Quelques  personnes  ont  pensé  qu’on  no  devrait  accorder, 
dans  ce  cas,  le  privilcgè  au  consignataire  qu’en  remplissant  léâ 
formalités  prescrites  par  lo  Code  civil  (1). 

D’âutres  décident  qu’il  suffit  qué  lo  commettant  et  le  Com- 
missionnaire no  résident  pas  dans  le  môme  lieü  pour  que  le  pri- 
vilège existe.  L’art.  95,  C.  Corn . , dit-on,  indique  suffisamment 
que  l’intention  du  législateur  a été  de  no  sohmettro  le  Commis- 
sionnaire aux  formalités  du  droit  commun,  qu’au  tant  qu’il  rési* 
dorait  dans  le  mémo  lieu  que  le  commettant.  Dès  qu’il  résidé 
ailleurs,  il  y aurait  trop  de  difficultés  si  on  devait  remplir  lus 
conditions  exigées  par  le  Code  civil  pour  la  constitution  du 
gaë°  (2)- 

— Voyons  maintenant  do  quelles  créances  le  privilège  du 
commissionnaire  assuro  lo  paiement. 

L’art.  93,  C.  com.,  porte  que  tout  commissionnaire  qui  a fait 
des  avances  sur  des  marchandises...  a privilège  pour  le  rem- 
boursement de  tes  avances,  intérêts  et  frais. . . — Nous  avons  déjà 
vu  que  la  jurisprudence  ne  limite  pas  ces  dernières  expressions 
aux  dépenses  relatives  à la  marchandise,  et  qu’ellos  doivent  s’ap- 
pliquer aux  sommes  avancées  sur  la  foi  ou  la  valeur  de  la  con- 
signation, et  à toutes  les  valeurs  qui,  sorties  des  mains  du 
commissionnaire,  profitent  au  commettant. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  le  droit  de  commission  né 
devait  pas  être  privilégié. 

Mois  la  solution  contraire  est  généralement  admise-.  Quoique 

jfi)  Delvlhcourl,  t.  iMr.Rv,  i<6»,  fit.  V,  ch.  I,p.  83.  Pardessus,  t.u,  n°49i). 
*t*)  ffiravard,  p.  168.  Delaihàrre  et  Lcpôitvin,  h il,  h°  40»,  p.  7*6. 
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l'art.  95  ne  désigne  pas  spécialement  le  droit  de  commission,  il 
le  comprend  sous  le  mot  générique  frai s. 

IV.  Des  différentes  manières  dont  le  contrat  de  commission 
finit.  — 1 Le  contrat  de  commission  finit  : 1°  par  la  volonté  du 
commettant  ; 2°  par  la  renonciation  du  commissionnaire  ; 3°  par 
la  mort,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture,  soit  du  com- 
mettant, soit  du  commissionnaire  ; 4°  par  l'accomplissement  de 
la  négociation. 

1°  Volonté  du  commettant.  — Le  commettant  est  toujours 
libre  de  retirer  au  commissionnaire  les  pouvoirs  qu’il  lui  a con- 
fiés. — Mais  il  est  assez  important  de  distinguer  si  la  révoca- 
tion a lieu  avant  ou  après  l'exécution  commencée.  Dans  le  pre- 
miercas,le  mandat  s'anéantit  : c'est  comme  si  le  mandat  n’avait 
jamais  existé.  Dans  le  second  cas,  le  mandat  se  dissout,  mais 
en  laissant  subsister  les  obligations  qui  en  sont  nées,  tant  au 
profit  du  commettant  qu’au  profit  du  commissionnaire. 

2“  Renonciation  du  commissionnaire.  — Le  commissionnaire 
peut  renoncer  au  mandat,  mais  il  ne  jouit  pas  d’une  liberté 
aussi  étehdue  que  lo  commettant  pour  le  faire  cesser.  — 11  peut 
y renoncer  : 1°  lorsque  la  renonciation  a lieu  en  temps  opportun, 
c’est-à-dire  si  le  commettant  en  est  avisé  assez  à temps  pour 
qu’il  puisse,  sans  éprouver  de  dommage,  effectuer  la  négo- 
ciation par  lui-même  ou  par  un  autre  ; 2“  lorsque  la  renoncia- 
tion aune  juste  cause,  par  exemple,  un  dérangement  dans  les 
affaires  du  commettant,  l’inexécution  de  scs  obligations. 

3U  Mort,  interdiction,  faillite  ou  déconfiture,  soit  du  commet- 
tant, soit  du  commissionnaire.  — La  commission  finit  par  la 
mort  du  commettant,  car,  a-t-on  dit,  le  commissionnaire  s’est 
engagé  à traiter  et  conclure  pour  le  commettant.  Or,  il  est  im- 
possible de  traiter  et  conclure  aucune  affaire  pour  quelqu’tui 
qui,  n'étant  plus,  n’a  plus  de  volonté,  ne  peut  plus  rien  devoir, 
ne  peut  plus  rien  posséder.  D'ailleurs,  le  commissionnaire  peut 
bien  n’avoir  pas  dans  la  solvabilité  do  l’héritier  la  même  con- 
fiance que  dans  celle  de  son  auteur.  — La  commission  cesse 
aussi  par  la  mort  du  commissionnaire,  car  lo  fondement  de  la 
commission,  comme  celui  du  mandat,  est  la  confiance  du  com- 
mettant dans  la  personne  du  commissionnaire.  — L’interdiction 
doit  faire  cesser  le  mandat,  puisque  la  personne  qui  en  est 
frappée  devient  incapable  de  contracter.  — Enfin  la  faillite  oq 
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la  déconfiture , entraînant  un  changement  qui  altère  profondé- 
ment la  confiance  dans  la  personne  et  dans  son  crédit,  produi- 
sent aussi  l'extinction  de  la  commission. 

4°  Accomplissement  de  la  négociation.  — Le  but  que  les  par- 
ties se  sont  proposé  est  atteint.  11  ne  leur  reste  plus  qu’à  faire 
leurs  comptes. 


SECTION  II. 


Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

SOMMAIRE.  — I.  des  commissionnaires  »K  TRANSPORTS,  leur  caractère, 
leur  utilité,  preuve  du  contrat  de  commission  de  transports.  — II.  de 
la  lettre  de  voiture,  énonciations  de  cet  acte,  formalités  auxquelles 
la  lettre  de  voiture  est  soumise,  entre  quelles  personnes  elle  forme  un 
contrat. — III.  obligations  et  responsabilité  du  commissionnaire 
DE  TRANSPORTS.  — 1Y.  RISQUES  DE  LA  MARCHANDISE  EXPÉDIÉE. 


I.  Des  commissionnaires  de  transports  , leur  caractère , leur 
utilité,  preuve  du  contrat  de  commission  de  transports.  — Le 
commissionnaire  de  transports  est  celui  qui,  moyennant  le  droit 
de  commission,  traite  en  son  nom  (lj  avec  un  voiturier,  mais 
pour  le  compte  d'un  commettant , afin  de  faire  conduire  les  mar- 
chandises de  ce  dernier.  — 11  faut  que  ce  soit  pour  le  compte 
du  commettant  que  le  marché  soit  fait  avec  le  voiturier , car 
celui  qui  aurait  traité  en  son  nom  et  pour  son  propre  compte, 
ne  serait  plus  un  commissionnaire.  C’est  ainsi  que,  dansl’usage, 
des  personnes  expédient  des  marchandises  par  des  individus 
à leurs  gages,  ou  conviennent  avec  des  voituriers  de  prix  par- 
ticuliers et  inférieurs  à ceux  dont  elles  sont  convenues  avec 
le  commettant  : ces  personnes  sont  alors  de  véritables  entrepre- 
neurs de  transports,  dont  nous  parlerons  dans  la  section  sui- 
vante, et  qu'il  est  assez  important  de  ne  pas  confondre  avec 

(1)  Ceux  qui  adoptent  le  second  système  exposé  plus  haut  (pag.  143) 
sur  le  caractère  du  contrat  de  commission  en  général,  ne  doivent  pas 
exiger  comme  condition  essentielle  que  le  traité  avec  le  voiturier  soit  fait 
au  nom  du  commissionnaire. 

il 
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les  commissionnaires  de  transports , car  nous  vorrons  que  les 
règles  qui  régissent  leur  responsabilité  ne  sont  pas  tout-à-fait 
les  mêmes  (1). 

— L'utilité  des  commissionnaires  do  transports  se  fait  sur- 
tout sentir  lorsqu’un  transport  ne  peut  être  effectué  par  un 
même  voiturier  et  qu’il  faut,  dans  le  trajet,  en  changer  les 
agents  ou  le  mode.  Si  les  marchandises  sont  expédiées  dans 
un  lieu  éloigné,  le  premier  commissionnaire  correspond  avec 
un  second , qui  reçoit  les  marchandises  du  voiturier  à qui 
elles  ont  été  primitivement  remises,  le  paie,  et  fait  con- 
tinuer lo  transport  soit  par  terre,  soit  par  eau,  en  veil- 
lant à la  réexpédition  ; le  second  commissionnaire  corres- 
pond avec  un  troisième , et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la 
destination. 

— Le  contrat  de  commission  de  transports  peut  so  prouver 
par  les  modes  de  preuve  admis  en  droit  commercial,  tels  qu’un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  la  correspondance,  les 
livres,  etc.  — La  lettre  de  voiture,  dont  nous  allons  parler, 
peut  aussi  servir  pour  en  établir  l’existence. 

IL  De  la  lettre  de  voiture , inondations  de  cet  acte,  /or. 
malités  auxquelles  la  lettre  de  voiture  est  soumise,  entre  quelles 
personnes  elle  forme  un  contrat.  — On  peut  définir  d'une  ma- 
nière générale  la  lettre  de  voitnre  : un  acte  contenant  l'avit 
donné  à une  personne  de  l'envoi  qui  lui  est  fait.  — Voici  les 
différentes  énonciations,  que  la  lettro  do  voiture  renferme 
ordinairement  : 

1°  La  date  ; 2®  la  signature  soit  de  l’expéditeur,  c’est-à- 
dire  de  celui  qui  envoie  la  marchandise,  soit  du  commission- 
naire, s’il  y en  a un  ; 3°  le  nom  et  le  domicile  de  ce  dernier, 
s’il  y a lieu;  4®  le  nom  et  le  domicile  du  voiturier;  5°  le  nom 
et  le  domicile  de  celui  auquel  les  objets  sont  adressés,  et  qu’on 
appelle  destinataire;  6°  la  nature  et  le  poids  ou  la  conte- 
nance des  objets  à transporter,  avec  l’indication  en  marge  des 
marques  ou  numéros  desdits  objets  ; 7°  lo  délai  dans  lequel 
le  transport  doit  être  effectué;  8°  enfin,  le  prix  do  la  voiture, 

(!)  Pardessus,  t.  ti,  n°674.  Bravard,  p.  17*. 
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et  le  plus  souvent  la  diminution  qui , en  cas  do  retard , doit 
être  faite  sur  co  prix  (1). 

Du  rosto,  on  admet  généralement  quo  lo  défaut  de  quelques- 
unes  des  énonciations,  dont  nous  venons  do  parler,  no  vicierait 
pas  la  lettre  de  voiture.  La  loi  ne  prononce,  on  effet,  pour  aucun 
des  cas,  la  peine  de  nullité.  — Il  importe  cependant  qu  elle  les 
renferme,  afin  de  ne  pas  mettre  colui,  qui  y aurait  intérêt,  dans 
la  nécessité  d'avoir  recours  à d’autres  moyens  de  preuve,  qui 
pourraient  souvent  lui  manquer. 

Plusieurs  autours  décident  qu’on  ne  peut  admettre  de 
preuve  par  témoins  contre  les  énonciations  de  la  lettre  de  voi- 
ture, ni  exiger  du  voiturier  plus  ou  autre  chose  que  ce  qu’in- 
diquo  cetto  lettre,  si  on  no  prouve  pas  qu’elle  a ôté  altérée  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  voiture  soit  rédigée 
en  double  original,  quoiqu’elle  soit  dostinée  à prouver  dos  con- 
ventions synallagmatiques.  — La  loi  suppose  qu'il  n’en  sera 
écrit  qu’un  seul  exemplaire,  puisqu’elle  exige  seulement  la 
signature  de  l'expéditeur  ou  celle  du  commissionnaire. 

La  lettre  de  voiture  pourrait  être  à ordre,  c'est-à-dire  ces- 
sible par  la  voie  do  l’endossement,  quoique  l'art.  102,  C.  com., 
ne  le  dise  pas  (arg.,  art.  281,  C com.,  in  fine). 

Kilo  est  soumise  au  timbre,  excepté  dans  le  cas  où  un  pro- 
priétaire fait  conduire  le  produit  do  ses  récoltes  par  ses  voi- 
tures et  ses  propres  domestiques  ou  fermiers  (art.  2,  décret  du 
3 janvier  1809). 

Elle  est  remiso  par  l'expéditeur  ou  lo  commissionnaire  au 
voiturier. 

(I)  Modèle  d'une  lettre  de  voiture  : 

fr . c.  Paris,  le 

Voiture » » A la  garde  de  Pieu  et  conduite  de  B...,  voi- 

Remboursemenl.  » 70  turier  h...,  je  vous  expédie  3 colis  ( désignation 

de  la  nature  de  ta  marchandise) , marqués 

Total.  ...»  » comme  en  marge,  du  poids  de...,  pour  être 
rendus  le...,  à peine  du  perle  par  ledit  voilu- 
C.  C.  rier  du  tiers  de  sa  voilure.  Vous  lui  paierez  la 

N»’  1,  î,  3,  somme  de...  par  100  kilog.,  et  lui  reinbourse- 

Timbre.  . , • 10  rez  la  somme  de  70  c.  suivant  le  détail  ci- 
A Monsieur  D...  contre. 

à...  ( Signature .) 

(1)  Pardessus,  t.  n,  n’  S39.  Bravard,  p.  173. 
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— Un  expéditeur  de  marchandises,  au  lieu  de  recourir  à un 
commissionnaire,  peut  s’adresser  directement  à un  voiturier 
pour  faire  effectuer  le  transport,  et  la  lettre  de  voiture  forme 
un  contrat  entre  l’expéditeur  et  le  voiturier  auquel  elle  est  re- 
mise. Il  en  est  de  même  des  rapports  entre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  quand  l’expéditeur  s’est  adressé  à un  commis- 
sionnaire qui  a traité  avec  le  voiturier. 

En  outre,  la  loi  (art.  101,  C.  com.),  après  avoir  dit  que  la 
lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l’expéditeur  et  le  voi- 
turier, ajoute  : ou  entre  l’expéditeur,  le  commissionnaire  et 
le  voiturier  ; de  sorte  que,  d’après  ces  termes,  quand  il  y a uu 
commissionnaire,  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
l’expéditeur  d'une  part,  le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

Lorsque  la  loi  dit  que  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat 
entre  les  différentes  personnes,  dont  nous  venons  de  parler, 
cela  signifie  non-seulement  qu’elle  sert  entre  elles  de  titre, 
mais  encore  que  diverses  relations  contractuelles  naissent 
entre  ces  personnes  par  suite  de  la  délivrance  de  la  lettre. 

Un  auteur  a cependant  fait  observer  qu’entre  l’expéditeur  et 
le  commissionnaire  le  contrat  se  forme  par  une  convention  par- 
ticulière ; que  la  lettre  de  voiture  forme  bien  un  contrat  entre 
le  commissionnaire  et  le  voiturier,  mais  qu’elle  n’avait  que  peu 
ou  point  d'effet  à l’égard  de  l’expéditeur,  qui  est  lié  envers  le 
commissionnaire  par  le  contrat  particulier,  qu’il  a passé  avec 
lui.  Ainsi  cet  auteur,  au  lieu  de  dire,  comme  le  porte  le  texte 
de  l’art.  101,  C.  com.,  que  le  contrat  se  forme  entre  l’expédi- 
teur, le  commissionnaire  et  le  voiturier,  dit  que  le  contrat  se 
forme  entre  l’expéditeur  ou  le  commissionnaire,  et  le  voitu- 
rier (1). 

Mais  il  change,  comme  on  le  voit,  la  conjonctive  et  la  ponc- 
tuation en  plaçant  la  virgule  après  le  mot  commissionnaire,  au 
lieu  de  la  laisser  après  le  mot  expéditeur.  En  outre,  il  fait  dire 
deux  fois  la  même  chose  à l’art.  101,  puisque  cet  article  porte 
déjà,  dans  la  première  partie  de  sa  disposition,  que  la  lettro 
de  voiture  forme  un  contrat  entre  l’expéditeur  et  le  voiturier. 

La  jurisprudence  décide  que,  quand  môme  l’expéditeur  a eu 
recours  à un  commissionnaire  pour  faire  effectuer  le  transport, 
il  a une  action  directe  contre  le  voiturier,  avec  lequel  il  n'a  ce- 

(I)  Dolvineourt,  t.  il,  note  S de  In  page  55. 
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pendant  pas  traité  personnellement.  — Du  reste,  lorsque  l’ex- 
péditeur est  resté  propriétaire  de  la  marchandise,  et  qu'elle 
vient  à périr  par  la  faute  du  voiturier,  l’art.  100,  C.  com.,  lui 
donne  d’une  manière  formelle  le  droit  d'intenter  l’action  contre 
ce  dernier. 

L’art.  101  garde  le  silence  à l’égard  du  destinataire.  On  peut 
demander  si  la  lettre  do  voiture  établit  une  relation  directe 
entre  lui  et  le  voiturier.  La  Cour  de  cassation  a décidé  l'affirma- 
tive : elle  a considéré  l’expéditeur  comme  le  mandataire  du  des- 
tinataire, et  le  commissionnaire  ou  voiturier  comme  le  manda- 
taire subrogé  de  l’expéditeur,  d’où  elle  a tiré  la  conséquence  que 
le  destinataire  avait  une  action  directe  contre  le  commission- 
naire ou  le  voiturier.  (V.  art.  1994-2°,  C.  civ.)  — Au  surplus, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  question  spéciale  de  la  perte  de  la  chose 
expédiée,  la  loi  accorde  formellement  une  action  contre  le  voi- 
turier au  destinataire  propriétaire  de  la  marchandise  qui  a péri 
(art.  100,  C.  com.). 


III.  Obligations  et  responsabilité  du  commissionnaire  de 
transports.  — Les  commissionnaires  de  transports  sont  as- 
treints A certaines  obligations  et  soumis  à une  responsabilité 
que  nous  allons  indiquer  : 

1°  Ils  doivent  insérer  sur  leur  livre-journal  la  déclaration  de 
la  nature,  de  la  quantité  des  marchandises  et  do  leur  valeur  ; 
mais  l'inscription  de  la  déclaration  de  la  valeur  ne  doit  avoir 
lieu  que  lorsqu’ils  en  sont  requis.  Cette  disposition  a pour  but 
de  faciliter  la  demande  en  restitution  et  le  règlement  des  droits 
des  parties  en  cas  de  perte. 

2°  Ils  sont  obligés  de  tenir  un  registre  spécial,  coté  et  para- 
phé, sur  lequel  ils  doivent  copier  les  lettres  de  voiture,  sans  in- 
tervalle et  de  suite  (art.  102,  C.  com.,  »»  fine).  — Cette  mesuré 
a pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers  intéressés  à 
prouver,  en  cas  de  perte  ou  d'altération  de  la  lettre  de  voiture, 
qu’elle  a été  délivrée,  et  comment  elle  l’a  été. 

3°  Ils  sont  garants  de  l'arrivée  des  marchandises  dans  le 
délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture  (I).  — Un  retard  peut 

(i)  M.  Pardessus  décide  que  le  commissionnaire  ne  doil  pas  répondre 
du  retard,  parce  que,  dit-il,  le  destinataire,  instruit  par  lettre  de  voiture 
du  droit  de  retenue  qu'il  a contre  le  voiturier,  doit  l'exercer  (t.  u,  n°  576). 
— Cette  solution  est  contraire  au  texte  de  l’art.  «7,  C.  com. 
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souvent  causer  un  préjudice  considérable  à l’expéditeur,  par 
suite  dos  variations  dons  le  cours  dos  marchandises  ; il  est  juste 
qu'il  soit  indemnisé. 

Lorsque  les  dommages-intérêts  ont  ôté  déterminés  parles 
parties,  le  juge  appliquera  la  convention,  sinon  il  se  décidera 
d’après  l’étendue  du  dommage  causé. 

Mais  si  lo  commissionnaire  prouve  que  le  retard  est  le  résul- 
tat d’une  force  ma  jeure,  qui  n’a  été  précédée  d’aucune  faute  de 
sa  pgl-t,  il  sera  A.  l'abri  do  toute  responsabilité. 

4*  Les  commissionnaires  sont  garants  des  avaries  ou  portes 
des  marchandises,  à moins  qu’elles  ne  soient  la  suite  d’une  force 
majeure;  — il  peut  cependant  être  convenu  que  lecomjnission- 
naire  no  sera  pas  responsable  des  avaries  ou  pertes  des  mar- 
chandises et  effets  imputables  nu  voiturier.  Chacun  a le  droit 
do  stipuler  qu'il  no  répondra  pas  du  fait  d’un  autro,  dont  il  au- 
rait été  garant  parla  nature  du  contrat. 

Une  telle  stipulation  n'est  permise  qu’aUtnnt  qUo  celui  qui 
stipule  l’affranchissement  de  cette  responsabilité  est  un  com- 
missionnaire; elle  ne  serait  pas  valable  au  profit  d’un  entrepre- 
neur de  transports,  c'est-à-dire  de  celui  qui  exécuto  les  trans- 
ports par  ses  propres  agents  ou  par  des  voituriers  avec  lesquels 
il  traite  pour  son  compte,  car  nul  ne  peut  stipuler  l’affranchis- 
sement do  6cs  propres  faits  ; or,  ceux  des  agents  qu’il  emploie 
sont  censés  être  les  siens  (1), 

5°  Enfin,  les  commissionnaires,  qui  emploient  d’autres  com- 
missionnaires pour  la  réception  et  la  réexpédition  des  marchan- 
dises, sont  garants  des  faits  do  ces  derniers,  à moins  qu’il  n’y 
ait  une  stipulation  contraire. 

IV.  Risques  de  la  marchandise  expédiée.  — La  marchan- 
dise sortie  du  magasin  du  vendeur  voyage,  s’il  n’y  a convention 
contraire  (2),  aux  risques  et  périls,  dit  la  loi,  de  celui  à qui  elle 
appartient  ; c’est  l’application  de  la  règle  res  périt  domino.  — 
Nous  verrons,  dans  lo  titre  suivant  (Appendice  sur  les  achats  et 
ventes ),  de  quel  moment  la  chose  vendue  cesse  d’être  la  pro- 

(1)  Pardessus,  t.  n,  n°  570. 

(i)  Ainsi,  lorsque  la  propriété  appartient  à l’acheteur,  la  chose  peut 
être  laissée  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  que  le  transport  soit  effec- 
tué, parune  promesse  de  garantie  contre  tous  risques  intermédiaires  entre 
la  vente  et  la  livraison,  dont  le  vendeur  peut  se  charger. 
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priété  du  vendeur  pour  devenir  celle  de  l'acheteur.  Disons  seu- 
lement ici  que  si  la  chose  vendue  est  un  coqw  certain,  elle  ap- 
partient à,  l’acheteur  dès  que  la  vente  est  parfaite,  c’est-à-dire 
dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix;  et  que,  si  c’est 
une  choso  vendue  au  compte,  au  poids  ou  à la  mesure,  elle  de- 
vient la  propriété  de  l’acheteur  dès  qu’il  y a eu  comptage,  me- 
surage , s'il  est  présent,  et  du  moment  de  la  sortie  des  maga- 
sins du  vendeur,  lorsque  l’acheteur  n’est  pas  présent  au  comp- 
tage oumesurago.  Par  conséquent,  la  choso  voyage  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier,  à moins  qu’il  ne  résulte  de  la  conven- 
tion des  parties  que  la  propriété  en  a été  laissée  au  vendeur  ; 
et  comme  cette  hypothèse  peut  existerfl),  c'est  pour  ce  motif 
que  l’art.  100,  C.  com.,  dit  d’une  manière  générale  que  la  mar- 
chandise voyage  aux  risques  et  périls  do  celui  à qui  elle  appar- 
tient. 

Mais  si  la  convention  qui  laisse  la  propriété  sur  la  tète  du 
vendeur  n’existe  pas , la  perte  ou  les  avaries  qui  auraient  lieu 
dans  le  trajet  seront  supportées  par  l'acheteur,  lors  même 
qu’elles  proviendraient  du  fait  du  commissionnaire  ou  du  voi- 
turier, et  que  ces  derniers  auraient  été  choisis  par  le  vendeur. 
L’acquéreur  pouvait  les  désigner  lui-méme.  S’il  ne  l’a  pas  fait, 
il  est  censé  s’en  étro  rapporté,  à cet  égard,  au  vendeur,  qui 
doit  être  considéré  comme  son  mandataire  pour  cet  objet,  et 
qui,  en  conséquence,  ne  pourrait  être  tenu  qu'autant  qu’il 
aurait  commis  quelquo  faute  ou  négligence  dans  le  choix,  qu'il 
aurait  fait. 

L’acheteur  exercera  son  recours  contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier  chargés  du  transport. 

(I)  Si,  par  exemple,  le  vendeur  n'a  pas  eu  l'intention  de  transmettre 
la  propriété,  et  que,  n'ayant  pas  contiancc  dans  la  solvabilité  de  l'ache- 
teur, il  expédie  la  marchandise  à l'adresse  d'un  tiers  qui  11e  devra  la  dé- 
livrer que  contre  paiement. 
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SECTION  III. 

Du  voiturier. 

SOMMAIRE.  — I.  du  voiturier,  ses  obligations,  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  la  réception  des  objets  et  du  paiement  du  prix  de  la  voi- 
ture. — II.  DROITS  ET  PRIVILÈGE  DU  VOITURIER.  — III.  PRESCRIPTION 
DES  ACTIONS  EN  RESPONSABILITÉ  CONTRE  LE  COMMISSIONNAIRE  ET  LB 
VOITURIER.  — IV.  DES  ENTREPRISES  PUBLIQUES  DE  TRANSPORTS. 

I.  Du  voiturier,  ses  obligations,  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  réception  des  objets  et  du  paiement  du  prix  de  la  voiture.  — 
L’entreprise  de  transports  est  une  convention  par  laquelle  une 
personne  s’engage  envers  une  autre  à conduire  des  marchan- 
dises ou  effets  (1),  moyennant  un  prix  convenu.  C’est  un  louage, 
d’ouvrage  ou  d’industrie  (art.  1779,  C.  civ.),  que  la  loi  met  au 
nombre  des  opérations  commerciales  (art.  632,  C.  com.),  dont 
l’entreprise  de  transports  est  l’utile  auxiliaire. 

On  appelle  celui  qui  se  charge  d’opérer  le  transport  voiturier 
ou  batelier,  suivant  que  le  transport  s’ effectueparterreoupareau. 

— Les  obligations  du  voiturier  consistent  à garder  et  con- 
server les  objets  qu’il  doit  transporter,  et  à les  remettre  dans 
le  délai  fixé  au  lieu  assigné  par  la  convention.  Expliquons  ces 
obligations  : 

1°  Le  voiturier  doit  garder  et  conserver  les  objets  qui  lui 
ont  été  confiés,  et  il  est  soumis,  à cet  égard,  à la  même  res- 
ponsabilité que  les  aubergistes  (art.  1782,  C.  civ.).  En  consé- 
quence, il  est  tenu  de  la  porte  et  des  avaries  des  objets  qui 
lui  ont  été  remis,  à moins  qu’il  no  prouve  que  cette  perte  ou 
ces  avaries  sont  arrivées  par  force  majeure  ou  par  le  vice  propre 
de  la  chose  (art.  1784,  C.  civ.;  103,  C.  com.) 

Le  voiturier  est  tenu  de  toute  faute.  Remarquons  en  outre 
que  la  présomption  est  contre  lui,  et  que  ce  n'est  pas  au  pro- 
priétaire des  objets  à prouver  qu’il  y a eu  faute  do  la  part  du 
voiturier  ; c’est  à ce  dernier  à établir  qu’il  y a eu  force  majeure 
ou  vice  propre  de  la  chose.  Enfin,  le  voiturier  peut  être  tenu  * 
même  du  cas  fortuit,  quand  f accident  a été  précédé  d’une  faute 
qui  lui  est  imputable. 

il)  Ht  même  des  personnes. 
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Le  voiturier  est  responsable,  quant  aux  pertes  et  avaries, 
non-seuloinent  de  sou  propre  fait,  mais  encore  de  celui  de  ses 
domestiques  et  préposés,  et  môme  des  étrangers  reçus  par  lui 
dans  sa  voiture  ou  dunB  son  bâtiment  (art.  1782,  arg.  1953, 
C.  civ.). 

Sa  responsabilité  commence  non- seulement  lorsqu’il  a déjà 
reçu  les  objets  dans  la  voiture  ou  lo  bâtiment,  mais  encore  du 
moment  que  la  chose  à transporter  a été  remise  à lui  ou  à ses 
préposés,  soit  sur  le  port,  soit  dans  l'entrepôt ( art.  1783, 
C.  civ.). 

Nous  avons  déjà  dit  dans  la  section  précédente  (page  166) 
que  le  voiturier  ne  pouvait  s’affranchir  de  cette  responsabilité 
par  une  stipulation  particulière  à cet  égard. 

Quand  il  y a refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifiéet  constatépardes  experts  nom- 
més par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à son  défaut, 
par  le  juge  de  paix.  Une  requête  est,  à cet  effet,  adressée  à l’un  ou 
à l'autre  de  ces  magistrats,  et  en  vertu  de  l’ordonnance,  les  ex- 
perts nommés  dressent  un  procès-verbal  constatant  l’état  des 
objets.  Du  reste,  il  ne  parait  pas  nécessaire  que  la  requête  soit 
communiquée  à la  partie  adverse.  La  jurisprudence  a aussi  dé- 
cidé que  les  formalités  indiquées  par  l’art.  106,  C.  com.,  no 
sont  pas  prescrites  à peine  de  déchéance,  pourvu  que  l’état  des 
marchandises  ait  été  constaté  d’une  autre  manière  qui  présente 
des  garanties.  — Lo  dépôt  ou  séquestre  des  objets  en  litige 
peut  être  ordonné  aux  frais  de  qui  do  droit. 

2°  Le  voiturier  est  encore  responsable,  sauf  le  cas  do  force 
majeure,  du  défaut  d'arrivée  dans  le  délai  fixé  par  la  lettre  de 
voiture.  Lo  destinataire  , ou  l’expéditeur,  selon  les  circon- 
stances, a droit,  en  cas  de  retard,  à des  dommages-intérêts. — 
Il  est  d'usage,  afin  de  prévenir  toute  discussion 1 ultérieure, 
de  stipuler  dans  la  lettre  de  voiture,  pour  le  cas  de  retard,  une 
réduction  du  tiers  sur  le  prix  du  transport  ; mais  cette  stipulat- 
ion ne  doit  faire  loi  entre  les  parties  qu’ autant  qu'il  s’agit  d'un 
retard  ordinaire.  Il  en  serait  autrement  pour  celui  que  les  par- 
ties n'auraient  pas  évidemment  prévu. 

— Le  voiturier  et,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  commis- 
sionnaire, qui  est  son  garant,  sont  libérés  do  toute  action  lors- 
que le  destinataire  a reçu  les  objets  transportés  et  payé  le  prix 
de  la  voiture,  c'est-à-dire  du  transport.  La  réception  et  le 


Le  voiturier  n’est* 
11  responsable  que 
de  son  propre  fait! 


De  quel  moment 
commence  s»  rcs- 
possibilité  ! 


Peut-U  s’en  af- 
franchir par  une  sti- 
pulation expresse  1 


Quelle  est  la  pro- 
cédure i suivre 
quand  il  y a refus 
ou  contestation  pour 
la  réception  des  ob- 
jets transportés! 


Art.  104. 

Le  voiturier  n’est- 
il  pas  responsable 
du  défaut  d’arrivée 
dans  le  délai  fixé 
par  la  lettre  de  voi- 
ture! 


Art.  105. 

Le  voiturier  et  le 
commissionnaire  ne 
sont-ils  pas  libérés 
de  toute  action 
quandledestinnUire 
a reçu  les  objets  et 
paye  le  prix  de  U 
voiture? 
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paiement  font  supposer  qu’il  n'y  avait  aucune  action  à intenter 
contre  le  voiturier,  ou  du  moins  que  le  destinataire  y a re- 
noncé. 

L*  an  de  non-re-  Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  uu'il  v ait  réception  et 

«voir  neit-clle  op-  . r 1 . ...  * * , . 1 

po.ïbie  qu»iit»ot  paiement.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  que  la  re- 

qu'il  y a eu  récep-  ....  . . , , . 

uon  et  paiement?  ception  des  objets  sans  le  paiement  du  prix  de  la  voiture,  ou 
vice  versd,  laisserait  subsister  la  responsabilité  du  voiturier. 

En  outre,  les  cas  de  fraude  devant  toujours  être  exceptés  , 
il  en  résulte  que  la  fin  do  non-recovoir  prévue  par  l'art.  105, 
C.  coin.,  no  pourrait  être  invoquée,  s’il  y avait  fraude  ou  infi- 
délité découverte  après  la  réception  des  objets  et  le  paiement 
du  prix  do  la  voiture. 


Quid  en  cas 
fraude? 


de 


A qui  1«  Y<it«rier  II.  DROITS  ET  PRIVILEGE  DU  VOITURIER.  Le  voiturier  a Une 

pour**1  obt’eidr***!^  action  contre  celui  qui  lui  a délivré  la  lettre  do  voituro  et  remis 
dè'îaîôùurt  "ot'lilî  les  marchandises,  et  même  contre  le  destinataire  qui  les  a re- 
dépuuet  accusai-  çU0S  p0ur  obtenir  le  paiement  du  prix  de  la  voituro  et  des  dé- 
penses accessoires. 

isi«T  ordonner  p“  H peut  en  outre  fa'r0  ordonner  par  le  président  du  tribunal 
transporté*!  d®  commerce  la  vente  des  objets  transportés,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  est  dû. 

laïtd  n ”•  droit  Quelques  personnes  pensent  que  ce  droit  n'appartient  pas 
cont,  station  roiati-  au  voiturier,  dans  le  cas  où  il  s’élève  quelque  contestation  rela- 

veinent  à de»  «va-  ..s  • 

Het  eu  notre*  fait*  tive  a de  s avaries  ou  autres  faits  donnant  hou  a sa  responsabi- 
pons&biiué!**  lité,  parce  que,  disent-elles,  lo  ptviement  qu'il  obtiendrait  par 
la  vente  des  marcbandiscs  empêcherait,  d’un  cèté,  qu'on  pût 
constater  leur  détérioration,  et  de  l’autre,  qu'on  pût  obtenir 
une  indemnité  par  la  retenue  do  son  salaire  (1). 

* Mais  on  peut  répondre  que  la  disposition,  qui  accorde  le 
droit  de  faire  ordonner  la  vente,  forme  le  dernier  paragraphe 
de  l’art.  10G,  C.  corn.,  qui  traite  précisément  du  refus  ou  de  la 
contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés  ; que  par 
couséquent  cette  disposition  doit  s’appliquer  à l'hypothèse  pré- 
vuo  par  les  paragraphes  précédents.  On  peut  ajouter  que  la  loi 
a jugé  convonable  de  pourvoir  aux  intérêts  d’un  malheureux 
voiturior,  qui  a lo  plus  souvent  besoin  du  prix  de  sa  voituro,  et 
qui  aurait  pu  souffrir  du  retard  apporté  dans  le  paiement  par 
suite  d'une  contestation  mal  fondée  de  la  part  du  destinataire. 


fl)  Pardessus,  t.  n,  n”  549. 
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Rien  n’empêche  d’ailleurs  do  constater,  avant  la  vente,  l’état 
des  objets.  Enfin,  il  est  certain  que  le  salaire  est  dû  au  voitu- 
rier ; il  est  exigible,  tandis  que  la  contestation  sous  prétexto 
d’avaries  peut  n’avoir  aucun  fondement,  do  sorte  qu'il  est  pos- 
sible qu’il  n’y  ait  pas  lieu  en  définitive  de  fairo  une  retenue  sur 
le  salaire  (1). 

Outre  le  droit  de  rétention,  le  voiturier  a encore,  aux  termes 
de  l’art.  2102-6°,  C.  civ.,  un  privilège  sur  les  objets  transpor- 
tés, pour  les  frais  de  voituro  et  les  dépenses  accessoires. 

Mais  o’est  une  asser.  grave  question  que  celle  do  savoir  si  lo 
voiturier  conserve  son  privilège  mémo  après  qu’il  s’est  dessaisi 
de  la  chose  voiturée,  en  la  remettant  au  destinataire  sans  rece- 
voir son  paiement. 

lre  opinion.  — Le  privilège  du  voiturier  est  indépendant  du 
fait  do  la  possession  actuelle.  La  cause  de  la  faveur  accordée 
au  voiturier  repose  non  sur  l’idée  d’un  gage  tacite,  mais  sur 
celle  de  la  création  dune  p lur-vaiue.  La  chose  a.  en  effet,  "aug- 
menté de  valeur  par  le  fait  du  transport  loin  du  lieu  de  sa  pro- 
duction. L’art.  2102,  C.  civ..  n’exige  pas  que  le  voiturier  soit 
encore  nanti  des  objets  grevés  du  privilège.  En  outre,  on  peut 
argumenter  de  la  disposition  do  l’art.  îlü7,  C.  com.,  qui  porte 
que  le  capitaine  est  préféré  pour  son  fret  sur  les  marchandi- 
ses de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance, 
si  elles  n’ont  pas  passé  en  mains  tierces.  D’aillenrs,  on  no 
peut  pas  exiger  que  le  voiturier  réclame  à l’instant  son  paie- 
ment, et  le  frapper  do  déchéance  pour  ccttc  omission  ; les  con- 
venances lui  commandent  quelques  égards.  C’était  la  doctrine 
de  Pothier. 

Toutefois,  la  plupart  des  auteurs  qui  professent  cette  opi- 
nion font  une  restriction;  ils  exigent  que  le  voiturier  agisse, 
pour  la  conservation  de  son  droit,  dans  lo  bref  délai  que  l’u- 
sage détermine;  qu’il  proteste  judiciairement  de  son  intention 
do  conserver  son  privilégo,  afin  dp  no  pas  être  considéré  commo 
ayant  renoncé  à ce  droit  (2j. 

2«  opinion.  — Le  voiturier  qui  s’est  dessaisi  do  la  chose  voi- 
turée a perdu  son  privilège.  Dans  notre  droit,  la  conservation 

(l).Voy.  M.  Bravard,  p.  177. 

(4)  Pardessus,  t.  v,  n°  1405.  Bravard,  p.  177.  Yoy.  aussi  Duranton, 
t.  xix,  n”  134.  Troptonç.  Des  privilèges  et  hypothèques, t.  1,  n°  407. 


Quels  sont  les  au- 
tres droit*  du  nul 
tuder! 


Le  voiturier  con- 
serve-t-il son  privi- 
lège même  après 
qu’il  s’ est  dessaisi 
de  la  chuse  foitu- 
réeî 
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Quelle  restriction 
fait-on  dans  la  pre 
raière  opinion  1 
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Art.  108. 

La  loi  n’a-t-ella 
pas  établi  une  pre- 
«criptioDparticulière 
pour  1rs  actions  de 
l'expéditeur  ou  du 
destinataire  contre 
le  commissionnaire 
ou  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte 
ou  de  l'avarie  1 

Quels  sont  les  mo- 
tifs de  cette  courte 
prescription  t 
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des  choses  mobilières  est  bien  une  cause  de  privilège,  mais 
non  la  simple  amélioration  : or,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  que 
d’une  amélioration.  D’ailleurs,  en  adoptant  la  première  opi- 
nion, le  privilège  ne  devrait  pas  porter  sur  la  valeur  entière  de 
l'objet,  mais  seulement  sur  la  plus-value  résultant  du  trans- 
port. Il  est  donc  raisonnable  de  no  pas  s'attacher  uniquement 
à la  faveur  due  au  transport  des  marchandises,  et  d’y  joindre  la 
notion  d’un  gage  tacite  subordonné,  comme  tout  nantissement, 
à la  condition  de  possession.  — La  disposition  de  l’art.  307, 
C.  com.,  est  exceptionnelle;  elle  est  fondée  sur  ce  que,  d'après 
la  loi,  le  capitaine  ne  peut,  faute  du  paiement  de  son  fret,  re- 
tenir les  marchandises  (art.  306,  C.  com.);  il  y a souvent  inté- 
rêt à ce  qu’elles  ne  restent  pas  sur  le  navire  exposées  au  danger 
de  la  mer.  — Si  le  voiturier  conservait  son  privilège  môme 
après  la  remise  des  objets,  comme  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  le  délai  dans  lequel  il  pourrait  l’exercer,  il  faudrait  en  con- 
clure que,  si  le  destinataire  est  resté  en  possession,  le  privi- 
lège, en  principe  général,  durerait  autant  que  la  créance,  c’est- 
à-dire  trente  ans.  Le  voiturier  serait  donc  mieux  traité  que  le 
capitaine  auquel  la  loi  n'accorde  que  quinzaine;  or,  cela  est  tout- 
à-fait  inadmissible,  puisque  le  capitaine,  à qui  la  rétention  sur 
le  navire  est  interdite  (art.  306,  C.  com.),  devrait  être,  au  con- 
traire, plus  favorisé  que  le  voiturier(l). 

III.  Prescription  des  actions  en  responsabilité  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier.  — La  loi  a établi,  au  profit  du 
commissionnaire  de  transports  et  du  voiturier,  une  prescription 
particulière  de  six  mois  ou  d’un  an,  selon  les  cas,  par  suite  de 
laquelle  toutes  actions-de  la  part  de  l’expéditeur  ou  du  destina- 
taire , à raison  de  la  perte  ou  de  l’avarie  des  marchandises,  sont 
éteintes.  — Par  leur  nature,  ces  actions  doivent  être  intentées 
promptement.  D’ailleurs,  le  législateur  n’a  pas  voulu,  avec  juste 
raison,  que  les  commissionnaires  et  les  voituriers,  par  l’entre- 
mise desquels  des  envois  multipliés  s’effectuent,  fussent  long- 
temps exposés  à des  actions  en  responsabilité. 

(t)  Valette,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  I.  i,  p.  91  et  suiv. 
Delvincourt,  Inst  II.  du  Droit  commercial,  note  2 de  la  page  58,  et  Cour* 
de  Code  civil,  t.  ni,  note  3 de  la  page  115.  Merlin,  Rcp.,\ » Privilège, 
sect.  1,  $ 4-  Zacbariæ,  t.  ii,  p.  114. 
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Les  actions  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  expédi- 
tions faites  dans  l’intérieur  de  la  France,  et  après  un  an  pour 
celles  faites  à l'étranger. 

Il  y a une  différence  pour  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion , selon  qu'il  s'agit  du  cas  de  perte,  ou  des  cas  d’avarie.  La 
prescription  court,  dans  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport 
aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d’avarie,  du  jour  où  la 
remise  des  marchandises  aura  été  faite  (1). 

La  loi  ne  parle  que  du  cas  de  perle  ou  d’aearie,  On  a de- 
mandé si  la  prescription,  dont  nous  venons  de  parler,  pourrait 
être  invoquée  par  le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  dans  le 
cas  où  une  action  serait  intentée  contre  eux  pour  retard  dans 
l’arrivée  des  marchandises. 

On  peut  dire  que  la  prescription  de  l’art.  108,  C.  com.,  est 
une  exception,  et  qu’elle  doit,  par  conséquent,  être  restreinte 
dans  scs  termes  ; que  la  loi  ayant  seulement  prévu  les  cas  de 
perte  ou  à' avarie,  l’action  pour  retard  dans  l’arrivée  doit  être 
soumise  à la  prescription  de  trente  ans. 

Mais  on  peut  répondre  qu’il  n’y  a aucun  motif  pour  faire  une 
distinction.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  responsabilité  par  suite  de 
retard,  l’action  est  bien  moins  importante  que  dans  le  cas  de 
perte,  par  exemple,  et  on  doit,  à fortiori,  la  déclarer  prescrite 
par  l’expiration  du  délai  de  six  mois  ou  d’un  an. 

La  jurisprudence  a décidé  que  cette  prescription  particulière 
ne  pouvait  pas  être  opposée  à un  non-commerçant,  de  sorte 
qu’elle  ne  pourrait  être  invoquée  que  contre  les  commerçants. 

Mais  l'art.  108 est  général.  Que  l’action  soit  intentée  par  une 
personne  commerçante  ou  non,  le  motif  qui  a fait  établir  cette 
courte  prescription  est  toujours  le  même. 

Enfin,  s’il  y avait  fraude  ou  infidélité,  l’action  ne  serait  plus 
limitée  au  délai  particulier  de  six  mois  ou  d’un  an  ; elle  ne 
s’éteindrait  que  conformément  aux  principes  sur  la  prescription 
de  l’action  civile  en  matière  de  délits  ou  do  crimes.  Selon  les 
uns,  l’action  s’éteindrait  par  dix  ans  dans  le  cas  de  crime  (ar- 
ticle G37,  C.  pén.);  si,  par  exemple,  le  voiturier  avait  altéré 
les, marchandises  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes 


Par  quel  laps  de 
temps  les  actions 
pour  perte  ou  ava- 
rle  sont-elles  pre- 
scrites î 

Quel  est  le  point 
de  départ  de  la  pre- 
scription f 


Cette  prescription 
peut-elle  être  invo- 
quée contre  l'action 
en  responsabilité 
pour  cause  de  re- 
tard dans  l'arrivée 
des  marchandises  ? 


Peut-elle  être  op- 
posée à un  non-com- 
merçant î 


★ 


Quid  en  cas  de 
fraude  ou  d’inddé- 
11  te! 


(I)  On  suppose,  dans  le  cas  d’avarie,  que  le  destinataire  a fait  consta- 
ter l’état  des  objets  transportés,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  à la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  la  réception  et  du  paiement. 
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applicables  1 


La  clause  impri- 
mée sur  les  bulletins, 
<iue  les  entrepre- 
neurs de  transports 
délivrent , et  par 
suite  de  laquelle 
leur  responsabilité 
est  limitée  à une 
certaine  somme,  est- 
elle  obligatoire  pour 
les  personnes  qui 
leur  ont  confié  leurs 
effets  î 
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(art.  387-1°,  C.  pén.).  et  par  trois  ans  si  l’infraction  était  un 
délit  (art.  638,  C.  pén.);  comme  dans  lo  cas  où  l’altération  des 
marchandises  n’aurait  pas  eu  lieu  parle  mélange  de  substances 
malfaisantes  (art.  387-2°, C. pén  ) (1).  Selon  d’autres,  l’action  ne 
serait  éteinte  que  par  le  laps  do  trente  ans  (2). 

IV.  Des  entreprises  pvbliqves  »e  transports.  — Les  en- 
trepreneurs publics  do  transports  sont  ceux  qui,  ayant  annoncé 
leur  sorvice  au  public,  avec  des  conditions  de  prix,  périodicité 
do  jours  et  heures,  se  chargent  d’effectuer  les  transports  par 
terre  ou  par  eau,  des  personnes  on  des  marchandises  et  effets, 
aux  prix,  jours  et  heures  fixés.  Telles  sont  les  entreprises  des 
chemins  de  fer,  des  bateaux  à vapeur,  des  diligences. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés  dans  les  paragraphes 
ci-dessus  de  la  présente  section  leur  sont  applicables.  Ils 
sont,  en  outre,  assujétis  à des  réglements  qui  déterminent 
plusieurs  de  leurs  rapports  avec  les  particuliers  et  leurs  obliga- 
tions spéciales  envers  le  gouvernement  (art.  107,  C.  com.; 
art.  1786,  C.  civ.). 

La  loi  leur  impose  l’obligation  de  tenir  registro  do  l’argent, 
des  effets  et  paquets  dont  ils  se  chargent  (art.  1786,  C.  civ.); 
ils  doivent  aussi  délivrer  un  reçu  des  objets  qu’on  leur  'confie 
(ord.  du  27  septembre  1827). 

11  nrrive  souvent  que  ces  entrepreneurs  publics  do  trans- 
ports délivrent  des  bulletins  imprimés,  dont  la  rédaction  contient 
une  clause  par  suite  de  laqucllo  leur  responsabilité  est  limitée 
à une  certaine  somme. 

On  pourrait  dire  qu’en  cas  de  perte  des  objets,  il  n’est  pas 
dû  à celui  qui  en  est  propriétaire  d’autre  indemnité  que  celle  qui 
a été  annoncée  sur  lo  bulletin,  puisqu’il  est  censé  avoir  pris 
connaissance  de  cette  clause,  et  que,  par  conséquent,  c’est  à 
cette  condition  seulement  que  l’entrepreneur  s’est  chargé  du 
transport. 

Cependant,  la  doctrine  décide  assez  généralement  qu’une  tello 
restriction  aux  principes  généraux  sur  la  responsabilité  n’est 
point  obligatoire  pour  les  personnes  qui  ont  confié  leurs  effets, 
et  que  ces  personnes  pourraient  obtenir  une  indemnité  équiva- 
le Pardessus,  t.  H,  n»  547. 

(1)  liravard,  p,  170. 
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lento  h la  valeur  de  ces  effets,  sous  la  condition  de  faire  toute 
justification  à cet  égard (1). 

Lorsque  les  objets  confiés  aux  entrepreneurs  de  transports  QU’»rri»»-wiior». 
n’ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois,  à compter  du  jj"' 
jour  de  l’arrivée  au  lieu  de  leur  destination , ils  sont  vendus,  mr  ?*or*  P'’*’11'*  dc 
voie  d’enchère  publique,  à la  diligence  de  l'administration  dc  P" ,"?'*“!*•  'ioi", 

, 1 i i « ° délai  d«  »**  mois, 

1 enregistrement,  et  le  produit  en  est  versé  au  Trésor  public,  à con,Pter  du 

, r 1 de  1 arrivée  au  lieu 

pour  être  restitué  aux  réclamants  dans  le  délai  de  deux  ans,  à dc  leu*  d«»tina- 

* • ' tionf 

compter  du  jour  de  la  vente(art.  1 ct5,  décr.  du ld août  1810). 


Résumé  du  litre  VI.  Des  Commissionnaires. 


SECTION  PREMIÈRE.  / 

Des  commissionnaires  en  général. 

I.  — Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom 
pour  le  compte  d’un  autre  , qu’on  appelle  commettant  (art.  91, 
C.  com.).  Lorsqu’une  personne  traite  au  nom  de  celui  qui  lui 
confie  une  négociation,  ses  devoirs  et  ses  droits  sont  réglés  par 
le  Code  civil,  liv.  m,  tit.  xih  (art.  92,  C.  com.). 

Le  mandat  du  commissionnaire  diffère  de  celui  du  préposé 
(qui,  lui  aussi,  négocie  directement  avec  les  tiers)  en  ce  que  le 
mandat  du  commissionnaire  est  spécial  pour  une  opération  dé- 
terminée, tandis  que  celui  du  préposé  est  général  pour  les  opé- 
rations du  commerce,  dont  on  lui  a donné  la  gestion.  Le  salairo 
est  de  la  nature,  mais  n’est  pas  do  l'essence  du  contrat  dc  com- 
mission ; il  u’est  pas  non  plus  dc  l'essence  de  ce  contrat  que 
l’opération,  qui  en  est  l’objet,  soit  confiée  par  un  commerçant. 
Enfin,  ce  contrat  peut  intervenir  entre  une  personne  et  une  au- 
tre qui  ne  ferait  pas,  de  l'exercice  des  actes  dc  commission,  sa 
profession  habituelle. 

Il  est  utile  de  constater  le  caractère  do  ce  contrat,  car  no- 

(1)  Pardessus,  I.  n,  n°  553.  Bravard,  p.  178. 
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tamment  nous  verrons  qu’il  existe  au  profit  du  commissionnaire 
un  privilège  qui  est  soumis  à des  règles  particulières  ; en 
outre,  le  commissionnaire,  à la  différence  du  mandataire,  a 
droit  à un  salaire,  lors  même  qu'il  n’a  pas  été  stipulé. 

Le  contrat  de  commission  s’applique  à toute  espèce  d'opéra- 
tions. Dans  l’usage  on  distingue  principalement  les  commission- 
naires-vendeurs, les  commissionnaires -acheteurs,  les  commission- 
naires de  transport  par  terre  ou  par  eau,  auxquels  le  législateur 
a consacre  une  section  particulière. 

La  commission  peut  être  donnée  par  un  individu  ou  par  une 
société,  et  acceptée  par  une  société  même  anonyme  aussi  bien 
que  par  un  particulier  (arg.  91,  C.  eom.). 

— Les  règles  du  droit  commun  sur  la  formation  et  la  preute 
du  mandat  sont  en  général  applicables  à la  formation  et  à la 
preuve  de  la  commission  ; toutefois,  la  preuvo  testimoniale  de  la 
dation  verbale  de  la  commission  pourrait  être  admise,  quand 
môme  il  s'agirait  d'une  somme  excédant  150  francs  (art.  109, 
C.  corn.).  La  dation  de  la  commission  peut  être  tacite  aussi 
bien  que  l'acceptation. 

II.  — Les  obligations  du  commissionnaire  envers  le  commettant 
varient  selon  l'objet,  la  nature  et  les  termes  de  la  commission. 
11  y a cependant  quelques  obligations  générales  qui  existent 
dans  toute  espèce  de  commission  ; c’est  ainsi  que  le  commis- 
sionnaire est  obligé  : d’exécuter  avec  ponctualité  la  commission 
qu’il  a acceptée,  de  continuer  sa  gestion  jusqu’à  l'accomplisse- 
ment de  l’opération,  de  se  conformer  strictement  aux  ordres  de 
son  commettant,  de  lui  faire  parvenir  tous  renseignements  uti- 
les. Le  commissionnaire,  recevant  un  salaire,  répond  même  de 
ses  fautes  légères.  Enfin,  il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion. 

— Le  commissionnaire,  à la  différence  du  mandataire,  de- 
vient Y obligé  ou  le  créancier  des  tiers  avec  lesquels  il  a contracté, 
de  même  que  si  la  négociation  avait  eu  lieu  pour  son  propre 
compte.  Les  tiers  n’ont  pas  d’action  directe  contre  le  commet- 
tant, ni  le  commettant  contre  les  tiers. 

— Les  obligations  du  commettant  envers  le  commissionnaire 
naissent  de  l'exécution  du  contrat.  — Le  commettant  est  obligé 
envers  le  commissionnaire  : 1°  de  lui  payer  son  salaire  ; 2°  de 
lui  rembourser  ses  frais  et  avances,  et  de  l'indemniser  des  pertes 
éprouvées  par  suite  du  mandat. 
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Nous  savons  déjà  que  le  salaire  est  dû  de  plein  droit  et  sans 
stipulation.  Le  salaire  est  ce  qu’on  appelle  le  droit  de  commission 
Il  est  simple  ou  double  : simple  lorsqu’il  est  seulement  la  rému- 
nération du  travail  et  de  l’exécution  exacte  et  fidèle  du  mandat 
de  la  part  du  commissionnaire;  double  lorsque,  moyennant  une 
prime,  indépendante  du  droit  de  commission  simple,  le  commis- 
sionnaire se  charge  des  risques  de  l’insolvabilité  des  personnes 
avec  lesquelles  il  traitera.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
commission  s’appelle  du  croire  [del  credere,  avoir  confiance). 
Lorsqu’une  semblable  convention  intervient  entre  le  commis- 
sionnaire et  le  commettant,  c'est  un  véritable  contrat  d'assu- 
rance, qui  n’est  pas  un  contrat  accessoire  comme  le  contrat  do 
fidéjussion,  avec  lequel  il  a cependant  beaucoup  d’analogie. 

III.  — La  loi  (art . 93,  C.  corn.)  accorde  à tout  commission- 
naire, qui  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à lui  expédiées 
d’une  autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte  d’un  com- 
mettant, un  privilège,  pour  sûreté  du  remboursement  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises. 

C'est  une  espèce  de  privilège  de  gage  ; mais  il  n'est  pas  sou- 
mis aux  conditions  rigoureuses  prescrites  par  le  Code  civil 
(V.  art.  2074,  C.  civ.)  pour  la  constitution  du  privilège  du 
créancier  gagiste.  Voici  les  conditions  qui  nous  semblent  exigées 
pour  qu’il  existe.  Il  faut  : 1°  que  la  place,  où  le  commissionnaire 
demeure,  et  celle  d'où  la  marchandise  est  expédiée,  soient  dif- 
férentes.— Il  suffit  que  l'expédition  soit  faite  d’une  autre  place, 
il  ne  paraît  pas  nécessaire  que  le  commettant  et  le  commission- 
tnaire  demeurent  dans  des  lieux  différents.  2®  Que  le  commis- 
sionnaire ait  la  marchandise  à sa  disposition  effective  ou  vir- 
tuelle. — Nous  ne  croyons  pas  que  le  privilège  doive  être  res- 
treint aux  déboursés  faits  précisément  en  vue  des  marchandises, 
età  l'occasion  de  leur  envoi.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  marchandise  ait  été  nominativement  adres- 
sée à la  personne  qui  a fait  les  avances,  ou  qu'elle  ait  été  expé- 
diée pour  être  vendue. 

Remarquons  toutefois  que  le  privilège  n’a  lieu  que  lorsqu’il 
s’agit  d’un  envoi  fait  par  le  commettant  au  commissionnaire,  do 
sorte  que  la  loi  garde  le  silence  pour  le  cas  où  un  commission- 
naire-acheteur expédierait  à son  commettant  dos  marchandises, 
qu’il  aurait  achetées  pour  le  compte  de  ce  dernier.  La  juris- 
prudence accorde  au  commissionnaire  le  droit  de  les  revendi- 

it 
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quer  rn  transita,  conformément  à l'art.  576,  C.  com.,  lorsque  le 
commettant  est  en  faillite. 

Il  est  certain,  du  reste,  que  quand  le  commettant  et  lo  com- 
missionnaire demeurent  dans  le  même  lieu,  et  que  les  marchan- 
dises s'y  trouvent  aussi,  le  privilège  de  l'art.  03  ne  peut  avoir 
lieu  au  profit  de  celui  auquel  un  individu  aurait  déposé  ou  con- 
signé des  marchandises  (art.  95,  C.  com.)  ; mais  si  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire  demeuraient  dans  des  lieux  différents, 
nous  estimons  que  le  privilège  existerait, -quand  même  les  mar- 
chandises ne  seraient  pas  expédiées  d une  autre  place  au  com- 
missionnaire. 

— Le  privilège  du  commissionnaire  lui  assure  le  rembourse- 
ment du  ses  avances,  intérêts  et  frais,  et  le  paiement  du  droit 
de  commission. 

IV.  — Le  contrat  de  commission  finit  1°  par  la  volonté  du 
commettant  ; 2°  par  la  renonciation  du  commissionnaire  en  temps 
opportun  ou  pour  une  juste  cause  ; 3°  par  la  mort,  1 interdiction, 
la  faillite  ou  la  déconfiture  soit  du  commettant,  soit  du  commis- 
sionnaire; 4°  enfin  par  l'accomplissement  de  la  négociation. 


SECTION  II. 

Des  commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

I.  — Le  commissionnaire  de  transports  est  celui  qui,  moyen- 
nant le  droit  de  commission,  traite  en  son  nom  avec  un  voiturier, 
mais  pour  le  compte  de  son  commettant,  afin  de  faire  conduira 
les  marchandises  do  ce  dernier. 

Le  contrat  de  commission  de  transports  peut  se  prouver  par 
les  mode:/  de  preuves  admis  en  droit  commercial  et  par  la  lcttrq 
de  voiture. 

II.  — La  lettre  de  voilure  est  un  acte  contenant  l’avis  donné 
à une  personne  de  l’envoi  qui  lui  est  fait.  Cet  acte  doit  renfer- 
mer plusieurs  énonciations  indiquées  par  l'art.  102,  C.  com. 
Mais  l'absence  de  quelques-unes  ne  le  vicierait  pas.  11  n’est  pas 
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non  plui  nécessaire  que  la  lettre  de  voiture  soit  rédigée  en 

double  original.  — Elle  peut  être  à ordre,  et  en  général,  elle 
est  soumise  au  timbre.  Elle  est  remise  au  voiturier. 

La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat,  c’est-à-dire  qu’elle  sert 
de  titre,  et  que  diverses  relations  contractuelles  naissent  par 
suite  de  sa  délivrance,  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
entre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  ou  bien  encore  entre 
l'expéditeur,  d'une  part,  le  commissionnaire  et  le  voiturier 
(art.  101,  C.  coin.  ) Le  destinataire  lui-même,  selon  la  juris- 
prudence, a une  action  directe  contre  Ton  ou  l’autre  de  ces  der- 
niers. 

III.  ■ — Les  commissionnaires  de  transports  doivent  in- 
scrire sur  leur  livre-journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de 
la  quantité  des  marchandises  ; et,  lorsqu'ils  eu  sont  requis,  de 
leur  valeur  (art.  9G,  C.  corn.). 

Us  sont  obligés  de  tenir  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé, 
sur  lequel  il»  doivent  copier  les  lettre»  de  voiture  (art.  102, 
C.  coin.,  in  fine).  11»  sont  garant»  : de  l'arrivée  des  marchandi- 
ses dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  le  cas 
de  force  majeure  (art.  97,  C.  coin.);  des  avaries  ou  pertes  de 
marchandises  et  effet»,  à moins  qu'il  n'y  ait  force  majeure  ou 
stipulation  contraire  (art.  98,  C.  corn.}.  Enfin,  et  sauf  aussi  sti- 
pulation contraire,  ils  sont  garants  des  faits  du  commission- 
naire intermédiaire,  qu’ils  ont  chargé  de  la  réception  et  de  la 
réexpédition  de»  marchandises  (art.  99,  C.  coin.). 

IV.  — La  marchandise  sortie  des  magasins  du  vendeur 
voyage,  s’il  n’y  a convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de 
celui  auquel  elle  appartient,  c'est-à-dire,  en  général,  aux  ris- 
ques de  l’acheteur,  à moins  qu'il  ne  résulte  de  la  convention 
des  parties  que  la  propriété  en  a été  laissée  au  vendeur,  cas 
auquel  la  marchandise  voyagerait  aux  risque»  de  ce  dernier. 
Mais  si  la  propriété  appartient  à l’acheteur,  c'est  lui  qui  sup- 
portera la  perte  ou  les  avaries  qui  ont  lieu  dans  le  trajet,  lors 
même  qu’elles  proviendraient  du  fait  du  commissionnaire  ou  du 
voiturier  choisis  par  le  vendeur  lui-même.  L'acheteur  n'aurait 
une  action  contre  le  vendeur  qu' autant  que  celui-ci  aurait  com- 
mis quelque  faute  ou  négligence  dans  son  choix.  L’acheteur 


180  CODE  DE  COMMERCE.  LIVRE  I. 

exercera  sou  recours  contre  le  commissionnaire  ou  le  voiturier 
(art.  100,  C.  com.). 


SECTION  III. 

Du  voiturier 

I.  — L'entreprite  de  transports  est  une  convention  par  laquelle 
une  personne  s'engage  envers  une  autre  à conduire  des  mar- 
chandises ou  effets  moyennant  un  prix  convenu.  Un  appelle 
celui  qui  se  charge  d'opérer  le  transport,  voiturier  ou  batelier, 
suivant  que  le  transport  s’effectue  par  terre  ou  par  eau. 

— Les  voituriers  sont  tenus  de  la  perte  et  des  avaries  des 
objets  qui  leur  sont  remis,  à moins  qu'ils  no  prouvent  que  cette 
perte  ou  ces  avaries  sont  arrivées  par  force  majeure  ou  par  le 
vice  propre  de  la  chose  (art.  103,  C.  com.);  ils  pourraient  même 
être  tenus  du  cas  fortuit  si  l’accident  avait  été  précédé  d'une 
faute  de  leur  part.  — Ils  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  s’af- 
franchir de  cette  responsabilité. 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d’une 
requête.  — Le  dépôt  ou  séquestre  des  objets  peut  être  ordonné 
(art.  106,  C.  com.). 

Les  voituriers  sont  aussi  responsables,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  du  défaut  d'arrivée  dans  le  délai  déterminé  par  la 
lettre  do  voiture  (art.  104,  C.  com.).  Il  est  d’usage  de  stipuler 
dans  cet  acte,  pour  le  cas  de  retard,  une  réduction  du  tiers  sur 
le  prix  du  transport. 

— Le  voiturier  et  le  commissionnaire  de  transports  sont  li- 
bérés de  toute  action,  lorsqu'il  y a tout  à la  fois  réception  des 
objets  transportés  et  paiement  du  prix  de  la  voiture  (art.  105, 
C.  com.). 

II.  — Le  voiturier  peut  agir,  pour  obtenir  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  et  des  dépenses  accessoires,  contre  celui  qui 
lui  a délivré  la  lettre  de  voiture  et  remis  les  marchandises , et 
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mémo  contre  le  destinataire  qui  les  a reçues.  Ilpeut,  en  outre, 
faire  ordonner,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  la 
vente  de  l'objet  transporté,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui 
est  dû  (art.  106,  C.  com.,  in  fine).  Ce  droit  lui  appartient, 
même  dans  le  cas  où  il  s’élève  quelques  contestations  relatives 
à des  avaries  ou  autres  faits  entraînant  sa  responsabilité. 

Le  voiturier  a aussi  le  droit  de  retenir  les  objets  transportés 
jusqu’à  ce  qu'il  soit  payé.  Il  a enfin  un  privilège  sur  les  objets 
transportés  (art.  2102-6*,  C.  civ.).  Ce  privilège  ne  repose  pas 
sur  l’idée  d’un  gage  tacite,  mais  sur  celle  de  la  création  d’une 
plus-value  ; il  en  résulte  que  le  voiturier  le  conserve  môme 
après  qu’il  s’est  dessaisi  de  la  chose  voituréo  en  la  remettant 
au  destinataire.  Il  fera  bien  cependant  d'agir,  pour  la  conser- 
vation de  son  droit,  dans  le  bref  délai  déterminé  par  l’usage. 

III.  — La  loi  a établi  au  profit  du  commissionnaire  do  trans- 
ports et  du  voiturier  une  prescription  par  suite  de  laquelle 
toutes  actions  contre  eux  , à raison  de  la  perte  ou  de  l’avarie 
îles  marchandises , sont  prescrites  , après  six  mois , pour  les 
expéditions  faites  dans  l’intérieur  de  la  France,  et  après  un 
an  pour  celles  faites  à l’étranger.  Cette  prescription  commenco 
à courir,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  aurait  dû 
être  effectué,  et  pour  le  cas  d’avaries  du  jour  où  la  remise  des 
marchandises  aura  été  faite  (art.  108,  C.  com.).  Quoique  la  loi 
ne  parle  que  des  cas  de  perte  ou  d’avaries , cette  prescription 
peut  être  invoquée  contre  l’action  en  responsabilité  pour  cause 
de  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises.  Elle  est  opposable 
mémo  à un  non-commerçant.  En  cas  de  fraude  ou  d’infidélité, 
l'action  ne  s'éteindrait  que  conformément  aux  principes  qui 
régissent  la  prescription  de  l'action  civile  en  matière  de  délits 
ou  de  crimes. 

IV.  — Lee  entrepreneur » de  traneports  tels  que  les  entrepre- 
neurs de  chemins  de  fer,  de  bateaux  à vapeur,  de  diligen- 
ces, etc.,  sont  soumis  aux  diverses  règles  exposées  dans  la 
présente  section.  Ils  sont  en  outre  assujétis  à des  règlements 
qui  déterminent  leurs  rapports  envers  les  particuliers  et  leurs 
obligations  spéciales  envers  le  gouvernement  fart.  107,  C.  com.  : 
J 186,  C.  civ.). 
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Art.  109. 
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néral! 
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TITRE  VU 


l)e«  aebati  et  vente*. 

SOMMAIRE.  — I.  objet  t>u  titre.  — de  la  prbüve  en  matière  com- 
merciale. —*  II.  AN  AL  TSE  DES  DIFFÉRENTS  MODES  DE  PREUVE.  — AP- 
PENDICE. — OBSERVATIONS  ET  QUESTIONS  SUR  LA  VENTE  COMMERCIALE. 

I.  Objet  du  titre.  — Db  la  preuve  en  matière  commerciale. 
— Malgré  son  intitulé  èpii  est  assez  général,  le  titre  vu  n’a  pas 
pour  objet  de  dicter  des  règles  sur  les  conditions  intrinsèques 
requises  pour  l’existence  et  la  validité  de  la  vente  ; il  n’a  trait 
gu'ii  la  preuve  du  contrat,  c'est-à-dire  aux  différents  moyens  qui 
établissent  le  fait  que  les  parties  se  sont  liées  par  la  conven- 
tion. D’un  autro  côté,  quoique  la  rubrique  du  titre  et  l'art.  109, 
C.  com.,  ne  parlent  que  des  achat s et  ventes,  il  parait  certain 
que  les  différents  moyens  de  preuve,  qui  sont  énumérés  dans 
cet  article,  ne  s'appliquent  pas  seulement  à la  vente,  dont  le  lé- 
gislateur s’est  occupé  spécialement,  parce  que  c’est  le  contrat 
le  plus  usité  dans  le  commerce,  mais  bien  à tous  les  engage- 
ments commerciaux,  à l’exception  toutefois  de  ceux  dont  la  va- 
lidité et  la  preuve  sont  subordonnées  à l’écriture.  — C'est  ainsi 
que  nous  avons  vu  que  le  contrat  de  société  ne  pouvait,  en  gé- 
néral, se  prouver  autrement  que^par  écrit  (art.  39,  40)  ; il  en  est 
de  même  de  la  vente  d’un  navire  (art.  195),  du  louage  d’un 
vaisseau  (art.  273],  du  prêt  à la  grosse  (art.  311),  du  contrat 
d’assurance  maritime  (art. 332). — Sauf  ces  cas,  ctquelqucs  au- 
tres qu’on  pourrait  peut-être  encore  citer,  on  doit  décider  que 
les  engagements  commerciaux  peuvent  se  constater  : 1°  par 
actes  publics  ; 2°  par  actes  sous  signature  privée  ; 3°  par  le 
bordereau  ou  arrêté  d’un  agent  do  change  ou  courtier,  dûment 
signé  par  les  parties  ; 4°  par  une  facture  acceptée  ; 5°  par  la 
correspondance  ; 6°  par  les  livres  des  parties  ; 7°  par  la  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l’admet- 
tre (art.  109.)  — Du  reste,  l’art.  109  ne  contient  qu’une  énumé- 
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ration  et  sa  disposition  n’est  pas  limitative. — Les  engagements 
commerciau-x  peuvent  encore  être  constatés  : 

8®  Parles  présomptions  fart.  1353,  C.  civ.)  ; 9°  par  l’areu 
(art.  1354,  C.  civ.)  ; 19°  par  le  serment  (art.  1357.  C.  civ.). 

On  le  voit,  outre  les  movens  de  preuve  admis  par  le  droit  ci-  N’y  *-t-n  r»i  s». 

. , . , . , . modes  de  preuve 

vil,  le  droit  commercial  en  a qui  lui  sont  propres,  tels  que  les  qui  sont  propre**»» 

«.  iii  i , . . . . , droit  commercial  1 

livres,  les  bordereaux  des  courtiers  ou  agents  ce  change,  la 
correspondance.  La  nature  des  transactions  commerciales,  et 
les  circonstances  qui  souvent  les  occasionnent,  exigent  qu'on 
puisse  découvrir  la  vérité  par  tous  moyens  licites. 


II.  Analyse  de  divers  modes  de  preuve.  — Nous  allons  passer 
en  revue  les  modes  de  preuve,  que  nous  avons  énumérés,  et  ré- 
soudre les  principales  questions,  qu’on  agite  en  cette  matièro. 

— Acte»  public».  — Les  mots  acte » public»,  en  général,  dé- 
signent tous  actes  quelconques,  que  font  les  fonctionnaires  et  les 
officiers  publics  compétents,  ou  auxquels  ils  concourent.  Tels 
sont  les  décisions  des  tribunaux,  les  procès-verbaux  de  conci- 
liation devant  les  juges  de  paix,  les  actes  notariés,  les  exploits 
d’huissiers. 

Mais  Y acte  public,  dont  parle  l’art  109,  par  opposition  à 
l’acte  tous  seing  privé,  n’est  autro  que  l’acte  notarié,  c’est-à-dire 
passé  par-devant  notaires  (1). 

L’acte  notarié  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  preuve,  il  fait 
pleine  foi  de  la  convention,' qu’il  renferme,  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  ; il  peut  contenir 
des  stipulations  d’hypothèques  ; il  est  susceptible  d’exécution 
paréo  ; il  prouve  contre  tous  le  fait  de  la  convention. 

Si  des  Français  veulent  contracter  dans  un  pays  où  réside  un 
consul  de  leur  nation,  c’est  le  chancelier  qui  exerce  les  fonc- 
tions de  notaire  pour  la  rédaction  de  la  convention,  qu’ils  veu- 
lent passer  en  la  forme  authentique, .et  cet  acte  a la  même 
force,  en  France,  que  ceux  des  notaires.  Maisl’acte  ainsi  passé 
en  pays  étrangers  doit  être  légalisé  par  le  consul,  ou  par  celui 
qui  le  représente. 

— Acte»  sous  signature  privée.  — L’acte  sous  signature  pri- 
vée est  celui  que  les  parties  rédigent  elles-mêmes,  sans  inter- 
vention d’officiers  publics,  ou  qu’elles  souscrivent,  après  l’avoir 


Quel  est  en  séné- 
ral  le  sens  des  mots 
actes  public*! 


Quelle  est  leur 
signification  dans 
l’art.  1C9. 


Quelle  est  la  Force 
de  l’acte  notarié  ? 


En  quelle  forme, 
pour  être  authenti- 
que, l'engagement 
entre  Français  doit- 
il  être  passé  dans 
un  pays  où  réside 
un  consul  de 
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Qu'est  - ce  que 
l'acte  sou»  signa- 
ture privée  ! 


(I)  Delamarrc  el  Lepoilvin,  1. 1",  n®  ÎCO. 
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fait  écrire  par  unautre.  — Il  fait  entre  les  parties  contractantes, 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique , lorsque  la  partie  à laquelle  on  l'oppose  ne  déclare  point 
le  dénier  ou  ne  pas  le  reconnaître  (art.  1322,  C.  civ.). — Mais 
sa  date  ne  devient  certaine  à l’égard  des  tiers  que  par  l'enregis- 
trement, ou  l’une  des  autres  conditions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 1328,  C.  civ. 

. Lorsque  la  convention  est  synallagmatique,  c'est-à-dire  lors- 
que les  parties  contractantes  s’obligent  réciproquement  l’une 
envers  l’autre,  l’acte  sous  seing  privé  u’est  pas  valable,  en  ce 
sens  qu’il  ne  prouve  point  par  lui-même,  si  on  ne  mentionne 
pas  qu’il  a été  fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  (art.  1325.  C.  civ.). 

L'acte  qui  constate  un  engagement  unilatéral  doit,  en  géné- 
ral, être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s’oblige,  ou, 
du  moins,  contenir  une  énonciation  de  la  somme  ou  de  la  quan- 
tité écrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  la  personne  obligée 
(art.  1326.  C.  civ.). 

Telles  sont  les  principales  régies  qui  régissent  en  droit  civil 
l’acte  sous  signature  privée  ; voyons  maintenant  si  on  doit  les 
appliquer  aux  actes  sous  seing  privé  en  matière  commerciale. 

On  pourrait  soutenir  que  les  actes  sous  seing  privé  n’ont 
une  date  certaine  à l’égard  des  tiers,  même  en  droit  commercial, 
que  par  l’enregistrement  ou  l'accomplissement  de  l'une  des 
autres  conditions  énumérées  par  l’art.  1328,  C.  civ.,  car  il  n’y 
a pas,  dans  ce  droit,  de  règle  qui  déroge  à la  disposition  de 
cet  article. 

Cependant,  l’opinion  contraire  est  professée  par  tous  ceux 
qui  ont  traité  le  droit  commercial.  On  a laissé  à la  prudence  du 
juge  le  soin  de  reconnaître  une  date  certaine,  à l'égard  des 
tiers.  On  a pensé  que  la  célérité  des  affaires  commerciales,  leur 
multiplicité,  étaient  incompatibles  avec  les  formalités  do  l’enre- 
gistrement. D’ailleurs,  il  existe  dans  le  commerce  un  moyen 
particulier  de  vérifier  l’époque  à laquelle  une  convention  a eu 
lieu,  ce  sont  les  livres  qui  doivent  on  faire  mention  (1). 

La  formalité  des  doubles  prescrite  par  l’art.  1325,  C.  civ., 

(t)  Delvincourt,  l n,  note  2 de  la  page  67.  Pardessus,  t.  i*r,  n»  246. 
Bravard,  p.  187,  4«  édit.  Delamarrc  et  Lcpuilvin,  Contrat  de  commis- 
sion, t.  irr,  n"  208,  p.  3Î3.  Voy.  aussi  Bonnier,  n"  671. 
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pour  les  conventions  synallagmatiques  constatées  par  acte  sous 
signature  privée,  ne  parait  pas  non  plus  devoir  être  exigée  en 
matière  commerciale , lorsqu’une  disposition  spéciale  n’a  pas 
assnjéti  l’acte  à cette  formalité  comme  la  loi  l'a  ordonné , "par 
exemple,  dans  le  cas  de  société  (art.  39).  — Les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  lalégislation  commerciale  admettent  aussi,  en  général, 
cette  doctrine. 

On  objecte  cependant  qu’il  n’y  a point  de  dérogation  spé- 
ciale aux  principes  du  droit  commun  consacrés  par  l'art.  1325, 
qu’ils  doivent  par  conséquent  conserver  leur  empire.  On  ajoute 
que  l’art.  39,  C.  com.,  fait  lui-méme  l’application  des  disposi- 
tions de  cet  article , en  prescrivant  la  formalité  des  double» , 
lorsque  la  société  est  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé. 

Mais  on  répond  que  dès  que  l’engagemetit  peut  être  prouvé 
par  la  correspondance,  les  factures,  la  preuve  testimoniale, 
n’importe  quelle  que  soit  la  somme,  et  môme  par  les  simples 
présomptions,  il  n’y  a aucun  motif  pour  no  pas  admettre  la 
preuve  qui  résulte  d’un  écrit  signé  des  parties,  quoique  non  fait 
double,  ou  ne  mentionnant  pas  cette  formalité.  On  a prescrit 
cette  formalité  des  doubles,  parce  qu'un  seul  original  laisserait 
une  des  parties  contractantes  à la  discrétion  do  l'autre;  mais  ce 
motif  n’a  pas  la  môme  valeur  en  matière  commerciale , car  la 
partie,  qui  ne  détient  pas  l’écrit,  peut  encore  prouver  le  contrat 
par  les  livres  et  môme  par  la  preuve  testimoniale. 

Quant  à l’objection  résultant  de  ce  quo  l’art.  39  impose  la 
formalité  des  doubles  en  cas  de  société,  on  la  repousse  en  disant 
que  par  cela  seul  que  le  législateur  a pris  le  soin  de  le  dire  pour 
ce  cas,  c’est  qu'en  général  le  principe  est  sans  application  aux 
contrats  en  matière  commerciale  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  bon  ou  approuvé  exigé  en  matière  civile 
pour  la  validité  des  actes  sous  seing  privé  contenant  des  enga- 
gements unilatéraux,  le  Code  civil  a dispensé  les  commerçants 
de  cette  formalité  (art.  1326,  C.  civ.). 

Mais  si  le  souscripteur  n’était  pasjcommerçant,  quand  même 
son  engagement  serait  commercial , le  bon  ou  approuvé  serait  en 
général  nécessaire  pour  la  validité  de  l’acte  ; car  ce  sont  les 

(t)  Pardessus,  n°  545.  Delamarrc  et  Lepoitvin,  1. 1«,  p.  34Î.  Bravard. 
p.  186.  Yoy.  Bonnier,  n»  366. 
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commerçant» , et  non  pas  les  acte»  de  commerce  que  la  loi  affran- 
chit do  la  formalité  d’une  approbation  (1). 

— Bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier  dûment 
tigni  par  le » parties.  — Lo  bordereau  ou  arrêté  est  une  espèce 
do  procès-verbal  dressé  par  l’agent  de  change  ou  le  courtier, 
constatant  l’opération  conclue,  et  quo  ccs  derniers  remettent  à 
chacune  des  parties , qui  le  signent.  — Le  caractère  do  ce  trbi- 
sième  genre  de  preuve  admis  en  matière  commerciale  est  assez 
ambigu.  On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  c’est-  un  acte 
authentique,  puisque  c’est  un  acte  drossé  par  un  officier  publie 
compétent  quant  à l’acte  et  quant  au  lieu.  Cependant  l’art.  109, 
après  avoir  parlé,  dans  lo  premier  alinéa,  des  actes  publics,  place 
le  bordereau  dans  une  catégorie  particulière.  11  faut  en  outre 
qu’il  soit  signé  par  les  parties.  Enfin  il  n'est  pas  accompagné 
des  solunnités  requises  pour  l’acte  authentique  (1317,  C.  civ.). 
D’un  autre  côté,  ce  u'est  pas  uu  simpleacte  sous  seing  privé,  car 
autrement,  l’alinéa  de  l’art.  109,  qui  fait  mention  du  bordereau, 
serait  tout-à-fait  inutile,  puisqu’il  rentrerait  daus  celui  qui  purle 
do  l’acte  sous  signature  privée.  Quelle  serait  d’ailleurs  l'utilité 
de  l'intervention  do  l'officier  public  ? 

Du  principe  quo  lo  bordereau  n'est  pas  un  acte  authentique, 
semblable  à l’acte  notarié , d'autant  plus  quo  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  no  sont  que  des  officiers  publics  d'une 
espèce  particulière,  il  résulte  qu'il  n’emporte  pas  exécution 
pavée,  et  qu’il  ne  pourrait  renfermer  une  stipulation  hypothé- 
caire. 

Mais  comme  ce  n’est  pas  un  simple  acte  sous  seing  privé,  on 
en  a conclu  qu'on  ne  devrait  pas  exiger  la  formalité  du  bon  ou 
approuvé,  quand  même  on  le  ferait  valoir  contre  un  non-com- 
merçant; la  présence  de  l’officier  public  est,  en  effet,  une  garantie 
do  sincérité  (2l.  On  en  tire  cette  autre  conséquence,  qu'il  ue 
pourrait  être  dénié  ou  méconnu,  comme  l’actc  sous  seing  privé 
(art.  1823-1321,  C.  civ.),  parla  partie  k laquelle  on  l’oppose  (3i. 
— Mais  on  u’est  pas  d’accord  sur  le  point  de  savoir  par  quel 
moyen  on  devrait  combattre  les  énonciations  qu’il  renferme  : 
les  uns  veulent  qu’il  fasse  foi  do  la  convention  qu’il  constate, 

(1  ) Pardessus,  t.  i«r,  n*  245. 

(2)  Pardessus,  n°  247. 

(3)  Pardessus,  n*  247.  Delamarre  el  Lepoitvin,  t.  i«r,  n»217. 
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jusqu’ A prouve  contraire , et  n’exigent  pas  qu’on  ait  recours  à 
la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

D’autres  pensent  que  ectte  voie  est  la  seule  qui  soit  ouverte 
aux  contractants,  à leurs  héritiers  ou  avant-cause  (1). 

Les  registres  ou  carnets  des  agents  do  change  ou  courtiers, 
lorsque  le  bordereau  est  perdu  ou  qu’il  n'en  a point  été  dressé, 
peuvent  aussi  servir  pour  établir  la  convention,  sauf  aux  juges 
à y avoir  tel  égard  que  de  raison.  Tout  est  laissé,  sur  ce  point, 
à leur  prudenec  et  à leur  pouvoir  discrétionnaire; 

— Facture  acceptée  — La  facture  est  un  état  détaillé  indi- 
quant la  nature,  la  quantité,  la  qualité  et  le  prix  des  choses  qui 
font  l’objet  de  la  négociation. 

Pour  que  la  facture  fasse  preuve  de  la  transaction,  il  faut 
qu'ello  soit  acceptée;  — mais  on  reconnaît  généralement  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  écrite  : ce  serait,  en 
effet,  une  espèce  d'acte  sous  seing  privé,  et  le  législateur,  en 
indiquant  séparément  ces  deux  modes  de  preuve,  suppose  évi- 
demment qu'ils  sont  différents.  Ainsi,  d’après  l’usage  du  com- 
merce, je  puis  vous  envoyer  une  facture,  en  vous  proposant  de 
vous  vendre  la  marchandise,  dont  elle  contient  lo  détail,  et  si 
vous  la  gardez  sans  me  répondre , vous  pouvez  être  considéré 
comme  l'ayant  acceptée.  Les  juges  peuvent  aussi  permettre 
la  preuve  par  témoins  de  l’acceptation.  — Cette  preuve  peut 
encore  résulter  de  la  correspondance  ou  de  la  mention  qui  en 
aurait  été  faite  sur  les  livres. 

La  factura  peut  être  à personne  dénommée,  ou  bien  A ordre, 
et  même  au  porteur. — Dans  les  deux  derniers  cas,  elle  est  af- 
franchie des  formalités  du  droit  civil  sur  le  transport  des  créan- 
ces, et  se  transmet  comme  la  lettre  de  change  ou  le  billet  au 
porteur,  ainsi  quo  nous  le  dirons  plus  loin. 

Si  on  admet  l'opinion  d'après  laquelle,  en  matière  commer- 
ciale, les  actes  sous  seing  privé  ont  date  certaine  à l’égard  des 
tiers,  sans  l’accomplissement  de  T une  des  conditions  de  l’ar- 
ticle 1328,  C,  eiv.,  il  faudra  donner  la  même  solution  pour  la 
facture. 

— Correspondance.  — Noqs  avons  vu  (titre  n des  Livres  de 
commerce ) quo  les  commerçants  sont  obligés  de  conserver  les 

(I)  Pardessus,  Delamarre  el  Lepoitvin.  toc.  clt. 
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lettres  qu’ils  reçoivent,  et  de  transcrire  celles  qu’ils  envoient; 
c’est  le  mode  de  preuve  dont  il  est  ici  question. 

— Livret  dtt  parties.  — Nous  renvoyons  sur  ce  point  à nos 
explications  sur  le  titre  u des  Livres  de  commerce. 

— Preuve  testimoniale.  — La  preuve  par  témoins  peut  être 
admise  en  matière  commerciale,  quelle  que  soit  l'importance  de 
la  contestation,  dans  tous  les  cas  où  il  n’est  pas  interdit  par 
une  disposition  spéciale  aux  juges  de  l’admettre,  à la  différence 
du  droit  civil,  où,  en  général,  elle  ne  peut  être  reçue  lorsqu’il 
s’agit  d’une  somme  excédant  150  francs. 

Le  commerce  n’a  jamais  reçu  comme  règle  la  disposition  de 
l’ordonnance  de  Moulins  ; cette  ordonnance,  en  fixant  une  li- 
mite au-delà  de  laquelle  la  preuve  par  témoins  serait  inadmis- 
sible, ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  matières  civiles  et 
les  matières  commerciales  ; mais  l’usage  l’emporta  sur  l’ordon- 
nance dans  les  juridictions  consulaires.  C’est  cet  usage  qui  a 
été  consacré  par  l’art.  1341,  C.  civ.,  qui  excepte  les  matières 
commerciales  de  la  règle  qu’il  consacre,  et  par  l’art.  109, 
C.  com.  Lors  de  la  rédaction  de  cet  article,  on  avait  proposé 
de  n’admettre  la  preuve  testimoniale  au-delà  de  150  francs 
qu’autant  qu’il  existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; mais  plusieurs  villes  de  commerce  réclamèrent  contre 
cette  innovation,  en  invoquant  les  anciens  usages.  — Cette  ex- 
ception au  droit  commun  est,  du  reste,  facile  à justifier;  un 
écrit  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit  seraient  souvent 
impraticables,  en  raison  de  la  multiplicité  des  opérations  com- 
merciales. La  plupart  des  transactions  dans  les  foires,  marchés 
et  ailleurs,  ne  peuvent  souvent  être  prouvées  que  par  té- 
moins. 

Cependant  la  preuve  testimoniale  n’a  pas  paru  au  législateur 
exempte,  en  matière  commerciale,  des  dangers  qui  l’ont  fait 
restreindre  en  matière  civile  ; et,  afin  de  les  prévenir  autant 
que  possible,  il  a laissé  au  jugo  le  droit  de  l'admettre  ou  de  la 
rejeter,  selon  sa  prudenco.  En  un  mot,  la  preuve  testimoniale, 
en  matière  commerciale,  est  facultative.  Le  rejet  ou  l’admission 
de  cette  preuve  par  le  juge  peut  être  un  mal-jugé,  mais  jamais 
une  violation  de  la  loi,  pouvant  entraîuer  la  cassation. 

On  a demandé  si  la  preuve  testimoniale  est  facultative  lors- 
que la  valeur  de  l’objet  de  la  contestation  est  inférieure  à la 
somme  de  150  francs,  et  si,  par  conséquent,  le  juge  violerait 


Digitized  by  Google 


TITRE  VU.  DES  ACHATS  ET  VENTES.  189 

la  loi  en  refusant  de  l’admettre  dans  ce  cas.  Les  opinions  sont 
partagées . 

l,e  opinion.  — Lorsque  l’objet  de  la  contestation  est  d’une 
valeur  au-dessous  de  150  francs,  les  juges  sont  obligés  d’ad- 
mettre la  preuve  testimoniale.  En  effet,  en  droit  civil,  cette 
preuve  doit  être  admise  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d'une  somme  au- 
dessus  de  150  francs  ; or,  le  droit  commercial  a eu  pour  but 
d’étendre  la  disposition  du  droit  civil,  en  accordant  aux  juges 
la  faculté  d’admettre  la  preuve  par  témoins,  même  au-delà  de 
cette  somme,  et  non  de  la  restreindre,  ce  qui  aurait  lieu,  si  le 
, juge  n’était  pas  obligé  d’admettre  cette  preuve,  lorsque  la  va- 
leur en  litige  est  d’une  somme  au-dessous  de  150  francs.  Les 
tribunaux  de  commerce,  en  refusant  de  recevoir  la  preuve  tes- 
timoniale dans  ee  cas,  violeraient  la  loi,  et  leur  décision  serait 
sujette  à la  censure  de  la  cour  suprême  (1). 

2e  opinion.  — La  preuve  testimoniale  est  facultative,  même 
dans  cotte  hypothèse.  L’art.  109, C. coin.,  porte  que  les  achats 
et  ventes  se  constatent  par  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où 
le  tribunal  croira  devoir  l'admettre.  11  no  distingue  pas  si  la 
somme  en  litige  est  supérieure  ou  inférieure  à 150  francs.  Il  ne 
faut  pas  introduire  une  disposition  du  droit  civil  dans  un  cas  où 
le  droit  commercial  a une  disposition  spéciale.  Le  commerçant 
qui  demande  à prouver  la  convention  par  témoins  est  tenu,  à la 
différence  des  personnes  étrangères  au  commerce,  d’avoir  des 
livres.  Si  ses  registres  ne  mentionnent  pas  plus  la  convention 
que  ceux  de  son  adversaire,  ce  défaut  de  mention  sur  les  deux 
livres  met  le  juge  en  droit  de  présumer  que  la  négociation  n’a 
pas  eu  lieu,  et  de  renvoyer  le  défendeur,  puisque  le  deman- 
deur n'établit  pas  sa  demande  (2). 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  juges  ont  la  faculté  d’ad- 
mettro  la  prouve  testimoniale  pour  constater  les  conventions  par 
lesquelles  une  des  parties  contractantes  prétendrait  qu’il  a été 
d’un  commun  accord  dérogé  à un  acte  soit  authentique , soit 
sous  seing  privé,  une  distinction  est  nécessaire  : 

S’il  s'agit  d’un  contrat  qui  doit  être  rédigé  par  écrit,  aucune 
preuve  par  témoins  n’est  admissible  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors, 

(1)  Durauton,  t.  xm,  n*  341. 

(î)  Delamarrc  el  Lepoitvin,  t.  i«r,  n®  S91. 
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ou  depuis , encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  au-dessous  de 
150  francs  (art.  1341,  C.  eiv.  ; 39,  C.  com.j.  La  convention  de- 
vait être  écrite , la  modification,  qui  s’y  rattache,  n'étant  pas 
d’une  autre  nature,  doit , comme  la  convention  elle-même , 
être  établie  par  écrit , et  ne  peut  l’être  par  la  preuve  testi- 
moniale. 

Mais  si  la  convention  est  une  de  celles  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à la  formalité  de  l'écriture  , les  juges  auront  la  faculté 
d’admettre  cette  preuve  pour  prouver  outre  et  contre  le  contenu 
aux  actes.  D’un  cêté.  en  effet,  l’art.  1341  excepte  expressément 
les  matières  commerciales;  d'un  autre  côté  , l'art.  109  permet 
la  preuve  testimoniale  dans  tous  les  cas  où  le  Juge  croira  devoir 
l'admettre;  le  juge  a donc  encore,  à cet  égard,  un  pouvoir 
discrétionnaire  (1). 

— Ce  n’est  pas  seulement  lorsqu’un  procès  «aire  commerçants 
est  portédevant  les  tribunaux deconuuerce,  que  ces  tribunaux  ont 
la  faculté  d’admettre  la  preuve  testimoniale  au-delà  de  150  fr., 
mais  encore  lorsque  cette  juridiction  est  saisie  d’une  contes  - 
tation  relative  à un  acte  de  commerce  entre  deux  personnes  non 
commerçantes.  Pourle  décider  ainsi,  on  argumente  de  l’art.  631, 
C com.,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
du  litige,  même  dans  ce  dernier  cas,  et  de  l'art.  109,  qui  autorise 
la  preuve  testimoniale  des  achats  et  ventes,  lorsque  le  juge  croit 
devoir  l'admettre  fi). 

On  peut  objecter,  cependant,  contre  cette  solution,  que  lorsque 
le  législateur,  dans  l'art.  109,  a donné  au  juge  la  faculté  d’ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  , il  avait  en  vue  l’hypothèse  qui 
sera  toujours  la  plus  fréquente , celle  d'une  contestation  entre 
commerçants,  et  qu’on  doit  toujours  supposer  que  le  législateur 
a pensé  aux  cas  les  plus  ordinaires , lorsqu'il  ne  s'est  pas  ex- 
pliqué. 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  si  l'acte  n’était  commercial  que  d’uu 
seul  côté,  et  que  la  contestation  fût  portée  devant  les  tribu- 
naux civils  par  celui  qui  ne  serait  pas  commerçant,  il  semble 
qu’on  devrait  rentrer  alors  dans  la  règle  du  droit  commun  , 
qui  ne  permettrait  pas  de  prouver  par  témoins  au-delà  de 
150  francs. 

Il)  Bravard,  p.  187,  4«  édit, 

(I)  Bravard,  loc.  clt. 
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— Présomption s. — Quoique  l'art.  109  ne  le  dise  pas,  il  est  cer- 
(ain  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent  admettre  les  pré- 
somptions légales.  Quant  aux  autres  présomptions  appelées 
morales  ou  humaines,  ils  peuvent  les  admettre  dans  tous  les  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  admissible  (art.  1353,  C.  civ.)  ; or, 
comme  cette  preuve  peut  êtro  reçue  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  en  matière  commerciale,  il  en  résulte  que  les  juges  de 
eommerco  pourront  souvent  faire  usage  de  ce  genre  de  pré- 
somptions. 

— Aveu. — C'est  aussi  un  mode  do  preuve  admissible  en  ma- 
tière commerciale  II  est  judiciaire,  ou  extrajudieiairo  (arti- 
cle 1354,  C.  civ.).  Comme  l’aveu  emporte  obligation,  la  preuve 
testimoniale  de  l’aveu  extrajudiciaire  n’est  admissiblo  en  droit 
civil  que  dans  le  cas  où  la  loi  l’autorise  (art.  1341, 1355,  C.  civ.). 
Dans  le  droit  commercial,  au  contraire,  la  preuve  de  l’aveu  peut 
le  plus  souvent  être  reçue,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l’objet 
de  la  contestation,  puisque  la  preuve  testimoniale  est  en  général 
ndmissible. 

— Serment. — Enfin  on  applique,  en  droit  commercial,  les 
principes  du  droit  civil  sur  le  serment  décisoire  , et  le  serment 
déféré  d’office  ou  supplétoiro  (art.  1357  et  suiv.,  C.  civ.). 

APPENDICE . — Observations  et  questions  sur  la  vente  com- 
merciale.— Le  titre,  que  nous  venons  d’expliquer,  n’a  pour  but, 
comme  on  vient  do  le  voir , que  de  dicter  des  règles  sur  la 
preuve.  Nous  allons  compléter  nos  explications , en  présentant 
des  observations  sur  la  vente  commerciale,  et  en  faisant  connaî- 
tre les  solutions  données  sur  quelques  questions,  qui  se  sont 
élevées  en  cette  matière. 

La  rubrique  du  titre  et  l'art  109  se  servent,  pour  désigner  la 
vente,  des  deux  mots  achat  et  vente.  On  disait  déjà  en  droit  ro- 
main emptio-venditio.  Le  Code  civil  emploie  simplement  le  mot 
rente.  On  a conservé  à dessein,  a-t-on  dit,  les  mots  achats  et 
ventes  dans  le  Code  de  commerce.  Cette  dénomination  y est  né- 
cc  saire  et  très  juste,  car  ils’agitdo  la  vente  commerciale,  et  ce 
n’est  pas  dans  le  fait  de  la  vente  que  l'acle  de  commerce  con- 
siste, c’est  dans  le  fait  d’avoir  acheté  précédemment,  ou  d’ache- 
ter présentement  dans  le  but  d’une  revente  (1). 

(4)  Delamarre  et  Lepoitvin,t.  tu,  n»  56, 
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Le  Code  de  commerce  a gardé  le  silence  sur  les  principes  qui 
doivent  régir  la  vente  en  elle-même.  On  a demandé  s’il  fallait 
appliquer  en  cette  matière  les  dispositions  du  Code  civil.  Nous 
avons  déjà  vu  que  la  doctrine  agitait  la  question  d’une  manière 
générale,  en  examinant  si  l’on  devait  appliquer  comme  droit-loi, 
en  matière  commerciale,  les  règles  de  ce  Code.  — Les  uns  sou- 
tiennent que  ses  dispositions  peuvent  seulement  être  invoquées 
comme  règles  d’équité  ; d’autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre  , 
décident  que  le  Code  civil,  en  l’absence  de  toute  disposition  dans 
le  Code  de  commerce,  est  la  règle  à suivre,  et  que  la  violation 
des  principes,  qu’il  renferme  à cet  égard  , donnerait  lieu  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Y.  les  notions  préliminaires, 
pag.  8 et  suiv.) 

— C’est  surtout  dans  le  commerce  que  la  vente  a lieu  par 
correspondance , et  qu’on  peut  demander  1°  jusqu’à  (quel  mo- 
ment celui  qui  a fait  uno  proposition  d’achat , au  moyen  d’une 
lettro , peut  la  rétracter;  2°  à quelle  époque  précise  le  contrat 
est  formé  dans  ce  cas. 

Sur  le  premier  point,  on  est  généralement  d'accord  que  celui 
qui  a fait  une  proposition  d'achat  par  correspondance  , peut  ré- 
tracter son  consentement  tant  que  la  lettre  n’est  pas  reçue  par 
le  destinataire.  AinsiPrimus,  de  Paris,  demande  à Secundus,  de 
Lyon,  s'il  veut  lui  vendre  tant  de  mètres  de  soie  de  telle  qualité, 
moyennant  tel  prix;  puis  il  écrit  à Secundus,  le  lendemain,  avant 
l’arrivée  de  la  première  lettre  , qu’il  n'est  plus  dans  l’intention 
d'acheter.  Secundus,  au  reçu  de  la  première  lettre,  et  ignorant 
le  changement  de  volonté  de  Primus,  a fait  réponse  qu'il  accep- 
tait le  marché  proposé  ; il  ne  pourra  pas  forcer  Primus  à l’exé- 
cution, car  il  n’y  a pas  eu  concours  de  volontés;  le  contrat  ne 
s’est  point  formé  ; la  volonté  de  Primus  ne  subsistait  plus  au 
moment  où  Secundus  a reçu  sa  lettre,  et  accepté  la  proposition 
d’achat  qu'elle  contenait. 

11  en  serait  de  même  si  Primus,  dans  la  même  hypothèse,  ve- 
nait à mourir  ou  à perdre  la  capacité  de  contracter. 

11  y a plus  de  divergence  sur  le  second  point,  celui  do  savoir 
à quel  moment  précis  le  contrat  sera  parfait. 

1er  tyilème.  — Le  contrat  existe  , et  la  vente  est  parfaite  dès 
que  celui  à qui  la  lettre  est  adressée  a répondu , lors  même  que 
cette  réponse  n’est  pas  encore  connue  de  celui  qui  a fait  la  pro- 
position. C’est,  en  effet,  un  principe  incontestable  que  le  con- 
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trat  se  forme  parle  consentement  des  deux  parties;  or,  ce  con- 
sentement existe,  quand  même  l'auteur  de  la  proposition  n'a  pas 
encore  connaissance  de  l’acceptation.  Il  est  vrai  que  l’art.  932, 
C.  civ. , in  fine , semble  renfermer  une  disposition  contraire  , en 
disant  que,  lorsque  l’acceptation  d'une  donation  est  faite  par  un 
acte  séparé,  la  donation  n’a  d’effet,  à l’égard  du  donateur,  que 
quand  l’acte  constatant  l’acceptation  lui  a été  notifié.  Mais 
cette  disposition  est  spéciale  pour  les  donations  entre-vifs  qui, 
indépendamment  du  concours  des  volontés,  exigent  des  solen- 
nités extérieures  (1). 

2e  système.  — Quand  un  contrat  se  forme  par  la  correspon- 
dance, les  lettres  ne  sont  qu'un  moyen,  dont  les  correspondants 
ont  usé  pour  se  faire  connaître  leurs  consentements  récipro- 
ques; ce  n’est  pas  entre  elles  que  le  contrat  intervient  , mais  en- 
tre les  personnes  qui  les  ont  écrites.  Encore  bien  qu’il  soit  vrai 
que  ma  lettre  vous  parle  pour  moi,  qui  ai  fait  la  proposition  , 
vous  ne  parlerez  point  à ma  lettre  qui  ne  vous  entendrait  pas, 
et  ne  pourra  pas  faire  que  je  vous  entende.  Je  ne  saurai  donc  vo- 
tre volonté  que  par  votre  réponse.  Jusqu'à  ce  temps,  elle  n'existe 
point  à mon  égard,  et  comme  le  consentement  n'existe  et  no 
peut  exister  mutuel,  qu’autant  qu’il  sera  connu  des  deux  corres- 
pondants, il  s’ensuit  que  j’ai  la  liberté  do  révoquer  ma  propo- 
sitionaussi  longtemps  quej’ignore  votre  acceptation.  Une  com- 
paraison rendra  ces  principes  plus  sensibles  ; je  me  trouve  en 
présence  d’un  sourd  qui  médit:  Voulez-vous  m'acheter  cette  chose 
moyennant  tel  prix ? je  lui  réponds  : Je  le  veux  bien.  Mais  il  n’en- 
tend pas;  il  me  déclare  ne  pas  m’avoir  entendu,  ot  me  prie  de 
lui  remettre  par  écrit  la  réponse  qu’il  juge,  d’après  le  mouve- 
ment de  mes  lèvres,  lui  avoir  été  faite  par  moi.  Alors  je  prends 
la  plume  et  je  lui  trace  ces  mots  ; Je  vous  ai  dit  que  je  voulais 
bien  ; mais,  toute  réflexion  faite,  votre  proposition  ne  me  con- 
tient pas. — Il  estévident  quecet  homme  ne  pourrait  pas  préten- 
dre que  par  laréponse  que  je  conviens  lui  avoir  faite  de  vive  voix, 
je  me  suis  lié  irrévocablement  envers  lui.  Cependant  mes  paro- 
les ont  été  adressées  et  de  vive  voix  et  par  écrit  à l'auteur  mémo 
de  la  proposition  qui  m'était  faite.  S'il  n’y  a pas  de  contrat , 
c’est  parce  que  les  paroles  que  j’ai  prononcées  ne  sont  point 

(1)  Duranton,  t.  xvi,  n»  45.  Duvergier,  t'ente,  I.  i«r,  n«»  55  et  suiv. 
Zachariæ,  t.  il,  $ 343. 
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parvenues  à lour  adresse,  c’est-ù-dire  à rintelligonco  du  sourd 
qui  n'a  pu  les  entendre , et  qu’au  moment  où  je  les  ai  tra- 
cées par  écrit,  toiles  qu’il  les  a lues , je  n’étais  plus  auimo 
do  la  mémo  intention  qu’on  les  prononçant  : or,  il  doit  en 
étro  do  mémo  dans  lo  cas  où  vous  ayant  fait  une  propo- 
sition, je  la  rétracte  avant  quo  j’aie  connu  votre  accepta- 
tion (1). 

Selon  l’art.  1587,  C.  civ.,  lorsqu’il  s’agit  du  vin,  do  l'huilo 
et  des  autres  choses  que  l’on  est  dans  l'usage  do  goûter  avant 
d’en  faire  l’achat,  il  n'y  a point  de  vente  tant  que  l’acheteur 
no  les  a pas  goûtées  et  agréées.  L’application  de  cet  article 
aux  ventes  commerciales  peut  fairo  naître  quolques  diffi- 
cultés. 

La  doctrino  décide  qu’en  droit  commercial,  la  vente  est  par- 
faite indépendamment  do  la  dégustation,  si  l’achat  constitue  un 
acte  de  commerce,  et  que  ce  n’est  que  lorsqu’il  s’agit  de  marchés 
faits  pour  la  consommation  de  l’acheteur,  qu’il  n’y  a point  de 
vente  tant  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  dégustées  et 
agréées  (2j. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  marchandise  expédiée  sur  commande,  on 
décide  qu’elle  ne  doit  pas  étro  refuséo  arbitrairement  et  que 
l’acheteur  est  tenu  de  la  recevoir,  si  elle  estd’unequalité  loyale 
et  marchande.  — Ün  invoque  la  considération  suivante  : dans 
le  commerce,  l'intérêt  dominant,  c’est  la  circulation  de  la  mar- 
chandise, qui  ne  doit  jamais  rentrer  dans  les  magasins  du  ven- 
deur, sans  de  graves  motifs,  attendu  qu’il  en  résulto  pour  lui 
un  grand  préjudice.  On  argumente  aussi  de  l'art.  100,  C.  coin. , 
qui  porto  que  la  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur 
voyage,  s'il  n’y  a convention  contraire,  aux  risque  et  périls  do 
celui  à qui  elle  appartient.  Or,  dit-on,  il  n’existe  aucune  distinc- 
tion, dans  cet  article,  entre  la  marchandise  qui  sc  goûte  et  les 
autres  marchandises.  L'achat  sur  commande  d'une  chose  ab- 
sente est  soumis  au  principe  que  la  propriété  so  transmet  par 
le  fait  do  l’expédition,  principe  universellement  reconnu  dans 

{!)  Voy.  Merlin,  Ripert.,  v°  t'ente,  ch.  1,  art.  2.  Pardessus,  n®  250, 
K»  édit.,  p.  514.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  ni,  n°  102.  Troplong,  De  la 
vente,  t.  i«r,  n°  25. 

(2j  Tropioug,  t ente,  n°  100.  Dclamarrc  et  Lepoitvin,  t.  in,  n®*  17  et 
102.  Pardessus,  t.  Il,  n"  293. 
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le  monde  commerçant,  et  virtuellement  consacré  par  l'art.  100, 
C.com.  (1). 

La  jurisprudence  do  la  Cour  de  cassation  décide  au  contraire 
formellement  que,  quand  le  juge  n’a  pas  constaté  un  usage  ou 
une  convention  dérogatoire,  on  doit  appliquer,  à la  rente  des 
liquides  expédiés  sur  commande,  les  principes  du  droit  civil  con- 
sacrés par  l’art.  1587,  C.  civ.  *—  En  l’absence  d’une  disposition 
du  Code  de  commerce  et  des  usages,  ce  sont  les  régies  du  Code 
civil  qu'on  doit  appliquer  ; or,  l’art.  1587  ne  fait  aucune  dis- 
tinction ; il  suffira  donc  que  la  marchandise  ne  soit  pus  du  goût 
personnel  du  destinataire,  et  l’expéditeur  ne  pourra  pas  de- 
mander qu  elle  soit  expertisée. 

Pour  savoir  de  quclmoment,  en  matière  commerciale,  l'ache- 
teur devient  propriétaire  de  la  chose  vendue,  il  faut  faire  quel- 
ques distinctions  : s’il  s'agit  do  la  vento  pure  et  simple  d’un 
corps  certain,  on  applique  les  principes  du  droit  civil  (art.  1138, 
1583,  C.  civ.),  en  décidant  que  l’acheteur  devient  propriétaire 
dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ; pou  importe  qu’il 
s’agisse  d’une  vente  entre  absents  ou  présents.  Mais  si  la  vente 
a heu  au  compte,  au  poids  ou  à la  mesure,  une  nouvelle  distinc- 
tion est  nécessaire  : si  c’est  une  vente  entre  absents,  quoique  la 
chose  ait  été  comptée,  pesée  ou  mesurée,  emballée  ou  ei détail- 
lée pour  l'acheteur,  elle  ne  lui  appartient  que  lorsqu’elle  est, 
sortie  des  magasins  du  vendeur  (art.  100,  C.  com.).  Dans  ce  cas 
l’opération  du  mesurage,  etc.,  a bien  pour  résultatd’individuali- 
ser  la  chose,  mais  il  ne  dépend  pas  do  l’acheteur  d’en  faire  le 
rctirement.  Le  mesurage,  que  le  vendeur  expéditeur  fait,  n'est 
qu'une  opération  préparatoire  pour  parvenir  à la  tradition,  qui 
se  fera  à l’acheteur  ou  à son  mandataire.  Si  c'est  une  vente 
entre  présents,  l’opération  du  comptage,  etc.,  terminéo,  elle 
rend  immédiatement  l’acheteur  propriétaire.  La  chose  doit  être 
à scs  risques,  puisqu’il  no  dépendait  que  de  lui  de  prendre  cette 
chose  devenue  un  corps  certain  (2). 

— D’après  l’art.  1657,  C.  civ. , en  matière  de  denrées  et 
effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vento  a lieu  de  plein  droit 
et  sans  sommation , au  profit  du  vendeur,  après  l’expiration  du 

(1)  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  in,  n"’  170  et  suiv. 

(2)  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  ni,  n°*  142,  140,  139.  Pardessus, 
n«>  278,  279. 
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terme  convenu  pour  lo  retirement.  — Mai»  l'application  de  ce» 
principes  en  matière  commerciale  est  très  controversée. 

1er  tyttime.  — Même  en  matière  commerciale,  la  résolution 
aura  lieu  de  plein  droit  sans  sommation  au  profit  du  vendeur , 
par  les  motifs  suivants  . 1°  l’art.  1657  est  général  et  ne  fait  au- 
cune distinction  ; 2°  le  Code  de  commerce  lui-même , promulgué 
plusieurs  arniées  après  tous  les  titres  du  Code  civil,  ne  contient 
aucune  exception  à la  disposition  de  l'art.  1657.  On  ajoute  les 
considérations  suivantes  : Dans  le  commerce,  bien  plus  que  dans 
les  matières  civiles,  il  faut  que  le  marchand  soit  mis  en  situation 
de  tirer  parti  de  sa  marchandise  , et  de  profiter  des  variations 
du  cours.  Si  le  vendeur  est  obligé  de  faire  une  sommation  à 
l’acheteur  qui  est  peut-être  très  éloigne,  pendant  ce  temps,  la 
marchandise  pourra  baisser,  le  vendeur  ne  pourra  profiter  d’un 
moment  de  hausse,  il  sera  même  exposé  à la  baisse  qui  pour- 
rait ensuite  survenir.  La  jurisprudence  s’est  prononcée  dans 
ce  sens  (1). 

★ 2®  système.  — En  matière  de  commerce,  la  demeure  de  reti- 

rer n’est  point  encourue  de  plein  droit;  il  faut  que  l’ache- 
teur soit  sommé  d’enlever  la  chose.  Lors  de  la  discussion 
au  conseil  d’État,  on  craignit  que  le  mot  marchandises  employé 
dans  l’art.  76,  devenu  l’art.  1657,  C.civ. , n'induisit  en  erreur, 
et  ne  fit  penser  que  cet  article  serait  applicable  au  commerce. 
Dans  le  commerce,  disait  M.  Bégouen,  aucune  vente  n'est  résiliée 
sans  que  l’on  ait  (té  mis  en  demeure  de  retirer  Us  marchandises. 
Si  l’on  s'écartait  de  cet  usage,  on  donnerait  trop  d’avantage  au 
vendeur,  dans  le  cas  où  le  cours  des  choses  augmenterait.  A la 
suite  de  cette  observation,  Cambacérès  dit  : « Toute  équivoque 
sera  levée  par  le  procès-verbal,  qui  indiquera  que  l'article  n'est 
point  applicable  aux  affaires  de  commerce . •<  Et  le  mottnareÀan- 
dises  disparut. 

La  volonté  du  législateur  est  donc  certaine;  il  est  évidem- 
ment entré  dans  l’intention  des  rédacteurs  du  Code  civil  do  no 
pas  rendre  l’art.  1657  applicable  aux  matières  commerciales. 
Les  expressions  de  l’art.  1657  ne  sont  pas  générales,  puisque  le 
législateur  a positivement  déclaré  ne  les  employer  que  dans  un 
sens  restreint.  Quant  & l'argument  fondé  sur  ce  que  le  Code  de 
commerce  n’a  rien  statué  de  contraire  à l’art.  1657,  on  répond 

(1)  Troplong,  Vente . n»  680. 
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que  la  loi  du  15  septembre  1807  sur  la  mise  en  activité  du  Code 
de  commerce  n’abroge  pas  les  usages  qui  régissaient  autrefois 
les  ventes  commerciales;  or,  d’après  ces  usages,  la  vente  n’a 
jamais  été  résolue  de  plein  droit.  — D'ailleurs,  toute  explica- 
tion nouvelle  dans  le  Code  de  commerce  était  inutile,  puisque, 
lors  de  la  discussion  sur  l'art.  1657,  le  conseil  d’État  avait 
constaté  que  ce  texte  ne  s’appliquait  pas  aux  matières  commer- 
ciales. — A ces  arguments  on  ajoute  aussi  des  considérations  : 

L’art.  1657  met  l’une  des  parties  à la  discrétion  de  l’autre.  Le 
vendeur  pourrait,  si  la  seule  expiration  du  terme  fixé  pour  le 
retirement  entraînait  la  résolution  de  plein  droit,  abuser  de  ce 
principe,  en  se  prétendant  dégagé,  et  vendre  à un  autre  dans 
le  cas  où  le  prix  des  choses  déjà  vendues  serait  augmenté(l). 

Parmi  les  différences  qui  existent  entre  la  vente  civile  et  la  Qn«iic«  ■ont  Ica 

• « . • i n • • . principale»  différen- 

vente  commerciale,  on  peut  signaler  celles  qui  suivent  : «•  entr®  u venta 

1°  La  jurisprudence  décide  que  la  vente  commerciale  n’a  trait  Ttnt* 

qu’aux  choses  mobilières,  tandis  que  la  vente  civile  peut  com- 
prendre les  meubles  et  les  immeubles. 

2°  On  admet  assez  généralement  la  solidarité  de  plein  droit 
des  vendeurs  ou  des  acheteurs  dans  la  vente  commerciale;  dans 
la  vente  civile,  elle  n’existe  qu’  autant  quelle  est  exprimée. 

3°  Le  marchand  qui  vend  des  marchandises  à une  personne 
non  marchande  peut  voir  sa  créance  s’éteindre  par  la  prescrip- 
tion d’un  an  à dater  do  la  fourniture,  si  la  vente  est  au  comptant, 
et  à partir  de  l’expiration  du  terme  si  c’est  une  vente  à crédit 
(art.  2272,  C.  civ.)  (2);  la  créance  résultant  d’une  vente  en  ma- 
tière  civile  se  prescrit  par  trente  ans. 

4”  Le  vendeur  d’un  objet  mobilier  non  payé,  en  matière  ci- 
vile, a le  droit  de  revendication  et  le  privilège  selon  les  termes 
et  conditions  de  l’art.  2102-4®,  C.  civ.  — Lorsquo  la  vente  d’un 
objet  mobilier  est  faite  à un  commerçant,  s'il  tombe  en  faillite, 
le  privilège  et  le  droit  de  revendication  sont  refusés  au  ven- 
deur (art.  550,  C.  com.). 

(I)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  ni,  n®  J51  et  suiv.  Duvergier,  f ente, 
n*  475.  Pardessus,  t.  n,  n"  Î88. 

(î)  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  étaient  tous  deux  marchands,  cette  pre- 
scription ne  serait  pas  opposable  (Jousse,  sur  l'art.  7,  lit.  i»,  ord.  1673). 
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■ , 'i 

I.  — L’art.  109  jn’a  pour  objet  que  la  preuve  du  contrat; 
mais  les  divers  moyens  do  preuve,  qui  sont  énumérés  dans  cot 
article,  s’appliquent  à tous  les  engagements  commerciaux,  à 
l’exception  do  ceux  dont  la  validité  ot  la  preuve  sont  subordon- 
nées à la  formalité  do  l’écriture. 

Les  modes  do  preuve  des  engagements  commerciaux  sont  au 
nombro  de  dix,  savoir  : 1°  les  actes  publics  ; 2“  les  actes  sous 
signature  privée  ; 3"  les  bordereaux  ou  arrêtés  dos  agents  de 
change  ou  courtiers  dûment  signés  par  les  parties  : 4°  les  fac- 
tures acceptées;  5“ lu  correspondance;  6° les  livres  des  parties; 
7°  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le  tribunal  croit  de- 
voir l’admettre  ; 8°  los  présomptions  ; 9°  l’aveu  ; 10°  le  serment. 

II.  — Examinons  rapidement  chacun  de  ces  modos  de 
preuve. 

— L'acte  public  dont  parle  l’art.  109  n’est  antre  que  l’acte 
notarié,  qui  est  régi  par  les  règles  ordinaires  concernant  ce 
genre  d’actes. 

— L'acte  eoue  seing  privé  est  celui  qui  est  rédigé  par  les  con- 
tractants ou  par  nno  nmin  étrangère  et  souscrit  par  eux.  Il  n’est 
pas,  en  matière  commerciale,  soumis  de  tous  points  aux  mômes 
règles  qu’on  matièro  civilo  : c’est  ainsi  que  les  juges  peuvent 
reconnaître  à cet  acte  une  dato  certaine  à l’égard  des  tiors , 
quand  môme  il  n’est  pas  enregistré,  ou  qu’on  no  se  trouve 
pas  dans  l’uno  des  autres  conditions  prescrites  par  l’art.  1328, 
C.  civ.  ; c’est  ainsi  qu’il  est  dispensé  do  la  formalité  des 
doubles  prescrite  par  l’art.  1325  du  même  Code,  lorsqu’un  texte 
spécial  no  l’y  a pas  assujéti  ; — c’est  ainsi  enfin  que,  lorsque 
l’acte  sous  seing  privé  constatant  un  engagement  unilatéral  est 
souscrit  par  un  commerçant,  on  n’exige  pas  le  bon  ou  approuvé 
dont  parle  l’art.  1326,  C.  civ. 

— Le  bordereau  ou  arrêté  de  l'agent  de  change  ou  courtier  est 
une  espèce  do  procès-verbal  constatant  la  négociation,  rédigé 
par  l’agent  de  change  ou  courtier,  et  remis  à chacune  des  par- 
ties, qui  le  signont.  Ce  n’est  pas  un  acte  authentique  semblable 
à l’acte  notarié;  mais  ce  n’est  pas  un  acte  sous  seing  privé.  Il 
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en  résulte,  d’on  côté,  qu'il  no  pourrait  emporter  exécution  parée, 
renfermer  uno  constitution  d’hypothèque;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  serait  dispensé  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  ; il  no  pour- 
rait être  dénié  ou  méconnu,  eoinmo  l'acte  sous  signature  privée, 
et  il  ferait  foi  do  la  convention  jusqu’à  preuve  contraire. 

— La  facture  est  un  état  détaillé  indiquant  la  nature,  la 
quantité,  la  qualité  et  le  prix  des  choses  qui  font  l'objet  de  la 
négociation.  Elle  n’établit  la  convention  qu’autant  qu’elle  est 
acceptée;  mais  l'acceptation  n'a  pas  besoin  d’ôtre  écrito,  elle 
peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances.  Elle  peut  être  à 
porsonno  dénommée  ou  bien  à ordro,  ou  enfin  au  portour.  Lo 
juge  peut  lui  reconnaître  une  date  certaine  à l'égard  des  tiers, 
sans  l’accomplissement  do  l’uno  des  conditions  de  l'art.  1328, 
C.  eiv. 

— Nous  avons  vu  au  titre  II,  des  Livres  de  commerce,  co  qui 
concemo  les  modes  de  prouve  résultant,  soit  de  la  correspon- 
dance, soit  dos  livres. 

— Quant  à la  preuee  testimoniale,  les  juges  ont  la  faculté  do 
l’admettre  en  matière  commerciale,  lors  mémo  que  la  valeur  do 
l’objet  en  litige  excèdo  150  francs,  à moins  qu’il  n’y  ait  une 
disposition  spéciale  qui  s'y  oppose  ; mais  elle  est  toujours  fa- 
cultative, et  non  obligatoire,  lors  môme  que  la  valeur  de  l'objeÇ 
est  inférieure  à cette  somme.  Les  tribunaux  de  commerce  ont 
aussi  uu  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  oontenu  aux  actes,  à moins  que  la  mo- 
dification, qu’on  veut  prouver  par  témoins,  ne  se  rattache  à une 
convention  qui  devait  être  constatée  par  écrit.  — Enfin,  ce 
n’est  pas  seulement  lorsqu’une  contestation  a lieu  entre  com- 
merçants que  les  juges  ont  la  faculté  de  recevoir  la  preuve  tes- 
timoniale, sans  aucune  limitation  ; on  décide  aussi  qu'ils  ont  co 
pouvoir  dans  le  cas  d’une  contestation  portant  sur  une  seule  opé- 
ration commerciale  entre  non-commerçants.  — Mais  si  l’acto 
n’était  commercial  que  d'un  seul  côté,  et  que  lo  procès  fût  porté 
devant  un  tribunal  civil,  on  no  devrait  pas  admettre  cette  preuvo 
s’il  s’agissait  d’une  somme  au-delà  de  150  francs. 

— Les  présomptions  légales  doivent  être  admises  par  los  juges 
en  matière  de  commerce.  — Ils  peuvent,  en  général,  admettre 
aussi  les  présomptions  humaines. 

— L’areu  et  le  serment  sont  également  admissibles.  — La 
preuve  par  témoins  do  l'aveu  extrajudiciairo  sera  lo  plus  sou- 
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vent  reçue  en  matière  commerciale,  puisque  la  preuve  testimo- 
niale peut,  en  général,  être  reçue  par  les  juges. 

APPENDICE.  — Le  Code  de  commerce  no  trace  pas  do  - 
règles  sur  la  vente  commerciale  considérée  en  elle-même. 
L’art.  109  n'a  trait  qu’à  la  preuve.  Les  dispositions  du  Code 
civil  sur  la  vente  doivent,  en  général,  être  appliquées.  Quelques 
explications  sont  toutefois  nécessaires. 

Dans  le  commerce,  la  vente  a lieu  le  plus  souvent  par  cor- 
respondance. Lorsqu’une  proposition  d’achat  est  faite  par  cette 
voie,  l’auteur  de  la  proposition  peut  non^sculement  la  rétracter 
tant  que  la  lettre  n’est  pas  reçue  par  le  destinataire,  mais  le 
contrat  n’est  pas  formé,  et  la  rétractation  peut  avoir  lieu  tant 
que  celui  qui  a fait  la  proposition  n’a  pas  connaissance  de  l’ac- 
ceptation qui  peut  en  être  faite. 

L’application  des  principes  du  Code  civil  aux  ventes  commer- 
ciales a donné  lieu  à plusieurs  questions.  On  décide  assez  gé- 
néralement que,  lorsque  l’achat  constitue  un  acte  de  commerce, 
la  règle  de  l'art.  1587  ne  doit  plus  être  suivie.  Dans  le  cas 
d’une  vente  de  marchandises  qu’on  est  dans  l’usage  do  dégus- 
ter avant  l'achat  et  qui  sont  expédiées  sur  commande,  l’art.  1587, 

C.  civ  , devra  recevoir  son  application  : en  d’autres  termes , 
l’acheteur  destinataire  peut  refuser  la  marchandise,  parce 
qu’elle  n'est  pas  de  son  goût  personnel,  et  l’expéditeur  ne  pourra 
le  contraindre  à une  expertise  pour  le  forcer  ensuite  à la  pren- 
dre, si  les  experts  déclarent  qu’elle  est  de  qualité  loyale  et 
marchande.  Mais  il  faut  supposer  que  l’achat,  dans  cette  hypo- 
thèse, n'est  pas  un  acte  de  commerce  ; autrement,  il  faudrait 
décider,  comme  nous  l’avons  dit  d’abord,  que  l’art.  1587  serait 
inapplicable. 

— Dans  le  cas  d’une  vente  commerciale  pure  et  simple, 
l'acheteur  devient  propriétaire  de  la  chose  vendue,  dès  qu’on 
est  convenu  'de  la  chose  et  du  prix,  s’il  s’agit  d’un  corps  cer- 
tain. Si  la  vente  a lieu  au  compte,  au  poids  ou  à la  mesure,  il 
faut  distinguer  : dans  la  vente  entre  absents,  l’acheteur  no  de- 
vient propriétaire  de  la  marchandise  que  lorsqu’elle  est  sortie 
des  magasins  du  vendeur;  dans  la  vente  entre  présents,  la  pro- 
priété est  transmise  par  l'opération  du  pesage  ou  mesurage. 

— En  matière  de  commerce,  la  résolution  n’a  pas  lieu  comme 
en  matière  civile  (art.  16571  de  plein  droit,  sans  sommation. 
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foute  par  l’acheteur  d’ avoir  fait  le  retirement  dans  le  délai  con- 
venu. La  question  est  toutefois  très  délicate. 

On  peut  citer  d’autres  différences  moins  sujettes  à contro- 
verse entre  la  vente  civile  et  la  vente  commerciale  ; en  voici 
quelques-unes  : 1°  la  vente  commerciale  n’a  trait  qu’aux  choses 
mobilières  ; la  vente  civile  peut  comprendre  les  meubles  et  im- 
meubles ; 3°  La  solidarité  a lieu  de  plein  droit  dansja  vente 
commerciale  ; il  faut  qu’elle  soit  stipulée  dans  la  vente  civile  ; 
3°  la  créance  résultant  de  la  vente  de  marchandises  consentie 
par  un  marchand  à un  non-marchand  se  prescrit  par  un  an  ; l’ac- 
tion résultant  d’une  vente  civile  sc  prescrit  par  trente  ans; 
4°  enfin,  celui  qui  vend  des  objets  mobiliers  non  payés  à un 
commerçant,  qui  tombe  en  faillite,  n'a  ni  le  privilégo  ni  l'action 
en  revendication  accordés  par  l’art.  2102-4»,  C.  civ. 


TITRE  VIII. 

De  la  lettre  de  change,  du  billet  à ordre,  et  de  la 
prescription. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  lettre  de  change. 

SOMMAIRE.  — préliminaires.  — Origine  de  la  lettre  de  change,  con  ■ 
trat  de  change,  son  utilité,  son  caractère,  définition  de  la  lettre  de 
change,  indication  des  personnes  qui  interviennent  ou  qui  peu  vent  in- 
tervenir dans  la  lettre  de  change. — Du  change. — JJ  I«.  de  la  forme 
de  la  lettre  de  change.  — /inondations  exigées  dans  la  lettre  de 
change,  énonciations  facultatives.  — Des  suppositions.  — Capacité 
requise  pour  intervenir  dans  la  lettre  de  change.  — § II.  de  la  pro- 
vision. — Qui  doit  la  faire,  dans  quel  cas  elle  existe,  preuve  de  la 
provision,  propriété  de  la  provision,  de  la  provision  dans  le  cas  où 
la  lettre  est  tirée  pour  le  compte  d'autrui,  obligations  du  tireur  pour 
compte  et  du  donneur  d'ordre.  — § III.  de  l'acceptation.  — Obli- 
gations du  tireur  relativement  à l'acceptation.  — Droits  et  devoirs 
du  porteur  relativement  à C acceptation . — Droits  et  devoirs  du  tiré 
relativement  u l’acceptation.  — l'orme  et  mode  de  l'acceptation  . — 
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Effets  de  l'acceptation.  — Du  refus  d acceptation  et  de  tes  suites.  — 
S IV.  de  l'acceptation  par  intervention.  — Quand  elle  peut  avoir 
lieu,  par  qui  et  pour  quelles  personnes  l’acceptation  par  intervention 
peut  être  faite,  comment  elle  est  constatée  et  donnée,  des  devoirs  de 
l'accepteur  par  intervention,  effets  et  utilité  de  l'acceptation  par  in- 
tervention. — S V.  DE  L'ÉCHÉANCE.  — JJ  VI.  DE  LENDOSSEMBNT.  — - 
Nature,  forme  et  conditions  de  l’endossement,  effets  de  l’endossement 
régulier. — De  /'endossement  irrégulier  et  de  ses  effets.  — § VII.  r>K 
la  solidarité. — § VIII.  de  l'aval,  nature,  forme,  effets. — §IX.  dit 
paiement.  — Quand  la  lettre  de  change  doit  être  payée,  à qui  le  paie- 
ment doit  être  fait,  comment  il  doit  l’être,  contre  la  présentation  de 
quel  litre  le  paiement  doit  être  fait,  par  qui  la  lettre  de  change  doit 
être  jKtyêe,  des  oppositions  au  paiement,  du  paiement  de  la  lettre  de 
change  lorsqu'elle  est  perdue,  fausse  ou  falsifiée,  effets  du  paiement. 
— S X.  du  paiement  par  intervention.  — Dans  quel  cas  il  a lieu, 
par  quelles  personnes  et  pour  qui  il  peut  être  fait,  comment  H est 
constaté , des  effets  du  paiement  par  in/ervention. — §XI.  des  droits 
et  devoirs  dd  portbur.  — Droits  du  porteur  contre  le  tiré.  — Droits 
et  devoirs  du  porteur  envers  le  tireur.  — Droits  et  devoirs  du  por- 
teur envers  les  endosseurs.  — Actions  récursoires  des  différents  inté- 
ressés. — § XII.  DES  PROTÊTS.  — S XIH.  Dü  RECHANGE. 


Préliminaires. — Origine  de  la  lettre  de  change,  contrat  fie 
change,  son  utilité,  ion  caractère.  Définition  de  la  lettre  de 
change,  indication  des  personnes  qui  interviennent  ou  qui  peuvent 
intervenir  dans  la  lettre  de  change.  — Du  change.  — Les  auteurs 
se  sont  depuis  longtemps  occupés  do  l'origine  de  la  lettre  do 
change.  Trois  opinions  ont  été  émises  sur  ce  point. 

Les  uns  attribuent  l’invention  do  la  lettre  do  chango  aux 
Gibelins,  chassés  de  Florence  par  les  Guelfes. 

Les  autres  en  laissent  le  mérite  aux  Juifs  , qui,  après  leur 
expulsion  de  France , auraient  donné  aux  voyageurs  et  à leurs 
correspondants  des  lettres  secrètes,  pour  retiror  ce  qui  leur 
appartenait,  malgré  la  confiscation  qui  frappait  leurs  biens. 

Suivant  d'autres  auteurs  enfin,  la  lettre  de  chango  est  duo 
aux  progrès  du  commerce,  à l’extension  des  relations  commer- 
ciales. Elle  prit  naissance  dans  les  foires  qui,  pendant  le  moyen  - 
Age , s’établirent  en  Italie  et  en  France. 

Pour  donner  une  idée  de  la  lettro  de  chango,  il  est  nécessaire 
de  faire  d’abord  connaître  la  nature  du  contrat  de  change,  dont 
la  lettre  de  change  suppose  la  préexistence,  et  est  le  principal 
moyen  d’exécution.  Or,  le  contrat  de  change  est  un  contrat  sy- 
nallagmatique, à titre  onéreux,  du  droit  des  gens , par  lequel  une 
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personne,  moyennant  une  valeur  qui  lui  est  promise  ou  payée, 
s’engage  envers  une  autre , à lui  faire  payer  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  le  contrat  est  formé,  uno  cortaino  somme  à 
une  époque  convonue.  Excmplo  : Priinus  convient  aveo  Se- 
cundus,  à Bordeaux,  que  moyennant  telle  somme,  ou  V.  G.  une 
pièce  de  vin,  que  Secundus  promet  de  lui  livrer,  ou  lui  livre,  il 
lui  fera  toucher  à Pnris,  dans  un  mois,  la  somme  de 

Lo  contrat  do  cliango  est  très  utile  au  commerce  et  & l’in-  deQ“"e0“îJ^uu,< 
dus  trie. 

Voici  une  hypothèse  qui  donnera  un  léger  aperçu  de  cette 
utilité  : 

Primus,  qui  habite  Lyon,  doit  10.000  fr.  à Secundus,  qui  ha- 
bite Paris,  ot  qu’il  s’est  obligé  à lui  payer  dans  cette  ville.  Se- 
cundus a besoin  de  cette  sommo,  soit  pour  satisfaire  ses  créan- 
ciers, soit  pour  faire  une  opération  avantageuse  qui  ne  peut 
être  différée.  Il  va  trouver  Tertius  , banquier,  demeurant  à 
Paris  , qui  lui  compte  immédiatement  les  10,000  fr.  dont  il  a 
besoin,  à la  condition  que  Secundus  s’engage  à lui  faire  payer 
à Lyon  , par  Primus  , les  10,000  fr.  que  eo  dernier  lui  doit. 

Secundus  remettra , à cet  effot , une  lettre  à Tertius.  — Si 
ce  dernier  doit  lui-méme  une  somme  pareille  de  10,000  fr.  à 
Quartus , qui  habite  Lyon  , il  peut  envoyer  cette  lettre  à son 
correspondant  de  cette  villo  , auquel  il  donnera,  en  employant 
des  formalités  très  simples,  dont  nous  parlerons  plus  Lard , lo 
pouvoir  do  toucher  les  10,000  fr.  dus  par  Primim,  et  co  cor- 
respondant ira  solder  Quartus. 

On  voit  que,  par  suite  de  ces  combinaisons,  on  se  dispensera 
de  fairo  doux  transports  d’argent  : celui  de  la  somme , quo 
Primus,  de  Lyon,  devait  envoyor  de  Lyon  à Paris,  pour  être 
comptée  à Secundus,  et  lo  transport  de  la  somme,  que  Tertius, 
de  Paris,  devait  expédier  do  Paris  à Lyon,  pour  solder  Quartus. 

C’est  donc  avec  juste  raison  que  l’on  a dit  que,  par  le  contrat 
de  change,  on  évite  non-seulement  les  lenteurs  et  les  retards, 
mais  encore  les  frais  et  les  risques  du  transport  (1). 

Autrefois,  quelques  auteurs  avaient  pensé  que  lo  contrat  de  QueU«tio  c*r«. 
change,  lorsque  la  valeur  fournie  consistait  en  argent,  n'était  c"‘ngd«”  - "È"q«d»î 

diffère-t-il  du  prêt  T 

(1)  Celle  utilité  est  encore  plus  sensible  lorsque  les  sommes  qui  doi- 
vent être  payées  sont  dues  par  des  personnes  demeurant  dans  des  pays 
étrangers,  et  lorsqu’on  doit  en  expédier  dans  ccs  mêmes  pays. 


Qjÿtized  by  Goo< 


* 

Comment  con*i- 
dére-t-on  le  contrat 
de  change  dent  le 
doctrine  moderne! 


Quel  eet  l’intérêt 
de  le  queetion  pré- 
cédente t 


Comment  ee  rée- 
Uee  le  plus  souvent 
le  contrat  de  cbengel 


104  CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  I. 

autre  chose  qu’un  prêt.  — Ce  contrat  a,  en  effet,  quelque  res- 
semblance avec  le  contrat  de  prêt.  Mais  il  existe  de  nombreuses 
différences  entre  ces  deux  contrats.  Voici  les  principales  : le 
contrat  de  change  fait  naître  entre  les  parties  des  obligations 
réciproques,  il  est  synallagmatique  ; le  prêt  est  unilatéral  ; — 
dans  le  contrat  de  change,  quelquefois,  celui  qui  a reçu  la  var- 
leur,  donne  à l'échéance  moins  qu'il  n'a  reçu  ; dans  le  prêt  on  ne 
rend  pas  moins  que  ce  que  l'on  a reçu  ; — la  somme  donnée  dans 
le  contrat  de  change  doit  être  payée  dans  un  lieu  différent  ; le 
prêt  est,  le  plus  souvent,  payable  dans  le  même  lieu.  — Enfin, 
celui  qui,  dans  le  contrat  de  change,  donne  la  valeur,  n’a 
d'action  contre  celui  qui  la  reçoit,  qu’ autant  que  le  tiers,  chargé 
de  payer  la  somme  dans  un  autre  lieu,  ne  paie  pas  ; au  con- 
traire, le  prêteur  peut  agir  immédiatement  contre  l’emprunteur. 

Il  n’est  pas  étonnant,  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  l’opinion,  qui  regardait  le  contrat  de  change  comme  un  con- 
trat de  prêt,  ait  été  universellement  abandonnée  dans  l’ancienne 
jurisprudence. 

Mais  les  auteurs  étaient  divisés  sur  la  question  de  savoir  quel 
était  le  caractère  de  ce  contrat  : les  tins  soutenaient  que 
c'était  un  contrat  de  vente  ; d'autres,  dont  Pothier  trouvait 
l’opinion  plus  plausible,  le  regardaient  comme  un  contrat 
d’échange. 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  plusieurs  auteurs  et  la  jurispru- 
dence décrient  aujourd’hui  que  le  contrat  de  change  participe 
de  la  vente  ou  du  transport  (1). 

Dans  une  autre  opinion,  l'on  soutient  que  le  contrat  de 
change  ne  produit  qu’une  simple  obligation  de  faire,  qui  no 
renferme  aucune  cession  (2). 

La  question,  dont  nous  venons  de  parler,  est  assez  impor- 
tante ; nous  y reviendrons,  lorsque,  plus  tard,  nous  parlerons 
de  ce  qu’on  appelle  la  provision. 

L’obligation  de  celui  qui  a reçu  une  valeur  dans  un  lieu,  et 
qui  a pris  l'engagement  de  fairo  toucher  une  somme  dans  un 
autre  lieu,  se  réalise  le  plus  souvent  (3)  par  la  délivrance  qu’il 

(1)  Pardessus,  t.  n,  n«  39î. 

(î)  Bravard,  p.  SH. 

(3)  Nous  disons  le  plus  souvent,  parce  qu’elle  peut  aussi  se  réaliser 
par  le  billet  u domicile,  dont  nous  parlerons  plue  tard. 
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fait  d’tine  lettre  revêtue  de  certaines  formes,  à celui  qui  lui  a 
donné  la  valeur.  — Cette  lettre  est  ce  qu’on  appelle  la  lettre  de 
change  (1). 

On  peut  définir  la  lettre  de  change  : Un  acte  rédigé  selon  let 
formes  prescrites  par  la  loi,  dans  lequel  le  souscripteur  mande  à 
une  personne,  résidant  dans  un  autre  lieu,  d'y  compter  une  somme 
déterminée  à celui  qui  est  désigné  dans  cet  acte,  ou  à celui  auquel  il 
aura  cédé  ses  droits. 

Voici  les  personnes  qui  interviennent  dans  la  lettre  de 

1°  Le  tireur: — c’est  celui  qui  souscrit  la  lettre  de  change, 
qui  reçoit  la  valeur  dans  un  lieu,  et  qui  s'engage  à faire  toucher 
une  somme  dans  un  autre  lieu  ; 

2°  Le  preneur,  qu'on  appelle  aussi  bénéficiaire  ou  donneur  de 
valeur  : — c'est  la  personne  qui  reçoit  la  lettre  de  change  en 
paiement  de  la  valeur  fournie  au  tireur  ; c’est  celle  au  profit  de 
laquelle  la  lettre  de  change  est  souscrite  par  le  tireur; 

3°  Le  tiré  : — c'est  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée; 
e’est  le  mandataire  auquel  le  tireur  adresse  l’ordre  de  payer. 

Telles  sont  les  trois  personnes  qui  interviennent  nécessaire- 
ment dans  la  lettre  de  change. 

On  appelle  endosseur  le  preneur  qui  cède  la  lettre  de  change 
à un  tiers  par  la  forme  de  1 endossement , c’est-à-dire  par  une 
cession  écrite  au  dos  de  la  lettre  , et  d'une  forme  très  simple, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin.  — Quand  ce  tiers-cession- 
naire transmet  la  lettre  à une  autre  personne , il  devient  à son 
tour  endosseur. 

Le  porteur  est  celui  entre  les  mains  duquel  se  trouve  la  lettre 
de  change  ; que  ee  soit  le  preneur  lui-mème  ou  son  cessionnaire, 
peu  importe. 

Outre  le  tireur,  le  preneur  et  le  tiré,  il  y a encoro  d’autres 
personnes  qui  peuvent  concourir  à la  lettre  de  change.  On  dis- 
tingue : 

Le  tireur  pour  compte,  celui  qui  tire  la  lettre,  non  pour  son 
propre  compte,  mais  pour  le  compte  d’un  tiers  ; — le  donneur 

(t)  La  lettre  de  change  s'appelle  traite  lorsqu’elle  est  tirée  par  un  créan- 
cier sur  son  débiteur,  et  donnée  en  paiement  h un  tiers;  remise,  lors- 
qu’elle est  fournie,  par  celui  qui  la  souscrit,  à un  individu  qui  est  déjà 
son  créancier. 


Qu’e»t-ce  qu'uns 
lettre  de  change! 


Quelles  sont  les 
personnes  qui  inter*  ^ 
Tiennent  dans  la 
lettre  de  change  ! 

Qu'est-ce  que  le 
tireur! 


Qu'est-ce  qwe  le 
preneur  t 


Qu 'set -ce  que  le 
tiré  1 


Qu’est-ce  qu’un 
endosseur  ( 


■k 


Qu'est-ce  que  le 

porteur  ! 


N’y  a-t-il  pas  d'au- 
tres personnes  qui, 
outre  le  tireur , le 
preneur  et  le  tiré, 
peuvent  concourir  h 
la  lettre  de  change  ! 

Qu'est-ce  que  lu 
tireur  pour  compte  ! 

Qu'est-ce  que  le 
donneur  d'ordre  ! 
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d'ordre,  ou  celui  par  ordro  duquel  est  tirée  la  lettre  par  le  ti- 
Qa>st-ce que l’ae-  reur  P°ur  compte  ; — V accepteur , c'est  le  tiré  lui-même, 
lorsqu’il  a accepté  le  mandat  de  paver,  que  lui  a donné  le 
tireur; — l'accepteur  par  intervention,  c'est  la  personne  qui, 
à défaut  d'acceptation  do  la  part  du  tiré  , a accepté  , pour  faire 
honneur  à la  signature  de  l’un  des  débiteurs  ; — lo  payeur  par 
intervention,  c’est  colui  qui  lorsqu’à  1’échéanco  le  tiré  a refusé 
do  payer,  et  après  que  lo  refus  a été  constaté,  intervient  offi- 
Qu>*t  a que  le  cieusement  et  paie  ; — le  recommandataire  ou  besoin , o’est  le 
recomai&nd&itire i tiers  qui  est  prié  par  lo  tireur  ou  par  un  endosseur  de  payer  la 
Quejt-e«  qu«  le  le^tre  de  change  , à défaut  du  tiré  ; — le  domiciliataire,  ou 
domiciliataire t tiers  au  domicile  duquel  la  lettre  est  payable,  quand  le  domicile 
indiqué  pour  lo  paiement  est  autro  que  celui  du  tiré.  — Enfin  « 
lo  donneur  d'aval,  c’est  celui  qui,  étranger  à la  lettre  de  ohange, 
se  rend  caution  solidaire  d’un  ou  do  plusieurs  des  obligés. 

— Avant  de  terminer  ces  préliminaires,  il  n’est  pas  intt* 
tilo  do  donner  quelques  explications  sur  ce  qu’on  appelle  H 
change. 

En  général,  lo  mot  change  s'applique  toutes  les  fois  que  l'on 
abandonne  un  objet  pour  en  recevoir  un  autre. 

Les  anciens  auteurs,  et  la  plupart  des  auteurs  modernes  np- 
pellcnt  change  l’opération  même  qui  a lieu,  lorsque  le  contrat  do 
change  intervient  (1). 

Quelques  auteurs  définissent  le  change  : l’échange  de  numé- 
raire contre  des  effets  payables  dans  une  autre  ville  (2). 

Enfin,  on  donne  encoro  lo  nom  do  change  à un  certain  profit, 
que  l'une  des  parties  donne  à l’autre  , quand  on  échange  ainsi 
de  l’argent  contre  du  papier  payable  dans  un  autre  endroit.  Ce- 
pendant, le  plus  souvent  ce  profit  est  appelé  le  prix  du  change. 
Mais  il  est  nécessaire  d’entrer  dans  quelques  détails  sur  ce  der- 
nier point.  Prenons  un  exemple  : 

Primus,  qui  habite  Paris,  doit  payer  1.000  fr.  à Lyon.  Il 
s’adresse  à Sccundns  , habitant  aussi  Paris  , et  lui  remot  leê 
1,000  fr.  contre  une  lettre  do  change  do  pareille  somme  quo 


cepteur 1 

Qu’est-ce  que  l'ac- 
cepteur par  inter- 
vention 1 

Qu’est-ce  que  le 
payeur  par  inter- 
vention 1 


Qu’est-ce  que  le 
donneur  d’aval  t 


Qu'estee  que  le 
change  \ 


Qu’est-ce  que  le 
prix  du  change  1 


(1)  V.  Dupuydc  La  Serra,  introduction.  Merlin,  Réperl.,  v°  Change. 
Nouguier,  Des  lettres  de  ch  nge,  t.  il‘r,  p.  53. 

(*)  Bravanl,  p.  19î.  — L’échange  îles  pièces  de  monnaie  contre  d'au- 
tres prend’ aussi  le  nom  de  change;  e est  ce  qu'on  appelle  le  change  ma- 
miel , dont  nous  n'avons  pasà  uous  occuper.  On  nommait  autrefois  change 
local  ( cambium  locale)  celui  qui  est  l'objet  de  nos  explications, 
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Secundus  lui  donne  sur  un  individu  do  Lyon,  on  d’autres  ter- 
mes, qui  doit  être  payée  par  ce  dernier. 

Il  peut  se  faire  que,  dans  cette  opération , Primus  soit  obligé 
de  donner  à Secundus  une  certaine  sommo  en  sus  de  celle  qui 
est  portée  dans  la  lettre.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'il  lui  donne 
quelque  clioso  de  moins.  11  pourrait  arriver,  enfin,  qu’il  ne  fût 
pas  obligé  de  lui  compter  quelque  chose  en  sus  de  la  somme 
formant  lo  montant  do  la  lettre , et  qu’il  no  retînt  rien 
non  plus  sur  cette  somme.  Expliquons  ce  que  nous  venons  de 
dire  : 

Il  y a entre  les  habitants  de  deux  villes  comme  celles  que 
nous  avons  nommées  dans  notre  hypothèse,  Paris  et  Lyon,  des 
transactions  commerciales,  par  suite  desquelles  les  négociants 
de  Lyon  deviennent  créanciers  des  commerçants  de  Paris , et 
vice  versd.  11  y a donc  à la  fois  un  certain  nombre  de  négociants 
de  Paris  qui  doivent  faire  passer  de  l’argent  à Lyon , d’où  un 
certain  nombre  d’autres  négociants  parisiens  doivent  en  rece- 
voir (1). 

Les  négociants,  qui  doivent  recevoir  de  l'argent  des  Lyonnais, 
peuvent  céder  leurs  créances  aux  autres  négociants  qui  doi- 
vent payer  aux  commerçants  de  Lyon  (2).  S'il  eo  trouvait  à Pa- 
ris autant  à recevoir  à Lyon  qu'à  y payer , et  que  tous  les  créan- 
ciers et  débiteurs  pussent  se  rencontrer  et  s’entendre , ils 
n'auraient  qu’à  se  faire  une  cession  réciproque,  c'est-à-dire , 
que  ceux  qui  ont  de  l’argent  à envoyer  lo  remettraient  contre 
des  lettres  de  change  à ceux  qui  ont  à en  retirer , et  tout  se- 
rait ainsi  compensé  , sans  qu'il  fût  nécessaire  d’effectuer  aucun 
transport  d’argent  de  Paris  à Lyon,  ou  do  Lyon  à Paris.  Mais 
il  arrive  souvent  qu’il  y a plus  de  fonds  à faire  passer  de  Paris 
à Lyon  qu’on  n’a  à en  retirer  de  cotte  dernière  ville , et  ries 
rtreci ; d’un  autre  côté,  les  créanciers  et  débiteurs  ne  peuvent 
pas  touB  se  rencontrer  et  s’entendre  comme  nous  le  supposions. 
Les  Parisiens  qui  ont  des  créances  sur  Lyon  s'adressent  à des 
banquiers  de  Paris,  qui  leur  comptent  l'argent,  dont  ils  ont  be- 

{{)  A la  bourse  de  Paris,  les  négociants  qui  ont  & payer  A Lyon  h*t 
soieries  et  autres  marchandises  trouvent  ceux  à qui  les  Lyonnais  doi- 
vent pour  les  meubles,  tes  draps,  etc.  Les  attributions  des  agents  de 
rlmuge,  nous  le  savons,  consistent  à mettre  ces  personnes  en  présence. 

2)  La  même  opération  peut  avoir  lieu  à la  bourse  de  Lyon. 
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soin  contre  la  délivrance  de  lettres  de  change  sur  Lyon,  et  les 
autres  négociants  parisiens  , qui  doivent  payer  à Lyon , vont 
aussi  trouver  les  banquiers,  qui  leur  remettent  des  lettres  de 
change  contre  de  l’argent.  Mais  alors  qu’arrive-t- il!  c’est  que 
les  lettres  sur  Lyon,  comme  l’a  très  bien  expliqué  Pothier  (Con- 
trat de  c^an^e,  n°  52) , gagnent  quelquefois  sur  l’argent,  et  que 
quelquefoisc’est  l'argent  qui  gagne  sur  les  lettres  de  change.  Par 
exemple , si  à Paris,  dans  le  moment  que  Primus  demande  une 
lettre  de  change  à Secundus , dans  notre  hypothèse , les  com- 
merçants de  Paris  ont  beaucoup  à payer  à Lyon  et  peu  à en  re- 
cevoir ; en  ce  cas, 11  y aura  beaucoup  plus  de  personnes  qui  cher- 
cheront à donner  leur  argent  contre  des  lettres  de  change  sur 
Lyon,  qu’il  n’y  en  aura  qui  demanderont  à donner  leurs  lettres 
de  change  sur  Lyon  pour  de  l'argent.  Par  conséquent,  le  besoin 
des  lettres  de  change  sur  Lyon  étantplus  grandque  celui  de  l’ar- 
gent, les  lettres  de  change  gagneront  quelque  chose  sur  l'argent, 
et  Primus  , qui  veut  avoir  une  lettre  de  change  de  1,000  fr. 
sur  Lyon,  sera  obligé  de  donner  à Secundus,  qui  la  lui  fournit, 
quelque  chose  en  sus  des  1,000  fr. , soit  10  ou  15  fr.  Au  con- 
traire , si  au  moment  où  Primus  reçoit  cette  1 ttre  de  change 
de  Secundus , les  négociants  de  Paris  ont  peu  d’argent  à re- 
mettre à Lyon,  et  beaucoup  à en  retirer,  il  y aura  bien  plus 
de  personnes  qui  chercheront  à donner  leurs  lettres  de  change 
sur  Lyon  pour  de  l’argent , qu’il  n’y  en  aura  qui  demanderont 
à donner  leur  argent  contre  des  lettres  sur  Lyon  : c’est  pour- 
quoi , en  ce  cas  , l'argent  devra  gagner  sur  les  lettres , et 
Primus  au  lieu  d’être  obligé  , comme  dans  le  cas  précédent , 
de  compter  à Secundus  une  somme  en  sus  des  1 ,000  fr. , mon- 
tant de  la  lettre  de  change  que  Secundus  lui  remet  sur  Lyon  , 
pourra  retenir  quelque  chose  sur  les  l.OOOfr.,  soit  10  ou  15  fr. 
Enfin,  supposons  que  les  commerçants  de  Paris  ont  autant  d’ar- 
gent à recevoir  de  Lyon  qu’à  on  envoyer  dans  cette  ville  , il  y 
aura  autant  de  personnes  qui  chercheront  à donner  leurs  lettres 
de  change  sur  Lyon  pour  do  l'argent,  qu’il  y en  aura  qui  de- 
manderont à donner  leur  argent  contre  des  lettres  sur  Lyon  ; 
dans  cette  troisième  et  dernière  hypothèse , les  lettres  no  ga- 
gneront pas  sur  l’argent,  ni  l'argent  sur  les  lettres.  Par  con- 
séquent , Primus  pourra  bien  ne  remettre  à Secundus  rien  de 
plus , rien  de  moins  que  la  somme  de  1,000  fr.  portée  dans  la 
lettre  de  change  que  Secundus  lui  donne. 
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Quand  les  lettres  de  change , comme  dans  ce  dernier  cas , 
ne  gagnent  rien  sur  l'argent,  ni  l'argent  sur  les  lettres,  quand, 
en  un  mot , le  papier  vaut  l’argent  et  vice  vend , on  dit  que  le 
change  est  au  pair. 

Le  change  est  au-dessus  du  pair  ou  haut , lorsqu’il  faut  don- 
ner dans  mie  ville  une  somme  supérieure  à celle  qu’on  touchera 
dans  une  autre. 

Lechange  est  au-dessous  du  pair  ou  bas,  quand  on  donne  dans 
une  ville  une  somme  inférieure  à celle  qu’on  recevra  dans  l’autre. 

Ce  profit,  qui  est  donné  par  l’une  des  parties  A l’autre,  prend 
naturellement  un  taux  uniforme  dans  les  opérations  qui  se  font 
A la  même  époque,  et  pour  les  mêmes  villes  ; c’est  ce  qu’on  ap- 
pelle le  cours  du  change. 

Il  est  utile  de  faire  remarquer,  en  terminant , que  le  prix  du 
change  n’est  pas  la  même  chose  que  l'intirit;  que  les  15  francs, 
par  exemple,  que  Secundus  paie  A Primus  dans  le  premier  cas 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  n’est  qu’une  espèce  de  soulte 
ou  retour  donné  en  raison  de  ce  qu’au  moment  de  la  négociation 
l'argent  vaut  plus  que  le  papier.  En  conséquence,  il  n’y  a pas 
usure  dans  le  fait  de  celui  qui  obtiendrait  ainsi  un  profit,  lors 
mémo  qu'il  dépasserait  le  taux  de  l'intérêt  légal. 


Que  signifie  cette 
phrase  : le  change 
est  au  pair  1 


Dans  quel  cas  dit* 
on  que  le  chance  est 
haut  t 


Dan*  que!  cas  dit- 
on  qu’il  est  bas  1 


Qu’est-ce  que  le 
court  du  change  1 


Le  prix  du  change 
ne  diffère-t-il  pas  d*- 
l’intérêt  perçu  par 
le  créancier  dans  le 
prêt!  et  quelle  con- 
séquence en  faut-il 
tirer! 


§ 1" . De  la  forme  de  la  lettre  de  change. — Énonciations  exi- 
gées.— Enonciations  facultatives. — Des  suppositions,  — Capacité 
requise  pour  intervenir  dans  la  lettre  de  change.  — Parmi  les  dif-( 
férentes  énonciations  do  la  lettre  de  change,  les  unes  sent 
exigées,  les  autres  sont  facultatives . 

Les  énonciations  exigées  sont  celles  qui  sont  requises  pour  la 
validité  de  la  lettre  de  change;  mais  le  défaut  de  ces  énoncia- 
tions ne  produit  pas  toujours  le  même  effet.  Il  faut  distinguer 
entre  celles  dont  l'absence  fait  dégénérer  la  lettre  de  change 
en  simple  promesse  ou  mandat,  et  celles  dont  le  défaut  annulle 
l’acte  entièrement. 

Les  énonciations  facultatives  sont  celles  qui  peuvent  être  ou 
n’être  pas  insérées  dans  la  lettre  de  change,  et  dont  l’absence 
, n’influc  pas  sur  sa  validité. 

Il  est  nécessaire  de  savoir  quand  une  énonciation  est  exigée, 
lors  même  que  le  defaut  de  cette  énonciation  n’ annulle  pas  en 
tièrement  l'acte  et  le  fait  dégénérer  seulement  en  une  simple 
promesse;  car  lorsqu’une  lettre  de  change  est  régulière  et 

14 


Quelle  distinction 
oit-on  faire  entre 
les  diverses  énoncia- 
tions de  la  lettre  de 
ch Ange  ! 

Qu'est-ce  qu’nne 
énonciation  exigée  1 
et  quelles  sont  les 
conséquences  du  dé- 
faut d’une  enoncia- 
tion exigée  ! 


Qu’est-ce  qu’une 
énonciation  faculta- 
tive! 


Pourquoi  est -il 
utile  de  savoir  si  une 
énonciation  est  exi- 
gée, quand  même 
le  défaut  de  cette 
énonciation  n’annu  t- 
le  pas  l’acte  complè- 
tement f 
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énonciations  qui 
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Qu’est>et  que  U 
remise  d'un  lieu  sur 
un  autre  1 


Ces  lieux  doivent* 
Us  être  des  places 
dt  cummerce! 
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vaut  comme  lettre  de  change,  elle  produit  des  effets  importants 
qui  ne  résultent  pas  de  la  simple  promesse  (1).  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  lettre  de  change  étant  par  elle-même  un  acte 
de  commerce,  entraîne  la  contrainte  par  corps  contrôles  signa- 
taires même  non  commerçants,  et  les  rend  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Nous  verrons  aussi  qu’il  existe  pour  la 
lettre  de  change  une  prescription  spéciale,  dont  nous  parlerons 
dans  la  troisième  section  de  ce  titre. 

Voici  les  énonciations  qui  sont  exigées  : la  lettre  de  change 
doit  1°  être  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  ; 2®  datée  ; 3°  énoncer 
la  somme  à payer  ; 4°  désigner  le  nom  de  celui  qui  doit  payer; 
5* indiquer  l’époque  du  paiement;  6“  indiquer  aussi  le  lieu  où  le 
paiement  doit  s’effectuer  ; 7“  énoncer  à qui  ou  à l’ordre  de  qui 
elle  est  payable  ; 8°  faire  connaître  si  la  valeur  a été  fournie,  et 
quelle  valeur  a été  fournie  ; 9°  enfin,  et  quoique  la  loi  n’en  dise 
rien,  être  signée  par  le  tireur  (2). 

Nous  allons  passer  en  revue  chacune  de  ces  énonciations. 

1®  Remise  d'un  ht»  sur  un  autre.  — 1 * La  lettre  de  change  doit 
être  souscrite  dans  un  lieu  pour  être  dirigée  sur  un  autre  où 
elle  sera  acceptée  et  payée.  Nous  savons  déjà  que  la  lettre 
de  change  n’est  que  le  moyen  d'exécution  du  contrat  de  change, 
et  que,  par  ce  contrat,  on  donne  une  valeur  dans  un  lieu  pour 
recevoir  une  somme  dans  un  autre  : c’est  ce  qui  en  constitue 
l’essence. 

On  a quelquefois  demandé  si  les  lieux  entre  lesquels  la  re- 
mise s’opérait  devaient  être  des  places  de  commerce,  s’il  n’était 
pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  fût  tirée  d’une  place  de 
commerce  sur  une  autre  place  de  commerce.  * — Ce  qui  peut  faire 
naître  un  doute,  c’est  le  texte  de  l’art.  632,  C.  com.,  dernier 
alinéa,  qui  porte:  Les  lettres  de  change  ou  remises  d’argent  de 

(1)  Sauf  ce  que  nous  dirons  relativement  à la  compétence,  au  sujet  de 
la  lettre  de  change  souscrite  par  une  femme. 

(2)  Modèle  d’une  lettre  de  chaDge  & jour  fixe  : 

Paris,  ce  25  mars  1852. 

Bon  pour  1,000  francs. 

Le  25  avril  prochain,  payez  à Primusou  h son  ordre,  par  cette  seule  de 
change,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises,  sans 
autre  avis  de 

Yotre  serviteur, 

Signé  : Tebtiss. 

A Secundus,  banquier  à Bordeaux. 
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place  en  place.  Mais  la  disposition  de  l’art.  110,  qui  est  spé- 
ciale, fait  cesser  toute  difficulté;  car  ollo  porte  que  la  lettre  de 
change  est  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre.  D’ailleurs,  la  question 
a été  soulevée  au  conseil  d’Etat  et  résolue  dans  ce  sens  |1).  11 
arrive  fréquemment  qu’un  négociant  fait  des  achats  dans  un 
village,  et  il  faut  qu’il  ait  recours  à la  lettre  de  change  pour  les 
solder.  — Si  la  lettre  do  change  devait  toujours  être  tirée  d’une 
placo  do  commerce  sur  une  autre,  ce  serait  une  restriction  qui 
serait  préjudiciable  au  commerce. 

Le  législateur,  à dessein,  n'a  pas  fixé  la  distanco  qui  doit 
exister  entre  les  deux  lieux:  c'ost  IA  une  question  de  fait  aban- 
donnée & la  sagesse  des  magistrats,  qui  ont,  A cet  égard,  un 
pouvoir  discrétionnaire. 

On  a fait  une  objection  contre  cette  disposition;  on  a dit  : 
Puisque  la  lettre  de  change  n'a  été  introduite  que  pour  éviter 
les  frais,  les  difficultés  et  les  risques  du  transport  du  numé- 
raire, il  est  peu  rationnel  d’autoriser  des  lettres  de  change  ti- 
rées d’un  lieu  sur  un  autre  lieu  rapproché  : le  permettre,  c’est 
favoriser  la  simulation. 

A ces  observations  qui  étaient  présentées  par  quelques  cours 
et  par  cortains  tribunaux,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  com- 
merce, on  a répondu  aveo  raison  que  si,  dans  l’origine,  la  cause 
première  de  l’invention  des  lettres  de  change  fut  les  difficul- 
tés et  les  risques  du  transport  de  l'argent,  plus  tard  l'avantage 
du  commerce,  le  désir  de  faciliter  la  rapidité  des  paiements 
firent  développer  ce  moyen  de  circulation. 

2*  Date  de  la  lettre  de  change.  — La  lettre  doit  contenir  l'in- 
dication par  jour,  mois  et  an  de  l’époquo  où  elle  a été  sous- 
crite. 

La  date  est  requise  pour  quo  l'on  puisso  reconnaître  si  le 
tireur  était  capable  au  moment  de  la  souscription  do  la  lettre, 
et  aussi  afin  d'enlever  à un  tireur  commerçant,  qui  serait  sur 
le  point  de  faillir,  la  possibilité  de  nuire  à ses  créanciers. 

La  date  est  encore  utilo  pour  servir  au  point  de  départ  da 
délai  do  l'échéance,  lorsque  la  lettre  est  payablo  ù un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  date. 

La  date  est  requise  à peine  de  nullité  do  la  lettre  de  change. 

(1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t,  n,  p.  13,  note  sous  l'ar- 
ticle 110. 
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Sans  doute  l’art.  110  ne  le  dit  pas,  mais  il  ne  prononce  pas  non 
plus  la  nullité  pour  d’autres  énonciations  dont  le  défaut,  de 
l’avis  de  tout  le  monde,  entraîne  la  nullité. 

la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  date  est  apparente,  et, 
par  conséquent,  peut  être  opposée  à tous  par  tous.  Nous  n’ad- 
mettons pas  la  doctrine  de  Pothier,  qui  enseignait  que  le  tireur 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  cette  nullité  (1). 

La  date  est  réputée  vraie  entre  le  tireur  et  le  preneur,  d’après 
les  règles  du  droit  commun.  Cependant  le  tireur  pourrait  en 
prouver  la  fausseté  contre  le  preneur,  en  alléguant  son  incapa- 
cité, parce  qu’on  peut  toujours  prouver  une  fraude  à la  loi.  Si 
le  tireur  ne  pouvait  pas  établir  que  la  date  n’est  pas  sincère,  et 
démontrer  que  la  lettre  a été  souscrite  à une  époque  où  il  était 
incapable,  il  serait  évidemment  sans  défense.  — Mais  il  ne 
pourrait  exciper  do  la  nullité  contre  les  ayant-cause  du  pre- 
neur, contre  les  tiers;  le  lui  permettre,  ce  serait  porter  une 
atteinte  funeste  au  crédit  des  lettres  de  change. 

La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  peut  se  faire  sans  em- 
ployer la  voie  de  l’inscription  de  faux  : en  vain,  pour  soutenir 
le  contraire,  se  prévaudrait-on  de  ce  que  l’antidate  dans  la 
lettre  peut  être  considérée  comme  un  faux  (art.  139).  La  ré- 
ponse à faire  est  que  la  lettre  do  change  n’est  qu’un  acte  sous 
seing  privé. 

La  date  doit  comprendre  non-seulement  l’époque,  c’est-à-dire 
le  jour,  le  mois,  il’  an,  mais  encore  le  lieu  où  la  lettre  de  changea 
été  créée.  11  existe  cependant  deux  opinions  sur  ce  point  : — Les 
uns  soutiennent  que  dansl  acception  commune,  le  motdate  désigne 
le  temps  ; que  d’ailleurs  à défaut  d’énonciation  du  lieu,  une  let- 
tre de  change  est  présumée  souscrite  au  domicile  du  tireur{2). 

biais  d’autres  répondent  que  la  lettre  de  change  doit  contenir 
l’indication  du  lieu,  à peine  de  nullité  de  la  lettre,  comme  lettre  de 
change.  Sans  doute,  le  mot  date  ne  comprend  pas  en  général 
l’énonciation  du  lieu  ; mais  ici  l’énonciation  du  heu  est  nécessaire 
pour  qu’on  puisse  vérifier  si  la  condition  essentielle  d’une  lettre 
de  change,  la  remise  d’argent  déplacé  en  place,  a été  accomplie. 
En  vain  dit-on  que  le  législateur  ne  s’en  est  pas  expliqué 
dans  l’art.  110,  puisqu’il  y a une  condition  au  moins  aussi  es- 

(f  ) Polhier,  Contrat  de  change,  n®  38, 

(ï)  Pardessus,  l,  ii,  n®  333, 
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sentielle,  celle  de  la  signature,  dont  le  législateur  n’a  pas  parlé 
non  plus  (1). 

3°  Énonciation  de  la  tomme  à payer.  — La  lettre  doit  énoncer 
la  somme  à payer  ; il  faut  que  ce  soit  une  somme  d'argent  ; toute 
autre  chose,  des  denrées,  par  exemple,  ne  pourraient  être  l’ob- 
jet du  contrat  de  change. 

Peu  importe  que  la  somme  ne  soit  exprimée  qu'on  chiffres, 
ou  qu’elle  le  soit  en  toutes  lettres,  sans  être  répétée,  comme  on 
le  fait  dans  l’usage,  en  tête  ou  à la  fin  de  la  lettre. 

Quand  la  lettre  de  change  est  sous  seing  privé,  et  écrite  par 
un  autre  que  le  débiteur,  celui-ci  n’est  pas  obligé,  lors  même 
qu’il  ne  serait  pas  commerçant,  de  joindre  à sa  signature  le 
bon  ou  approuvé,  ainsi  que  l’exige  l’art.  1326,  C.  civ. 

Si,  dans  une  lettre  de  change,  la  somme  n’était  pas  énoncée, 
il  est  certain  qu’elle  serait  nulle. 

4°  Indication  du  nom  de  celui  qui  doit  payer.  — La  lettre  doit 
contenir  le  nom  de  celui  qui  doit  payer,  c’est-à-dire  du  tiré. 
— Si  le  tireur  et  le  tiré  étaient  une  seule  et  même  personne,  ce 
ne  serait  plus  une  lettre  de  change,  mais  un  billet  à domicile, 
dont  nous  parlerons  plus  loin  (2).  Exemple  : Bordeaux  , le 
25  mars  1852.  — Payez  à un  tel  ou  à son  ordre  telle  somme, 
valeur  reçue  comptant;  signé  : Primus;  puis,  il  est  écrit  plus  loin  : 
ri  Primus,  à Paris  ; ou  bien  encore  : Je  paierai  à Pierre  ou  à 
son  ordre  telle  somme,  valeur  reçue  comptant.  Bordeaux,  le  25  mars 
1852.  Et  plus  loin  : payable  à Paris,  au  domicile  de  Jacques. 
Dans  ces  deux  exemples,  il  n’y  a de  différence  que  quant  à 
la  forme  ; dans  les  deux  cas,  il  n’y  a pas  lettre  de  change  ; car 
il  est  l’essence  de  la  lettre  de  change  qu'il  y ait  trois  personnes  : 
le  tireur,  le  donneur  de  valeur  et  le  tiré.  Nous  verrons  plus  tard 
quels  sont  les  effets  de  ce  billot  à domicile,  et  s'ils  ne  doivent 
pas  être  les  mêmes  que  ceux  de  la  lettre  de  change  ; mais  nous 
devons  dire  ici  que  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change 
doit  être  tirée,  à qui  on  en  a promis  une  pour  la  valeur  qu’il 
a fournie,  n’est  pas  obligé  de  se  contenter  d'une  lettre  que  le 
tireur  aurait  faite  sur  lui-même,  en  un  mot,  d'un  billet  à domi- 
cile ; car  le  donneur  de  valeur  est  présumé,  en  sc  faisant  pro- 
mettre une  lettre  de  change,  avoir  exigé  la  garantie  d’une 

(I)  Bravard,  p.  Î03. 

(*)  V.  infra,  section  it. 
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tierce  personne,  celle  du  tiré,  et  le  tireur  est  censé  la  lui  avoir 
promise.  Le  donneur  de  valeur  peut  donc  refuser  le  billet  à 
domicile,  qui  ne  lui  présenterait  plus  que  la  garantie  du  tireur. 
— Toutefois,  un  négociant  pourrait  tirer  sur  son  commission- 
naire; ou  s’il  avait  un  intérêt  dans  uno  maison  de  commerce 
distincte  et  située  dans  une  autre  ville  que  la  sienne,  il  pour- 
rait très  bien  tirer  sur  elle  ; l'acte  serait  alors  une  vérita- 
ble lettre  de  change. 

5°  Indication  de  l'époque  du  paiement.  — La  lettre  do  change 
indique  l’époque  à laquelle  elle  sera  payable  ; elle  peut  l’être, 
soit  à l'expiration  d’un  certain  nombre  de  jours,  de  semaines, 
do  mois  do  date,  ou  à un  certain  nombre  d'usances  (1)  de 
date  ; ou  bien  à vue,  c'est-à-dire  à l’instant  où  ello  sera  pré- 
sentée au  tiré,  ou  bien,  enfin,  à l’expiration  d'un  certain  nombre 
de  jours,  do  semaines,  de  mois,  d'usances  de  vue,  à jour  fixe 
ou  déterminé;  nous  nous  en  expliquerons  plus  loin. 

Riais  on  a demandé  ce  qu’il  faudrait  décider  dans  lo  cas  où 
l'époque  du  paiement  no  serait  pas  indiquée.  Il  existe  sur  cette 
qUostion  deux  systèmes  : 

1“  système. — La  lettre  de  change  sera  payable  de  suite,  ou  au 
moins  après  lo  délai  nécessaire  pour  se  transporter  au  lieu  du 
paiomont,  à raison  d'un  jour  par  deux  mvriamètres  et  demi. 
Pour  soutenir  ce  système  on  a argumenté  des  art.  122  et  165, 
C.  oom.  Les  endosseurs,  dit-on,  n’ont  pas  à se  plaindre,  puis- 
qu’ils ont  à s’imputer  d’avoir  négocié  une  semblable  lettre  (2). 

2e  système.  — Le  législateur  ayant  exigé,  pour  laformo  de  la 
lettre  de  change,  l’indication  de  l'échéance,  on  doit  en  conclure 
que  la  lettre,  où  cette  mention  n’existe  pas,  ne  vaudra  pas  comme 
lettre  de  change,  et  ne  pourra  valoir  que  comme  un  simple 
mandat  donné  au  tiré  do  payer  le  montantdela  somme  marquée 
dans  cetto  lettre  imparfaite,  et  comme  uno  simple  reconnais- 
sance du  tireur,  d'après  laquelle,  à défaut  de  paiement  par  lo 
tiré,  lo  preneur  aura  uno  action  ordinaire  pour  la  répétition 
de  cetto  somme,  si  le  tiré  ne  la  paie  pas  (3).  Les  juges  pour- 
ront, comme  il  no  s'agira  plus  que  d'un  simple  titre  obligatoire, 
fixer  au  tiré,  suivant  les  circonstances,  un  délai  dans  lequel  il 


(1)  On  entend  par  usance  une  période  qui  est  en  France  de  30  jours. 

(2)  Delvincourt,  t.  n,  note  5 de  la  page  105. 

(3)  Pothier,  Contrat  de  change,  ch.  ni,  n®  3î. 
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effectuera  le  paiement,  ainsi  que  l’art.  1900,  C.  eiv.,  les  au- 
torise à le  faire  ; mais,  nous  le  répétons,  il  n’y  aura  aucun  des 
effets  spéciaux  de  la  lettre  do  change. 

La  lettre  de  change  doit  indiquer,  d'une  manière  précise  et 
déterminée,  l’époquo  du  paiement  ; on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  telle  la  lettre  par  laquelle  une  personne  en  chargerait 
uno  autre  de  payer  une  somme  h,  un  tiers,  dans  un  autre  lieu, 
après  le  décès  d'un  individu,  ou  après  V événement  d'une  certaine 
condition.  Nous  verrons,  en  effet,  que  le  protêt,  à défaut  de 
paiement,  doit  être  fait,  et  que  certains  recours  doivent  s’exer- 
cer dans  des  délais  rigoureusement  prescrits  par  lo  législateur  , 
ce  qui  est  incompatible  avec  une  époque  de  paiement  subordon- 
née à l’arrivée  d'un  jour  incertain,  tel  que  la  mort  d’un  individu, 
ou  à l’événement  d’une  condition  (1).  Comment  comprendre,  en 
effet,  que  le  porteur  de  la  lettre,  qui  est  obligé,  pour  conser- 
ver son  recours  contro  les  endosseurs,  de  faire  un  protêt  le 
lendemain  de  l'échéance,  puisse  remplir  cette  obligation?  Fau- 
dra-t-il  donc  qu’il  veille  constamment,  pour  savoir  si  l'individu 
est  mort,  ou  si  la  condition  est  arrivée  ? 

Quelques  personnes  n'admettent  pas  cette  solution  : elles 
pensent  que  la  lettre  de  change,  dans  ce  cas,  est  valable  et  ré- 
gulière. Le  jour  incertain,  disent-elles,  n’est  pas  prohibé  par 
l’art. 110. Ce  que  cetarticlo  exige,  c’est  une  époque  de  paiement. 
Or,  dans  l’espèce,  elle  existe.  — La  loi  admet  même  l'échéance 
k vue,  qui  n’est  pas  autre  chose  qu’un  dits  incertus.  Mais  on  ré- 
pond que,  si  l'échéance  à vue  est  un  jour  incertain,  elle  est  ex- 
pressément autorisée  par  le  législateur,  qui  s'est  expliqué  à cet 
égard. 

6°  Du  lieu  du  paiement.  — La  lettre  de  change  doit  aussi  in- 
diquer le  lieu  où  elle  est  payable  ; ce  lieu  est  mis  ordinairement 
dans  la  lettre  au-dessous  du  nom  du  tiré-  — Le  domicile  du  tiré  et  le 
domicile  de  celui  qui  doit  payer  peuvent  être  différents;  une  lettro 
de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu,  et  payable  au  domi- 
cile d'un  tiers  qui  prend  lo  nom  de  domiciliataire,  et  qui  est  un 
véritable  adjectus  solutionis  gratta;  le  domicile,  indiqué  pour  le 
paiement,  doit  être  désigné  par  le  tireur  au  moment  de  la  c ré  ac- 
tion do  la  lettre  de  change,  ou  postérieurement  par  le  tiré  ac- 
cepteur (art.  123,  C.  com.). 

(1)  Bravard,  p.  ÎÛS. 
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7°  Nom  de  celui  à qui  ou  à l'ordre  de  qui  la  lettre  de  change  est 
payable.  — La  lettre  de  change  doit  exprimer  le  nom  de  colui 
à qui  elle  doit  être  pavée.  Mais  on  n’est  point  d’accord  sur  le 
point  de  savoir  ce  qu’il  faudrait  décider  dans  le  cas  où  la  lettre 
indiquerait  simplement  celui  qui  en  a donné  la  valeur,  sans  man- 
der au  tiré  de  lui  en  payer  le  montant  ; si  la  lettre  portait  par 
exemple  : payes  la  tomme  de  1,000  fr.,  valeur  reçue  comptant  de 
Primvs. 

On  compte  trois  opinions  différentes  : 

1™  opinion.  — Il  est  raisonnable  de  présumer  que  le  tireur  a 
entendu  que  la  lettre  fût  payable  à celui  de  qui  il  a déclaré  en 
avoir  reçu  la  valeur,  puisqu’il  n’a  pas  désigné  une  autre  personne 
à qui  elle  dût  l’être  (1). 

2*  opinion.  — L'omission  du  nom  de  celui  à qui  la  lettre  do 
change  doit  être  payée  est  une  imperfection  qui  doit  empêcher 
de  considérer  l’acte  comme  une  véritable  lettre  de  change.  Ce 
n’est  plus  qu’un  titre  ordinaire,  dont  les  tribunaux  doivent  ap- 
précier les  effets  selon  les  circonstances.  On  ne  peut  suppléer 
au  défaut  de  cette  énonciation,  par  la  présomption  que  le  ti- 
reur a entendu  que  la  lettre  fût  payée  à celui  qui  a fourni  la 
valeur , puisqu’il  arrive  souvent  que  le  prix  d’une  lettre  de 
change  est  fourni  par  un  autre  que  celui  au  profit  de  qui  elle  est 
tirée  (2). 

3*  opinion.  — En  principe,  l’énonciation  du  nom  du  donneur 
de  valeur  n’est  pas  une  indication  suffisante  ; mais  si  des  cir- 
constances démontraient  clairement  que  le  donneur  de  valeur 
devait  être  le  preneur  ; si,  par  exemple,  il  avait  une  lettre  mis- 
sive dans  laquelle  les  conditions  du  contrat  de  change  auraient 
été  convenues  et  réglées,  dans  laquelle  avis  lui  serait  donné  de 
l’envoi  de  la  lettre  de  change,  le  titre  serait  alors  parfaitement 
valable  (3). 

Il  no  suffit  pas  que  la  lettre  de  change  mentionne  le  nom  du 
preneur,  il  faut  encore  qu’elle  renferme  la  clause  d'ordre,  que 
l’on  dise  par  exemple  : payez  à l'ordre  de  Primas  ; ou  bien  payes 
à Primusouà  son  ordre.  Cette  expression signifiequePrimus  aura 
la  faculté  de  transmettre  à un  tiers  la  propriété  de  la  lettre  de 

(1)  Pothier,  Contrat  de  change,  ch.  in,  n°  31. 

(*)  Pardessus,  t.  n,  n“  338. 

(3)  Noupuier,  Os  lettres  de  change,  t.  ier,  p.  100. 
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change  , par  la  simple  voie  de  l’endossement,  c’est-à-dire  par 
une  déclaration  de  la  volonté  de  céder  ses  droits,  apposée  sur 
la  lettre,  comme  nous  le  dirons  plus  tard  , laquelle  déclaration, 
lorsqu’elle  réunit  toutes  les  conditions  voulues  parla  loi,  opère 
au  profit  du  cessionnaire  transmission  des  droits  du  preneur,  à 
l’égard  de  tous,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  notification  exigéo 
par  l'art.  1690,  C.  civ.,  danB  le  cas  do  la  cession  d’une  créance 
ordinaire. 

Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1673 , on  distinguait  deux 
espèces  de  lettres  de  change,  celle  qui  était  à personne  dénom- 
mée, par  exemple  : payez  à Jacques  , et  celle  qui  était  à ordre, 
comme  nous  venons  de  l’expliquer  (1).  Quelques  personnes  sou- 
tiennent encore  que,  selon  le  Code  de  commerce,  la  clause  d'or- 
dre n'est  pas  de  l’essence  de  la  lettre  de  change  ; que  lors  môme 
que  la  clause  d’ordre  n’est  pas  insérée  , s’il  y a remise  d'argent 
de  place  en  place , c'est  toujours  une  lettre  de  change  (2).  — 
Mais  le  langage  du  Code  est  très  impératif  et  bien  différent  de 
celui  de  l’ordonnance  ; il  porte  formellement  que  la  lettre  de 
change  est  à ordre,  (art.  110).  Aussi  admet-on  assez  générale- 
ment que  ce  n’est  que  par  la  clause  d’ordre  qu’une  lettre  de 
change  acquiert  sa  perfection.  C’est  au  moyen  de  cette  clause 
que  la  lettre  de  change  peut  procurer  l'avantage  de  la  rapidité 
de  transmission,  et  atteindre  son  but  (3). 

Toutefois,  les  mots  à ordre  ne  sont  pas  sacramentels  ; on  peut 
remplacer  cette  clause  par  des  termes  équivalents  ; on  pourrait 
dire , par  exemple  : payez  à un  tel  ou  à ses  ayant-droit  ; payez  à un 
tel  ou  à sa  disposition;  mais  il  faut  que  l’expression  équivalente 
dont  on  se  sert  ne  soit  susceptible  d’aucune  acception  capable 
d’exclure  l’intention  d'autoriser  le  transfert  de  la  propriété. 

On  ne  pourrait  créer  une  lettre  de  change  payable  au  porteur  : 
ainsi  on  ne  pourrait  dire  : payez  telle  somme  au  porteur,  parce  qu’il 
n’y  aurait  ni  désignation  particulière  de  bénéficiaire,  ni  ordre. 

Lalettre  de  change  est  ordinairement  à l’ordre  du  donneur  de 
valeur;  elle  peut  ôtreà  l'ordre  d’un  tiers,  c’est-à-dire,  d’une  per- 
sonne autre  que  celle  dont  le  nom  est  compris  dans  la  rédaction 
de  la  lettre , par  exemple,  au  profit  du  créancier  du  donneur  de 

(1)  V.ord.  de  1673,  Ut.  v,  art.  18,  19.  * 

(S)  Delyincourt,  t.  n,  note  2 de  la  page  78. 

(3)  Pardessus,  t.  n,  n»339.  Bravard,  p.  203. 
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valeur.  — Mais  la  lettre  de  change  ne  peut  pas  être  à l’ordre 
du  tiré  , qui  n’est  pas  un  tiers.  — La  loi  dit  formellement  que 
la  lettre  de  change  peut  être  à l'ordre  du  tireur  lui-même 
(art.  110,  Cod.  coin.).  Par  exemple,  un  tirour  juge  conve- 
nable de  régler  les  échéances  de  ses  recouvrements  au  fur  et  à 
mesure  qu’il  fait  le  relevé  de  ses  livres,  ot,  s'adressant  à cha- 
cun do  ses  débiteurs , il  créo  des  lettres  ainsi  conçues  : Payez 
telle  somme  à mon  ordre,  valeur  en  moi-même;  le  souscripteur, 
dans  l'espèce , joue  le  rôle  do  tireur  et  de  preneur , c’est  pour 
cela  qu'il  mot  -.valeur  en  moi-mime.  — Il  no  reçoit  réellement  la 
valeur  que  lorsqu’un  tiers  se  présente . et  lui  compte  le  montant 
de  la  somme  portée  dans  la  lettre  , qui  no  devient  parfaite  qu'au 
moment  où  il  l’a  transmise  à ce  tiers  par  un  endossement.  Jus- 
que-là , elle  n’est  qu’un  simple  projet,  c’est  l’endossement  seul 
qui  la  complèto.  — Le  tireur,  dans  l'hypothèse  précédente,  ne 
peut  se  négocier  à lui-même  , et  le  contrat  de  change  ne  s’effoo- 
tuera  que  par  l’endossement , c’est-à-dire  lorsque  le  tireur  cé- 
dera la  lettre  à un  tiers  ; par  conséquent , si  l’ordre  était  passé 
an  profit  de  ce  tiers  dans  l’endroit  même  où  elle  est  payable, 
il  n’y  aurait  pas  la  condition  essentielle  do  la  lettre  de  change, 
la  remise  d'argent  de  place  en  place. 

Il  y a cependant  un  cas  dans  lequel  la  lettre , qui  est  à l’or- 
dre du  tireur,  peut  avoir  sa  perfection  à l'instant  où  elle  ost 
créée,  c’est  lorsque  le  tireur  agit  en  qualité  de  mandataire  d’un 
tiers , pour  le  compte  duquel  il  souscrit  la  lettre  , lorsqu’il  est 
tireur  pour  le  compte  d’autrui.  Dans  ce  cas , il  n’est  pas , à pro- 
prement parler,  le  véritable  tirour  ; il  reçoit  la  lettre,  pour  s« 
payer  des  sommes  que  son  mandant , le  donneur  d'ordre , celui 
pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée  , peut  lui 
devoir. 

8°.  Déclaration  de  la  valeur  fournie.  — La  lettre  de  change 
doit  exprimer  formellement  : 1°  si  la  valeur  a été  fournie , 
2°  quelle  valeur  a été  donnée  au  tireur  , si  c’est  de  l’argent , 
de  la  mnrchnndisc , etc.  ; en  d’autres  termes , la  loi  exigo  qu’on 
énonce  la  causo  do  l’obligation , contrairement  au  principe  du 
droit  commun  en  matière  d'obligation.  (V.  l'art.  1132,  Cod. 
civ.)  Ainsi  la  lettre  doit  porter  les  mots  : valeur  reçue  en  aryent 
ou  en  espèces, sort  valeur  reçue  comptant,  ou  bien  encore,  valeur 
reçue  en  marchandises,  etc. 

Le  législateur  a voulu  que  l’attention  du  tireur  fût  appelée 
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sur  l’accomplissement  de  l’obligation  du  preneur,  qui  consiste 
à donner  la  valeur.  Déjà  l’ordonnance  de  1673  exigeait  cetto 
énonciation,  et  Pothier  expliquait  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance , en  disant  qu’elle  avait  pour  but  d’ empêcher  la  fraude 
du  preneur  qui , s’étant  fait  délivrer  une  lettre  de  change , por- 
tant simplement  valeur  reçue , et  pour  laquelle  il  n’avait  fourni 
au  tireur  que  son  billet , passait  son  ordre  la  veillo  de  sa  fail- 
lite à un  compère , qui  devenait  propriétaire  de  la  lettre , de 
telle  sorte  que  le  tireur  ne  pouvait  revendiquer  le  titre  dans  la 
faillite  de  ce  preneur , et  était  obligé  do  venir  au  marc  le  franc 
arec  les  autres  créanciers  (1). 

Lorsque  la  lettre  n’énonce  pas  , soit  que  la  valeur  en  a été 
fournie,  soit  la  manière  dont  elle  l’a  été,  1 effet  ne  vaut  plus 
comme  lettre  de  change.  Le  preneur  n’en  devient  pas  proprié- 
taire , il  n’est  plus  qu’un  simple  mandataire  pour  en  toucher  le 
montant  (arg.,  art.  188).  Le  tireur,  étant  oonsidéré  comme 
mandant  et  comme  propriétaire  , pourrait  l’empêcher  de  tou- 
cher le  montant  de  la  lettre,  en  révoquant  lo  mandat,  et  la  re- 
vendiquer dans  la  faillite  du  preneur  (2). 

Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  lettro  vaut , dans  ce 
cas,  comme  simple  promesse,  puisque  le  tireur  a,  comme  nous 
venons  do  le  dire , dans  la  personne  du  preneur , un  manda- 
taire , et  non  un  créancier. 

Mais  si  le  tireur  rcconnatt  avoir  reçu  du  preneur  une  valeur 
égale  au  montant  de  la  lettre,  en  insérant  les  mots  valeur  re- 
ru*, cette  reconnaissance,  de  sa  part,  doit  autoriscv  le  preneur 
mandataire  à se  faire  faire  état,  par  lo  tireur  mandant,  de  cotte 
somme  qu’il  a pouvoir  de  toucher,  et  qu’il  a payée  d'avance  au 
mandant  (3). 

Si,  dans  la  même  hypothèse,  le  preneur  transmet  la  lettre  à 
un  tiers,  par  un  endossement  régulier,  la  propriété  de  la  lettro 
est  transférée  à ce  tiers  par  lo  preneur  qui  devient  endosseur  ; 
eo  n’est  pas  en  qualité  de  propriétaire  qu  il  transmet  la  pro- 
priété, puisque  nous  venons  de  dire  qu'il  no  l’est  pas , mais 
c’est  comme  mandataire  du  tireur  (4) . 


(I)  Polhier,  Contrat  de  change,  ch.  m,  n"  34. 

(ï)  Pothier,  loc.  clt. 

(3)  Thierriet,  Ileme  de  Législ.,  t.  vi,  année  1837,  p.îïO  et  suiv. 

(4)  Savary,  Parère,  46.  Deivincourt,  note7.  page75.  Thierriet,  loc.  cil. 


Quel»  sont  le*  ef- 
fet» d’une  lettre  de 
change  qui  n'exprt- 
me  pas,  toit  que  la 
valeur  en  a été  four- 
nie, soit  U manière 
dont  elle  l'a  été  ! 


Est- il  exact  de 
dire  qu’elle  vaut 
alors  comme  simple 
promesse  ! 


Quiii  dans  la  mê- 
me hypothèse,  si  le 
preneur  transmet  la 
lettre  à un  tiers  par 
un  endossement  ré- 
gulier t 


Digitized  by  Google 


L'expression  va- 
leur reçue  est-elle 
suffisante  t 

Quid  des  mots  va- 
leur entendue,  ou  va- 
leur entre  nous  1 


Qu'entcnd-on  p*^ 
ces  mots  : valeur  en 
moi-même  1 


Quel  est  le  sens 
des  expressions  va- 
leur en  compte  f 
Quid  si  le  tireur 
n'est  pas  le  débiteur 
du  preneur  1 


Les  expressions 
valeur  en  compte 
sont-elles  suffisan- 
tes? 


Que  signifient  les 
mots  :Jou  de  toute  au- 
tre manière,  insérés 
daus  l’art  110! 


La  lettre  de  chan- 


teur ! 


Ne  |>eut-elle  pas 
être  faite  par  acte 
authentique  f 


Quelles  sont , en 
résumé,  les  énon- 
ciations dont  l'ab- 
sence empêche  l’a  rte 
de  produire  un  effet 
quelconque,  et  cel- 
les dont  le  défaut 
l’empêche  seu  lemen  t 
de  valoir  comme  let- 
tre de  change  f 


MO  CODE  DE  COMMERCE , LIVRE  T. 

Il  est  admis  généralement  que  l’énonciation,  valeur  reçut, 
est  insuffisante  comme  n’indiquant  pas  quelle  valeur  a été 
fournie.  Il  en  est  de  même  des  mots  valeur  entendue  ou  valeur 
entre  nous. 

L’expression  valeur  en  moi-même  n’a  de  sens  que  lorsque  le 
souscripteur  tire  la  lettre  à son  ordre  ; il  se  sert  alors  des  mots 
valeur  en  moi-même,  puisqu’il  joue  en  même  temps  le  rôle  de  ti- 
reur et  celui  de  preneur.  Nous  avons  vu  que  la  lettre  n’était 
complète  que  par  l’endossement  régulier  que  le  tireur  en  faisait 
au  profit  d’un  tiers,  qui  lui  en  comptait  la  valeur. 

Les  expressions  valeur  en  compte  signifient  que  le  tireur  a 
porté,  dans  son  compte  avec  le  preneur,  le  montant  de  la  lettre, 
en  déduction  de  co  qu’il  peut  devoir  à ce  dernier.  Le  preneur, 
dans  ce  cas,  devra  se  régler  avec  le  tireur,  d'après  la  situation 
respective  des  parties  ; — 'mais, "au  regard  des  tiers,  il  y a pré- 
somption que  le  compte  est  favorable  au  preneur,  et  que  le  tireur 
est  son  débiteur. 

Lors  de  la  discussion  au  conseil  d’État,  on  proposa  d’exclure 
l’énonciation  valeur  en  compte;  mais,  plus  tard,  on  crut  devoir 
conserver,  comme  suffisante,  une  formule’  que  l’usage  avait 
consacrée. 

Il  suffit,  pour  la  régularité  d’une  lettre  de  change,  qu’on  ex- 
prime, ainsi  que  nous  venons  de  l’expliquer,  si  une  valeur  a été 
fournie  et  quelle  valeur  l’a  été;  mais  peu  importe  en  quoi  elle 
consiste,  par  exemple,  en  fermages,  on  immeubles,  etc.  — La 
loi  laisse,  à cet  égard,  une  grande  latitude. 

9°  Signature  du  tireur.  — Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  il  est 
certain  que  la  lettre  de  change,  lorsqu’elle  est  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  comme  cela  se  pratique  ordinairement,  doit, 
à peine  de  nullité,  être  signée  par  le  tireur. 

Si  le  tireur  ne  sait  pas  écrire,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  la 
lettre  de  change  soit  faite  par  acte  notarié.  Les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence s’accordent  généralement  sur  ce  point. 

En  résumé,  parmi  les  énonciations  qui  sont  exigées  dans  la 
lettre  de  change,  il  est  nécessaire  de  distinguer: 

Il  y a des  énonciations  dont  l’absence  empêche  l’acte  de  pro- 
duire aucun  effet,  parce  qu’il  est  imparfait,  non-seulement 
comme  lettro  de  change,  mais  encore  comme  contrat,  d’après 
les  règles  du  droit  commun.  — Il  est  certain  que  l’absence  de 
signature  du  tireur  réduit  l’acte  à l'état  de  simple  projet.  — 
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Quant  à l'omission  de  la  somme  qui  doit  être  payée,  et  du  nom 
de  la  personne  qui  doit  la  payer,  il  y a division  entre  les  au- 
teurs sur  le  point  de  savoir  quelle  sera  la  conséquence  de  l'une 
onde  l’autre  de  ces  omissions. 

Les  uns  soutiennent  que  le  défaut  de  l’une  ou  de  l’autre  an- 
nulle  complètement  l’acte,  de  sorte  qu’il  n’y  a aucun  engagement 
résultant  de  cet  acte  (1). 

D’autres  décident  que  c'est  seulement  en  tant  que  lettre  de 
change  que  le  titre  est  nul . 

Il  y a d'autres  énonciations  dont  l’absence  n'empêche  pas 
l’acte  de  produire  des  effets,  mais  ce  ne  sont  plus  ceux  delalettre 
de  change,  puisque  l’acte  est  nul  comme  tel  ; par  exemple,  dans 
le  cas  de  défaut  de  date,  de  défaut  d’indication  de  l’époque  et 
du  lieu  du  paiement,  d’absence  de  clause  d'ordre,  do  défaut 
d’expression  de  la  valeur  fournie. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  énonciations  facultatives. 
Nousavons  déjà  dit  qu’ily  a différentes  énonciations  qui  peuvent 
exister  ou  ne  pas  exister  dans  la  lettre  de  change. 

C’est  ainsi  qu’il estd’usage  de  tirerplusiours  exemplaires  d’une 
..lettre  de  change,  soit  pour  faciliter  la  négociation  au  preneur, 
qui  met  en  circulation  un  des  exemplaires,  tandis  qu’il  envoie 
l'autre  à l'acceptation,  soit  pour  éviter  la  porte  ou  tout  autre  ac- 
cident.— Il  est  utile  alors  de  mentionner  sur  chacun  des  exem- 
ples, s’il  est  premier,  deuxième,  troisième,  etc.;  car,  saps  cette 
mention  , chacun  de  ces  exemples  pourrait  être  considéré  dans 
le  commerce  comme  une  lettre  originale. 

Souvent  on  insère  aussi  dans  la  lettre  de  change  ce  qu’on 
appelle  la  clause  de  retour  sans  frais.  Ainsi,  je  suis  créancier  de 
Primus  ; je  tire  sur  lui  une  lettre  de  change , et  je  la  remets  à 
un  tiers  qui  m’en  fournit  la  valeur;  mais  comme  j'ai  quelques 
doutes  sur  la  solvabilité  de  Primus,  et  que  je  ne  veux  pas  m'ex- 
poser à rembourser  des  frais,  ou  bien  encore  craignant  d’altérer 
mes  bonnes  relations  avec  Primus , j’écris  sur  la  lettre  de 
change  les  mots  retour  sans  frais.  — Cette  clause  a pour  but 
d’empêcher  que  le  porteur  ne  fasse  protester  la  lettre,  et  do 
l'astreindre  àfaire  connaître  amiablement  et  sans  frais  le  défaut 
de  paiement  do  la  part  du  tiré. 

Les  effots  de  la  clause  de  retour  sans  frais  varient  suivant 

(I)  Pardesm?,  n»  46i. 


> Quelles  sont  les 
principales  Inonda* 
tions  facultatives  T 


Qu’est-ce  que  la 
faculté  de  tirer  par 
première , seconde  , 
troisième,  etc.! 


Qu’est-ce  que  la 
clau se  de  re loue  tant 
/ mit1,  et  quels  en 
sont  lea  effets  ? 


A qui  cette  claire 
peut-elle  être  opp<» 

bée  \ 
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Que  aignffle  l'é- 
nonciation tans  au- 
tre avisl 


Qu’est-ce  qu’une 
lettre  de  change  <i- 
rét  pour  totnpU  t 


Art.  112. 

Quelles  sont  les 
différentes  supposi- 
tions qui  peuvent 
exister  dans  une  let* 
tre  de  change! 
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qu’elle  émane  do  tel  ou  tel  signataire.  Lorsqu’elle  est  apposée 
par  le  tireur,  elle  est  obligatoire  pour  tous  les  obligés  et  contra 
eux  tous;  car  chacun  d'eux  l’a  connue,  et  elle  est  une  partie 
intégrante  de  la  confection  do  la  lettre  de  change.  Si  cette 
clause  est  écrite  par  un  endosseur,  il  y a plus  de  difficulté. 

Les  uns  pensent  qu  elle  pourra  être  opposée  à l’endosseur 
qui  l’a  écrite,  ainsi  qu’à  tous  les  endosseurs  postérieurs,  qui 
auront  aussi  la  faculté  de  s’en  prévaloir;  mais  qu'il  eu  sera 
autrement  à l’égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  précèdent 
celui  qui  a écrit  cette  clause  (Ij. 

D'autres  décident  qu’on  ne  peut  pas  l'invoquer  contre  les  en- 
dosseurs subséquents , et  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  s’on  pré- 
valoir les  uns  à l'égard  des  autres  ; qu’elle  n’aura  d'effet  quand 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre,  que  dans  les  rapports  du  por- 
teuravec  l’endosseur  qui  a fait  la  mention  de  retour  tans  fraie  (2). 

11  est  enfin  d'usage  que  le  tireur  écrive  au  tiré  une  lettre  d'avis 
par  laquelle  il  le  prévient  de  l’émission  do  la  lettre  de  change  ; 
mais  s'il  désire  que  la  .lettre  soit  acceptée  ou  payée  sans  envoi 
d’une  lettre  d’avis,  il  fait  sur  la  lettre  de  change  la  mention: 
tant  autre  avis.  , 

Ordinairement  celui  qui  tire  une  lettre  de  change , la  tire 
pour  son  propre  compte  ; mais  il  arrive  quelquefois  qu'on  la  tire 
pour  le  compte  d’autrui.  Dans  co  cas,  le  tireur  s'appelle  tireur 
pour  compte , et  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  est  tirée 
reçoit  le  nom  de  donneur  d'ordre  ou  d'ordonnateur.-— Cette  négo- 
ciation a lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  suivant  : Primus  est  do- 
micilié à Rouen;  Secundus,  de  Lyon,  qui  doit  à Primus 1,000 fr., 
écrit  à ce  dernier  de  tirer  pour  cette  somme  sur  son  banquier 
à Paris.  Primus  tire  en  effet  la  lettre  au  profit  de  Tertius,  pre- 
neur, et  déclare  qu'il  la  tire  d’ordre  et  pour  compte  de  Secundus. 
Nous  verrons,  du  reste,  plus  tard  ot  lorsque  nous  expliquerons 
l’art.  115,  C.  corn. , quelle  est  l'étendue  de  l’obligation  du  tireur 
pour  compte  d autrui,  soit  à l'égard  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
changent  tirée,  soit  à l’égard  du  preneur,  soit  à l’égard  dos 
endosseurs. 

— Parmi  les  diverses  énonciations  exigées,  dont  nous  avons 
parlé,  il  peut  se  faire  que  quelques-unes  soient  mensongères. 

(1)  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  t.  t'r.p,  136, 

(î)  Pardessus,  t.  n,  n°  4Î8,  Bravard,  p.  *04. 


Digitized  by  Google 


TITRE  VIH,  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.  «3 

U peut  y avoir  : 1°  supposition  de  nom , 2°  supposition  de  qua- 
lité; 3°  supposition  de  domicile;  4°  supposition  de  lieu. — 

Examinons  chacune  de  ces  suppositions.  Nous  dirons  ensuite 
quels  en  sont  les  effets,  par  qui  et  à qui  elles  peuvent  être 
opposées,  comment  elles  se  prouvent. 

1°  Supposition  de  nom. — Un  individu  peut  (1)  tircrunc  lettre  Qu’Mt-e»  q««  i» 

, **  ...  r ' 1 «apposition  d«  nom! 

cle  enango  sous  un  nom  imaginaire,  ou  sous  le  nom  d une  per- 
sonne  véritable , mais  dont  il  usurpe  la  signature  en  la  contre- 
faisant, ou  bien  encore  tirer  sur  une  personne  qui  n’existe  pas. 

Dans  ces  cas  il  y aurait  supposition  de  nom.  — Il  en  serait  do 
même  si  la  lettre  de  change,  tirée  par  un  individu  existant  sur 
un  autre  existant  aussi , était  souscrite  au  profit  d’un  preneur 
supposé,  sous  le  faux  nom  duquel  serait  souscrit  le  premier 
endossement. 

2"  Supposition  de 
qualité,  on  peut  fai 
ne  jouit  d'aucun  crédit,  porte  le  même  nom  qu'un  commerçant 
qui  exerce  avec  distinctiou  une  profession  différente,  V.  G., 
celle  de  banquier,  et  il  profite  de  la  similitude  de  nom  pour,  en 
signant  de  ce  nom,  y joindro  la  qualité  de  banquier.  Il  y a dans 
ce  cas,  non  pas  supposition  do  nom,  mais  supposition  do 
qualité. 

3°  Supposition  de  domicile.  — Cette  supposition  ne  doit  pas  t 
être  confondue  avec  la  supposition  de  lieu  (2).  La  supposition  doœidie'T 
de  domicile  existerait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  lettre  de 
change,  étant  payable  dans  un  autre  domiciloquo  celui  du  tiré, 
l'indication  que  l'on  donnerait  serait  mensongère. 

4°  Supposition  de  lieu.  — Nous  savons  qu’une  des  conditions  qu.  n 

essentielles  et  fondamentales  de  la  lettre  de  change,  c'est  qu'il  *“l'pouüon  d,: 
y ait  remise  d’argent  d’une  place  sur  une  autre.  11  arrive  sou- 
vent que  ceux  qui  prêtent  de  l'argent,  afin  d’avoir  les  garanties 
spéciales  qui  résultent  do  la  lettre  de  change,  telles  que  la  con- 
trainte par  corps,  énoncent  que  la  lettre  est  tirée  d’un  lieu  sur 
un  autre,  par  exemple  de  Lyon  sur  Paris,  lorsque  l’écrit  a été 

(1)  Nous  n’avons  pas  A parler  ici  des  peines  que  cet  individu  peut  eu. 
courir. 

(2)  C'estune  confusion  que  plusieurs  auteurs  paraissent  avoir  faite.-* 

Voyez  notamment  U.  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  ch,  rv,  *ect.  ir*, 

S 3,  t.  îer,  p.  jfil, 


qualité.  — Pour  expliquer  la  supposition  de  D»n.  quel  eu  y 

...  , , r * rr  . . a-t-il  supposition  d« 

re  1 hypothèse  suivante:  un  négociant,  qui  qa»in*! 
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Quid  si  la  lettre 
contient  une  suppo- 
sition de  Heu,  quoi- 
qu’on réalité  elle  ait 
été  tirée  d’un  lieu 
sur  un  autre  1 


* 


Quid  de  la  suppo- 
sition de  valeur  1 


* 


Quel  est  l'effet  d’u- 
ne supposition  dans 
la  lettre  1 


souscrit  à Paris  ; ou  bien  énoncent  que  la  lettre  est  payable  à 
Lyon,  lorsque  les  parties  n’ont  aucunement  eu  la  pensée  de 
faire  remettre  les  fonds  ailleurs  qu'à  Paris,  où  l’acte  a été  ré- 
digé. C’est  ce  qu'on  appelle  la  supposition  de  lieu. 

On  a demandé  ce  qu’il  faudrait  décider  si  la  lettre  contenait 
une  supposition  de  lieu,  encore  bien  que,  dans  la  réalité,  elle 
eût  été  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre.  Par  exemple,  un  individu 
tire  une  lettre  de  Paris  sur  Lyon,  et,  pour  cacher  son  séjour  à 
Paris,  il  date  de  Bordeaux.  — Il  y a bien  supposition  de  lieu, 
mais  cependant  la  remise  do  place  en  place  existe,  puisque, 
ayant  reçu  la  valeur  à Paris,  le  tireur  s'engage  à faire  toucher 
la  somme  à Lyon. 

Quelques  personnes  et  des  arrêts  ont  décidé  que  la  solution 
devrait  être  la  même  que  si  la  remise  de  place  en  place  n’avait 
pas  eu  lieu  réellement,  c’est-à-dire  que  l’acte  serait  réputé 
simple  promesse. 

Mais  d’autres,  se  fondant  moins  sur  la  lettre  que  sur  l'esprit 
de  l’art.  112,  C.  com.,  décident  que  la  lettre  de  change  ne  doit 
être  réduite  à l'état  de  simple  promesse  qu’autant  que  la  sup- 
position a pour  effet  de  faire  disparaître  la  condition  essentielle 
de  la  remise  d’un  lieu  sur  un  autre  (1). 

Quant  à la  supposition  de  valeur  fournie,  l’art.  112,  C.  com.,  • 
n’en  parle  pas  (2). 

Quelques  personnes  pensent  que  cette  supposition  aurait 
pour  effet  de  rendre  la  lettre  une  simple  promesse  (3). 

Mais  de  deux  choses  l'une  : ou  il  y aura  déclaration  d'une 
valeur,  au  lieu  d’une  autre  qui  aurait  été  réellement  fournie,  et, 
dans  ce  cas,  plusieurs  auteurs  et  la  jurisprudence  décident  que 
cette  supposition  n’a  aucune  influence  sur  la  validité  de  la  lettre 
de  change  (4),  car  l’art.  112  est  muet  sur  cette  supposition;  ou 
bien  aucune  valeur  n'aura  été  fournie,  et  alors  le  titre  sera  vicié 
par  suite  de  l'absence  totale  de  cause. 

Voyons  maintenant  quel  est  l'effet  des  suppositions. 


(1)  Pardessus,  l.  il,  n“  458.  Nouguier.  Des  lettres  de  change,  t.  i®r,' 
p.  154. 

(î)  Nous  avons  vu  (p.  218)  que,  pour  que  l'acle  fût  valable  comme  let- 
tre de  change,  il  fallait  qu'il  énonçût  qu’une  valeur  a été  fournie,  et  en 
quoi  consiste  celle  valeur. 

(3)  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  t.  l'q  p,  (53. 

(4)  Pardessus,  t.  ir,  n®  458. 
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La  loi  décide  que , lorsqu'il  existe , dans  une  lettre , une  des 
quatre  suppositions,  dont  nous  avons  parlé,  elle  est  réputée  simple 


promesse. 

De  ce  que  l'acte  est  réputé  simple  promesse,  on  tire  les  con- 
séquences suivantes  : 1“  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui  exige  le  bon 
ou  approuvé  serait  applicable,  tandis  que  nous  avons  décidé  que 
la  lettre  de  change  ne  devait  pas  être  soumise  à cette  disposi- 
tion ; 2*  il  n’y  aurait  pas,  comme  dans  la  lettre  de  change,  soli- 
darité entre  les  différents  signataires  ; 3°  il  n’y  aurait  pas  de 
déchéance  à défaut  de  protêt  le  lendemain  de  l’échéance,  comme 
nous  l'expliquerons  plus  tard  ; 4°  les  cédants  ne  seraient  ga- 
rants de  la  solvabilité  des  débiteurs  cédés  qu'autant  qu’ils  s’y 
seraient  engagés,  et  ce  conformément  aux  art.  1693,  1694  et 
1695,  C.  civ.,  tandis  qu’il  en  est  autrement  dans  la  lettre  de 
change  ; 5°  ce  serait  la  prescription  do  trente  ans,  et  non  celle 
de  cinq  ans  qui  pourrait  être  invoquée  ; 6°  enfin,  si  l'acte  n’avait 
pas  pour  cause  une  opération  entratnant  par  elle-même  la  con- 
trainte par  corps , elle  ne  pourrait  pas  être  prononcée. 
(Voyez  art.  3,  1.  17  avril  1832.) 

On  s’accorde  assez  pour  décider  que  celui-là  même  qui  est 
l’auteur  de  la  supposition  peut  en  exciper  vis-à-vis  de  celui  qui 
a participé  à la  fraude , et  que  le  vice  qui  résulte  de  la  suppo- 
sition peut  être  opposé  à ceux  auxquels  il  est  imputable,  ou  du 
moins  qui  en  ont  eu  connaissance. 

Mais  la  question  de  savoir  si  l’exception  peut  êtro  opposée, 
même  aux  tiers  de  bonne  foi,  est  plus  controversée. 

lrc  opinion.  — L’exception  résultant  d’une  supposition  peut 
être  opposée  même  contre  un  tiers  porteur  de"bonno  foi.  L’ar- 
ticle 112,  C.  corn.,  est  général  dans  sa  disposition  : dès  qu’il 
existe  une  supposition,  l’acte  est  réduit  à l'état  de  simple  pro- 
messe. On  ne  doit  pas  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas. 
L’exception  peut  donc  être  invoquée  par  tous  contre  tous. 
D’ailleurs,  le  porteur  de  bonne  foi  n'est  que  l’ayant-cause  , le 
cessionnaire  du  preneur;  il  est  par  conséquent  sujet  aux  mêmes 
exceptions.  — Cotte  opinion  a été  admise  par  certains  arrêts. 

2*  opinion.  — Suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en 
général,  l'exception  résultant  de  la  supposition  no  peut  être 
invoquée  contre  un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qui  n'aurait  pas 
connaissance  de  la  supposition.  La  doctriue  contraire  consa- 
crerait une  injustice.  Le  tiers  porteur  a traité  sur  la  foi  d’ap- 

18 
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Comment  peut-on 
prouver  les  suppo- 
sitions ? 


Art. 

113,  114. 

Quelle  est  la  caps- 
elle  requise  pour  in- 
tervenir dans  la  let- 
tre de  change  ! 


Les  femmes  et  les 
mineurs  commer- 
çants pcuvrnt-ils  In- 
tervenir dans  la  né- 
gociation d’une  let- 
tre de  change  î 
Quid  des  femmes 
•u  filles  non  com- 
mtrçanteal 


Lorsque  la  loi  dit 
que  la  signature  de 
la  femme  ne  vaut 
que  comme  simple 
promesse,  qu’est-ce 
qu  elle  suppose  1 


r.nqnel  sens  la  si- 
gnature de  la  femme 
i*e  vaut -elle  que 
comme  simple  pru- 
maiscf 
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parences  légales  ; il  ne  pouvait  pas  pénétrer,  pour  ainsi  dire, 
daus  les  entrailles  de  l’acte,  ou  dans  la  conscience  de  ses  créa- 
teurs, pour  reconnaître  si  la  lettre  était  entachée  du  vice  qui 
la  réduit  à l'état  de  simple  promesse.  On  ne  peut  donner  une 
autre  decision  sans  entraver  les  lettres  de  change  dans  leur 
circulation  (1). 

Les  suppositions  sont  une  fraude  à la  loi,  et  par  conséquent 
peuvent  être  établies  par  toute  espèce  de  preuves,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins,  et  mémo  par  de  simples  présomptions. 

— Toute  personne,  même  uon  commerçante,  qui,  d'après  les 
principes  du  droit  civil,  est  capable  de  contracter,  peut  inter- 
venir daus  la  négociation  d'uno  lettre  de  change,  et  contrac- 
ter tous  les  engagements,  qui  résultent  de  cette  négo- 
ciation. 

Les  femmes  et  les  mineurs,  lorsqu'ils  sont  commerçants,  peu- 
vent aussi  souscrire,  endosser  ou  accepter  des  lettres  de  change 
pour  les  besoins  de  leur  commerce. 

Mais  les  femmes  ou  les  tilles  qui  ue  sont  pas  commerçantes 
ne  peuvent  former  le  contrat  de  change , et  leur  signature  sur 
les  lettres  de  change,  par  un  privilège  particulier  accordé  au 
sexe,  ne  vaut  à leur  egard  que  comme  simple  promesse.  Un  des 
effets  de  la  lettre  de  change  est  do  rendre  les  signataires  con- 
traignables  par  corps.  Or,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les 
femmes  et  les  filles  non  marchandes  fussent  soumises  à cette 
contrainto  (art.  2066,  C.  civ.  ; art.  2,  loi  du  17  avril  1832). 

Lorsque  la  loi  dit  que  la  signature  de  la  femme  mariée  sur 
une  lettre  de  change  vaut  comme  simple  promesse,  elle  suppose 
que  la  femme  a été  autorisée  par  son  mari;  car  si  cette  auto- 
risation n'avait  pas  eu  lieu,  non -seulement  la  femme  no  serait 
pas  contraignablo  par  corps,  mais  eneore  l'acte  serait  entière- 
ment nul  il  son  égard  (art.  225,  C.  civ  ). 

Quand  la  fomme  non  commerçante  a été  autorisée  par  lo 
mari  à souscrire  une  lettre  do  change,  on  a demandé  si  sa  si- 
gnature ne  vaudra  que  comme  simple  promesse,  en  ce  sens 
seulement,  comme  nous  l’avons  dit,  que  la  femme  ue  sera  pas 
contraignablo  par  corps,  et  si  les  autres  effets  do  la  lettre  «lo 
change  seront  maintenus  contre  elle.  On  a demandé,  par  exern- 

(1)  Pardessus,  t.  »,  n°  460.  Delvincourt,  t.  »,  note  3 de  la  page  79. 
Hurson,  Quest.  49,  p.  162.  Nouguier,  t,  »«,  p.  166,  flravard,  p.  *06, 
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pie,  si  la  femme  sera  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 

lre  opinion.  — Plusieurs  personnes  pensent  que  la  loi  (arti- 
cle 113,  C.  com.j  a seulement  peur  but  de  dispenser  la  femme 
de  la  contrainte  par  corps;  mais  quelle  n’en  est  pas  moins  jus- 
ticiable  du  tribunal  de  commerce.  Ce  qui  le  prouve,  dit-on,  uJÜJ|S’,"Vt5bmS 
c’est  l’art.  636,  C.  corn.  Cet  article  porto  que  lorsque  les  let-  de  «“p»*»! 
très  de  change  seront  réputées  simples  promesses,  les  tribunaux 
civils  devront  en  connaître  ; mais  dans  quei  cas  1 Dans  le  cas 
seulement  de  l’art.  112,  C.  coin. , ainsi  que  le  dit  formellement 
l’art.  63b,  et  non  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  113  (1). 

— La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  doctrine. 

2e  opinion.  — D’autres  personnes  décident,  au  contraire,  que 
l'engagement,  sur  une  lettre  de  change,  d'une  femme  non  mar- 
chande, autorisée  par  le  mari,  est  purement  doit,  que  par  con- 
séquent la  femme  n’est  justiciable  que  des  tribunaux  civils.  — 

La  première  opinion,  dit-on,  s’appuie  avec  une  rigueur  extrême 
sur  la  lettre del’art.  636,  C.  coin.  De  ce  que  cet  article  renvoie 
devant  les  tribunaux  civils  dans  un  cas,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment conclure  qu’il  interdit  de  saisir  ces  mêmes  tribunaux  dans 
un  cas  analogue  : il  y a même  motif , il  doit  y avoir  même  so- 
lution (2). 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  ce  n'est  qu’à  l'yard  de»  femme»  ou 
filles  que  la  lettre  est  réputée  simple  promesse.  Elle  n'en  con- 
serve pas  moins  ses  caractères  et  tous  ses  effets  à l'égard  des  “““à" 
autres  signataires. 

Lorsqu  un  mineur  non  commerçant  figure  parmi  les  signatai-  *'* 

res  d'une  lettre  de  change,  la  loi  la  déclare  nulle  à ton  égard.  *uUcl  «en”*»1"5' 

_ , i ° • , Quelle  eit  , par 

Un  n a pas  voulu  que  le  mineur  non  commerçant  pût  s exposer  «pport  «u  «meut 

, . , , « . , , , . non  commerçant,  la 

aux  conséquences  rigoureuses  de  la  lettre  de  change,  hn  outre,  valeur  a une  lettre 
le  législateur  n'a  pas  dit,  ainsi  qn’il  l'a  fait  pour  les  filles  ou  les  nwenu*  1 ” 
femmes,  que  la  lettre  de  change  vaudrait  comme  simple  pro- 
messe, car  le  mineur  qui  appose  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change  en  qualité  de  tireur  , d’endosseur  ou  d’accepteur  , con- 
tracte un  engagement,  dont  il  peut  demander  la  nullité. 

Ainsi,  lorsque  le  mineur  non  commerçant  souscrit  une  lettre 
de  change,  il  peut  en  opposer  la  nullité  au  preneur , qui  aura 


Lorsqu’une  fem- 
me ou  ttiio  fille  non 
commerçante  sou- 
scrit une  lettre  de 
change,  cette  lettre 


Quels  sont,  dans 
ce  cas,  les  droits  de 
l'autre  partie  f 


(1)  Herlio,  Répert.,  v°  Lettre  de  change,  t.xvi,  p.  651. 

(2)  Delvincourt,  t.  ii,  note  5 de  la  page  71.  Récane,  Questions  sur  la 
lettre  de  change,  p.  49.  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  1. 1«,  p.  457. 
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En  quoi  la  provi- 
sion consiste-t-elle 
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Lorsque  la  provi- 
sion consiste  en  une 
lommu  due  par  le 
tiré,  cetie  nomme 
doit-elle  être  égale 
au  montant  de  la 
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provision  existait  ou 
non* 

Quid  par  rapport 
au  tireur  ! 
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seulement  le  droit  d'exiger , en  poursuivant  le  mineur  devant 
les  tribunaux  civils,  la  restitution  des  valeurs  qui  lui  auront  été 
remises,  à la  condition  de  prouver  qu’il  en  a profité. 

§ II.  De  la  provision.  — Qui  doit  la  faire,  dans  quels  cat  elle 
existe,  preuve  de  la  provision,  propriété  de  la  provision,  de  la  pro- 
vision dans  le  cas  où  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte  d'autrui,  obli- 
gations du  tireur  pour  compte  et  du  donneur  d’ordre. — On  appelle 
provision  la  somme  ou  les  valeurs  destinées  au  paiement  de  la 
lettre  de  change. 

— Le  tireur  est  tenu  de  faire  payer  la  lettre  de  change  par 
le  tiré  aux  jour  et  lieu  convenus  ; or,  il  est  obligé  de  fournir  les 
moyens  pour  que  ce  paiement  soit  effectué.  C’est  donc  le  tireur 
qui  doit  faire  la  provision. 

— La  provision  consiste  ordinairement  en  une  somme  d’argent 
remise  par  le  tireur  au  tiré,  ou  en  une  créance  du  tireur  sur  ce 
dernier. 

Quand  la  provision  consiste  en  une  somme  due  par  le  tiré  au  * 
tireur,  cette  somme  doit  être  au  moins  égale  au  montant  de  la 
lettre  de  change. — On  a demandé  si,  pour  qu’il  y eût  provision, 
il  était  nécessaire  que  la  somme  due  par  le  tiré  fût  exigible  au 
moment  de  l’échéance  de  la  lettre  de  change  ? 11  est  certain  que 
si  le  tiré  est  débiteur  du  tireur  à un  terme  plus  éloigné  quo  ce- 
lui de  l'échéance  de  la  lettre  de  change , ou  sous  une  condition 
non  réalisée,  la  provision  n’existe  pas,  en  ce  sens  que  le  tiers 
porteur,  qui  a grand  intérêt  à être  payé  à l’échéance  , peut  se 
prévaloir  de  ce  défaut  de  provision. 

— Il  y a intérêt  à savoir  si,  ou  non,  le  tiré  était  nanti  de  la  pro- 
vision , car  lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de  change  n’est 
pas  payé  à l’échéance,  il  doit  faire  un  protêt  le  lendemain,  no- 
tifier le  refus  de  paiement  de  la  part  du  tiré  à ceux  qui  sont  ga- 
rants de  la  solvabilité  de  ce  dernier,  et  exercer  son  recours, en 
garantie  contre  sesgarants: — àdéfautde  protêt  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  il  ne  peut  plus  agir  en  garantie  contre  le  tireur, 
mais  à Ta  condition  quo  ce  dernier  prouve  au  porteur  négligent 
qu’il  avait  fait  provision  ; car,  s’il  ne  l’a  pas  faite , il  doit  savoir 
qu’il  n’a  pas  remis.au  tiré  les  fonds  pour  acquitter  la  lettre  ; le 
retard  ou  le  défaut  de  protêt  ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  la  dé- 
chéance du  porteur  à son  égard  serait  une  injustice  , puisque, 
p'nyant  pas  fait  la  provision  , il  garderait  la  vqleny  de  la  lettre 
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de  change  qui  lui  a été  remise  par  le  preneur,  sans  rien  débour- 
ser. et  s’enrichirait  ainsi  au  détriment  d’autrui. 

Quant  aux  endosseur* , ils  peuvent  opposer  la  déchéance , 
sans  être  obligés  de  faire  la  preuve  de  la  provision.  Ils  n’ont 
pas  ou , en  effet , de  rapports  avec  le  tiré  , et  ils  ne  pouvaient 
pas  savoir  si  le  tireur  était  ou  non  créancier  de  ce  dernier.  La 
position  des  endosseurs,  qui  ont  tous  payé  la  valeur  de  la  lettre 
quand  on  la  leur  a cédée , est  bien  différente  de  celle  du  tireur. 
En  leur  accordant  le  droit  de  repousser  la  demande  du  porteur 
négligent,  on  ne  les  autorise  pas  à faire  un  gain,  mais  on  les 
dispense  de  payer  deux  fois. 

La  loi  (art.  117,  C.  com.Jdit  que  Y acceptation  suppose  la 
provision.  Cette  disposition  est  assez  obscure  ; on  peut  deman- 
der contre  qui  l’acceptation  suppose  la  provision  ; différentes 
explications  ont  été  données  sur  ce  point. 

lre  explication.  — Quelques  personnes  disent  quo  l’accepta- 
tion. de  la  part  de  celui  sur  qui  la  lettre  do  change  est  tirée, 
est  une  présomption  que  la  provision  existe  , et  que  cette  pré- 
somption fait  preuve  contre  le  tiré  accepteur  à l'égard  des-en- 
dosseurs  et  du  porteur  ; de  sorte  que  le  tiré,  qui  a une  fois  ac- 
cepté, ne  peut , vis-à-vis  des  endosseurs  et  du  porteur,  refuser 
le  paiement  en  disant  que  la  provision  n’a  pas  été  faite  ; mais  il 
pourra  demander  son  remboursement  au  tireur , et  ce  sera  alors 
à celui-ci  à prouver  qu’il  y avait  provision  (1). 

2e  explication.  — Dans  un  autre  système  on  dit  : L'accepta- 
tion fait  supposer  l’existence  de  la  provision  dans  les  rapports 
du  tireur  et  du  tiré,  mais  non  dans  ceux  du  tireur  et  du  porteur. 
Conséquemment,  le  tireur  pourra  bien  faire  valoir  contre  le  tiré 
l’acceptation  comme  une  présomption-  que  celui-ci  a reçu  la 
provision  ; mais  quand  il  lui  faudra  établir  contre  le  porteur  que 
la  provision  existait  à l’échéance , il  devra  faire  abstraction 
complète  de  l'acceptation  , et  chercher  ailleurs  ses  éléments  de 
preuve  , car  le  porteur  n'a  pas  à s’immiscer  dans  les  rapports 
existant  entre  le  tireur  et  le  tiré  (2). 

3®  explication.  — D’autres  auteurs  discntquele  porteurpeut, 
quand  il  le  juge  convenable,  aller  demander  au  tiré  si  ou  non  il 
veut  accepter.  Si  cette  acceptation  est  donnée,  elle  suppose  la 

(1)  Delvincourt,  t n,  note  S de  la  page  87. 

!î)  Bravard.  p.  tti. 
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provision  à l’égard  du  porteur,  do  manière  que,  jusqu’à  l’é- 
chéance il  doit  s’en  tenir  à cette  présomption,  et  n’a  pas  le  droit 
d’exiger  la  preuve  qu’elle  existe  réellement  (1). 

4e  explication.  — Si  l’acceptation  suppose  la  provision  comme 
l’énonce  l’art.  117,  § 1er,  cela  doit  s’entendre  contre  le  tiré  en 
faveur  du  porteur  , et  contre  le  porteur  en  faveur  des  endos- 
seurs. Cette  supposition  cesse  à déchéance  à l’égard  du  tireur. 
Le  porteur  auquel  le  paiement  est  refusé  doit , pour  conserver 
ses  droits  , remplir  certaines  formalités  dans  les  délais  détor- 
mincs  (2). 

L’art.  117,  2e  alinéa , ajoute  quo  l’acceptation  établit  la 
prcuyo  de  la  provision  à l’égard  des  endosseurs.  — Cette 
disposition  semble  aussi  difficile  à expliquer  que  la  précédente. 
Si  le  législateur  a dit  que  l’acceptation  établit  la  preuve  de  la 
provision  à l’égard  des  endosseurs  , c’est  sans  doute  parce  que 
ccs  derniers  sont  tonus,  comme  le  tireur,  de  prouver  qu’il  y avait 
provision,  pour  échapper  à l’action  du  porteur  négligent  ; seule- 
ment cette  preuve  pourrait  résulter  du  fait  de  l’acceptation  ; ce 
n’est  qu’en  cela  que  leur  position  différerait  de  celle  du  tireur. 
Mais  d’un  autre  côté,  les  art.  168  et  170,  C.  oom.,  déclarent  le 
porteur  retardataire  déohu  do  tous  ses  droits  contre  les  endos- 
seurs , et  ne  subordonne  leur  libération  à aucune  autre  preuve 
que  celle  de  la  négligence  du  porteur  : bien  plus  , l’art.  117 
^dans  son  troisième  alinéa  porte  que  le  tireur  eeul  est  tenu  de 
prouver  qu’il  y avait  provision,  soit  qu’il  y ait  ou  non  accepta- 
tion. Cette  dernière  disposition  parait  être  en  contradiction  avec 
le  second  alinéa  ; puisque  ce  second  alinéa  obligerait  les  endos- 
seurs àla  preuve  delà  provision,  et  que,  d’après  le  troisième,  ils 
ne  soht  jamais  tenus  de  faire  cotte  prouve,  qu’il  y ait  ou  non  ac- 
ceptation. 

On  explique  cos  contradictions  on  remontant  à la  rédaction 
de  l’art.  117. 

D’après  l’art.  16  de  l’ordonnance  de  1673,  les  endosseurs 
étaient,  comme  lo  tireur,  obligés  de  prouver  la  provision.  Mais 
avant  le  Code  on  avait  déjà  cherché  à modifier  cette  disposition 
rigoureuse  de  l’ordonnance.  Pothier  (Contrat  de  change,  n«  158) 
décidait  que  les  endosseurs  ne  devaient  pas  être  astreints  à 

(1)  Pardessus,  t.  ji,  n«  393. 

(î)  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  t.  irr,  p.  194. 
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cette  preuve  quand  la  lettre  avait  été  acceptée  ; ••  car  , disait-il , 
celui  sur  qui  elle  était  tirée  s'en  étant  rendu  , par  son  accepta- 
tion, débiteur  envors  tous  ceux  A qui  elle  est  payable  ; quoique 
le  tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de  fonds , il  no  laissait  pas  d’être 
redevable  de  cette  lettre  envers  les  endosseurs  à qui  elle  a été 
payable,  lesquels  ont  par  conséquent  action  contro  lui,  pour  la 
faire  acquitter  , et  avaient  conséquemment  intérêt  que  le  refus 
de  paiement  leur  fût  dénoncé , pour  pouvoir  prendre  contre  lui 
leurs  mesures.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  voulu  rendre  en- 
core meilleure  la  position  des  endosseurs  , en  déclarant  le  por- 
teur déchu  de  tous  droits  contre  eux,  par  cela  seul  qu’il  n’a  pas 
fait  ses  diligences  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.  On  dé- 
cida qu’aucun  recours  ne  serait  accordé  au  porteur  négligent, 
soit  que  la  lettre  eût  été  acceptée  (1) , soit  même  qu’ello  ne 
l’eût  pas  été  ; c’est  en  effet  dans  cet  esprit  qu’on  rédigea  les 
art.  168  et  170,  C.  com.  (lisez  ces  articles)  ; mais  alors  on 
pensa  qu’il  était  nécessaire  de  modifier  l’art.  117,  en  ajoutant 
au  troisième  alinéa  le  mot  teul,  pour  démontrer  que  soit  qu'il 
y eût  ou  non  acceptation  , c’était  lo  tireur  seul  qui  était  obligé 
de  faire  la  preuve  de  la  provision,  et  en  supprimant  lo  second 
alinéa  qui  portait  que  l'acceptation  établissait  la  preuve  à l’égard 
des  endosseurs,  puisque  ces  derniers  ne  devant  être  tenus  de 
faire  aucune  preuve,  cet  alinéa  devenait  parfaitement  inutile. — 
Mais  on  oublia  de  supprimer  ce  second  alinéa. 

Si  on  avait  consacré  le  système  de  Pothier,  ce  second  alinéa 
était  nécessaire,  puisque  l’on  aurait  décidé  que  les  endosseurs 
étaient  obligés  de  faire  la  preuve,  lorsqu'il  n’y  avait  pas  ac- 
ceptation, et  qu’ils  en  auraient  été  dispensés,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  puisque  la  preuve  aurait  résulté  de  l’acceptation, 
dans  le  cas  d’acceptation  ; leetroisième  alinéa  portant  que  le  ti- 
reur était  tenu  de  prouver  la  provision,  soit  qu'il  y ait  ou  non 
acceptation,  concordait  parfaitement  avec  le  second  alinéa,  et 
les  mots  : toit  qu'il  y ait  ou  non  acceptation,  auraient  eu  pour  but 
de  démontrer  qu’il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  tireur  que 
pour  les  endosseurs , puisque,  à la  différence  de  ces  der- 
niers, l'acceptation  ne  devait  pas  dispenser  le  tireur  de  la 
preuve  de  provision  ; mais  dès  que  les  endosseurs  furent,  dans 

(I)  Ainsi  que  le  décidait  Pothier. 
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tous  les  cas,  soit  qu’il  y eût  acceptation  ou  non,  dispensés  de 
prouver  la  provision,  ce  que  l’on  exprima  eu  ajoutant  le  mot 
seul  au  troisième  alinéa  de  l’art.  117  ; il  fallait  non-seulement 
supprimer  le  second  alinéa,  mais  encore  les  mots  : soit  qu'il  y 
ait  ou  non  acceptation,  du  troisième  alinéa  (1). 

D’ailleurs,  on  a fait  observer  avec  raison  que  l’art.  117,  tout 
entier,  aurait  pu,  sans  inconvénient,  être  retranché  du  Code, 
car  cet  article  se  borne  à des  généralités,  et  les  conséquences 
des  dispositions  qu'il  renferme  sont  développées  avec  bien  plus 
de  clarté  et  de  précision  dans  les  art.  168,  169  et  170,  que  nous 
expliquerons  plus  tard. 

— Parlons  maintenant  de  la  propriété  de  la  provision.  — 
C’est  une  question  assez  grave  que  celle  de  savoir  à qui  appar- 
tient la  provision,  lorsque,  soit  le  tireur,  soit  le  tiré,  tombent 
en  faillite  ; on  s'est  demandé  si,  dans  ce  cas,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  avait  un  droit  sur  la  provision,  à l’exclusion 
des  créanciers,  soit  du  tireur  dans  le  premier  cas,  soit  du  tiré 
dans  le  second,  ou  si,  au  contraire,  il  devait  venir  au  marc  le 
franc  avec  les  autres  créanciers. 

1”  hypothèse.  — Le  tireur,  après  avoir  nanti  le  tiré  de  la  pro- 
vision, tombe  en  faillite , on  se  demande  si  le  porteur  n'aura 
pas  droit  à la  provision  par  préférence  aux  autres  créanciers  du 
tireur,  ou  si,  au  contraire,  il  devra  venir  avec  eux  partager,  au 
marc  le  franc,  la  somme  qui  forme  la  provision. 

Nous  supposerons  que  la  faillite  du  tireur  arrive  avant  l’ac- 
ceptation du  tiré,  car  si  le  tiré  avait  accepté,  la  question  aurait 
peu  d'importance  pour  le  porteur;  puisque,  par  l'acceptation,  le 
tiré  accepteur,  que  nous  supposons  solvable,  serait  devenu  dé- 
biteur directdu  porteur,  qui  aurait  la  certitudo  d’ôtre  payé.  La 
question  de  la  propriété  de  la  provision  s’agitera  entre  le  por- 
teur et  les  créanciers  du  tireur  failli.  — Deux  systèmes  exis- 
tent sur  cette  question  : 

l,r  système.  — La  propriété  de  la  provision  appartient  exclu- 
sivement au  porteur,  c’est  lui  qui  est  le  véritable  propriétaire 
de  la  provision  qui  se  trouve  dans  les  mains  du  tiré  à l’échéance. 
— Le  contrat  de  change  participe  de  la  vente  ou  du  transport, 
et  a pour  principal  effet  do  transférer  au  porteur,  considéré 

(1)  V.  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Protêt.  Bécane,  note  sur  l’art  ) 8 
de  l ord,  de  1673,  p.  100.  Bravard,  p.  238. 
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comme  acheteur  ou  comme  cessionnaire,  la  propriété  de  ce  qui 
est  dû  au  tireur,  ou  de  ce  qui  lui  sera  dû  au  jour  de  l'échéance. 
Cette  cession  produit  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  signification  au  débiteur  cédé.  C’est,  en  effet,  par 
cette  idée  de  cession  que  la  plupart  des  anciens  auteurs  carac- 
térisaient le  contrat  de  change.  En  vain  dit-on  que,  si  le  con- 
trat qui  a lieu  entre  le  tireur  et  le  preneur  est  un  contrat  de 
vente  ou  cession  de  créance,  il  faut  que  la  créance  vendue  ou 
cédée  par  le  tireur  existe  au  moment  du  contrat,  que  c'est,  en 
effet,  une  des  conditions  de  la  vente  que  la  chose  vendue,  res, 
existe  au  moment  de  la  vente  ; et  que,  par  conséquent,  puisque 
la  loi  permet  au  tireur  de  n’effectuer  la  provision,  c’est-à-dire  de 
ne  devenir  créancier  du  tiré  qu’à  l'échéance  de  la  lettre,  c’est  que 
la  loi  n'a  pas  considéré  l’obligation  du  tireur  comme  celle  d’un 
vendeur.  La  réponse  est  celle-ci  : Do  deux  choses  l’une  : ou  la 
provision  existait  lors  de  la  création  de  la  lettre  dans  les  mains 
du  tiré,  ou  elle  n’a  été  faite  quo  depuis.  Au  premier  cas,  l’effet 
du  contrat  a été  de  rendre  le  preneur,  et  par  suite  ceux  qui  ac- 
querraient scs  droits,  propriétaires  de  la  provision  ; au  second 
cas,  c’est-à-dire  si  la  provision  n’existait  pas  entre  les  mains  du 
tiré,  au  moment  de  la  confection  de  la  lettre  de  change,  le  pre- 
neur n'a  pas  sans  doute  acquis  à cet  instant  un  droit  sur  cette 
provision  non  existante,  mais  il  a acquis  un  droit  conditionnel 
pour  le  cas  où  elle  existerait  à l’échéance.  Ilyalieu  d'appliquer  la 
règle  que  la  conditionaccomplieaun  effetrétroactif.Unepersonne 
peut  valablement  céder  les  droits  qu'elle  aura  à telle  époque, 
contre  tel  individu,  encore  bien  qu'elle  n’en  ait  aucun  au  moment 
où  elle  fait  cette  cession.  — Le  porteur,  investi  de  tous  les 
droits  du  preneur,  le  représente  ; celui-ci  ayant  acquis  la  pro- 
vision qui  existerait,  le  porteur  qui  la  trouve  existante,  quelle 
que  soit  l'époque  intermédiaire  à laquelle  elle  ait  été  faite,  est 
fondé  à s’en  dire  propriétaire  (1).  C’est  le  système  de  la  juris- 
prudence. 

2e  système.  — Dans  la  lettre  de  change  , l'obligation  du  ti- 
reur n’est  pas  celle  d’un  vendeur  ; son  engagement  consiste  sim- 
plement à faire  toucher  une  certaine  somme  dans  un  autre  lieu 
que  celui  de  la  convention  ; c’est  une  véritable  obligation  défaire. 

(1)  Pardessus,  t.  il,  n°  391.  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  ».  i«, 
p.  101  et  suiv. 
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La  propriété  de  la  provision  n’est  donc  pas  transportée  par  le 
tireur  au  preneur,  ou  au  porteur  son  cessionnaire.  Cela  parait 
d’autant  plus  exact,  que  la  provision  peut  ne  pas  exister  au  mo- 
ment de  la  création  de  la  lettre  de  change  ; il  suffit , en  effet , 
que  la  provision  existe  au  moment  de  l'échéance  (art.  116,  C.com.), 
il  faut  donc  dire  que  le  porteur  n'a  pas  le  droit  de  bo  faire  attri- 
buer la  provision,  par  exclusion  de  la  masse  des  créanciers  du 
tireur  (1). 

2«  hypothèse. — C'est  le  tiréqui  tombe  en  faillite  avant  l’ccliéance 
de  la  lettre;  demandons-nous  si  la  provision  devra  être  attri- 
buée exclusivement  au  porteur,  ou  bien  s’il  devra  venir  au  marc 
le  franc  avec  les  autres  créanciers  du  tiré.  Une  distinction  est 
nécessaire  : la  provision  peut  avoir  été  envoyée  par  le  tireur  au 
tiré  avec  destination  spéciale  pour  l’acquit  de  la  lettre  de  change; 
si,  par  exemple,  un  individu  envoie  à son  correspondant  des  va- 
leurs à recouvrer,  en  lui  mandant  de  les  appliquer  au  paiement 
de  la  lettre  de  change,  et  que  le  correspondant  soit  déclaré  on 
faillite  avant  d’avoir  encaissé  les  valeurs:  le  tiré  n’est  qu’un  dé- 
positaire quant  à ces  valeurs  ; ses  créanciers  n’ont  pas  de  droit 
sur  uno  chose  qui  n’appartient  pas  à leur  débiteur,  et,  par  con- 
séquent, ils  ne  peuvent  venir  sur  cette  espèce  de  provision  en 
concurrence  avec  le  porteur,  auquel  elle  sera  attribuée.  (Voyez 
art.  583,  C.  com.)  — Si  la  provision,  au  contraire,  se  compose  do 
sommes  ducs  par  le  tiré  au  tireur,  ce  dernier  ne  figure  dans  la 
masse  de  la  faillite  que  comme  un  créancier  ordinaire,  et  le  por- 
teur. qui  n’a  pas  plus  de  droits  que  lui , viendra  par  contribution 
avec  les  autres  créanciers  de  la  faillite. 

— Dans  les  explications  de  ce  paragraphe  nous  n’avons  parlé 
que  de  la  lettre  do  change  tirée  pour  le  compte  du  tireur.  Mais 
nous  savons  qu’une  lettre  de  obange  peut  être  tirée  pour  le 
compte  d’autrui.  (Voyez  page  222.)  — Disons  quelles  sont  dans 
ce  cas  les  obligations  du  tireur  et  celles  du  donneur  d’ordre. — 
L’art.  115,  C.  com.,  porte  que,  lorsqu'une  lettre  doohange  est 
tirée  pour  compte,  c’est  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est 
tirée,  ou  donneur  d'ordre,  qui  doit  faire  la  provision  , sans  que  le 
tireur  pour  compte  d'autrui  ceste  d' être  personnellement  obligé  envers 

(I)  Bravnrd,  p.  îlt.  V.  Bécane,  Quest. 'sur  la  lettre  de  change,  p.  6t . 
Horson,  quest.  64etsuiv.,p.  216. 
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les  endosseurs  tt  le  porteur  seulement.  Il  faut  expliquer  cette  dis- 
position : 

Ainsi  de  ce  que  le  donneur  d'ordre  est  tenu  de  faire  la  provi- 
sion, il  ne  s’ensuit  pas  que  lo  tireur  pour  compte  ne  soit  pas 
obligé  de  le  faire  ; mais  cette  obligation  ne  lui  est  imposée  qu’ en- 
ter* les  endosseurs  et  le  porteur. 

Envers  le  tiré,  le  tireur  pour  compte  est  seulement  tenu  de 
justifier  qu’il  avait  mandat  du  donneur  d’ordre  pour  tirer  la 
lettre,  mais  il  ne  contracte  vis-à-vis  de  lui  aucune  autre  obli- 
gation. 

Un  tireur  pour  son  propre  compte  étant  le  mandant  du  tiré  ac- 
cepteur, s’obligo  envers  lui  à l'indemniser  de  tout  ce  qui  lui  en 
coûtera  pour  l’exécution  du  mandat.  Si,  par  exemple,  les  fonds 
n’ont  pas  été  remis  parle  tireur  au  tiré,  celui-ci  a une  action 
contre  le  tireur  à l’effet  d’étre  remboursé  de  la  somme  qu'il  a 
avancée  pour  solder  le  montant  do  lalcttro.  Si  le  tiré  accepteur 
n’a  pas  payé  la  lettre  à son  échéance  et  a été  poursuivi  par  le 
porteur  , il  a une  action  contre  le  tireur  afin  d’étre  indemnisé 
do  tous  les  frais  do  poursuite. 

Mais  le  tireur  pour  compte  no  contracte  aucune  de  ces  obli- 
gations vis-à-vis  du  tiré  qui  accepte  purement  et  simplement  la 
lettre.  En  effet,  il  résulte  de  cette  négociation  que  la  lettre  est 
tirée  pour  lo  compte  du  donneur  d’ordre  , et  que  c’est  par  ce 
dernier  que  lo  tiré  doit  être  remboursé;  le  tiré,  en  acceptant 
purement  et  simplement  la  lettre , suit  la  foi  do  celui  pour  le 
compte  duquel  elle  est  tirée,  et  non  colle  du  tireur  pour  compte 
qui  ne  fait  que  lui  transmettre  le  mandat  de  celui  pour  le  compte 
de  qui  la  lettre  est  tirée  ; il  ne  peut  ni  en  demander  les  fonds 
an  tireur  pour  coqjpto,  si  le  donneur  d’ordre  ne  les  a pas  re- 
mis et  s’il  est  tombé  en  faillite  , ni  poursuivre  le  tireur  pour 
compte  afin  d’étre  indemnisé  des  frais  qui  ont  été  faits  contre 
lui,  s’il  n’a  pas  payé  le  porteur  après  avoir  accepté.  Cetto  doc- 
trine qui  était  celle  de  Pothier  ( Contrat  de  change,  n°  105)  n'était 
pas  consacrée  d’une  manière  bien  précise  par  l'ancien  art.  115, 
C.  com.,  qui  s’exprimait  ainsi  ; - La  provision  doit  être  faite  par 
le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compto  de  qui  lalcttro  de  change 
sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnellement  obligé.  » 
Le  tiré  accepteur,  s’appuyant  sur  cette  rédaction  assez,  incom- 
plète, soutenait  que  le  tireur  pour  compte  était  son  obligé,  et 
la  Cour  de  cassation  elle-même  avait  quelquefois  consacré  ce 
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système;  mais  le  texte  de  l'art.  115  fut  modifié  en  exécution  de 
la  loi  du  19  mars  1817,  et  après  les  mots  personnellement  obligé, 
on  ajouta  : envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement. 

D’après  ces  principes,  le  tireur  pour  compte  n'agit  point  vis- 
à-vis  de  tous  en  une  seule  et  même  qualité.  Dans  ses  rapports 
avec  le  tiré,  le  tireur  pour  compte  n’est  que  le  mandataire  du 
donneur  d’ordre,  tenu  seulement,  comme  tout  mandataire,  de 
justifier  de  l'existence  de  son  mandat,  et  n’engageant  que  le 
donneur  d’ordre  son  mandant,  sans  s’obliger  lui-même. 

Mais  dans  ses  rapports  avec  les  endosseurs  et  le  porteur,  le 
tireur  pour  compte  est  un  commissionnaire  (1)  ; d’où  il  suit  qu’il 
s’oblige  personnellement  envers  eux  sans  obliger  le  donneur 
d'ordre  son  commettant.  (Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
obligations  du  commettant  et  du  commissionnaire  envers  les 
tiers,  page  148.) 

Les  endosseurs  ou  le  porteur  ne  pourront  exercer  une  action 
directe  contre  le  donneur  d’ordre  ; ils  ne  pourront  agir  que 
comme  subrogés  aux  droits  du  tireur  pour  compte,  leur  débi- 
teur. — Cette  théorie  est  consacrée  par  la  jurisprudence,  et 
est  assez  généralement  admise  par  la  doctrine  (2). 

En  résumé  , lorsqu’une  lettre  do  change  est  tirée  pour 
compte,  le  tireur  pour  compte  n’est  pas  obligé  envers  le  tiré , 
mais  il  est  obligé  directement  envers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur, tandis  que  le  donneur  d’ordre  est  obligé  directement  en- 
vers le  tiré,  et  ne  l’est  pas  envers  les  endosseurs  et  le  porteur. 

Quelques  auteurs,  s’appuyant  sans  doute  sur  la  généralité 
des  termes  de  l’art.  115,  ont  cependant  pensé  que  le  donneur 
d’ordre  était  non-seulement  obligé  envers  le  tiré,  mais  encore 
envers  les  endosseurs  et  le  porteur , et  ils  ont  décidé  qu’à 
l’égard  de  ces  derniers,  le  donneur  d’ordre  et  le  tireur  pour 
compte  devaient  être  regardés  comme  deux  tireurs  solidaires  (3). 

(t)  Nous  ne  parlons  que  du  cas  où  la  leltre  est  tirée  pour  le  compte 
d’un  tiers , et  non  de  celui  où  elle  serait  tirée  par  ordre  et  au  nom  du 
tiers , c’est-il-dire  par  procuration  de  celui-ci  ; car,  dans  le  dernier  cas, 
celui  qui  souscrirait  la  lettre  de  change  ne  serait  qu'un  mandataire,  du 
moins  d'après  les  principes  que  nous  adoptons  sur  la  nature  de  la  com- 
mission. 

(î)  Vincens,  l.  il,  liv.  vm,  ch.  il,  n"  6,  7.  Pardes>us,  t.  u,  n®880.  Bra- 
vard,  p.  Î35.  Nouguier,  Delalettre  de.  change , t.  i«r,  p.  118  et  suiv. 

(3)  Delvincourt.  t.  il,  note!  de  la  page  79. 
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L’art.  115  ne  fait,  il  est  vrai,  aucune  distinction;  il  dit  d'une 
manière  générale  que  le  donneur  d’ordre  est  tenu  de  faire  la 
provision,  par  conséquent,  envers  le  preneur  et  ses  cession- 
naires, aussi  bien  qu’ envers  le  tiré,  puisqu’il  ne  distingue  pas. 

Quelques  personnes  décident  aussi  qu’il  y a un  cas  dans 
lequel  le  tireur  pour  compte  peut  être  obligé  directement  vis- 
à-vis  du  tiré;  c’est  lorsque  ce  dernier,  n'ayant  pas  provision,  et 
ne  voulant  pas  avoir  affaire  au  donneur  d’ordre,  déclare  qu'il 
accepte  la  lettre  ou  qu’il  la  paie  pour  le  compte  du  tireur,  et 
sans  vouloir  accepter  le  donneur  d'ordre  pour  débiteur  , ni 
s’adresser  à d’autres  qu’au  tireur  pour  compte  afin  d’être  rem- 
boursé. Dans  ce  cas,  on  ne  voit  pas  d’abord  comment  le  tiré 
accepteur  peut,  par  la  seule  déclaration  qu’il  accepte  pour  le 
compte  du  tireur,  imposer  à ce  dernier  une  obligation,  et  ac- 
quérir contre  lui  une  action  qui  n’existait  pas  auparavant.  Mais 
on  dit  : Puisque  le  tireur  pour  compte,  si  la  lettre  n'était  pas 
payée,  serait  tenu  personnellement  envers  le  porteur  de  la 
lettre,  il  est  certain  que  celui  qui  l'a  payée  pour  son  compte  a 
géré  utilement  ses  affaires  en  lui  épargnant  des  frais  et  des 
poursuites,  et  qu'il  doit,  par  conséquent,  avoir  contre  lui  l’ac- 
tion negotiorum  gestorum  (1). 

D’autres  autours  pensont  au  contraire  que,  même  dans  ce 
cas,  si  le  tiré  veut  avoir  un  recours  contre  le  tireur  pour 
compte,  il  doit  laisser  protester  la  lettre,  et  la  payer  par  inter- 
vention pour  le  tireur  (2).  Nous  verrons,  en  effet,  que  lorsqu’une 
lettre  de  change  n’est  pas  payée,  et  que  l’acte  de  protêt  est  fait, 
tout  tiers  peut  intervenir  pour  la  payer  ; il  est  fait  mention  de 
l'intervention  et  du  paiement  dans  l'acte  de  protêt  ou  à la  suite 
de  cet  acte,  et  celui  qui  intervient  ainsi  peur  payer  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur.  (Voy.  art.  158  et  169,  C.  com.) 

§ III.  De  l’acceptation. — Obligation!  du  tireur  relativement 
u l'acceptation . — Droit!  et  devoir!  du  porteur  relativement  à l'ac- 
ceptation. — Droit!  et  devoir!  du  tiré  relativement  à l’accep- 
tation — Forme  et  mode  de  l’acceptation.  — Effet!  de  l'ac- 
ceptation. — Du  rtfui  d'acceptation  et  de  ni  luitee.  — L'accep- 

(I)  Pothier,  Contrat  de  change , n«  106.  Delvincourt,  t.  u,  noie  2 de 
la  page  79. 

(5)  Bra-nrd,  p.  516 
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lotion  est  la  déclaration  par  laquelle  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  a été  tirée  contracte , vis-à-vis  du  propriétaire  de  la 
lettre,  l’engagement  d’en  payer  le  montant,  en  acquit  du  tireur, 
à l’échéance  et  au  lieu  où  la  lettre  est  payable  (1). 

— Le  tireur  ne  contracte  pas  seulement  envers  le  preneur  et 
ses  cessionnaires  l’obligation  de  faire  payer  la  lettre  de  change, 
mais  il  s’engage  encore  à la  fairo  accepter  par  celui  sur  lequel 
elle  est  tirée.  — Il  est  vrai  que  le  tireur  ne  dit  pas  au  tiré  dans 
la  lettre  de  change  : acceptes,  et  qu’il  lui  dit  seulement  : -payez; 
mais  l’obligation  de  fournir  l’acceptation  est  un  des  effets  du 
contrat  de  change,  et  elle  est  imposée  depuis  longtemps  par 
les  lois  et  par  les  usages  du  commerce. 

Il  importe,  pour  la  facilité  de  la  circulation  de  la  lettre  de 
change,  que  l’on  soit  certain  d’avance  qu’elle  sera  acquittée  à 
son  échéance  au  lieu  convenu  : c’est  pour  oo  motif  qu’on  a 
donné  au  propriétaire  de  la  lettre  le  droit  d’exiger  l’accepta- 
tion, et  imposé,  par  conséquent,  au  tireur  l’obligation  de  la  lui 
procurer. 

— Le  porteur  de  la  lettre  de  change  a le  droit  de  requérir 
l’acceptation  avant  l’échéance. 

Mais  c’est  un  droitqu’il  exerce.ce  n’est  pas  une  obligation  qui 
lui  est  imposée.  La  présentation  à l’acceptation  est  en  général 
de  puro  faculté  pour  le  porteur,  qui  peut  s’en  dispenser , et 
présenter  la  lettre  seulement  à l’échéance  pour  être  payé. 

Toutefois,  il  est  de  l’intérét  du  porteur  de  faire  accepter  la 
lettre  par  le  tiré  ; car,  par  suite  de  l’acceptation , il  obtient  une 
sûreté  de  plus,  l’obligation  directe  et  personnelle  de  l’accep- 
teur. 

En  outre,  l’obligation  de  requérir  l’acceptatioivpeut  avoir  été 
imposée  au  preneur  par  le  tireur.  Ce  dernier  peut  avoir  des 
motifs  légitimes  de  s’instruire  du  fait  de  l’acceptation  ; par 
exemple,  les  valeurs  qui  forment  la  provision  font  entre  le  ti- 
reur et  le  tiré  i’objctde  quelque  difficulté;  par  conséquent,  il 
importe  au  tireur  do  savoir  si  le  tiré  veut  accepter,  afin  de 


(1)  Il  y a deux  espèces  d'aceeptalion  : l'acceplalion  qui  émane  du  tiré, 
c'est  celle  d mtnous  allons  nous  occuper  dans  ce  paragraphe,  et  l'accep- 
tation par  intervention,  qui  est  donnée  par  un  tiers  dans  le  cas  où  le 
tiré  refuse  son  acccptatiou  ; nous  en  parlerons  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 
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pouvoir,  en  cas  de  refus,  faire  juger  en  temps  utile  la  contes- 
tation. Si  le  porteur  ne  requiert  pas  l'acceptation  dans  le  délai 
convenu,  il  peut  se  rendre  passible  de  dommages-intérêts. 

L’obligation  de  requérir  l'acceptation  est  aussi  imposée  par 
la  loi,  lorsquo  la  lettre,  au  lieu  d'être  payable  à jour  fixe  ou  à 
tant  de  j ours  après  la  date , est  payable  à vue  ou  à tant  de  j ours 
ou  do  mois  do  vue,  c’est-à-dire  que  le  délai  pour  l’exigibilité 
commence  à l’instant  qu’elle  est  vue.  Comme  c’est  la  date  de 
la  présentation  qui  fixe  le  jour  du  paiement,  et  que,  d uu  autre 
cêtc,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  retard  du  porteur  pût  devenir 
la  cause  d'un  préjudice  pour  le  tireur  et  les  endosseurs,  le  paie- 
ment ou  la  présentation  à l'acceptation,  dans  ces  cas,  doivent 
avoir  lieu  dans  un  délai  prescrit,  dont  nous  parlerons  en  expli- 
quant l'art.  160,  sous  peine  pour  le  porteur  de  perdre  son 
recours  contre  les  endosseurs,  et  mémo  contre  lo  tireur  lorsque 
celui-ci  a fait  provision.  Si,  en  effet,  le  porteur  d’une  lettre  de 
change,  payable  à vue  ou  à tant  de  jours  ou  de  mois  de  vue, 
n’était  pas  obligé  de  présenter  la  lettre  dans  un  certain  délai, 
il  pourrait  ne  le  faire  qu’après  plusieurs  années,  et  pendant  ce 
temps  le  tireur  serait  obligé  de  laisser  la  provision  entre  les 
•mains  du  tiré,  et  de  courir  les  risques  de  la  faillite  de  ce  dernier. 

Cependant  quelques  personnes  pensent  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  dans  ces  cas  le  porteur  requière  l'acceptation,  et  qu’il 
suffit  qu'il  présente  la  lettre  au  tiré  pour  le  paiement,  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi. 

Sauf  ces  cas,  l'acceptation  peut  être  requise  en  tout  temps, 
même  la  veille  de  l’échéance.  On  comprend,  du  reste,  que,  dès 
que  l’échéance  de  la  lettre  est  arrivée,  le  droit  do  requérir  l’ac- 
ceptation se  confond  avec  celui  d’exiger  le  paiement,  et  que  le 
porteur  ne  pourrait  pas  la  demander  le  jour  de  l'échéance, 
pour  sc  faire  payer  après,  puisque  ce  serait  changer  l'époque 
indiquéo  pour  le  paioment. 

Le  droit  de  demander  l'acceptation  se  confond  aussi  avec 
celui  de  demander  le  paiement,  lorsque  la  lettre  est  payable 
à vue.  Dans  ce  ca3,  dès  qu’on  présente  la  lettre,  le  tiré  doit  la 
payer. 

L’acceptation  peut  être  demandée  par  le  porteur  ou  par 
toute  autre  personne  que  le  porteur  en  aurait  chargée  ; mais  il 
est  nécessaire  que  la  lettre  de  change  soit  présentée  au  tiré,  ou 
qu’on  lui  présente  un  des  exemplaires,  s'il  y on  a plusieurs. 


Dans  quel  cas  l’o- 
bligation de  deman- 
der l'acceptation 
est-elle  imposée  au 
porteur  par  la  loi, 
et  quel  en  est  le  mo- 
tif! 


Sauf  les  cas  pré- 
cédents , jusqu'à 
quel  moment  l'ac- 
ceptation peut-elle 
être  requise! 


Quid  si  la  lettre 
est  payable  à rue  ! 


Par  qui  l'accepta- 
tiu*  peut-elle  être 
demandée  ! 

Doit-on  présenter 
la  lettre  tu  tiré? 
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Le  tiré  est-il  obli- 
gé d’accepter? 


Q>nd  si  le  tiré 
a'ect  engagé  envers 
le  tireur  à donner 
son  acceptation) 


Quid  si  le  tiré  est 
débiteur  du  tireur  1 
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Enfin , c’est  au  domicile  du  tiré  que  l’acceptation  doit  être 
demandée,  sans  considérer  le  lieu  où  la  lettre  est  payable. 

— Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  et  le  tiré  est  un  vrai 
contrat  de  mandat,  par  lequel  le  tiré  s'engage  à payer  le  mon- 
tant de  la  lettre.  Mais  cet  engagement  de  la  part  de  ce  dernier 
n’existe,  comme  dans  tout  mandat,  que  lorsqu’il  est  accepté. 
Or,  le  tiré  qui  ne  s’est  pas  engagé  vis-à-vis  du  tireur,  est  libre 
de  donner  ou  de  refuser  sou  acceptation. 

Si  le  tiré  s’est  engagé  envers  le  tireur  à accepter;  si,  par 
exemple,  Primus,  avant  de  fournir  une  lettre  de  change  à 
Secundus  sur  Tertius,  écrit  à ce  dernier  pour  lui  demander  s’il 
peut  tirer  sur  lui  et  s’il  acceptera,  et  que  Tertius  réponde  affir- 
mativement, il  est  obligé,  vis-à-vis  dejPrimus,  d’accepter,  et  il  ne 
pourrait  pas  par  pur  caprice  changer  do  volonté  sans  s’exposer 
vis-à-vis  de  Primus  à des  dommages-intérêts  ; car  tout  fait  quel- 
conque qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  [art.  1382,  C.  civ.). 

On  a demandé  ce  qu’il  faudrait  décider  dans  le  cas  où  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  serait  débiteur  du  tireur 
d’une  somme  liquide  et  exigible  lors  de  l’échéance  de  la  lettre, 
et  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ; il  s’agit 
de  savoir  si,  dans  ce  cas,  le  tiré  pourrait  être  condamné  vis-à- 
vis  du  tireur  à des  dommages-intérêts,  faute  d’avoir  accepté. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  fournie  et  qui  est  débiteur  du  tireur , n’est  ni 
commerçant,  ni  obligé  pour  une  dette  commerciale  ; ou,  au  con- 
traire, il  est  commerçant  ou  bien  obligé  commercialement. 

lre  hypothèse.  — Le  tiré  n’est  pas  commerçant  ni  obligé  pour 
dette  commerciale.  — On  décide  assez  généralement  qu’il  n'est 
pas  obligé  d’accepter , car  il  ne  peut  être  forcé  de  convertir, 
par  suite  de  son  acceptation,  une  dette  civile  en  une  obligation 
commerciale,  et  de  rendre  ainsisa  position  pire,  puisqu’il  se- 
rait soumis  à la  juridiction  com-merciale,  à la  contrainte  par 
corps,  comme  les  autres  signa-taires  de  la  lettre  de  change. 

2e  hypothèse.  — Le  tiré  est  commerçant  ou  obligé  pour  dette 
commerciale.  — Deux  opinions  existent  sur  ce  point  : 

lrr  opinion.  — Même  dans  le  cas  où  le  tiré  débiteur  du  tireur 
est  commerçant  ou  obligé  commercialement,  il  est  libre  de  don- 
ner ou  de  refuser  son  acceptation , et  il  ne  peut  être  pour  son 
refus  condamné  à des  dommages-intérêts  envers  le  tireur.  L’ac- 
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ceptation  , en  effet , ôte  à l'accepteur  l’avantage  de  recourir  à 
l’indulgence  des  juges  pour  obtenir  un  délai  de  grAco ; car  nous 
verrons  que,  dans  les  lettres  de  change , les  juges  n’en  peuvent 
accorder  ; lorsque  le  tiré  a accepté , il  ne  peut  plus  payer  qu’à 
l’échéance  de  la  lettre , et  ne  peut  s’acquitter  avant  le  terme  ; 
enfin,  le  défaut  de  paiementdc  cette  lettre  peut  le  distraire  des 
juges  devant  lesquels  il  aurait  été  traduit , si  une  simple  action 
eût  été  dirigée  contre  lui.  Ainsi,  quand  même  la  dette  du  tiré  est 
commerciale,  on  voit  que  sa  position  serait  encore  aggravée , s’il 
était  forcé  d’accepter  la  lettre  qui  est  tirée  sur  lui  (1). 

2e  opinion.  — Ce  n’est  qu’autaut  qu’il  n’est  pas  commerçant 
ou  obligé  pour  dette  commerciale  envers  le  tireur,  que  le  tiré  peut 
impunément  refuser  son  acceptation.  Pothier  disait  qu’il  en  avait 
conféré  avecplusieurs  négociants  qui  lui  avaient  répondu  qu’il  était 
d’un  usage  constant,  dans  le  commerce,  qu’un  négociant,  créan- 
cier d’un  autre  négociant  d’une  somme  liquide  pour  une  affaire 
de  commerce,  pouvait,  sans  attendre  un  consentement  exprès  de 
son  débiteur,  tirer  sur  lui  une  lettre  de  change  de  cette  somme, 
et  que  faute  par  lui  de  l’acquitter , il  était  condamné  aux  frais 
de  protêt,  de  rechange,  etc.  Tout  ce  qu’on  peut  dire,  ajoute 
Pothier,  pour  justifier  cette  jurisprudence  des  consulats  , est 
qu’étant  d’usage  dans  le  commerce  qu’un  négociant,  qui  con- 
tracte envers  un  autre  une  dette  d’une  somme  liquide  pour  une 
affaire  do  commerce  , consente  que  son  créancier  la  tire  sur  lui 
par  une  lettre  de  change;  un  négociant,  en  contractant  une  pa- 
reille dette,  quoiqu’il  ne  se  soit  pas  expliqué  que  son  créancier 
pourrait  tirer  sur  lui  une  lettre  de  change , est  censé  en  être 
tacitement  convenu , suivant  cette  règle  de  droit  : in  contracti- 
bus  tacite  veniunt  quœ  sunt  moris  et  consuetudinis  (2). 

Dans  les  explications  qui  précèdent,  sur  les  droits  et  devoirs 
du  tiré  relativement  à l’acceptation , nous  ne  nous  sommes  oc- 
cupé que  des  rapports  du  tiré  et  du  tireur  ; voyons  maintenant 
les  rapports  entre  le  tiré  et  le  porteur. 

Il  est  certain  qui  si  le  tiré  n’a  pas  promis  au  tireur  d’accepter 
la  lettre  de  change , il  no  peut  pas  être  lié  vis-à-vis  du  porteur; 

(1)  Pardessus,  t.  u,  n«36i.  V.  Bravard.p.  212. 

(2)  Pothier,  Contrat  de  change , no  92.  — Merlin,  Additions,  v»  Let- 
tre et  billet  de  change,  t.  xvi.p.  C53.  Nonguier,  Des  lettres  de  change, 
l.  ter,  p.  215. 
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ceptation nu  tireur  1 
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et  quand  même  le  tiré  aurait  promis  son  acceptation  par  une  let- 
tre adressée  au  tireur,  cela  ne  suffirait  pas  pour  qu'il  fût  obligé 
vis-à-vis  du  porteur.  L’acceptation  est,  en  effet,  un  contrat  par 
lequel  le  tiré  s’oblige  envers  le  porteur  ; or,  sa  promesse  faite 
au  tireur  est  res  inter  alios  acta  et  ne  peut  valoir  comme  enga- 
gement envers  le  porteur  , avec  lequel  il  n’a  jamais  contracté. 
— Si  ce  dernier  a une  action,  ce  no  peut  être  que  du  chef  du 
tireur  et  comme  exerçant  ses  droits  ; mais  ce  n’est  que  par 
l’acceptation  que  le  tiré  peut  devenir  débiteur  direct  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  (1). 

Quelques  personnes  pensent  cependant  que  le  tiré  peut  être 
lié  vis-à-vis  du  porteur,  par  la  promesse  qu’il  a faite  au  tireur  , 
parce  que,  disent-elles,  le  tireur  a été  un  véritable  mandataire 
du  porteur , et  l’engagement  pris  envers  lui  est  censé  pris  en 
faveur  du  porteur  (2). 

Art.  125.  Pour  donner  ou  refuser  l’acceptation,  la  loi  accorde  au  tiré 
Quel  «i»i  u loi  vingt-quatro  heures  à partir  de  la  présentation  ou  de  la  remise 

aecorde-t-^lle  au  ti-  . . . 

ré  pour  donner  ou  du  titre.  — Ce  delai  do  vingt-quatre  heures  est  accorde  au 
tient  tire  pour  qu  il  puisse  vérifier  la  signature  du  tireur,  examiner 

sa  situation  vis-à-vis  de  lui,  voir  s’il  est  ou  non  son  débi- 


Q*sid  si  après  le 
délai  la  lettre  n'est 
pas  rendue! 


Art.  122. 


L'acceptation  doit* 
•lit  t ue  écrite  ! 


Quid  de  l’aecep* 
tation  tarbale? 


teur,  etc. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  la  lettre  de  change  n’est 
pas  rendue,  acceptée  ou  non  acceptée,  le  tiré  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

— Il  faut  rechercher  maintenant  quels  sont  la  forme  et  le 
mode  de  l’acceptation,  voir  quelles  sont  les  conditions  consti- 
tutives d’une  acceptation  valable,  afin  de  savoir  dans  quels  cas 
le  porteur  sera  oblige  de  se  contenter  de  l’acceptation  que  lo 
tiré  veut  donner. 

L’acceptation  doit  être  écrite  ; la  loi  parait  bien  le  décider 
ainsi  en  exigeant  une  seconde  condition  qui  suppose  nécessaire- 
ment l’existence  do  la  première,  celle  de  la  signature  de  l’ac- 
cepteur. 

L’acceptation  verbalo  no  suffirait  donc  pas  pour  obliger  l’ac- 
eepteur  de  la  même  manière  qu’il  l est  par  l’acceptation  écrite  ; 
mais  elle  vnudrait  comme  simple  promesse  vis-à-vis  de  celui  qui 
l’aurait  reçue. 


(1)  Pothier,  Contrat  de  change,  n°  lll. 
fi)  Pardessus,  <.  il,  n»  3f>7  in  fine. 
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Le  tiré  fait  précéder  sa  signature  du  mot  accepté,  et  ce  mot 
seul  constitue  pour  lui  l'obligation  de  payer. 

Mais  le  mot  accepté  n’est  pas  sacramentel  : l’accepteur  peut 
se  servir  de  toute  autre  expression  dénotant  clairement  sa 
volonté  d’accepter  ; il  pourrait  dire  : je  paierai,  j'acquitterai. 

Quand  la  lettre  do  change  est  payable  à jour  fixe,  le  légis- 
lateur n’exige  pas  que  l'acceptation  soit  datée.  Dans  ce  cas, 
qucllo  que  soit  l’époque  de  l’acceptation,  la  lettre  payable  à 
jour  fixe  n'est  toujours  payable  qu'au  terme  fixé;  la  date  n'est 
requise  que  dans  le  cas  où  la  lettre  est  payable  après  un  cer- 
tain temps  de  vue,  parce  que  c'est  le  moyen  de  fixer  l’époque 
de  son  échéance.  Ainsi  une  lettre  est  tirée  le  1er  février  1852 
à vingt  jours  do  vue  ; elle  est  présentée  à l’acceptation  le  19  fé- 
vrier. Si  l'acceptation  est  datée,  l'échéance  de  la  lettre  aura 
lieu  le  11  mars.  Si  l'acceptation  n'a  pas  de  date,  les  vingt  jours 
courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre,  et  ce  sera  le  21  fé- 
vrier qui  sera  le  jour  de  l'échéance. 

Une  question  assez  importante  est  celle  de  savoir  si  l’accep- 
tation doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change  elle-même,  ou  si 
au  contraire  elle  peut  être  donnée  par  un  acte  séparé.  Ainsi  Se- 
cundus  qui  reçoit  une  lettre  de  change  de  Primus  sur  Tertius 
en  donne  avis  à ce  dernier,  et  le  requiert  de  l’accepter,  sans  en- 
voyer lalettredechangeetlafaircprésenterau  tiré  ; Tertius  ré- 
pond, par  lettre,  qu'il  accepte.  On  demande  si  cette  acceptation 
n’équivaudra  pas  à celle  qui  serait  donnée  sur  la  lettre  même. 

lre  opinion.  — Aucune*  disposition  ne  défend  de  consigner 
l’acceptation  dans  une  lettre  écrite  au  portcür  par  le  tiré.  Au- 
cun texte  n’ordonne  de  l’écrire  sur  la  lettre  de  change.  Dans  le 
silence  de  la  loi  sur  ce  point,  on  no  peut  que  s’en  référer  aux 
principes  généraux  qui,  pour  la  formation  du  lien  d'un  contrat, 
n’exigent  aucune  espèce  de  forme,  et  n’ont  égard  qu’au  simple 
consentement  de  la  partie  que  ce  contrat  a pour  objet  de  lier  (1). 
Cette  opinion  est  adoptée  par  un  grand  nombre  d’auteurs. 

2e  opinion.  — L’acceptation  doit  êtro  donnée  par  écrit  sur  le 
titre  mémo  : il  n’y  a qu’un  cas  où  on  admet,  depuis  la  promul- 
gation du  Code  de  commerce,  qu’une  signature  pout  être  donnéo 
par  acte  séparé,  en  matièro  de  lettre  de  chaifge  : c'est  le  cas 


Comment  te  ré- 
dige l'accepUtion  t 


I.e  mot  aterplé 
eal-il  sacramentel  1 


L’acceptation  doit- 
elle  être  datée  t 


L’acceptation  p*ut- 
•lle  être  donnée  p|r 
an  acte  séparé! 


o 
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(i)  Merlin,  Répert.,  v®  Letlre  et  billet  de  change,  S 4,  p.  *10.  Pardeb- 
iub,  l.  il,  n®  367.  Nouguier,  Des  lettres  tic  change,  1. 1 or,  p.  JJ7  etsuiv. 
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Art.  123. 

Lorsqu'une  lettre 
e»t  payable  dans  un 
autre  lieu  que  relui 
de  la  residenr:*  du 
tiré,  et  que  le  tireur 
n’a  pas  indiqué  dans 
la  lettre  le  domicile 
où  elle  est  payable, 
que  doit  contenir 
l’acceptation  ! 


Art.  124. 

L'acceptation  peut- 
elle  être  condition- 
nelle? 


Quid  de  celle  qui 
changerait  le  terme 
de  l'échéance,  le  mo- 
de et  le  Ueu  du  paie- 
ment ? 

« 


Peut-elle  être  res- 
treinte quant  à la 
somme  acceptée? 
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il’aval  (art  142, C.  com  ).  Cette  exception  a pour  but  d’empêcher 
qu’il  ne  soit  porté  atteinte  au  crédit  du  débiteur  principal.  Le 
législateur,  en  ne  donnant  pas  la  même  faculté  quand  il  s agit 
de  l'acceptation,  l'interdit  par  cela  même  (1).  Des  arrêts  ont 
consacré  cette  opinion.  Ainsi,  l'acceptation  quin’cstpasdonnée 
sur  la  lettre  de  cbauge  ne  vaut  que  comme  simple  promesse. 

Une  lettre  de  change  peut  étro  payablo  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  du  tiré  (2),  c'est  ce  qu'on  appelle 
une  lettre  de  change  à domicile.  Si  le  tireur  n'a  pas  indiqué  dans 
la  lettre  lo  domicile  où  elle  est  payable;  si,  comme  dans  l'exem- 
ple donné  en  note,  la  lettre,  au  lieu  d'être  payable  à Paris, 
lieu  de  la  résidence  du  tiré,  doit  être  payable  à Versailles,  sans 
qu’il  soit  dit  dans  quel  domicile,  l'acceptation  doit  désigner 
ce  domicile.  Le  porteur  pourrait  refuser  comme  incomplète 
l'acceptation  qui  ne  contiendrait  pas  cette  indication. 

L'acceptation  doit  être  pure  et  simple.  Le  porteur  est  en 
droit  de  refuser  une  acceptation  conditionnelle,  c’est-à-dire  un 
engagement  dont  le  tiré  ferait  dépendre  l'exécution,  de  condi- 
tions, do  circonstances  qui  ne  seraient  point  insérées  dans  la 
lettre.  Ainsi  ne  seraient  pas  valables,  non-seulement  l'accep- 
tation que  l'ordonnance  de  1673  avait  déjà  proscrite,  et  qui 
était  ainsi  conçue  : accepté  pour  répondre  à tempe,  mais  encore 
celle  qui  serait  faite  sous  la  condition  que  le  tireur  fera  provi- 
sion avant  l'échéance.  — 11  en  serait  de  même  de  l'acceptation 
qui  changerait  le  terme  de  l'échéance,  le  mode,  le  lieu  de  paie- 
ment, énoncés  dans  la  lettre  de  change. 

Le  tiré,  qui,  nous  lo  savons,  n’est  pas  obligé  d’accepter  la 
lettre  de  change,  peut  aussi  vouloir  ne  l’accepter  que  pour  une 
somme  inférieure  à celle  qui  est  portée  dans  la  lettre.  Si  on  ne 
consultait  que  les  principes  du  droit  commun,  le  porteur  pour- 
rait refuser  cotte  acceptation,  puisqu’on  no  peut  forcer  un 
créancier  à recevoir  en  partie  le  paiement  d’une  dette  (arti- 
cle 1244,  C.  civ.J.Mais,  d après  l'art.  124,  1"  alinéa,  lo  porteur 

(1)  Bravard,p.  313. 

(t)  Elle  peut  être  ainsi  conçue  : 

Rouen,  le 

Au  15  mars  prochain,  il  vous  plaira  payer  à / ersaUlet  à M. 
ou  à son  ordre,  la  somme  de  valeur  reçue  comptant. 

A M.  Jacques,  marchand  à Parie,  Signé  : Paul. 
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est  obligé  de  prendre  une  acceptation  restreinte  quant  à la 
somme,  et  à la  décharge  du  tireur  et  dos  endosseurs  ; du  moins, 
c’est  ainsi  que  la  disposition  do  l'art.  121  est  assez  générale- 
ment interprétée  ; car,  dit-on,  il  n'en  doit  résulter  pour  le  por- 
teur aucun  préjudice:  il  fera  protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus,  et  il  obtiendra,  comme  nous  le  verrons  bientél,  du 
tireur  et  des  endosseurs,  caution  que  ce  surplus  sera  payé  à 
l'échéance  dans  la  même  place  sur  laquelle  la  lettre  a été  tirée, 
ce  qui  est  la  seule  circonstance  importante  pour  lui.  D’ail- 
leurs, si  l’acceptation  restreinte  lui  cause  par  événement 
quelque  préjudice,  il  aura  une  action  en  dommages-intérêts. 

— Lorsque  le  tiré  a donné  son  acceptation,  la  première 
obligation  du  tireur  et  des  endosseurs,  qui  consiste  à procurer 
au  preneur  l'acceptation,  est  évidemment  accomplie,  et  le  por- 
teur ne  pourrait  pas,  en  déchargeant  ensuite  le  tiré  de  son  ac- 
ceptation, faire  revivre  l’obligation  dos  tireurs  et  endosseurs, 
puisqu’elle  est  éteinte.  Mais  il  reste  encore  l'engagement  prin- 
cipal, celui  de  faire  payer  le  montant  de  la  lettre.  Or,  l’effet  de 
l'acceptation  est  de  rendre  le  tiré,  qui  l’adonnée,  débiteur  di- 
rect du  montant  de  la  lettre  de  change,  et  le  tireur,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  lui,  tels 
que  les  endosseurs,  deviennent  garants  solidaires  du  paiement  : 
aussi,  verrons-nous  bientôt  que  c’est  au  tiré  accepteur  que  le 
porteur  doit  s’adresser  pour  avoir  ^paiement,  et  que  ce  n’est 
qu’après  l'accomplissement  de  certaines  formalités  contre  lui 
que  le  porteur  peut  recourir  contre  les  autres  signataires. 

L’acceptation  est  irrévocable  : qui  accepte  paie.  — L’accep- 
teur ne  peut  pas  se  faire  restituer  contre  son  obligation,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à son  insu  avant  qu’il  eût  accepté. 
Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  c’était  une  question  do  sa- 
voir si  la  faillite  du  tireur  avant  l’acceptation  avait  pu  empê- 
cher cette  acceptation  de  produire  ses  effets.  Mais  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  commerce  ont  pensé  qu’il  fallait  préférer 
le  porteur  au  tiré.  Que  si  le  failli  ne  peut  faire  parvenir  la  pro- 
vision au  tiré,  ce  dernier  doit  avoir  à se  reprocher  une  certaine 
négligence  en  ne  prenant  pas,  avant  d’accepter,  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  la  situation  du  tireur. 

Quant  à la  faillite  du  tireur  survenue  depuii  l’acceptation,  il 
est  évident  qu'elle  n‘a  aucune  influence  sur  l’engagement  do 
1 accepteur,  qui  est  lié  d’uno  raanièro  irrévocable  D’ailleurs, 


Art.  121. 

Quels  sont  les  ef- 
fets de  l’ acceptation! 


L'acceptation  n'eat 
elle  pas  irrévocable  f 


Quid  ai  le  tireur 
est  tombé  en  faillite 
avant  l'acceptation  t 


Quid  al  le  tireur 
tombe  en  faillite  de« 
puis  l’a»  cep  talion  T 


Quid  de  l’accepta* 
lion  obtenue  par  dol 
ou  par  violence  ! 


A partir  de  quel 
instant  l’acceptation 
est-elU  irrévocable  1 


Lorsque  le  tiré  a 
accepté,  peut-il  être 
forcé  de  se  dessaisir 
de  la  provision  t 


Art.  118, 
119  , 120. 

Le  tireur  et  les  en- 
dosseurs ne  sont-ils 
pas  garants  de  l'ac- 
ceptation t 
Que  peut  faire  le 
porteur  lorsque  le 
tiré  refuse  d'accep- 
ter 1 
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le  porteur  peut  dire  qu’il  n’a  précisément  demandé  l’accepta- 
tion que  pour  parer  au  préjudieo  de  cette  faillite.  — On  dé- 
cide assez  généralement  que,  quand  même  l'acceptation  au- 
rait été  obtenue  par  dol  ou  violence,  l'accepteur  ne  pourrait 
pas  sc  faire  restituer  contre  le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  et 
qu’il  ne  peut  avoir  d'action  que  contre  l'auteur  du  dol  ou  do  la 
violence  (1). 

Mais  on  s’est  demandé  à partir  de  quel  moment  l’acceptation 
serait  ainsi  irrévocable,  et  si  le  tiré  avait  le  droit  de  bétonner 
son  acceptation  , après  l'avoir  apposée  sur  la  lettre  : par  exem- 
ple, le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  trouve  pas  le  tiré  à son 
domicile,  il  la  laisse  à un  commis,  et  le  tiré,  après  avoir  écrit 
au  bas  son  acceptation  et  sa  signature,  la  barre  avant  de  la 
rendre  au  porteur  ? 

La  doctrine  ancienne  et  moderne  s’accordent  assez  pour  dé- 
cider que  le  tiré  est  libre  de  rayer  son  acceptation,  tant  qu'il 
n’a  pas  remis  au  porteur  la  lettre  acceptée.  - La  raison  en  est, 
comme  disait  Pothier,  que  le  concours  des  volontés,  qui  forme 
un  contrat,  est  un  concours  de  volontés  que  les  parties  se  sont  ré- 
ciproquement déclarées;  sans  cela,  la  volonté  d'une  partie  ne  peut 
acquérir  de  droit  à l'autre  partie,  ni,  par  conséquent,  être  irré- 
vocable. » 

Si, lorsque  le  tiré  aaccepté,  le  tireur  tombo  en  faillite,  et  quelcs 
syndics  de  la  faillite  fassent  entre  les  mains  du  tiré  une  opposi- 
tion à ce  qu’il  se  dessaisisse  des  objets  dont  la  provision  était 
formée,  cette  opposition  ne  peut  avoir  aucune  forco  contro  le 
tiré  accepteur  ; car,  ayant  pris  par  son  acceptation  l’engage- 
ment de  payer,  sur  la  foi  de  cette  provision,  il  ne  peut  être  tenu 
de  s’en  dessaisir'" avant  qu’on  l'ait  rendu  indemne  de  l’obligation 
qu’il  a contractée  et  do  toutes  ses  conséquences  (2). 

— Nous  savons  déjà  quo  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  non- 
seulement  garants  du  paiement  à l'échéance  , mais  qu'ils  sont, 
en  outre,  obligés  de  procurer  au  porteur  l'acceptation.  — Si, 
par  conséquent,  le  tiré  refuse  d'accepter  purement  et  simple- 
ment, comme  nous  l’avons  expliqué,  le  porteur  peut  faire  con- 
stater ce  refus  par  un  acte  extrajudiciaire  qu’on  appelle  pro- 
têt faute  d’acceptation,  dont  nous  parlerons  dans  le  § XII, 

(I)  Pardessus,  t.  h,  n°  378.  Bravard,  p.  Î13. 

(J)  Pardessus,  t.  nrn«  39Î. 
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lorsque  nous  nous  occuperons  des  protêts,  et  recourir  ensuite 
contro  le  tireur  et  les  endosseurs  pour  leur  demander  caution 
qui  assuro  le  paiement  de  la  lettre  à son  échéance.  Le  porteur 
comptait  sur  la  garantie  devant  résulter  do  l’acceptation  du  tiré, 
il  est  juste,  puisque  cette  garantie  n’existe  pas,  par  suite  du 
refus  du  tiré,  que  les  personnes,  qui  l’avaient  promise,  lui  don- 
nent une  sûreté  semblable.  — Lorsque  le  tiré  refuse  d’accepter, 
la  loi  dit  que  lo  tireur  et  les  endosseurs  sont  respectivement  te- 
nus de  donner  caution.  Le  mot  respectivement  a pour  but  d’indi- 
quer le  recours  des  signataires  l’un  envers  l’autre.  Ainsi,  faute 
d’acceptation,  le  porteur  assigne  le  dernier  endosseur  et  en 
obtient  caution.  Cet  endosseur  peut  assigner  le  précédent  et 
en  obtenir  également  caution,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant 
jusqu’au  tireur  inclusivement. 

L’art.  120,  dans  le  second  alinéa,  porto  que  la  caution  soitdu 
tireur,  soit'de  l’endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  cau- 
tionne. On  a fait  observer  que  cette  rédaction  n’est  pas  tout-à- 
fait  exacte,  car  il  semblerait  en  résulter  qu’elle  est  la  caution 
dos  autres  signataires,  que  seulement  elle  n’est  pas  leur  cau- 
tion solidaire , tandis  qu’elle-  n’est  en  aucune  manière  leur 
caution. 

Le  porteur  ne  pourrait  pas  exiger  une  caution  de  chaque  si- 
gnataire. 11  peut  en  obtenir  une  do  celui  du  tireur  ou  dos  endos- 
seurs qu’il  voudra  choisir,  mais  lorsqu'il  l’a  reçue,  si  ollo  CBt 
jugée  valable,  il  n'a  plus  rien  à demander.  Le  tireur  et  les  en- 
dosseurs étaient  bien  tous  solidairement  tenus  de  fournir  une 
caution  ; mais,  dès  qu'un  d’entre  eux  a satisfait  à l’obligation, 
les  autres  sont  libérés  (1). 

Cependant,  quelques  personnes  pensent  que  le  porteur  peut 
astreindre  les  autres  signataires  A lui  fournir  aussi  une  cau- 
tion (2). 

Au  lieu  d’une  caution,  celui  auquel  le  porteur  s'adresse  peut 
effectuer  le  remboursement  du  montant  do  la  lettre  do  change 
avec  les  frais  do  protêt  et  de  rechange,  dont  nous  parlerons 
plus  tard. 

Remarquons  que  chacun  des  obligés  est  lo  maître  de  choisir 
lo  mode  qu’il  juge  convenable,  ou  du  cautionnement,  ou  du 

(i)  Delvjncourt,  t.  n,  note  5 de  la  page  93. 

(3)o  ugu  ier  Des  ettres  de  change,  ».  i«,  p.  262. 


Quel  est  le  sens  de 
C«tt«  disposition,  qui 
porte  que  le  tireur 
•lies  endosseurs  sont 
rttpeelivrmrnt  tenus 
de  donner  caution! 


La  caution  fournie 
par  l'un  des  signa- 
taire  s est-elle  la  cau- 
tion des  autres  ! 


* 

Lo  porteur  i«eut- 
U exiger  une  caution 
de  chaquo  signa- 
taire de  la  lettre  1 


Lo  signataire  qui 
est  poursuivi  par  le 
porteur  peut- U se 
dispenser  de  fournir 
une  caution  T 


Chacun  des  obli- 
gés ne  peut-il  pas 
donner  une  caution 
ou  rembourser,  et 
quelle  est  la  consé- 
quence qui  en  ré- 
sulte ! 
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Qu  est-<«  que  Tae- 

eepution  par  inter- 
vcmion  1 


Art.  126. 

Quand  l'accepta* 
tion  par  interveniion 
peut  elle  avoir  lieu  î 


Tar  qui  l'accepta- 
tion par  Intervention 
peut  cile  être  faite! 


Le  tiré  peut-il  ac- 
cepter par  intervci- 
tion! 
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remboursement . d’où  il  suit  que,  si  un  des  signataires  a préféré 
paver,  il  ne  peut  exiger  le  remboursement  des  signataires  pré- 
cédents, qui  pourront,  comme  ils  en  ont  lo  droit,  lui  offrir  une 
caution. 

§ IV.  De  l’acceptation  par  intervention.  — Quand  elle  peut 
avoir  lieu,  par  qui  et  pour  quelles  personnes  l’acceptation  par  in- 
tervention peut  être  faite,  comment  elle  est  constatée  et  donnée,  des 
devoirs  de  F accepteur  par  intervention,  effets  et  utilité  de  l'ac- 
ceptation par  intervention.  — L’acceptation  par  intervention 
est  la  déclaration  par  laquelle  un  tiers  prend  officieusement 
l’engagement  de  payer  la  lettre  do  change  que  le  tiré  a refusé 
d’accepter.  — Ilarrive  souventque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
refuse  do  l’accepter,  soit  parce  qu'il  n’a  pas  provision,  soit 
pour  d'autres  motifs.  Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, quo,  sur  ce  refus,  le  porteur  peut  protester  et  ensuite 
exercer  des  poursuites  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  : or, 
c'est  pour  empêcher  le  plus  souvent  ces  poursuites  et  les  frais, 
qu’on  a introduit  l'usage  de  l'acceptation  par  intervention, 
qu’on  appelle  aussi  acceptation  par  honneur  ou  sous  protêt. 

— La  loi  exige  que  l'acceptation  par  intervention  soit  précédée 
du  protêt  faute  d’acceptation.  Ce  n'est  qu'après  le  protêt  que 
le  refus  du  tiré  est  certain  et  que  lo  porteur  peut,  comme  nous 
l'avons  vu,  exercer  son  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs ; par  conséquent,  jusqu’  au  protêt,  l’accepteur  par  inter- 
vention ne  pourrait  pas  dire  qu’il  a fait  une  chose  utile  pour 
eux. 

— L’acceptation  par  intervention  peut  être  faite  par  toute  per- 
sonne capable  qui  n'est  pas  déjà  tenue  comme  signataire  do  la 
lettre  de  change,  en  d'autres  termes,  qui  estétrangère  à la  lettre 
tirée.  Tel  est  le  sons  du  mot  fi«r*  dans  l’art.  126.  Ainsi,  ni  lo  ti- 
reur, ni  les  endosseurs  ne  pourraient  accepter  par  intervention. 

Au  premier  abord  on  pourrait  croire  que  le  tiré  ne  peut 
pas  accepter  par  intervention  ; comment  comprendre  qu’il 
refuse  d'accepter  comme  tiré,  et  qu’il  accepte  comme  in- 
tervenant l Mais  il  peut  ne  pas  lui  convenir  d’accepter  pour 
le  tireur,  il  peut  vouloir,  au  contraire,  selon  les  expressions 
du  commerce,  honorer  la  signature  do  l'un  des  endosseurs, 
c'est-à-dire  accepter  pour  cet  endosseur,  cc  qui  pourrait  fort 
bien  arriver,  par  exemple,  si  le  tiré  n’avait  pas  entre  les  mains 
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des  fonds  appartenant  au  tireur,  et  s'il  en  avait  à l'un  des  en- 
dosseurs. 

Du  resto,  cette  acceptation  par  intervention,  de  la  part  du 
tiré,  est  susceptible  d’observations  particulières  ; nous  verrons 
tout  à l’heuro  que,  lorsqu’une  autre  personne  accepte  par  in- 
tervention, cette  acceptation  n'empêche  pas  le  porteur  do  re- 
courir contre  le  tireur  et  les  endosseurs  pour  leur  demander, 
soit  une  caution,  soit,  s’ils  l’aiment  mieux,  le  remboursement  ; 
mais,  lorsque  c’est  le  tiré  lui-même  qui  accepte,  le  porteur  n’a 
plus  la  même  faculté,  puisque,  par  suite  de  l'engagement  du 
tiré,  il  a obtenu  l’acceptation  qu’on  lui  avait  promise.  Peu  lui 
importe  que  le  tiré  ait  honoré  la  signature  du  tireur  ou  celle  de 
l’un  des  endosseurs,  dès  qu'il  a l'acceptation  du  tiré. 

Quelques  personnes  soutiennent  aussi  que  l'acceptation  par 
intervention  du  tiré  n’a  pas  besoin  d'être  précédée  du  protêt 
faute  d’acceptation , et  que  le  refus  d’accepter  de  la  part  du 
tiré  est  suffisamment  constaté,  quand  il  met  sur  la  lettre  les 
mots  accepté  pour  tel  endosseur.  Le  protêt  faute  d’acceptation 
serait,  dit-on,  fort  inutile  dans  ce  cas. 

Les  signataires  des  lettres  de  change  indiquent  souvent  des 
tiers  pour  accepter  ou  pour  payer,  en  cas  de  refus  du  tiré,  afin 
d’éviter  des  poursuites  qui  portent  atteinte  au  crédit  des  com- 
merçants. Ces  tiers  s’appellent  des  recommandataires,  ou  indi- 
qués au  besoin;  ils  peuvent,  sans  contredit,  accepter  par  |in- 
tervention,  puisqu'ils  n’ont  été  chargés  d’accepter  ou  de  payer, 
qu'on  tant  que  de  besoin,  pour  suppléer  par  leur  intervention 
au  refus  du  véritable  tiré. 

Bien  plus,  si  plusieurs  personnes,  qui  n’auraient  pas  été  dé- 
signées, se  présentent  pour  accepter  par  intervontion,  les  indi- 
qués au  besoin  doivent  être  préférés;  car,  dit-on,  l'accopta- 
tion  par  intervention  de  la  part  de  celui  qui  n’est  obligé  par 
quelque  promesse,  ni  engagé  par  quelque  invitation  de  la  part 
de  celui  pour  qui  il  accepte,  est  une  sorte  de  gestion  d’affaires 
officieuse,  un  quasi-contrat  ; or,  dès  qu'il  s'agit  de  décider  qui 
a droit  de  faire  une  chose,  entre  celui  qui  en  est  chargé,  et  celui 
qui  s'offre  pour  lafairo  sans  invitation  ou  mandat,  il  est  évident 
que  la  préférence  est  due  au  premier.  — S’il  se  présentait  plu- 
sieurs intervenants  sans  mandatni  indication,  on  décidcassez  gé- 
néralement que  celui  qui  opérerait  le  plus  de  libérations  devrait 
être  préféré  |arg.,  art.  159,  C.  com.).  Ainsi,  deux  personnes 


L'acceptation  par 
intervention  de  la 
part  du  tiré  ne  pro- 
duit-elle pas  une  con  • 
séquence  particu- 
lière t 


Doit-elle  être  pré- 
cédée du  protêt  faute 
d'acceptation  1 


Les  Indiqués  eu 
besoin  peuvent- ils 
accepter  par  inter- 
vention! 


Ne  doivent-ils  pas 
être  préférés  aux  au- 
tres! 


Qui/f  si  plo«ir"'t 
intervenants  se  pu- 
sentent! 
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Pour  qui  l'accep- 
tation par  interven- 
tion peut-elle  être 
donnée  ! 


Comment  i’acecp- 
tation  par  interven- 
tion est-elle  consta- 
tée et  donnée?  l/in- 
tcrvenant  doit -il 
signer  dan*  l'acte  de 
protêt  ou  «ur  la  let- 
tre 1 


★ 


Art.  127. 

Quels  sont  les  de- 
voirs de  l'intcrre- 
nantt 


Quid  ail  n’aver- 
tissait pas  celui  pour 
lequel  il  est  inter- 
venu! 


Dans  quel  délai 
l’avertissement  doit- 
il  être  donné! 
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se  présentent  et  veulent  intervenir,  l'une  pour  le  tireur,  l’autre 
pour  le  premier  endosseur;  la  première  sera  préférée,  parce 
que  non-seulement  elle  libère  l’endosseur,  mais  aussi  le  tireur, 
tandis  que  la  sccondo  laisserait  subsister  contre  le  tireur  le  re- 
cours du  premier  endosseur. 

— L’acceptation  par  intervention  peut  être  donnée  au  choix  de 
l'intervenant,  pour  tous  ou  un  seul  des  signataires  de  lalettre  : 
pour  le  tireur  et  les  endosseurs  ou  l’un  d’eux,  pour  toute  per- 
sonne, en  un  mot,  responsable  du  refus  d’acceptation.  Lorsque 
l'intervenant  n’indique  pas  la  personne  pour  laquelle  il  accepte, 
l’acceptation  est  réputée  faito  pour  tous  les  débiteurs. 

— L’intervention,  d’après  l’art.  126,  est  mentionnée  dans 
l’acte  de  protêt  qui  a constaté  le  refus  d’acceptation  ; elle  est 
signée  par  l’intervenant. — Onademandé  si  l’intervenant  devait 
signer  dans  l’acte  de  protêt  ou  bien  sur  la  lettre  de  change. 

Quelques  personnes  pensent  que  c'est  dans  l'acte  do  protêt 
contenant  la  déclaration  de  l’intervenant  que  la  signature  de  ce 
dernier  doit  être  apposée  (1). 

D’autres  décident  que  c'est  sur  la  lettre  môme  que  l’inter- 
venant doit  signer  (2). 

Le  mot  intervention  de  l’art.  126,  2*  alinéa,  est  pris  pour 
acceptation  par  intervention,  peut-on  dire,  et  ce  2e  alinéa  signifie 
que  l’acceptation  par  intervention  est  signée  par  l'intervenant. 
Or,  par  analogie  de  l'acceptation  émanant  du  tiré,  c’est  sur  la 
lettre  do  change  que  la  signature  de  l’intervenant  doit  être 
mise,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  l’acceptation  par  inter- 
vention n’est  que  mentionnée  dans  l’acte  du  protêt. 

— L’intervenant  est  tenu  de  notifier  dans  le  plus  bref  délai 
son  intervention  à celui  pour  qui  il  est  intervenu,  afin  que  ce 
dernier  puisse  prendre  ses  mesures  et  sauvegarder  ses  intérêts. 
Si  c’est  le  tireur,  par  exemple,  il  n’enverra  pas  la  provision  au 
tiré  qui  a refusé  d’accepter,  ou  bien  il  retirera  celle  dont  il 
l’aurait  nanti.  — Si  celui  pour  lequel  l’intervcntiou  a ou  lieu 
éprouvait  [quelque  préjudice  par  lo  défaut  d’avertissement, 
l’accepteur  négligent  se  rendrait  passible  de  dommages-in- 
térêts. 

Du  reste,  aucun  délai  n’est  prescrit  pour  cet  avertissement  ; 

(1)  Nouguier,  Des  lettres  dechange,  1. 1«,  p.  *66. 

(*)  Pardessus,  t.  h,  n“  885.  Bravard,  p.  *15. 
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la  loi  dit  que  la  notification  doit  être  faite  sans  délai,  c’est-à- 
diro  le  plus  promptement  possible  ; les  juges  apprécieront  les 
circonstances. 

— Les  effets  de  l'acceptation  par  intervention  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  produits  par  l’acceptation  directe 
du  tire.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  l’acceptation  du  tiré 
décharge  le  tireur  et  les  endosseurs  de  l’obligation  de  procurer 
cette  acceptation;  mais  lorsque  l’acceptation  est  faite  par  un 
tiers  intervenant,  la  substitution  de  ce  dernier  au  tiré,  qui 
avait  été  désigné,  est  un  changement,  dont  le  porteur  a le  droit 
de  ne  pas  sc  contenter  : c’est  sur  l’acceptation  du  tiré  que  le 
preneur  a dû  compter,  et,  par  suite,  le  porteur  à qui  le  pre- 
neur a cédé  ses  droits.  — Aussi,  la  loi  dit-elle  que,  nonobstant 
toutes  acceptations  par  intervention,  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, à raison  du  défaut  d’acceptation  de  la  part  du  tiré  ; de 
sorte  que  le  porteur  peut,  malgré  l’acceptation  par  interven- 
tion , poursuivre  celui-là  même  ou  ceux  pour  lesquels  on  est 
intervenu,  et  exiger  d’eux  une  caution  ou  un  remboursement, 
comme  nous  l’avons  expliqué  on  parlant  des  suites  du  refus 
d’acceptation.  — Mais  alors  une  objection  se  présente  ; si  le 
porteur,  dira-t-on,  conserve  les  mêmes  droits  que  dans  le  cas 
où  il  n’y  a pas  eu  d’acceptation,  cette  acceptation  est  parfaite- 
ment inutile.  On  répond  ; l’acceptation  par  intervention  est 
très  utile,  et  sert  très  souvent  à empêcher  les  poursuites.  Que 
pourrait,  en  effet,  exiger'  le  porteur,  lorsqu’il  y a refus  d’ac- 
ceptation de  la  part  du  tiré? — Une  caution  solvable  ? Eh  bien  ! 
si  l'intervenant  est  lui-môme  solvable,  le  porteur  ne  poursuivra 
pas.  Sans  doute  le  porteur  n’est  pas  obligé  de  se  contenter 
d'une  autre  acceptation  que  celle  du  tiré;  mais  il  est  presque 
certain  que  le  porteur  ne  sc  livrera  pas  à des  poursuites  dès 
qu'il  n’auraaucun  intérêt  à les  exercer.  D’ailleurs,  lorsque  l’in- 
tervenant sera  solvable,  si  le  porteur  persiste  à exercer  son 
recours  contre  les  signataires  de  la  lettre,  ceux-ci  pourront  lui 
dire  : Nous  ayons  le  droit  de  vous  offrir  une  caution;  or,  nous 
justifions  que  la  personne  qui  a accepté  pour  nous  par  interven- 
tion a la  solvabilité  suffisante  pont*  être  caution  en  matière 
commerciale.  Ce  que  vous  avez  le  droit  de  réclamer  de  nous, 
vous  l'avez  déjà  obtenu,  et  cette  exception  triomphera  certaine- 
ment devant  le  tribunal.  - >. 


Art.  129. 

Quels  sont  les  «f* 
fets  de  l'acceptation 
par  intervention  t 
Le  porteur  ne  peut- 
il  pas,  malgré  l'in- 
tervention, poursui- 
vre celui  «u  ceux 
pour  lesquels  on  est 
intervenu  t 


Quelle  est  l'utilité 
de  l'acceptation  par 
intervention  1 
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Art.  129, 
130,  131, 
132,  133. 

De  quelles  ma- 
nières l'époque  da 
paiement  peut -elle 
être  fixée  ! 

Quid  de  la  lettre 
payable  A vue,  A un 
ou  plusieurs  jours,  A 
un  ou  plusieurs  mois 
de  vue  ! 

De  quel  jour  court 
U délai  dans  ce  der- 
nier casf 


Quid  de  la  lettre 
payable  A une  ou 
nluaieurs  usances  de 
vue! 

Qu’est-ce  qu’une 
usance  t 


Quid  de  la  lettre 
payable  A un  ou  plu- 
sieurs jours,  A un  ou 
plusieurs  mois,  A une 
ou  plusieurs  usan- 
ces de  date  t 


Quid  de  la  lettre 
payable  en  foire! 
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§ V,  De  l'Échéance.  — L'échéance  est  l'cpoque  à laquelle 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  doit  être  effectué. 

Cette  époque  peut  ôtro  fixée  de  différentes  manières  : ainsi, 
la  lettre  peut  porter  qu’elle  sera  payable  à vue.  Ces  expressions 
à vue  signifient  que  la  lettre  doit  être  acquittée  aussitôt  que  le 
porteur  la  présente. 

La  lettre  peut  être  payable  à un  ou  plusieurs  jours,  à un  ou 
plusieurs  mois  de  tue,  c’est-à-dire  après  qu’elle  a été  présentée 
à celui  sur  lequel  elle  est  tirée. 

— Dans  ce.  cas,  la  lettre  renferme  un  terme  de  paiement, 
soit  d’un  ou  plusieurs  jours,  soit  d’un  ou  plusieurs  mois,  les- 
quels jours  ou  mois  do  délai  courent  du  lendemain  de  la  date 
do  l’acceptation  ou  de  celle  du  protêt  faute  d'acceptation  ; car 
on  ne  compte  pas  le  jour  de  l'acceptation,  d'après  la  règle  diet 
a quo  non  compulatur  in  termino  . Par  exemple,  j’ai  une  lettre  de 
change  payable  à six  jours  de  vue,  et  je  la  fais  accepter  le  1"  oc- 
tobre; l'accepteur  aura  un  termo  do  paiement  do  six  jours,  qy i 
ne  courra  qne  depuis  le  1"  octobre,  ce  jour  du  1"  octobre  non 
compris,  et  n’expirera,  par  conséquent,  quo  le  sept  octobre. 

La  lettre  pourrait  être  aussi  payable  à une  ou  plusieurs  usan- 
ces de  vue. 

On  entend  par  usance  un  espace  qui  est  en  France  de  trente 
jours.  L’usance  a été  introduite  dans  le  commerce  pour  parer  à 
l'inconYénient  résultant  de  l'inégalité  des  mois  (1),  qui  tantôt 
sont  de  trente,  tantôt  de  trente-un  jours. 

La  lettre  de  change  peut  porter  qu’elle  sera  payable  à un  ou 
plusieurs  jours,  à un  ou  plusieurs  mois,  à une  ou  plusieurs  usances 
de  date.  — Dans  ce  cas,  les  jours,  mois  et  usances  de  délai 
courent  du  lendemain  do  la  date  de  la  lettre  do  change. 

On  peut  encore  tirer  la  lettre  à jour  fixe  ou  à jour  détermine', 
par  exemple,  à la  Saint-Martin  ou  au  20  du  mois  d’août  pro- 
chain ; l’échéance  est  alors  au  jour  fixé  par  la  lcttro. 

Enfin,  la  lettre  qui  porte  qu’elle  sera  payable  en  foire  doit 
êtro  payée  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’un  jour,  ou  la 

(t)  Selon  Pothier,  ce  mot  usance  vient  d'usage,  il  signifie  le  temps  qu’il 
est  d'usage  dans  un  pays  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change  (Contrat  de  change,  n»  15).  — En  France,  l'usance  est  de  trente 
jours,  comme  nous  l’avons  dit  ; mais  chaque  pays  a ses  usages  : dans  les 
uns  elle  est  de  soixante  jours,  dans  d’autres  de  quinze,  etc.,  et  l'usance 
qu'il  faut  suivre  est  celle  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable. 
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veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  si  elle  dure  plus 
d'un  jour. 

Quand  pour  la  fixation  de  l'échéance  do  la  lettro  de  change  on  Comm«t  don*» 
se  sert  de  l’usance,  il  est  facile  de  savoir  quel  jour  la  lettre  de-  nj"ur 
vra  être  payée,  puisque  l’usance  est  une  période  fixe  et  invaria-  14 "» <cl"" * 
lie  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  de  la  dato  de  la 
lettre,  comme  nous  l’avons  dit. 

Mais  il  y a quelques  difficultés  quand  on  se  sort  des  mois , 
lorsque , par  exemple , une  lettre  est  tirée  A un  ou  plusieurs 
mois  de  date , dans  ce  cas , la  lettre  est  payable  A la  date  qui , 
dans  le  mois  indiqué  pour  son  échéance , correspond  A celle  du 
jour  où  elle  a été  tirée.  Ainsi,  une  lettre  tirée  le  20  janvier,  A 
deux  mois  de  date,  est  payable  le  20  mars,  et  celle  tirée  le 
même  jour  20  janvier,  A six  mois,  est  payable  le  20  juillet , 
quoique  cependant,  dans  l’intervalle  d’une' date  A l’autre,  il  se 
soit  écoulé  des  mois  inégaux  do  vingt-huit , vingt-neuf,  trente 
ou  trente-un  jours.  C’est  ainsi  qu'on  le  décidait  déjà  autrefois , 
et  c'est,  a-t-on  dit,  cet  usage  que  l'art.  132,  C.  corn.,  a voulu 
maintenir,  en  disant  que  les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
calendrier  grégorien  (art.  132-2°,  C.  corn.).  Par  suite  du  même 
principe,  la  Cour  de  cassation  décide  que  lorsque  la  lettre  a été 
tirée  le  28  février,  A dix  mois  de  date  par  exemple,  elle  est  tou- 
jours payable  le  28  décembre,  soit  que  le  28  février  se  trouve  le 
dernier  du  mois,  soit  que  le  mois  de  février  ait  29  jours.  Ainsi 
on  doit  donc  toujours  compter  d’un  quantième  au  quantième 
correspondant.  11  y a plus  de  doute,  lorsque  le  mois  de  l'échéance 
n’a  pas  de  jour  correspondant,  comme  dans  le  cas  où  une  lettre 
est  tirée  le  31  d'un  moit,  et  qu'elle  vient  A échéance  A un 
mois  qui  n’a  que  30  jourt.  Dans  cette  hypothèse,  la  Cour  de  cas- 
sation décide  qu'il  faut  faire  exception  A la  règle,  puisqu'il  est 
impossible  de  calculer  do  quantième  A quantième,  et  que  si,  par 
exemple,  la  lettre  était  tirée  du  31  janvier  A trois  mois  de  date, 
elle  serait  payable  le  30  avril. 

Les  observations  qui  précèdent  ont  de  l’intérêt,  car  nous  ver-  Qu«i  ni  riMMt 
rons  que  lorsque  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  arrivée,  dJu'uT**110”  prtcé' 
le  porteur  doit  faire  dresser  un  acte  de  protêt  le  lendemain, 
sous  peine  de  certaines  déchéances  dont  nous  parlerons. 

t 1*2  j»  1 Art.  Ia4. 

Lorsque  1 échéance  d une  lettre  de  change  tombe  un  jour  fé-  Quel  jour  m n«v«- 

rié  légal,  ello  est  payable  la  veille;  mais  nous  verrons  que  dans  MeMujceVmbe  ■» 

1 jour  lérie  Mf  il  ! 
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Art.  135. 

Les  délais  de  grâce, 
de  faveur  ou  d'usage 
qui  existaient  autre- 
fois relativement  au 
paiement  des  lettres 
de  change,  n’ont-ils 
pasete  abrogés  f 


Qu’eat-ce  quê  l’en- 
doisementt 


Pourquoi  cet  acte 
a’ appelle- t-il  endos- 
•ement  et  le  cédant 
•ndosseur 1 


Art. 

137,  139. 

Quelles  sont  les 
énonciations  exigées 
pour  que  l’endogse- 
tuent  soit  régulier  ! 
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ce  cas  le  protêt  doit  so  faire  lo  lendemain  du  jour  férié  (ar- 
ticle 102,  C.  com.). 

Enfin,  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  abrogé  tous 
les  délais  de  grâce,  de  faveur,  d’usage  ou  d'babitudo  locale  qui 
avaient  lieu  autrefois  pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 
C’est  ainsi  que  d’après  l'art.  4,  tit.  v,  de  l’ord.  de  1073,  un  dé- 
lai de  dix  jours,  après  celui  de  l’échéance,  était  accordé  au  por- 
teur pour  faire  protester  une  lettre  de  change  ; on  appelait  co 
délai  do  dix  jours  délai  de  faveur  ou  à’ honnêteté,  parce  que  lo 
porteur  avait  le  droit  de  fairo  protester  le  lendemain  do 
l’échéance,  et  que  c’était  par  pure  complaisance  qu'il  attendait 
l’expiration  des  dix  jours  (1).  Aujourd'hui  le  protêt  doit  être 
dressé  le  lendemain  de  l’échéance,  sous  peine  de  déchéance  du 
secours  du  porteur  contre  les  endosseurs,  et  dans  certains  cas 
contre  le  tireur. 

§ VI.  De  l’endossement,  nature,  forme  rtj  condition»  de  l'en- 
doesement,  effets  de  l’endossement  régulier,  — de  i endossement 
irrégulier,  et  de  ses  effets. — L'endossement  est  un  acte  par  lequel 
lo  proprietaire  d'une  lettre  de  change  la  cède  il  un  autre  en 
demeurant  garant  du  paiement  à l'échéance. 

Cet  acte  s'appelle  endossement  parce  qu'il  est  écrit  au  verso,  au 
dos  de  la  lettre. 

C’est  aussi  pour  ce  motif  quo  celui  qui  cède  ainsi  la  lettre 
prend  le  nom  d‘ endosseur . 

Pour  que  l’endossement  puisse  produire  les  effets  particuliers 
dont  nous  parlerons,  et  selon  l’expression  consacrée,  pour  que 
l’endossement  soit  régulier,  plusieurs  conditions  sont  exigées 
par  la  loi;  il  doit  énoncer  1°  la  date,  c’est-à-dire  ordinairement 
le  lieu,  mais  de  touto  nécessité  le  jour,  le  mois  et  l’année  où  il 
est  consenti;  2°  l’expression  de  la  nature  de  la  valeur,  fournie, 
c'est-à-dire  de  la  valeur  donnée  en  échange  par  le  cession- 
naire; 3°  le  nom  do  ce  cessionnaire,  ou,  comme  la  loi  lo  dit,  le 
nom  de  celui  à qui  l’ordre  est  passé;  4*  enfin,  la  signature  de 
l’endosseur,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas. 

Si,  i>nr  exemple,  Fri  nuis,  nu  profit  do  qui  une  lettre  de  change 
a été  souscrite,  veut  la  céder  à Socundas,  il  trace  cet  écrit  suc- 
cinct au  dos  de  la  lettre:  Payez  à l’ordre  de  Serundus,  valeur 

(I)  V,  Savarj,  Parfait  négociant,  1. 1«,  Jiv,  ni,  ch.  vi,  p.  161. 
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reçue  comptant  (ou  de  toute  autre  manière).  — Paris  le  20  jan- 
vier 1852,  Signé  : Primut. 

L'énonciation  de  la  date  est  exigée,  afin  que,  en  cas  de  faillite 
de  l'endosseur,  il  soit  possible  de  reconnaître  si  l'endosseitient 
a été  fait  depuis  la  faillite  de  ce  dernier,  et  si,  par  conséquent, 
il  est  nul;  cette  condition  a pour  objet  d empôcbor  les  fraudes 
au  préjudice  des  créanciers  d’un  failli. 

Le  législateur  a défendu  d’antidater  les  ordres  à peine  de 
faux,  et  puni  l'antidate  de  peines  sévèresjart.  147,  C.  pén.),  pré- 
cisément pour  empêcher  ceux  qui  auraient  des  lettres  de  change 
avec  des  ordres  en  blanc  d’antidater  ces  ordres  avant  leur  fail- 
lite, afin  de  recevoir  le  montant  de  ces  lettres  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée,  ou  afin  de  les  donner  en  paiement  à quel- 
ques-uns de  leurs  créanciers  au  préjudice  des  autres,  qui  ne 
pourraient  pas  en  faire  rentrer  le  montant  dans  la  masse  de  la 
faillite. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  relatives  & l'expression  de 
la  nature  de  la  valeur  fournie  par  le  cessionnaire,  du  nom  de 
celui  à qui  l’ordre  est  passé,  nous  avons  expliqué  pourquoi 
elles  étaient  exigées  pour  la  lettre  de  change  elle-même;  nous 
renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard.  (Y.  p.  216  et 
suiv.)  On  doit  aussi  appliquer  au  défaut  de  signature  de  l’endos* 
feeur,  ce  que  nous  avons  dit  du  défaut  de  signature  du  tireur. 
(V.  p.  220.) 

11  n’est  pas  nécessaire  que  les  énonciations  dont  nous  venons 
de  parler  soient  de  la  main  de  l'endosseur,  elles  peuvent  être 
écrites  par  une  autre  personne,  par  celui-là  même  au  profit  de 
qui  l’endossement  a eu  lieu;  il  suffit  de  la  signature  do  l’endos- 
seur; et  on  décide,  assez  généralement,  qu’il  n’y  a pas  nécessité 
d’un  bon  ou  approuvé  de  la  part  de  ce  dernier.  — Nous  aVons 
déjàdit  que  l'art.  1326,  C.civ.,  n’était  pas  applicable  à la  lettre 
de  change. 

L’endossement  se  place  sur  la  lettre  elle-même,  nous  le 
Bavons,  ordinairement  au  verio  (1),  quoique  rien  ne  ferait  ob- 

(I)  Dans  les  lettres  de  change  qui  sont  l'objet  d'endossements  multi- 
pliés, lorsque  le  papier  est  épuisé,  il  est  d'usage  d’ajouter  une  feuille  qui 
ue  fait  qu'un  tout  avec  le  titre  primitif.  Ce  supplément  appelé  allonge  est 
destiné  à recevoir  les  endossements  successif  qu'il  est  impossible  de  pla- 
cer sur  la  lettre. 


* 


_ 


Quelle  est  l'utilité 
de  la  date  dam  l’eu* 
Justement  t 


Pourquoi  le  légis- 
lateur a-t-il  prononce 
une  déposition  ri- 
goureuse contre  l’an* 
tidate  des  ordres  f 


Pourquoi  les  trois 
autres  énonciatiom 
sont-elles  exigées! 


L'endossemet.t 
doit-il  être  écrit  do 
la  main  de  l’endos- 

seurt 


Le  bon  ou  approu- 
vé est-il  nécessaire  l 


L’endossement 
peut-il  avoir  lieu  par 
acte  aéparé  1 
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L'enilottcment 
I cut-il  être  souscrit 
dans  le  lieu  où  la 
lettre  est  payable  t 


Quid  si  la  lettre 
est  i l'ordre  du  ti- 
reur lui-même! 


L’endossement 
peut  «U  avoir  lieu 
après  l'échéance  de 
1 a Litre! 


♦ 


Quels  sont  les  ef- 
f.  ta  de  la  cession 
d une  créance  ordi- 
naire 1 
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staclc  à ce  qu’il  fût  placé  au  recto.  — Mais  la  question  de  savoir 
si  l'endossement  pourrait  être  fait  par  un  acte  séparé  est  con*- 
tro versée. 

lre  opinion.  — La  loi  suppose  que  l'endossement  est  écrit  sur 
la  lettre,  c'est  même  de  là  que  vient  le  nom  d’enrfossemeaf  (1). 

2e  opinion.  — En  principe,  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  elle  le 
permet  ; or  nulle  part  la  loi  ne  prohibe  l’endossement  fait  par 
un  acte  séparé  (2). 

On  s’accorde  assez  pour  décider  que  la  remise  d'argent  de 
placo  en  place  n’est  pas  exigée  dans  l’endossement,  et  qu’il  peut 
être  souscrit  dans  le  lieu  même  où  la  lettre  de  change  est  paya- 
ble. L’endossement  est,  en  effet,  une  négociation  qui  n’est  que 
l’accessoire  et  la  conséquence  d'une  opération  de  change  déjà 
existante  par  suite  de  la  création  de  la  lettre  de  change. 

Toutefois,  nous  savons  qu'une  lettre  de  change  peut  être  à 
l’ordre  du  tireur  lui-même  : or,  comme  lo  contrat  n’est  parfait, 
dans  ce  cas,  que  par  l’endossement  (V.  page  21S),  qu’il  n'y 
a de  contrat  de  change  qu’ autant  qu'il  y a remise  d’argent 
de  place  en  place,  il  en  résulte  que  cette  remise  est  nécessaire, 
pour  la  validité  de  l’endossement,  de  sorte  que  si  le  tireur  en- 
dossait la  lettre  dans  le  lieu  où  elle  est  payable,  il  n’y  aurait  pas, 
à vrai  dire,  do  lettre  de  change. 

Quelques  auteurs  pensent  qu’une  lettre  de  change  ne  peut 
pas  être  endossée  après  l'échéance,  parce  que,  disent-ils,  il  n’y 
a plus,  à proprement  parler,  une  lettre  de  change,  mais  seule- 
ment une  créance  résultant  du  contrat  de  change  (3) . 

Mais  la  jurisprudence,  en  général,  décide  que  l'endossement 
peut  avoir  lieu  même  après  l’échéance.  L'art.  136,  qui  porto 
que  la  propriété  de  la  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l’endossement,  ne  fait  aucune  distinction,  et  une  lettre  de 
change  reste  toujours  lettre  de  change,  après  l’échéance. 

— Pour  pouvoir  apprécier  leseffetsderendossementrégulier, 
il  faut  rappeler  les  principes  du  droit  commun  sur  les  effets  de 
la  cession  d’une  créance  ordinaire,  et  nous  verrons  ensuite  en 
quoi  l’endossement  en  diffère.  Or,  entre  Ut  partie t,  la  cession 

(t)  Pardessus,  t.  h,  n*  343.  Bécane,  Quest.  sur  la  lettre  de  change, 
p.  56. 

(ï)  Nouguier,  Det  lettres  de  change,  t.  i«r,  p.  î84  et  suiv. 

(3)  Nouguier,  Des  lett  1res  de  change,  t.  K»,  p.  190. 
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d’une  créance  civile,  et  môme  commerciale,  est  parfaite  par  le 
seul  consentement,  c’est-à-dire  dès  <pie  les  parties  sont  conve- 
nues delà  chose  et  du  prix;  mais,  à l'égard  des  tiers,  la  cession 
n'est  point  parfaite  par  le  seul  consentement  : pour  opérer  le 
transport  de  la  créanco  à leur  égard,  pour  que  la  cession  leur 
soit  opposable,  il  faut  que  celui  qui  est  débiteur  de  la  soinmo 
cédée  ait  accepté  la  cession  dans  un  acte  authentique,  ou  qu'elle 
lui  ait  été  notifiée,  soit  à la  requête  du  cédant,  soit  à la  requête 
du  cessionnaire. 

Tant  que  la  cession  n’a  pas  reçu  cette  espèce  de  publicité  ré- 
sultant de  l’acceptation  faite  dans  un  acte  authentique  parle 
débiteur  cédé,  ou  de  la  signification  qui  lui  est  faite,  les  créan- 
ciers du  cédant  peuvent,  malgré  la  cession , saisir-arrêter, 
entre  les  mains  du  cédé,  la  somme  qu'il  peut  devoir.  Tels  sont 
les  principes  du  droit  commun  consacrés  parles  art.  1680, 1690, 
C.  civ. 

L’endossement  transfère  aussi  la  propriété  do  la  créance,  que 
le  preneur  a acquise,  ou,  comme  le  dit  l’art.  136,  de  la  lettre  de 
change,  et  il  la  transmet,  non-seulement  entre  l’endosseur  et  celui 
au  profit  duquel  l’endossement  est  passé,  ou  cessionnaire,  mais 
il  a encore  pour  effet  de  saisir  ce  cessionnaire , à l’égard  des 
tiers,  de  tous  les  droits  et  actions  de  l'endosseur,  sans  qu'il  soit 
besoin,  comme  dans  la  cession  d’une  créance  ordinaire,  d'une 
acceptation  authentique  de  la  part  du  débiteur,  ou  d’une  noti- 
fication faite  à ce  dernier.  Il  en  résulte,  qu’à  la  différence  des 
créanciers  d’un  cédant  ordinaire,  ceux  de  l’endosseur  ne  peu- 
vent plus,  dès  que  l'endossement  a eu  lieu,  saisir-arrêter  les 
sommes  cédées  à celui  à qui  l’endossement  est  passé  , puisque 
la  propriété  de  la  créance  a été  transmise  erga  omîtes  par  le  seul 
effet  de  l'endossement. 

L’endossement  et  la  transmission  des  droits  et  actions  de 
l'endosseur  à l’égard  do  tous,  sans  notification  ni  acceptation, 
ont  pour  but  d'éviter  les  frais  d'un  acte  authentique,  et  de  favo- 
riser la  circulation  rapide  des  lettres  de  change,  qui  e Ci t été  en- 
travée si  le  cessionnaire  avait  été  obligé,  pour  être  saisi  de  la 
propriété  de  cos  effets,  de  suivre  les  formes  ordinaires  delà 
cession . 

On  peut  encore  signaler,  entre  l'endossement  et  la  cession,  la 
différence  suivante: 

Dans  l'endossement,  celui  qui  cède,  l’endosseur,  est  de  plein 

17 


Art.  136. 

K»»  «|uni  l’endos- 
aemei.t  -tiflrrc.t  il  de 
la  ri  v ion  ? 


Pour  quel  motif  a* 
t-on  dispensé  de  l'ar- 
eeptation  ou  de  la 
nnüfii  ation  la  ces- 
sion résultant  du 
l'endossement  ! 


Y a-t-il  encore 
d'autres  différences 
entre  l'endossement 

et  la  cession  t 


Digitized  by  Google 


Quelles  sont  les 
obligations  de  l’en- 
dosseur vis- A- vis  du 
cessionnaire? 


F.st  ce  un  nouveau 
contrat  de  change 
qui  a lieu  par  suite 
de  l'tndosnmetil? 

L'endosseur  de- 
vient-il  un  véritable 
tireur! 


Quels  sont  les 
droits  quel’endosse- 
ment  transmet  au 
cessiounAira! 


Quel  est  l’afftt  de 
l'endossement  posté- 
rieur au  premier,  et 
d«a  endossements 
subséquents  ) 
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droit  garant  solidaire  du  paiement  de  la  lettre  à son  échéance 
(art.  140,  C.  com.),  tandis  que,  dans  la  cession  ordinaire  d’une 
dette  civile  ou  commerciale,  le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité 
du  débiteur,  et  par  conséquent  du  paiement,  qu’ autant  qu'il  en 
a pris  l’engagement  (art.  1G94,  C.  civ.). 

La  garantie  qui  est  due  par  l'endosseur,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  ne  se  borne  pas  au  remboursement  du  prix  qu’il  a 
reçu  du  cessionnaire , il  promet  aussi  que  la  somme  énoncée 
dans  la  lettre  sera  payée  par  le  tiré  aux  jour  et  lieu  indiqués; 
et  si  ce  paiement  n’est  pas  fait,  il  est  soumis,  en  général,  aux 
obligations  que  le  contrat  de  change  impose  au  tireur.  — Ce 
n'est  pas  qu'il  faille  dire  que,  par  suite  de  l’endossement,  un 
nouveau  contrat  de  ebange  se  forme  entre  l’endosseur  et  le  ces- 
sionnaire (1),  comme  on  l’a  enseigné  quelquefois,  ni  que  l’en- 
dosseur devient  tireur  à l’égard  de  celui  au  profit  duquel  l'or- 
dre est  passé  : ces  propositions  seraient  inexactes  sous  quelques 
rapports  ; car,  d'uue  part,  ce  n’est  pas  un  nouveau  contrat  de 
change  qui  a lieu,  nous  l'avons  déjà  dit:  l’endossement  est  uno 
négociation  accessoire  de  l’opération  du  chango  déjà  existante, 
d'où  nous  avons  tiré  la  conséquence  que  l'endossement  pou- 
vait être  souscrit  au  lieu  où  la  lettre  est  payable  ; et,  d'autre 
part,  l’endosseur  no  devient  pas  tireur  vis-à-vis  du  cession- 
naire, puisque  nous  verrons  que  ut  position  n'est  pas  tout-à-fait 
la  même  que  celle  du  tireur.  En  effet,  le  ^défaut  do  certaines 
formalités  de  la  part  du  porteur  à l’échéance  libère  l’endosseur 
dans  tous  les  cas,  tandis  que  le  tireur  n’est  libéré  que  quand  il 
a fait  provision. 

Par  l’endossement,  tous  les  droits  et  actions,  que  le  preneur , 
devenu  endosseur,  avait  contre  le  tireur,  ont  été  cédés  au  ces- 
sionnaire; ce  dernier  peut  agir,  à défaut  d’acceptation  ou  de 
paiement  de  la  lettre  do  change  de  la  part  du  tiré,  uon-seule- 
rnent,  comme  nous  venons  de  le  dire,  contre  l’endosseur,  mai» 
encore  contre  lo  tireur. 

Celui  au  profit  duquel  l’ordre  a été  passé,  étant  devenu  pro-, 
priétairo  de  la  lettre,  par  l’effet  de  l’eudossement,  peut  trans- 
mettre les  droits  qu'il  a acquis,  contre  le  tireur,  avec  la  garantie 
du  premier  endosseur,  par  la  mémo  voio  de  l'endossement,  à 
une  autre  personne,  à l’ égard  do  laquelle  'il  devient  à son  toU{< 


jl)  A l’exception  du  cas  où  la  lettre  est  à l’ordre  du  tireur  lui-même, 
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endosseur,  et  contracte  'a  même  obligation  de  garantie  que  son 
cédant  avait  contractée  envers  lui;  de  sorte  que  cette  personne 
pourra  agir,  non-seulement  contre  ce  dernier  endosseur,  mais 
encore  contre  l'endosseur  précédent  et  contre  le  tireur. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  ces  observations  ; Primus 
souscrit  une  lottre  do  change  au  profit  de  Secundus-,  Secundus,  le 
preneur,  l’eudosse  au  profit  de  Tertius.  Tertius  pourra  agir,  à 
defaut  d’acceptation  ou  de  paiement,  contre  Secundus,  l'endos- 
seur, et  contre  Primus,  le  tireur.  Supposons  que  Tertius,  qui  est 
le  cessionnaire,  endosse  la  lettre  au  profit  de  Quartus  ; Tertius 
devient  à son  tour  endosseur  à l'égard  de  Quartus,  et  ce  dernier 
cessionnaire,  qu’on  appelle  le  porteur,  ayant  contre  Primus,  le 
tireur,  tous  les  droits  de  Secundus,  et  des  droits  semblables 
contre  Secundus,  le  premier  endosseur,  et  contre  Tertius, 
deuxième  endosseur,  pourra  agir  A défaut  d'acceptation  ou  de 
paiement  non-seulement  contre  Tertius  et  Secundus,  mais  en- 
core contre  Primus.  Toutes  les  cessions  ultérieures  auraient  le 
même  effet. 

D’après  ce  que- nous  venons  de  dire,  il  est  facile  d’apprécier  la 
situation  des  endosseurs,  lus  uns  à l’égard  des  autres  : le  pre- 
mier endosseur  est  garant  du  paiement  vis-à-vis  du  second,  et 
de  tous  les  endosseurs  postérieurs;  le  second  endosseur  con- 
tracte la  même  garantie  vis-à-vis  du  troisième,  et  de  tous  les  en- 
dosseursquilc  suivent;  mais  il  est  garanti  par-  l'endosseur  qui  le 
précède,  et  en  somme,  chaque  endosseur  garantit  ceux  qui  le 
suivent,  dans  l’ordre  chronologique  des  endossements,  et  est  ga- 
ranti par  ceux  qui  le  précèdent. 

— Jusqu'à  présent  nous  n’avons  parlé  que  de  l’endossement 
régulier , c'est-à-dire  de  celui  qui,  outre  la  signature  de  l’endos- 
seur, renferme  toutes  les  conditions  énoncées  par  l’art.  137. — 
Si  l'endossement  ne  renferme  pas  toutes  ces  conditions,  on  l’ap- 
pelle irrégulier,  et  nous  allons  étudier  les  effets  de  cet  endosse- 
ment. 

Nous  écarterons  le  cas  dans  lequel  l'endossement  ne  serait 
pas  signé  par  l’endosseur,  pour  supposer,  dans  nos  cxplioatious, 
que  1 endossement  est  irrégulier,  à cause  du  défaut  des  énuuv 
dations  exigée»  par  l'art.  137. 

Si,  en  effet,  l'endossement  n’est  pas  signé  par  l’endosseur» 
quand  même  toutes  les  énonciations  de  l'art.  137  existeraient) 
çe  ne  serait  qu’un  simple  projet. 


Quelle eetlaalt«ii- 
tion  respective  des 
•ndosscurs! 


Art.  138. 

Qu’est-ce  que  l’en* 
dossement  irrégu- 
lier! 


Quid  al  l'endoeee- 
ttvnt  n'est  pat  t|- 
gué  ! 
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n«  qu*ii««  m*nii-  Nous  supposerons  que  l’endosseur  a mis  sa  signature  au  dos 

!* »«-ii  "ilêTrég”-  de  l,a  lettre  ; mais  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 
l’endosseur  peut  s’ôtrc  contenté  d'apposer  sa  signature  seule- 
ment, saus  rien  écrire  au-dessus  ; c’est  ce  qu'on  appelle  l'en- 
dossement en  blanc;  il  peut  aussi  avoir  omis,  soit  l'expression  de 
la  valeur  fournie,  soit  le  nom  de  celui  à qui  l’ordre  est 
passé,  soit  la  date.  L’endossement  est  irrégulier  dans  les  deux 
hypothèses,  et  les  règles  que  nous  expliquerons  bientôt  sur  les 
effets  do  l'endossement  irrégulier  s’appliquent  à l’une  et  à 
l’autre. 

Néanmoins,  il  existe  entre  ces  deux  hypothèses  quelques  dif- 
férences qu’il  est  utile  de  faire  connaître. 

Qu'il,,  .ont  i<>  Lorsque  l’endossement  est  en  blanc,  il  est  certain  que,  man- 
;-““r!tt  quant  de  toutes  les  conditions  exigées  par  l’art.  137  pour  être 
u"do.Mn,*itBC  qui  régulier,  il  ne  peut  transférer  la  propriété  de  la  lettre  à celui 
t.du'Sïlut^’ûn»  au  Pr°fit  duquel  cet  endossement  a lieu.  Mais  on  admet  depuis 
^urt^i37T*a^on*  d°  lougtemps  que  l’endossement  en  blanc  n’est  qu'une  pierre  d'at- 
tente, qu’il  peut  être  rempli  après  coup  par  toute  personne, 
même  par  celui  au  profit  de  qui  l’endossement  est  fait  ; de  sorte 
que,  comme  la  signature  de  l’endosseur  n’a  pas  besoin  d’être 
accompagnée  du  bon  oujapprouvi,  la  lacune  ainsi  comblée,  l’en- 
dossement se  trouve  parfaitement  régulier.  En  vain,  prouve- 
rait-on au  porteur,  ou  le  porteur  avouerait-il  qu’il  n’a  reçu  la 
lettre  qu’avec  la  signature  isolée  de  l’endosseur,  et  que  c’est 
lui-même  qui  a ajouté  les  énonciations  nécessaires  pour  parfaire 
l’endossement,  l’endossement  n’en  serait  pas  moins  valable,  et 
on  ne  pourrait  en  prononcer  la  nullité. 

Lorsqu'il  s’agit,  au  contraire,  d’un  endossement  auquel  il 
manque  une  ou  quelques-unes  seulement  des  énonciations 
prescrites  par  l’art.  137,  telles  que  la  date  ou  la  mention  de 
la  valeur  fournie,  il  n’est  pas  permis  à celui  qui  est  porteur  de 
cet  endossement  d’ajouter  l’énonciation  qui  manque. 

On  donne  pour  motif  de  cette  différence,  que  celui  qui  donne 
un  endossement  en  blanc,  un  blanc-seing,  est  censé  accorder 
une  entière  liberté  à celui  auquel  il  le  confie,  tandis  que  celui 
qui  fait  un  endossement  avec  telle  énonciation  plutôt  qu’avec 
telle  autre,  a souscrit  un  acte  qui  peut  produire  certains  effets, 
comme  nous  le  verrons,  en  expliquant  les  effets  de  l’endosse- 
ment irrégulier,  qu'il  ne  voulait  sans  doute  pas  le  rédiger  au- 
trement, puisqu’il  ne  l'a  pas  fait,  et  que  rien  ne  porte  à pré- 
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sumer  qu'il  autorisait  à en  changer  la  teneur  par  îles  addi- 
tions. 

Sauf  ce  que  nous  venons  de  dire,  les  effets  de  l'endossement 
en  blanc  paraissent  devoir  être  les  mêmes  que  ceux  de  l’endos- 
sement qui  manque  des  énonciations  exigées  par  l’art.  137, 
C.  com.  L’endossement  en  blanc,  nous  le  répétons,  est  irrégu- 
lier comme  ce  dernier. 

Une  objection  cependant  se  présente,  et  on  peutdire  : Si  l’en- 
dossement irrégulier  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  lettre 
de  change,  s’il  ne  produit  que  les  effets  particuliers,  dont  nous 
parlerons  dans  un  instant,  comment  la  question  pourra-t-ellc 
être  agitée  au  sujet  d’un  endossement  en  blanc,  puisque  le  por- 
teur de  cet  endossement  pourra  toujours  le  rendre  régulier,  en 
inscrivant,  au-dessus  de  la  signature,  les  trois  mentions  pre- 
scrites par  l’art.  137  ? La  réponse  est  celle-ci  : Le  porteur  de 
l’endossement  en  blanc  peut  bien  le  remplir,  comme  nous 
l’avons  vu  ; mais  il  cesse  d’avoir  ce  pouvoir,  dès  que  l'endos- 
seur décède  ou  tombe  en  faillite  ; car  l’endosseur  ne  peut  plus 
faire  une  négociation  quelconque,  et  ce  qu’il  n’est  plus  capable 
de  fairo,  lo  porteur,  qui  ne  saurait  en  cela  être  réputé  que  son 
mandataire,  ne  le  peut  plus  aussi  ; or,  les  parties  intéressées, 
en  prouvant  que  la  régularisation  n’a  eu  lieu  que  depuis  l'un 
de  ces  événements,  seront  admises  à se  prévaloir  de  l’irrégu- 
larité de  l’endossement  ; et  c’est  alors  que  s’agitera  la  question 
de  savoir  quels  en  sont  les  effets. 

— Cela  expliqué,  voyons  quels  sont  les  effets  de  l’endosse- 
ment irrégulier. 

D’après  l’art.  138,  C.  com.,  lorsque  l’endossement  n’est  pas 
conforme  aux  dispositions  do  l’art.  137,  c’est-à-dire  lorsqu’il 
n’est  pas  daté,  ou  qu’il  n’exprime  pas  la  valeur  fournie,  ou  qu’il 
n’énonce  pas  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  passé,  ou 
bien  enfin,  d’après  ce  que  nous  avons  dit,  si,  portant  simplement 
la  signature  do  l’endosseur,  on  n’a  inséré  aucune  des  trois 
énonciations  dont  nous  venons  déparier,  l’endossement  n’opère 
pas  de  transport,  il  n’est  pas  translatif  de  la  propriété  de  la 
créance  au  profit  de  celui  qui  est  porteur  d'un  tel  endossement. 
L’art.  138  dit  que,  dans  ce  cas,  l’endossement  n'est  qu'une 
procuration,  c'est-à-dire  que  celui  au  profit  duquel  l’endosse- 
ment a été  passé,  n’est  que  le  mandataire  de  l’endosseur,  qui 
est  alors  considéré  comme  un  mandant . 
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Coluî  qui  est  porteur  d'un  endossement  irrégulier,  et  qui  est 
ainsi  considéré  comme  mandataire,  a les  pouvoirs  pour  deman- 
der au  tiré  l’acceptation,  et  même  pour  recevoir  le  paiement  à 
l’échéance  et  donner  quittance  ; mais  à défaut  d'acceptation  ou 
de  paiement,  il  no  pourrait  agir,  en  son  propre  nom.  en  garantie 
contre  ceux  qui  la  doivent;  il  faut  que  l’action  soit  intentée  au 
nom  de  l’endosseur  son  mandant,  car  il  n’ost  qu’un  mandataire, 
et  nul,  en  France,  ne  plaide  par  procureur. 

Puisque  l'endossement  irrégulier  ne  transfère  point  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change,  et  des  droits  et  actions  qui  en  ré- 
sultent, à celui  au  profit  de  qui  cet  endossement  est  passé, 
pnisqu’il  n’est  qu’une  procuration,  il  faut  en  tirer  les  consé- 
quences suivantes  : 1°  les  créanciers  de  l'endosseur,  qui  est 
resté  propriétaire , peuvent,  malgré  et  après  l’endossement, 
saisir-arrêter  la  somme  portée  dans  la  lettre  do  change,  entre 
les  mains  do  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  sans  que  celui  qui  est 
porteur  de  l’endossement  irrégulier  puisse  s’y  opposer;  c’était 
déjà  la  disposition  de  l’art.  25  de  l’ordonnance  de  1673  2"  Si 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  est  créancier  de  l’endosseur,  il 
peut  opposer  au  porteur  do  l'endossement  la  compensation  do 
ce  qui  lui  est  dû  par  l’endosseur.  L’art.  25  précité,  de  l’ordon- 
nance do  1673,  contenait  aussi  sur  ce  point  une  disposition  for- 
melle. 3°  L’endosseur  qui  n’est  considéré  que  comme  un  man- 
dant, peut,  avant  que  le  porteur  do  l’endossement  ait  touché  le 
montant  de  la  lettre  do  change,  révoquer  le  mandat,  et  l’empô- 
cher  de  recevoir,  en  notifiant  au  tiré  cette  révocation.  4°  Si  le 
porteur  de  l’endossement  a touché,  il  est  obligé,  comme  tout 
mandataire,  de  rendre  compte  à l'endosseur,  son  mandant. 
— Toutefois,  il  faut  décider  que,  quand  le  porteur  de  l'endos- 
sement irrégulier  a réellement  fourni  à l’endosseur  la  valeur 
moyennant  laquelle  l'endossement  lui  a été  passé,  il  peut  prou- 
ver, mais  seulement  vis-à-vis  de  l’endosseur  (1  ) , qu'il  l’a  four- 
nie, par  touto  espèce  de  preuves  en  dehors  de  l’endossement, 
et  établir  que,  si  l’endossement  est  irrégulier  en  la  forme,  il  n’en 
est  pas  moins,  au  fond,  translatif  do  propriété  à l’égard  do  cet 
endosseur,  auquel  l’équité  ne  doit  pas  permettre  d'excipcr  de 
l’irrégularité  de  l’endossement,  pour  retenir  la  propriété  de  la 
lettre  dont  il  a touché  le  prix. 

(1)  A l'égard  des  tiers  aucune  preuve  de  ce  genre  ne  serait  admise. 
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Do  ce  que  l'endossement  irrégulier  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété delà  lettre  à celui  au  profi*  duquel  il  est  passé,  Pothier 
(Contrai  de  change,  n'”41  et  89'  en  tirait  encore  cette  consé- 
quence, que  le  porteur  de  cet  endossement  ne  pouvait  pas  faire 
un  endossement  régulier  et  translatif  de  propriété  au  profitd'un 
autre  ; car,  disait-il,  la  propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayant  pas  été 
transférée  par  l’endossement  défectueux  fait  à son  profit,  il  ne 
peut  transférer  A un  autre  une  propriété  qu’il  n’a  pas.  C’était 
aussi  l'opinion  de  Savary  (Parère  41),  qui  pensait  que  celui  au- 
quel le  porteur  de  l'endossement  irrégulier  avait  cédé  la  lettre, 
par  un  endossement  régulier,  u'était  qu'un  mandataire  pour  re- 
cevoir le  paiement. 

Cependant,  la  doctrine  moderne  et  la  jurisprudence  décident 
que  celui  auquel  le  porteur  de  l'endossement  irrégulier  a trans- 
mis la  lettre  par  un  endossement  régulier,  est  devenu  proprié- 
taire, et  que  l'endossement  irrégulier  donne  à celui  qui  en  est 
poi’teur,  non-seulement,  comme  nous  l’avons  vu,  le  pouvoir  do 
recevoir  le  montant  do  la  lettre  à l’échéance,  mais  encore  celui 
de  la  céder  avant  l’échéance,  par  un  endossement  régulier,  de 
la  négocier. 

Ce  n’est  pas  comme  propriétaire  qu’on  lui  accorde  co  droit, 
puisqu'il  ne  l’est  pas,  mais  comme  mandataire  du  véritable  pro- 
priétaire , auquel  il  devra,  s'il  y a lieu  , rendre  compte. 

Le  mandat  de  recevoir,  a-t-on  dit,  renferme  pouvoir  de  né- 
gocier ; la  négociation  est  un  moyen  de  recouvrement.  La  loi 
dit  simplement  que  l'endossement  irrégulier  vaut  comme  procu- 
ration; cet  article  est  général,  et  comme  une  lettre  de  change 
est  destinée  A être  négociée , ou  peut  présumer  facilement  que 
le  pouvoir  qu’il  accorde  va  jusqu’à  la  négociation.  — Cette 
décision  est  favorable  à la  circulation  des  lettres  de  change 
mais  on  peut  objecter  cependant , qu'en  accordant  au  por- 
teur de  l’endossement  irrégulier  le  droit  de  négocier  la  lettre, 
avant  l’échéanoe,  ce  porteur,  par  la  négociation  qu'il  fait,  en- 
lève A l'endosseur,  son  mandant,  le  droit  qui  appartenait  A tout 
mandant,  jusqu'à  l'exécution  du  mandat,  celui  de  le  révoquer. 
L’endosseur  pourrait  révoquer  le  mandat  qui  résulte  de  l’en- 
dossement irrégulier , jusqu'au  paiement.  Or,  si  dès  que  le 
porteur  de  cet  endossement  a transmis  la  lettre  à un  tiers  par 
un  endossement  régulier,  la  propriété  do  cette  lettre  est  trans- 
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féréc  , ce  droit  de  révocation  n'existe  plus  au  profit  de  l’en- 
dosseur; et  cependant  le  porteur  de  l'endossement,  d'après 
l’art.  138,  n’est  qu'un  mandataire.  — Quoi  qu’il  en  soit,  ladoc- 
trinc  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  rejeter  l’opinion 
de  Pothier  et  de  Savary,  et  pour  décider  que  le  porteur  d’un 
endossement  irrégulier  peut  consentir  un  endossement  régulier, 
translatif  de  propriété  au  profit  d’un  tiers. 


Quelle»  sont,  envers 
le  porteur,  les  obli- 
gations de  celui  qui, 
n ayant  qu'un  en- 
dosaeiuent  irrogu- 
Inr.  a tram  mi  -.  1a 
Mire  par  un  rndoa- 
euneiit  régulier  ! 


L’endoascur  irré- 
gulier est  il  obligé 
via-A-vis  du  porteui  ? 


Cette  solution  une  fois  admise  , il  devient  nécessaire  de  re- 
chercher quelles  sont,  envers  le  porteur,  les  obligations  do  celui 
qui,  n’ayant  eu  sa  faveur  qu’un  endossement  irrégulier,  a,  en 
vertu  de  cet  endossement , transporté  la  propriété  do  la  lettre 
de  change  à un  tiers,  au  moyen  d’un  endossement  régulier;  s’il 
sera  garant  du  paiement  de  la  lettre. 

Quelques  personnes  ont  pensé  qu’il  ne  devait  pas  être  obligé 
vis-à-vis  du  porteur.  Quand  il  a cédé  la  lettre  par  un  endosse- 
ment régulier,  il  n'était  porteur  que  d’un  endossement  irrégu- 
lier. Or,  d’après  l’art.  138,  il  n’était  qu'un  mandataire,  par  con- 
séquent, il  a obligé  son  mandant,  l’endosseur  irrégulier,  sans 
s’obliger  lui-même;  car  il  est  de  principe  que  le  mandataire  ne 
s’oblige  pas. 

Mais  la  Cour  de  cassation  et  plusieurs  auteurs  décident,  au 
contraire,  que  le  porteur  d'un  endossement  irrégulier,  qui  en- 
dosse régulièrement,  s’oblige  vis-à-vis  du  porteur  de  la  lettre. 
Ainsi,  Primus  fait  un  endossement  irrégulier  au  profit  de  Sc- 
cundus;  Secundus  l’endosse  régulièrement  au  profit  de  Tertius, 
par  un  endossement  ainsi  conçu  : Payez  à l'ordre  de  Tertius, 
valeur  reçue  comptant.  Paris,  le  5 mars  1852.  Signé  : Secundus. 
Tertius , le  porteur , si  le  tiré  refuse  de  payer,  pourra  agir 
contre  Secundus.  En  effet,  bien  que  ce  dernier,  en  consentant 
cet  endossement,  ait  agi  on  vertu  du  mandat  et  pour  le  compte 
de  Primus,  il  a agi  en  son  propre  nom  ; c’est  un  véritable  com- 
missionnaire. Or,  nous  savons  que  tout  commissionnaire  s’engage 
envers  les  tiers  avec  lesquels  il  traito  |1). 

Mais  on  peut  demander  si  l’endosseur  irrégulier,  Primus  dans 
notre  espèce,  sera  tenu  vis-à-vis  du  porteur  Tertius.  En  appli- 
quant les  principes  de  la  commission,  on  doit  décider  qu’il  n’est 
pas  obligé  ; car  on  sait  que  le  commettant  n'est  pas  tenu  direc- 


(l)  Pardessus,  t.  n,  n«  35i,  p.  I!)0.  Bravard,  p.  ÎÎO,  J21. 
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tcmont  vis-à-vis  les  tiers  avec  lesquels  le  commissionnaire  a 
contracté  (1). 

Cependant,  quelques  personnes  prétendent  qu’il  doit  être 
obligé,  parce  que,  disent-elles,  ce  n’est  que  lorsque  le  commet- 
tant ne  figure  pas  dans  la  négociation  faite  par  le  commission- 
naire qu’il  n’est  pas  obligé  ; tandis  qu'ici,  l'endosseur  irrégulier, 
Primus,  qui  a apposé  sa  signature  sur  la  lettre  de  change  , en- 
dossée régulièrement  par  Secundus,  se  montre  àTertius,  au 
profit  do  qui  elle  est  endossée,  et  doit,  par  conséquent,  être 
obligé.  D’ailleurs,  ajoutent-elles,  il  est  de  règle  que  tout  indi- 
vidu qui  appose  sa  signature  sur  une  lettre  de  change  soit  tenu. 

On  comprend  que,  dans  l'opinion  des  auteurs,  qui  regardent 
celui  qui  a endossé  régulièrement,  Secundus  dans  l’espèce, 
comme  un  mandataire , on  puisse  décider  que  celui  qui  a fait 
l’endossement  irrégulier  est  tenu  vis-à-vis  du  porteur,  puisque, 
d’après  les  principes  du  mandat,  le  mandataire  ne  s'oblige  pas 
et  oblige  le  mandant.  Mais  si  on  considère  Secundus  comme  un 
commissionnaire,  tenu,  par  conséquent,  directement  vis-à-vis  de 
l’ertius,  il  n’est  pas  possible  de  décider  que  Primus  sera  aussi 
obligé  directement  envers  Tertius,  le  porteur;  car  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire  ne  peuvent  pas  être  tenus  tous  deux 
directement  vis-à-vis  de  celui  avec  lequel  le  commissionnaire  a 
traité. 

§ Vil.  De  la  soi.tDAnrrÉ..  — Le  législateur , afin  do  mieux 
assurer  le  paiement  des  lettres  de  ohange,  et  de  favoriser  ainsi 
leur  circulation  , a déclaré  que  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  change  , sont  tenus  à la  garantie  soli- 
daire envers  le  porteur. 

Ainsi,  nous  savons  que  le  tireur,  non-seulement  est  tenu  de 
procurer  au  porteur  l’acceptation  du  tiré,  mais  encore  est  obligé 
à faire  payer  la  lettre  de  change  à l’échéance.  Nous  savons 
aussi  que  les  endosseurs  ont  contracté  , vis-à-vis  du  porteur , 
la  môme  obligation.  Nous  savons  enfin  que,  lorsque  le  tiré  a ac- 
cepté, il  est  débiteur,  direct  de  ce  dernier. 

Le  porteur  peut  s'adresser  à l’un  ou  à l'autre  individuelle- 
ment ; «fest-à-dire  au  tireur  ou  aux  endosseurs,  quand  l’accep- 
tation n'a  pas  eu  lieu,  et  après  l'acceptation  du  tiré,  il  peut 

(!)  Bravard,  loc.cit. 
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s’adresser,  pour  obtenir  lo  paiement  de  la  lettre,  soit  à ce 
dernier,  soit  à celui  des  endosseurs  qu’il  voudra  choisir, 
soit  au  tireur  ; il  peut  môme  les  poursuivre  tous  collective- 
ment. 

Or,  ce  sont  ces  règles  que  le  législateur  résume  dans  l’arti- 
cle 140.  Du  reste,  le  principe  est  beaucoup  plus  général  ; car  co 
ne  sont  pas  seulement  le  tireur,  l'accepteur  direct  ou  par  inter- 
vention, et  les  endosseurs,  qui  sont  tenus  solidairement  envers  le 
porteur,  mais  il  y a encore  d’autres  personnes,  qui  ont  signé  la 
lettre  de  change,  telles  que  le  donneur  d’aval,  qui  sont  obligées 
de  la  même  manière. 

Bien  que  lo  porteur  ait  une  action  pour  le  tout  contre  cha- 
cun des  signataires,  et,  bien  qu’il  puisse,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  agir  contre  eux  individuellement  ou  collective- 
ment, nous  ne  pensons  pas  cependant  que  la  solidarité  pronon- 
cée par  la  loi  soit  une  solidarité  parfaite  , produisant  tous  les 
effets  qui  sont,  d’après  les  principes  du  droit  civil,  attachés  à la 
solidarité. 

On  sait  qu’une  obligation  est  solidaire,  lorsqu’une  même  chose 
est  due  par  plusieurs  individus  , et  par  chacun  pour  le  tout,  de 
telle  sorte  qu’un  seul  paiement  libère  tous  les  débiteurs.  En  ou- 
tre, Ce  qui  est  le  caractère  distinctif  de  la  solidarité,  c'est  qu'en 
s’obligeant  solidairement,  ilya  mandat  reçu  et  donné  par  chacun 
des  codébiteurs,  de  représenter  les  autres  vis-à-vis  du  créancier, 
dans  l'intérêt  duquel  ce  mandat  réciproque  est  donné  ; d’où  il  ré- 
sulte, entre  autres  conséquences,  que  le  créancier  qui  dirige  doa 
poursuites  contre  l’un  des  débiteurs,  conserve  ses  droits  non- 
seulement  à l'égard  de  celui  qui  est  poursuivi,  mais  à l’égard  de 
tous.  En  effet,  dès  qu'un  des  codébiteurs  est  actionné,  tous  sont 
réputés  l'être,  puisqu’ils  sont  tous  mandataires  les  uns  des  au- 
tres à l’effet  do  recevoir  les  poursuites  du  créancier.  — Or,  ce 
trait  caractéristique  de  la  solidarité,  et  la  conséquence  qui  en 
résulte,  n’existent  pas  dans  l’espèce  de  solidarité  que  le  législa- 
teur a établie  entre  les  différents  signataires  de  la  lettre  do 
change.  En  effet,  nous  verrons  bientôt,  eh  ce  qui  concerne  les 
endosseurs  et  lo  tireur  qui  a fait  provision,  que  le  porteur,  qui 
attaquerait  l’un  d'eux  et  qui  n’agirait  pas  contre  les  autres  dans 
un  très  court  délai  fixé  par  la  loi,  perdrait  son  recours  contre  les 
autres. 

Ilya  plus  do  difficulté  à l'égard  du  tireur  qui  n'a  pas  fait  pro- 
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vit  ion  et  do  l’accepteur  ; car  ceux-ci  ne  peuvent  pas  opposer  la 
mémo  déchéance  au  porteur  ; ils  ne  peuvent  se  prévaloir  que  de 
la  prescription  ; cependant,  nous  pensons  qu’il  faut  encore  déci- 
der qu’il  n’existo  pas,  soit  entre  le  tireur  et  les  endosseurs,  soit 
entre  les  endosseurs  ou  le  tireur  d’une  part,  et  l'accepteur,  une 
solidarité  parfaite. 

11  n’y  a pas,  en  effet,  entre  ces  différents  débiteurs,  l'unité 
d’oldigation  qui  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  soli- 
darité : cela  est  facile  à comprendre,  surtout  pour  l’accepteur, 
qui,  par  son  acceptation,  a contracté,  vis-à-vis  du  porteur,  une 
obligation  directe  et  distincte  de  celle  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs. 

§ VIII.  De  l’aval.  Nature,  forme  et  effets.  — h’aval  est  une 
espèce  de  cautionnement  par  lequel  un  tiers  garantit  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change. 

Le  mot  aval  vient  de  faire  valoir,  parce  que  celui  qui  sou- 
scrit. cet  acte  promet  de  procurer  à la  créance  du  porteur  de  la 
lettre  de  change  toute  sa  valeur,  delà  rendre,  comme  on  disait 
autrefois,  solvable  et  bien  payable. 

Nous  savons  déjà  que  celui  qui  s’engage  ainsi  reçoit  le  nom 
de  donneur  d'aval. 

L’aval  diffère  de  l’endossement,  en  ce  que,  dans  l’endosse- 
ment, l' endosseur  n’est  garant  du  paiement  que  d'une  manière 
accessoire,  et  par  suite  do  la  cession  qu'il  a faite  de  la  propriété 
de  la  lettre  à un  tiers,  tandis  que  le  donneur  d’aval,  qui  n’a  ja- 
mais été  propriétaire,  a,  lorsqu’il  s’engage,  pour  but  principal 
et  unique  d’en  garantir  le  paiement. 

Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  une 
personne  qui  n'est  déjà  pas.  à un  autre  titre,  obligée  au  paie- 
ment do  la  lettre.  Il  est  évident  que  ni  le  tireur,  ni  les  endos- 
seurs, ni  l’accepteur,  no  peuvent  être  donneurs  d’aval,  puis- 
qu’ils sont  déjà  obligés  nu  paiement  de  la  lettre  de  change,  et 
que  cette  promesse  nouvelle  n'augmenterait  en  aucune  manière 
la  sûreté  du  porteur. 

Pour  pouvoir  souscrire  un  aval,  il  faut  avoir  la  capacité  re- 
quise pour  souscrire  la  lettre  de  change.  Ainsi,  l'aval  qui  serait 
souscrit  par  une  femme  non  marchande  publique,  ne  vaudrait  à 
son  égard  que  comme  simple  promesse  (V.  art.  113,  C.  corn.), 


Art. 

141,  142. 

Qu’est-ce  qu’un 
avait 

D’où  vient  le  mot 
avait 


Comment  appelle- 
t-on  celui  qui  fournit 

un  avait 

En  quoil’aval  dif- 
fère-t-il de  l'endos- 
sement! 


Par  qui  l’aval  est- 
il  donne  t 


Quelle  est  la  capa- 
cité requise  de  la 
part  do  celui  qui 
souscrit  un  avait 


Digitized  by  Google 


En  quelle  forme 
•at-Ü  donné  t 


En  quêta  termes 
ert-il  donné  f 


Le  signature  du 
donneur  d’aval  suf- 
firait-elle! 


Le  bon  ou  approu- 
vé •ii-ii  nécessaire  1 


Quelles  sont  les 
obligations  du  don- 
neur d’aval  ! 


Comment  est-il 
obligé  ! 
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et  ne  produirait  pas  contre  elle  les  effets  de  l'aval,  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

— L’aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  même  dont  il  a pour 
objet  d’assurer  le  paiement.  Cette  garantie  peut  aussi  être  don- 
née par  un  acte  séparé. 

L’aval  par  acte  séparé  s’est  introduit  postérieurement  à l’aval 
donné  sur  la  lettre  même,  et  il  finit  par  devenir  d'un  usage  plus 
fréquent  que  l’aval  sur  la  lettre  de  change.  (V.  Pothier,  Contrat 
de  change,  n°  50.)  C’est  qu’en  effet  l’aval  inspire  ordinairement 
de  ladéfianco  sur  la  solvabilité  des  signataires,  ou  de'celui  des 
signataires  à l’égard  de  qni  cette  garantie  est  exigée.  L’aval 
par  acte  séparé  a pour  but  d’éviter  ces  soupçons. 

Au  reste,  l’aval  peut  avoir  lieu  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé,  même  par  une  lettre  missive. 

L’aval  se  donne  en  écrivant  simplement  sur  la  lettre  ces  mots  : 
pouraval,  avec  la  signature  de  celui  qui  le  souscrit  ; mais  ces 
mots  ne  sont  pas  sacramentels.  — Bien  plus,  on  décide  assez 
généralement,  comme  on  le  décidait  autrefois,  que  la  simple  si- 
gnature sur  la  lettre,  de  la  part  de  celui  qui  veut  consentir  un 
aval,  suffit  : la  loi  n’ayant  édicté  aucune  forme  spéciale,  il  pa- 
raît certain  que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  n’ont  pas 
abrogé  cet  usage,  qui  était  assez  général  (1). 

Enfin,  la  jurisprudence  décide  que,  dans  le  cas  même  où 
l’aval  n’est  pas  écrit  de  la  main  de  celui  qui  promet  cette  ga- 
rantie, la  signature  n’a  pas  besoin  d’être  précédée  du  bon  ou 
approuvé. 

— Le  donneur  d’aval  contracte,  envers  le  créancier  de  la  per- 
sonne qu’il  cautionne,  les  obligations  que  cette  personne  a con- 
tractées elle-même  envers  le  créancier.  Ainsi,  celui  qui  donno 
un  aval  pour  le  tireur,  est  soumis  aux  mêmes  actions  que  ce 
dernier  de  la  part  du  porteur.  De  même,  colui  qui  cautionne 
l’endosseur,  est  passible  de  la  même  action  que  celui-ci  de  la 
part  du  porteur.  De  même,  enfin,  celui  qui  cautionne  l’accepteur 
est  tenu  des  mêmes  obligations  que  ce  dernier. 

Le  donneur  d’aval  est  tenu,  comme  les  autres  signataires, 

(t)  Il  peut  s’élever  des  difficultés  lorsqu’il  n’existe  que  la  signature, 
pour  savoir  si  c’est  un  aval  ou  un  endossement  en  blanc.  C’est  là  une 
question  de  fait  abandonnée  à ( appréciation  des  tribunaux. 
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-olidairement  envers  le  porteur,  nu  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

De  ce  qu'il  est  obligé  solidairement,  il  en  résulte  1°  qu’il  ne  qu,m«.  .ont  i„ 
jouit  pas  du  bénéfice  de  discussion,  c’est-à-dire  de  ce  bénéfice  en  JX«n?C”irti'«!ît 
vertu  duquel  une  caution  ordinaire,  et  qui  ne  s’est  pas  obligée  fu7tn°nc<0  co",r* 
solidairement  avec  lo  débiteur  principal,  peut  arrêter  le  cours 
des  poursuites  dirigées  contre  elle,  en  demandant  que  le  créan- 
cier saisisse  préalablement  les  biens  du  débiteur,  avec  offre 
d’avancer  les  deniers  suffisants  pour  cette  poursuite.  (V.  arti- 
cle 2021,  C.  civ.)  2°  Que,  s'il  y a plusieurs  donneurs  d'aval,  ils 
ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  division,  dont  l’effet  est  de  faire 
prononcer  par  le  juge  la  division  de  la  dette  entre  les  cautions  * 
qui  sont  solvables,  et  de  restreindre  à la  part  seulement  de  la 
caution quis’est prévalue  de  ce  bénéfice  lademande  formée  contre 
elle.  (V.  art.  2026,  C.  civ.)  Ces  conséquences  étaient  admises 
toutes  deux  autrefois  et  enseignées  par  Pothier  ( Contrat  de 
change,  n°  123). 

Le  donneur  d’aval  est,  selon  l’art.  142,  C.  com.,  tenu  par  les  l«  donnenr  dv 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  c’est-à-dire,  qu’il  est  fi Tcî j L 

comme  eux,  soumis  à la  juridiction  commerciale  et  contraignable  c“* °'.n  c„n,r0iS0ï. 
par  corps,  quand  même  il  ne  serait  pas  commerçant;  l’aval  est,  bl,P*,eon>»» 
en  effet,  par  lui-môme,  un  acte  de  commerce.  — Dans  l’ancien  quU  du  Jonnrur 
droit,  on  distinguait  entre  l'aval  qui  se  donnait  sur  la  lettre  de  p,“v0at'  p*r  “cu  *é' 
change  et  colui  qui  était  souscrit  par  un  acte  séparé  ; ce  dernier 
n’était  pas  considéré  comme  un  acte  commercial,  et  n’entraînait 
pas  la  contrainte  par  corps  (Pothier,  loc.  cif.);  mais  les  rédac- 
teurs du  Code  de  commerce  n’ont  pas  admis  cette  distinction. 

Celui  qui  donne  un  aval  peut  modifier,  par  une  stipulation  l«  donneur  d’»»ni 
spéciale,  les  effets  de  son  engagement.  Ainsi,  par  exemple,  il 
peut  ne  donner  cette  garantie  que  sous  la  condition  qu'il  ne  8,?,ra,°t' 
sera  pas  soumis  à la  juridiction  commerciale,  qu'il  ne  sera  pas 
contraignable  par  corps,  qu'il  ne  sera  pas  obligé  solidairement, 
qu’il  no  garantira  qu'une  partie  de  la  dette,  et  sous  toutes  au- 
tres conditions  licites,  qui,  une  fois  admises  par  le  créancier, 
sont  la  lui  de  tous.  C’est  ce  qui  résulte  des  principes  du  droit 
commun  et  des  derniers  mots  de  l’art.  142  : sauf  les  conventions 
différentes  des  parties. 

On  décide  assez  généralement  que  le  donneur  d'aval  peut  op-  Qntiiea  m 
poser  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  à 
celui  qu'il  a cautionné,  et  qui  sont  inhérentes  à la  dette  (arti- 
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Comment  peut  *’é- 
teindre  la  créance 
résultant  de  la  lettre 
de  change  1 


Art. 

157,  146.1 

Quand  la  lettre  do 
change  doit-elle  être 
payée  t Lea  jugea 
pcuTcnt-il*  accorder 
un  délai  de  grâce  1 


Le  porteur  peut* 
Il  être  obligé  de  re- 
cevoir le  paiement 
avant  l’ échéance  1 
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clc  2036,  C.  civ.).  Si,  par  exemple,  il  a cautionné  le  tireur  ou 
l’un  des  endosseurs,  il  pourra  opposer  au  porteur  les  déchéan- 
ces dont  ceux-ci  pourraient  so  prévaloir. 

§IX.  Du  paiement.  — Quand  la  lettre  de  change  doit  être 
payée,  à qui  le  paiement  doit  être  fait,  comment  il  doit  l'itre,  sur 
la  présentation  de  quel  titre  le  paiement  doit  être  fait,  par  qui  la 
lettre  de  change  doit  être  payée,  des  oppositions  au  paiement,  du 
paiement  delà  lettre  de  change  lorsqu’elle  est  perdue,  fausse  ou  fal- 
sifiée, effets  du  paiement.  — Le  paiement  est  la  principale  ma- 
nière dont  s'éteint  la  créance  delà  lettre  de  change.  C'est  pour 
ce  motif  que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  se  sont  prin- 
cipalement occupés  de  ce  mode  d'extinction.  Ils  ont  aussi  con- 
sacré la  section  III  de  ce  titre  au  mode  qu'on  appelle  la 
prescription,  et  ils  s’en  sont  référés  aux  principes  du  droit  com- 
mun sur  les  autres  manières  dont  les  obligations  s’éteignent, 
tcdlcs  que  la  remise,  la  compensation,  la  nùvation,  la  confu- 
sion, qui  sont  aussi  applicables  à la  créance  de  la  lettre  de 
change. 

La  lettre  de  change  doit  être  payée  à son  échéance.  Le  débi- 
teur no  peut  en  retarder  le  paiement.  — Les  juges  eux-mêmes 
ne  peuvent  accorder  aucun  délai  de  grâce  pour  le  paiement  d’une 
lettre  de  eliangc.  C’est  une  dérogation  à l'art.  1244-2*,  C.  civ., 
d'apres  lequel  les  juges  peuvent,  en  considération  delà  position 
du  débiteur,  lui  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement  (1). 
— 11  est  important  que  le  paiement  d’une  lettre  de  change 
suit  effectué  avec  exactitude  au  jour  fixé. 

D'un  autre  côté,  on  sait  que,  d’après  les  règles  du  droit  com- 
mun, le  terme  est,  en  thèse,  censé  apposé  en  faveur  du  débi- 
teur, de  sorte  que,  quoique  le  créancier  ne  puisse  exiger  le 
paiement  de  la  dette  avant  le  terme,  le  débiteur  peut  obliger  lo 
créancier  à le  recevoir  avant  l’époque  de  l’exigibilité,  et  sur  son 
refus,  consigner  la  somme  due.  Mais,  dans  la  lettre  de  change, 
il  est  depuis  longtemps  admis  (V.  déclaration  du  23  novem-> 
bre  17131  quelc  porteur  ne  peut  être  obligé  àon  recevoir  lcpaie^ 

(I)  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que  le  délai  dont  il  esj 
question  dans  l'art.  157  est  le  délai  de  grâce  judiciaire,  et  que,  par  consé- 
quent, cet  article  ne  liait  pas  double  emploi  avec  l’art.  1 3b,  qui  a eu  pour 
but  d’abréger  uatamweut  le  délai  de  faveur  dont  uout  avoua  parlé 
(page  *54). 
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ment  avant  l'échéance.  Comme  il  serait  souvent  préjudiciable  à 
un  commerçant,  qui  a pris  scs  arrangements  pour  recevoir  son 
argent  au  jour  fixé  pour  le  paiement,  de  recevoir  les  fonds  au- 
paravant, on  présume  quo  le  terme  est  apposé  aussi  bien  en  fa- 
veur du  créancier  qu'en  faveur  du  débiteur. 

Nous  verrons  aussi  plus  loin  que  c’est  le  devoir  du  porteur 
d’exiger  le  paiement  de  la  lettre  le  jour  de  ton  échéance  (art.  lül , 
C.  com.).  Le  porteur  n’a  pas  seulement  A veiller  à ses  intérêts; 
il  faut,  si  la  lettre  n’est  pas  payée,  et  pour  pouvoir  exercer  son 
recours  contre  les  endosseurs  et  contre  les  autres  garants,  qu’il 
ne  fasse  rien  qui  change  leur  position. 

— Le  paiement  de  la  lottre  de  change,  comme  celui  des  au- 
tres créances,  pour  être  valable,  doit  être  fait  au  véritable 
créancier,  c'est-à-dire  à celui  qui  est  le  propriétaire  de  la  lettre 
ou  à son  mandataire.  — Ainsi,  le  paiement  qui  serait  fait  au 
preneur  ne  serait  pas  valable,  s’il  avait  cessé  d'être  propriétaire 
de  la  lettre  par  suite  de  l'endossement,  qu’il  eu  aurait  fait  au 
profit  d'un  tiers;  c’est  à ce  dernier  ou  à son  mandataire  que  le 
paiement  devrait  être  fait. 

En  outre,  le  paiement  d’une  lottre  de  change,  comme  celui 
de  toute  autre  créance,  doit  être  fait  au  créancier  capable  de 
recevoir  la  somme,  et  de  donner  décharge  du  capital  qu'il  re- 
çoit. Si,  par  exemple,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  chango 
laisse  un  héritier  mineur,  celui-ci  ne  pourra  pas  en  recevoir  le 
paiement.  C’est  son  tuteur  qui  devra  toucher. 

11  est  de  l’intérêt  de  celui  qui  paie  la  lettre  du  change  de  s’as- 
surer si  celui  qui  se  présente  à l’échéance  pour  recevoir  est 
réellement  le  créancier,  ou  son  mandataire,  puisque  s'il  paie  à 
un  autre,  le  paiement  peut  être  nul. 

Toutefois,  c est  ici  le  lieu  d'expliquer  des  principes  sur  les- 
quels il  y a quelques  difficultés. 

La  loi  dit  que  celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  ton 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paiement  (art.  144,  C. 
com.).  Puis,  elle  ajoute  que  celui  qui  paie  une  lettre  do  change  à 
ton  échéance  et  sans  opposition  est  r résumé  valablement  libéré 
(art.  145,  C.  com.).  — Ainsi,  d’après  la  première  disposition, 
Celui  qui  paie  avant  l'échéance  ne  fera  pas  un  paiement  libéra- 
toire, s’il  paie  à une  personne  qui  ne  serait  pas  propriétaire  de 
la  lettre,  bupposous,  par  exemple,  que  la  lettre  de  change  a été 
perdue  ou  volée;  acant  l'échéance,  un  individu  s’estprésenté  souf 


Ne  doit-il  pal  exi- 
ger le  paiement  lu 
jour  de  l'échéance  f 


Art. 

144,  145. 

A qui  le  paiement 
de  la  lettre  doil-u 
être  fait  t 


Quid  ai  le  créan- 
cier est  incapable  du 
recevoir  1 


Celui  qui  paie  rn- 
tro  les  mainti  d'mi 
autre  que  le  pro- 
priétaire du  la  let- 
tre eut-il  libéré  ? 


Quid  si,  dans  en 
ras,  il  paie  avant 
l'échéance  1 
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le  nom  de  celui  à qui  l’ordre  était  passé,  et  le  paiement  lui  est 
fait  : il  paraît  certain  que  le  tiré  accepteur,  qui  a ainsi  payé,  ne 
sera  pas  libéré  envers  le  véritable  propriétaire.  En  effet,  la  loi 
veut  que  la  lettre  de  change  soit  pavée  à sonéehéancc,  ni  après, 
ni  auparavant.  Celui  qui  paie  avant  l’échéance  est  par  cela  seul 
réputé  en  faute,  et  la  loi  le  déclare  responsable.  Le  véritable 
. propriétaire  de  la  lettre  peut  dire  que  si  l’accepteur  n’avait  pas 
mis  autant  d’empressement  à effectuer  le  paiement,  s’il  avait 
attendu  le  jour  de  l'échéance  pour  payer,  il  lui  aurait  fait  con- 
naître l’accident  de  la  perte  ou  du  vol,  par  une  opposition  for- 
mée entre  scs  mains. 

Q.w  o.  d»m  le  Au  contraire,  celui  qui  paie  seulement  à l'échéance,  a supposer 
’/*  p,lr " toutefois  qu’il  n’y  ait  aucune  opposition,  oBt  présumé  valable- 
ment libéré;  il  a payé  à l’époque  prescrite  par  son  obligation  et 
par  la  loi  ; il  ne  mérite  pas  les  mômes  reproches  que  celui  qui 
a payé  avant  l’échéance.  Si,  en  acquittant  la  lettre,  il  n’a  pas 
payé  au  véritable  propriétaire,  il  a pour  lui  la  présomption  favo- 
rable de  la  loi;  et  ceux  qui  voudront  faire  invalider  le  paiement 
seront  obligés,  pour  y parvenir,  de  prouver  qu’il  a commis 
quelque  faute,  lorsqu’il  a payé.  — Pour  plus  de  clarté,  repre- 
nons, en  la  modifiant,  l’hypothèse  que  nous  avons  présentée 
plus  haut  : une  lettro  de  change  a été  perdue  ou  volée  ; avant 
qu’on  ait  pu  donner  avis  de  l’accident  à l’accepteur , un  indi- 
vidu, qui  s’est  emparé  do  la  lettre,  se  présente  à l’échéance 
pour  en  recevoir  le  paiement;  l’accepteur  paie.  Il  sera  libéré, 
à moins  qu’on  ne  puisse  lui  reprocher  une  imprudence  ou  une 
faute  grave.  Ce  ne  sera  plus  alors  qu’une  question  de  fait  que 
les  juges  apprécieront.  Par  exemple,  l’accepteur  connaissait 
celui  qui  s’est  présenté  pour  recevoir  le  paiement,  et  comme 
il  n’y  avait  aucun  endossement  au  profit  de  ce  dernier , à la 
seule  inspection  du  titre  il  devait  reconnaître  la  fraude  et 
refuser  de  payer. 

Art  143.  — La  lettre  de  change  n’a  jamais  pour  objet,  nous  le  savons, 

De  qucii* manière  qu’une  somme  d’argent  monnayé,  et  le  paiement  doit  en  être 
*tir«1*d«û-u  'tir*  fait  dans  la  monnaie  qu’elle  indique.  C’est  une  application  de 
uèVtnfermeul*  lu-  la  règle  que  le  créancier  ne  peut  ôtro  forcé  de  recevoir  autre 
l^'allpVc°«m*u'dl-  chose  que  ce  qui  a été  promis.  — Si  même  on  avait  spécifié 
vr-ut  tire  piyira t jes  c8p^ces  qU|  devraient  être  payées,  V.  G.,  si  la  lettre  por- 
tait qu'elle  sera  payable  on  espèces  d'or,  le  paiement  devrait 
être  effectué  en  cette  monnaie. 
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Quelques  auteurs  ont  cependant  demandé  ce  qu’il  faudrait  *’»•  ui- 
i » j i î t 4 ii  pnlé  qu'elle  *cr.i 

décider,  s il  était  stipule  dans  la  lettre  qu  elle  sera  payable  en  payée  en  moi.naio 

une  monnaie  étrangère,  en  piastres  par  exemple , et  si  le  tiré  1 "*"s"e 

français,  qui  accepte,  demandait  à faire  lo  paiement  en  une 

monnaie  de  France. 

Les  uns  ont  pensé  que  l’accepteur  pourrait  la  payer  en  mon- 
naie française,  représentant,  au  cours,  la  quantité  de  piastres 
indiquée.  Tout  ce  que  le  porteur  peut  exiger,  disent-ils,  c’est 
qu'on  lui  tienne  compte  de  la  valeur  du  change  (1). 

Mais  d’autres  décident,  au  contraire , que  c’est  la  monnaie 
étrangère  promise  qui  doit  être  payée.  La  convention  des 
parties  est  la  loi  qu’il  faut  suivre;  et  l’art.  143,  C.  com.,  est 
d’ailleurs  formel  (2). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a lo  droit  d’exiger  son  l«  débiteur  de  i» 
paiement  en  numéraire,  et  le  débiteur  no  pourrait  pas  lui  don-  en  winu  ii. 
ner,  contre  son  gré,  des  billets  de  banque  (avis  du  conseil  “*IK|'"'  ’ 
d’Etat  du  21  décembre  1S05),  bien  que  dans  certaines  localités 
ces  billets  soient,  dans  l’usage,  reçus  comme  argent  comptant. 

Enfin,  lorsque  la  lettre  de  change  ne  contient  aucune  sti- 
pulation formelle  sur  la  nature  des  espèces  qui  seront  comptées, 
le  paiement  peut  être  fait  en  espèces  d’or  ou  d’argent  ayant 
cours.  — Mais  lo  créancier  no  peut  être  forcé  à recevoir  en  mon"»1'* 
monnaie  de  billon  que  l’appoint  delà  pièce  de  5 francs,  c'est-à- 
dire  4 fr.  95  c.  au  plus  (acte  du  gouvernement  du  18  août  1810). 

La  lettre  do  change  doit  être  payée  en  totalité. — Cepen-  55g 

dant,  le  porteur  peut  recevoir  des  sommes  à compte,  qui  seront  p,iement  J.  n- 

à la  décharge  du  tireur  et  des  endosseurs  ; et  il  conservera  i1,*V'»mn>Vi°Ullt< 
ses  droits  contre  eux,  en  faisant  protester  la  lettre  pour  le 
surplus. 

Mais  on  a demandé  si  non-seulement,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  le  porteur  avait  la  faculté  de  recevoir  un  paiement  par-  pli'' 

tiel,  mais  encore  s’il  était  tenu  de  l’accepter. 

lre  opinion. — Le  porteur  est  obligé  de  recevoir  le  paiement  * 


Le  débiteur,  quand 
aucune  stipulation 
té  faite  dans  la 


partie!  1 


Peut-il  être  tenu 


(i)  Delvincourt,  t.  n,  noie  & de  la  page  96. 

(i)  Pardessus,  1. 1”,  n°  20t.  lîravard,  p.  Î24.  Vincens,  chap.  vi,  no  H. 
Nouguier,  Des  lettres  de  chaXge,  t.  i»*r,  p.  334  et  suiv.  — Du  reste,  en 
cas  de  refus  du  tiré,  le  porteur  sera  obligé  d’obtenir  contre  lui  une  con- 
damnation, qui  ne  pourra  être  liquidée  qn’en  une  certaine  quantité  équi- 
valente de  monnaie  française;  mais  il  pourra  le  faire  condamner  à des 
dommages-intcrôts. 
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Qu'rst-ce  que  Ma 
pi'txt  de  tacs  ! 


Art. 

147,  148. 

Sur  quel  titre  la 
lettre  de  change  doit- 
il  lu  être  payée  t 
(Jutd  dans  le  cas  où 
elle  est  tirée  par  1,#, 
k»,  y,  etc.  1 


partiel  qui  lui  est  offert  par  l'accepteur  , car  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs so  trouveront  ainsi  libérés  d’autant,  et  il  ne  doit  pas 
dépendre  du  porteur  de  les  priver,  par  son  refus,  de  l'avantago 
d’être  affranchis  de  toute  responsabilité,  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme,  que  l'accepteur  offre  de  payer.  C’est  le  motif  pour 
lequel  on  a dérogé  au  principe  du  droit  commun,  qui  refuse  au 
débiteur  le  droit  de  forcer  le  créancier  à recevoir  en  partie  le 
paiement  de  la  dette  (art.  1244,  C.  civ.)  — Si  la  disposition  de 
l'art.  156,  C.  corn. , avait  un  autre  sens  , ce  serait  pour  ainsi 
dire  une  superfétation  : il  uurait  été  bien  inutilo , en  effet,  de 
faire  une  disposition  pour  diro  que,  si  le  porteur  voulait  bien  con- 
sentir à recovoir  le  paiement  partiel , cet  à-compte  serait  à la 
décharge  du  tireur  et  des  endosseurs  (1). 

2e  opinion.  — L’accepteur  ne  peut  pas  forcer  le  porteur  à 
recevoir  un  à-compte.  L'art.  156  n’est  pas  assez  formel  pour 
qu’on  puisse  y voir  une  dérogation  à l’art.  1244,  C.  civ.,  qui  no 
veut  pas  qu’un  créancier  soit  oblige  de  recevoir  un  paiement 
partiel.  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  seulement 
voulu,  par  la  disposition  de  l’art.  156 , abroger  le  principe  qui 
était  en  vigueur  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1673,  et 
d’après  lequel  lo  porteur,  qui  recevait  un  paiement  partiel  de 
l’accepteur,  était  censé  suivro  la  foi  de  ce  dernier  , et  perdait 
son  recours  contre  les  endosseurs  (2) . 

D’après  un  usage  généralement  adopté  dans  le  commerce  et 
consacré  par  un  décret  du  1er  juillet  1809  , dans  les  paiements, 
qui  se  font  en  pièces  d'argent , de  sommes  de  500  fr.  et  au-des- 
sus, le  débiteur  est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle.  Les  sacs 
fournis  doivent  être  d’une  dimonsion  à contenir  au  moins 
1,000  fr.  chacun.  Celui  qui  paie  était  autorisé,  d’après  le  décret 
de  1800,  à retenir  15  centimes  par  sac  ; il  ne  peut  aujourd’hui 
en  retenir  quo  dix,  aux  termes  d’un  décret  du  mois  de  novem- 
bre 1852.  — C’est  cette  retenue  qui  est  appelée  passe  de 
sacs. 

— Le  paiement  doit  être  effectué  sur  la  présentation  de  la 
lettre  de  change.  — Mais  nous  avons  vu  (page  221]  que  la  let- 
tre de  change  pouvait  être  délivrée  par  1",  2e,  3e,  etc.  Dans 

(f)  Hravard,  p.  SîB. 

(ï)  Delvincouri,  t.  n,  note  8 de  la  page  96.  Nouguier,  Des  lettres  de 
change,  t.  i«r,  p.  344. 
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ce  cas,  l'art.  147  dit  que  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
fait  sur  une  seconde,  troisième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  se- 
conde, troisième,  etc. , porte  que  ce  paiement  annullc  l'effet  des 
autres.  L’art.  147  suppose  qu’aucun  des  exemplaires  n’a  été 
accepté  par  le  tiré. 

Le  tireur  doit  avoir  le  soin  de  mentionner  sur  chaque  exem- 
plaire qu'il  est  premier,  deuxième,  troisième,  etc.,  car  si  cette 
indication  n’était  pas  faite,  oc  que  le  preneur,  qui  a reçu  plu- 
sieurs exemplaires,  vienne  à les  négocier  tous,  de  manière  que 
chaque  porteur  se  présente , le  tiré  pourrait  croire  que  chacun 
des  exemplaires  est  une  lettre  originale  tirée  par  le  même,  au 
profit  du  même  preneur,  et  s’il  les  acquittait , il  aurait  un  re- 
cours contre  le  tireur  pour  toutes  les  sommes  qu’il  aurait  dé- 
boursées , puisque  ce  serait  la  négligence  de  ce  dernier  qui 
l’aurait  induit  en  erreur. 

Nous  avons  dit  que  l’art.  147  supposait  qu’aucun  des  exem- 
plaires n'avait  été  accepté  par  le  tiré  ; il  pourrait  se  faire , au 
contraire,  que  l'un  des  exemplaires  fut  revêtu  de  ton  accepta- 
tion. Par  exemple,  ou  a fait  deux  exemplaires  de  la  lettre,  l’un, 
qui  porte  le  nom  du  preneur,  est  accepté  parle  tiré,  l'autre,  qui 
n’est  pas  accepté,  a été  négocié  à un  tiers,  qui  en  est  le  porteur. 
Si  le  tiré  paie  sur  ce  second  exemplaire,  sans  retirer  celui  qui 
est  accepté,  et  que  le  preneur  négocie  le  premier  exemplaire  à 
une  tierce  personne , le  tiré  ne  sera  point  libéré  vis-à-vis  de 
celle-ci,  car  il  est  lié  vis-à-vis  d’elle  par  suite  de  son  accep- 
tation (art.  148,  C.  com.), 

— C'est  au  tiré  que  le  paiement  doit  être  demandé,  quand 
même  il  n’aurait  pas  d’abord  accepté,  et  que,  d’après  son  refus, 
un  tiers  aurait  accepté  par  intervention  ; car  si  le  tiré  voulait 
payer,  il  devrait  être  préféré  à tous  autres  (arg.,  art.  159, 
C.  com. ). 

Cependant,  le  tiré  n’est  pas  la  seule  personne  par  qui  le 
paiement  puisse  être  fait;  la  lettre  de  change  peut  encore 
être  payée  par  les  personnes  indiquées  dans  la  lettre  en  cas 
d’absence  ou  de  refus  du  tiré  ; elle  peut  l’être  par  tous  ceux 
que  leur  signature,  comme  endosseurs,  accepteurs  par  inter- 
vention, donneurs  d'aval,  oblige  à la  garantie,  quand  le  tiré  a 
refusé  le  paiemcnt.'Nous  verrons  enfin,  dans  le  paragraphe  sui- 
vant, que,  en  cas  de  protêt,  le  paiement  peut  être  fiait  par  quelque 
personne  que  ce  soit,  pour  faire  honneur  à l’un  des  signa- 


Quid  si  le  tireur 
n’a  pas  mentionné 
sur  chaque  exem- 
plaire qu'il  eat  l*r, 
2*,  3«,  etc.  ! 


Lorsque  le  tiré  a 
accepté  sur  un  des 
exemplaires,  le  paie- 
ment qu’il  fait  sur 
un  autre  cst-11  libé- 
ratoire ! 


A qui  le  paiement 
doit-il  être  demandé 
d’abord  T 


Quels  sont  ernx 
qui  peuvent  payer* 
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Art.  149. 

D&ds  quels  cas 
peut-on  former  une 
opposition  su  paie- 
ment de  la  lettre  de 
change  1 


Quid  en  cas  de 
perle  de  la  lettre  î 


Quid  en  cas  de 
faillite  du  porteur! 


Les  deux  cas  pré- 
cédents ne  sont-ils 
i»as  les  seuls  dans 
levjoels  une  oppo- 
a Uon  peut  »TTe  for- 
mée ! et  quel  en  est 
le  motif! 


Quid  d'une  saisie- 
arrêt  formée  entre 
les  mains  du  tiré 
après  i’rchéana  de 
la  lettre  ! 


★ 


176  CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  !. 

taires  et  empêcher  les  poursuites,  qui  seraient  exercées  après  le 
protêt. 

— Le  tiré  ne  peut  pas  payer  lorsqu’il  a été  formé  des  oppo- 
sitions entre  scs  mains.  La  loi  indique  deux  cas  dans  lesquels 
il  peut  être  fait  une  opposition  au  paiement  d’une  lettre  de 
change  : c’est  le  cas  do  perte  de  la  lettre  et  celui  de  la  faillite  du 
porteur. 

Examinons  chacune  de  ces  hypothèses  : 

lre  hypothèse.  — Opposition  en  cas  de  perte  de  la  lettre.  — 
Lorsqu’une  lettre  do  change  est  perdue  ou  égarée,  le  premier 
soin  du  propriétaire  de  cette  lettre  doit  être  de  former  une  op- 
position entre  les  mains  du  tiré.  Il  pourrait  arriver,  en  effet, 
que  celui  qui  l’a  trouvée  y mette  un  endossement  à son  profit, 
en  signant  cet  endossement  du  nom  du  vrai  propriétaire,  et 
qu’eusuite  il  passe  cette  lettre  à l’ordre  d’un  individu  de  bonne 
foi.  Lorsque  ce  dernier  porteur  viendra  réclamer  le  paiement  à 
l’échéance,  il  sera  repoussé  par  le  tiré,  qui  a reçu  l’opposition 
du  propriétaire. 

2e  hypothèse.  — Opposition  en  cas  de  faillite  du  porteur.  — 
Quaud  le  porteur  d’une  lettre  de  change  est  déclaré  en  faillite, 
et  que  les  syndics  savent  qu’il  est  propriétaire  d’une  lettre  de 
change,  payable  à une  certaine  époque,  s’ils  ne  la  trouvent 
pas  dans  le  portefeuille  du  failli,  ils  se  hâteront  de  former  une 
opposition  outre  les  mains  du  tiré,  afin  que  celui  auquel  le  failli 
négocierait  la  lettre  ne  puisse  plus  toucher  du  tiré,  qui  refusera 
le  paiement  dès  qu’il  aura  reçu  l’opposition  des  syndics  de  la 
faillite. 

Tels  sont  les  deux  seuls  cas,  prévus  parla  loi,  dans  lesquels 
l’opposition  au  paiement  d’une  lettre  de  change  peut  être  faite. 
Lo  grand  avantage  de  la  lettre  de  change,  a-t-on  dit,  c’est  sa 
circulation  rapide  et  la  certitude  pour  le  porteur  d’avoir  les 
fonds  à l’échéance;  or,  cette  certitude  n’existerait  plus  si  le 
paiement  pouvait  être  arrêté  par  des  oppositions.  — Du  reste, 
le  texte  de  l'art.  149  parait  bien  positif  : Il  n'est  admis  d'oppo- 
sition au  paiement  qu'en  cas,  etc. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  la  disposition  de  l’art.  149 
ne  devait  s’entendre  que  des  oppositions  faites  avant  l'échéance, 
et  que  lo  paiement  d’une  lettre  de  change  échue  pouvait  être 
arrêté  par  une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du  tiré. 

Mais  d’autres  auteurs  répondent  qu’en  limitant  aux  deux 
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cas,  dont  nous  avons  parlé,  la  faculté  de  former  des  oppositions 
au  paiement  d’une  lettre  de  change,  le  législateur  a voulu  pré- 
venir les  fraudes  d’un  accepteur  de  mauvaise  foi,  qui  ferait  for- 
mer des  oppositions  entre  ses  mains  par  des  personnes  apostées, 
afin  de  retarder  le  paiement  de  la  lettre  ; qu’il  est,  par  consé- 
quent, dans  l’esprit  de  la  loi  qu’aucune  saieie-arrôt  ne  vienne 
mettre  obstacle  au  paiement  de  la  lettre  do  change,  aussi  bien 
après  qu’avant  l'échéance  (1). 

Nous  rappellerons  qu’une  opposition  au  paiement  de  la  lettre 
pourrait  être  faite  par  celui  qui  n’aurait  consenti  au  profit  du 
porteur  qu’un  endossement  irrégulier  , dans  le  cas  où , comme 
il  en  a le  droit , il  voudrait  révoquer  la  procuration  qui  résulte 
do  cet  endossement.  — Mais  l’opposition  n'aurait  évidemment 
d'effet  qu’autant  que  le  porteur  n’aurait  pas  encore  disposé  de 
la  lettre  au  profit  d’un  tiers  par  un  endossement  régulier. 

— Il  faut  expliquer  maintenant  comment  le  propriétaire 
d’une  lettre  de  change  peut  en  obtenir  lo  paiement,  lorsqu’elle 
est  perdue. 

Si  la  lettre  a été  tirée  en  plusieurs  exemplaires  et  que  le  pro- 
priétaire n’en  ait  plus  qu’un  seul  entre  los  mains,  il  peut  en 
poursuivre  lo  paiement  sur  celui  qui  lui  reste  (art.  150,  C.  com.). 
Mais  il  faut  supposer,  dans  la  décision  qui  précèdo,  que  la  lettre 
de  change  n’a  pas  été  acceptée  par  le  tiré,  cas  auquel  ce  dernier 
ne  peut  encore  être  lié  envers  aucun  porteur. 

Si,  au  contraire,  la  lettroa  été  tirée  en  plusieurs  exemplaires 
et  que  l’un  d’eux  ait  été  revêtu  de  l' acceptation  du  tiré,  comme 
ce  dernier  peut  être  engagé  vis-A-vis  du  porteur  de  son  accep- 
tation, si  on  ne  lui  présente  pas  l'exemplaire  accepté,  il  peut  se 
refuser  à payer  sur  un  autre  exemplaire  non  accepté  ; et  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue,  pour 
en  exiger  lo  paiement  sur  un  second  ou  troisième  exemplaire, 
devra  obtenir  l’ordonnance  du  juge  (2)  en  donnant  caution  de 
garantir  l’accepteur  des  poursuites,  qui  pourraient  ensuite  être 
dirigées  contre  lui  par  le  porteur  de  l'exemplaire  accepté  (ar- 
ticle 151,  C.  com.). 

(I)  Dclvincourt,  t.  h,  note  1 de  la  page  95. 

Ifi)  On  décide  assez  généralement,  comme  on  le  décidait  déjà  autrefois, 
que,  malgré  les  termes  ordonnance  du  juge  de  l'art.  4SI,  C.  com.,  c'est 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  paiement  qui  doit  rendre  sur  requête 
cette  décision . 


Celui  qui  a fait  un 
endossement  irrégu- 
lier ne  peut-il  pat 
former  une  opposi- 
tion! et  jusqu'à  quel 
moment  ! 


Art. 

150,151,152, 

153,154,155. 

Comment  le  pro- 
priétaire d’une  lettre 
de  change  perdue 
peut-il  en  obtenir  le 
paiement  î 

Quid  s'il  a encore 
entre  les  mains  un 
exemplaire  de  la 
lettre  qui  a été  tirée 
en  plusieurs  exem- 
plaires ! 

Que  suppore-t-on 
dans  la  décision  pré- 
cédente t 

Quid  si  l’un  des 
exemplaires  a été 
revêtu  de  l'accepta- 
tion du  tiré  ! 
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•'«t  Si  à l’époque  de  la  confection  de  la  lettre  le  prenour  n'avait 

J«*e*ttque 'lïïettrê  Pas  cu  1*  précaution  d’en  faire  délivrer  plusieurs  exemplaires, 
romment  i«  por“";  B’*l  nen  ava*t  été  délivré  qu'un  seul  et  qu’il  fût  pordu,  le  pre- 
Kcosd 'exemplair" * ne|lr>  qui  serait  encore  propriétaire  de  la  lottro,  s’adresserait  au 
tireur  pour  en  avoir  un  autre  exemplaire.  Lorsque  c’est  un 
autre  porteur  qui  est  propriétaire,  il  peut  se  procurer  un  second 
exemplaire  en  s’adressant  à son  endosseur  immédiat,  qui  est 
tenu  de  lui  prêter  son  nom  (1  ) et  ses  soins  (2)  pour  agir  envers 
son  propre  endosseur,  et  ainsi  de  suite,  on  remontant  d'endos- 
seur en  endosseur  jusqu’au  tireur  (3),  qui  sera  obligé  do  déli- 
vrer un  nouvel  exemplaire,  sur  lequel  les  endossements  seront 
rétablis,  et  qui  sera  ainsi  la  reproduction  du  titre  égaré  (art.  154, 
C.  com.j.  Une  fois  que  le  porteur  aura  reçu  ce  nouvel  exem- 
plaire, il  obtiendra  le  paiement  du  tiré  purement  et  simplement, 
si  l'exemplaire  perdu  n’a  pas  été  revêtu  do  l'acceptation,  et  s'il 
l’a  été,  il  devra  avoir  recours  à la  décision  du  tribunal,  et 
donner  caution,  comme  nous  l’avons  dit. 

Enfin,  la  loi  prévoit  l’hypothèse  dans  laquelle  le  porteur  no 
por-  peut  représenter  aucun  des  exemplaires  do  la  lettro  égarée, 
ic  pnirment  s ii  »«  soit  qu’il  les  ait  perdus  tous  lorsqu’il  en  a été  tiré  plusieurs,  soit 

wpréiwBte  aucun  , ..  . , , . . . , . 

exemplaire!  qu  il  n en  ait  oté  tiré  qu  un  seul  exemplaire  qui  est  perdu,  et  elle 
suppose  quo  dans  l’un  et  l'autre  cas  le  porteur  n’a  pas  eu  le  temps 
do  s’en  procurer  un  autre  exemplaire,  eu  suivant  la  marche  que 
nous  venons  d’expliquer.  Dans  ce  cas,  quo  la  lettre  ait  été  ac- 
ceptée ou  no»,  le  porteur  peut  en  exiger  lo  paiement,  mais  seu- 
lement, l°en  justifiant  par  ses  livres,  s’il  est  commerçant,  ou 
par  tout  autre  moyen,  s’il  no  l'est  pas,  de  la  propriété  de  la 
lettre  ; 2°  en  obtenant  la  décision  du  tribunal  de  commerce  ; 
3°  en  donnant  caution. 

La  loi  exige  un  jugement  et  une  caution  dans  ce  cas, 
Pourquoi  exige-t.  quoique  la  lettre  »«  soit  pat  acceptée  par  le  tiré.  — On  com- 
.^««1.»™.  „u.  prend  qu'elle  ait  exigé  un  jugement  ; puisque  le  porteur  n’a  pas 
quoique  le  tir,  n »it  de  titre,  il  faut,  on  offet,  qu’il  justifie  de  sa  propriété,  et  que  le 
juge  déclare  sa  justification  suffisante.  — Mais  il  ost  plus  difficile 
d’expliquer  pourquoi  le  législateur  a exigé  uue  caution. 

Quelques  personnes  ont  dit  : Comme  le  juge  peut  sc  trom- 


(1)  Four  le  cas  où  on  sérail  oblige  de  faire  des  poursuites. 

(1)  Dans  le  cas  où  lout  sc  passerait  amiabicmcnt. 

(3)  Sauf  au  propriétaire  de  la  lettre  égarée  à supporter  les  frai». 
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per  ou  être  trompé,  et  que  rien  de  tout  cela  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  du  véritable  propriétaire,  il  faut  qu'il  y ait  caution 
pour  sûreté  de  la  restitution  (1). 

D'autres  auteurs  ont  critiqué  cette  disposition  de  la  loi  qui 
exige  la  caution  même  dans  le  cas  où  le  tiré  n'a  pas  accepté,  car. 
disent-ils,  puisqu'il  n’a  pas  accepté,  il  ne  peut  évidemment  être 
obligé  de  payer  une  seconde  fois  à un  tiers  porteur  de  l'exem- 
plaire non  revêtu  do  son  acceptation,  et,  par  conséquent,  la 
caution,  qui  ne  peut  avoir  d’autre  but  que  de  remédier  à ce 
danger,  ne  devait  pas  êtro  prescrite  (2). 

Lorsqu’une  caution  est  fournie  par  lo  porteur  qui  réclame  lo 
paiement  sur  un  second  exemplaire,  quand  le  premier  a été 
accepté  par  le  tiré,  ou  qui  demande  à être  payé  sans  produire 
de  titre  (art.  loi  et  152,  C.  com.},  l’engagement  do  cette  cau- 
tion est  éteint  après  trois  ans,  si  pendant  ce  temps,  bien  en- 
tendu, il  n’y  a eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques  (ar- 
ticle 155,  C.  com.). 

On  a fait  contre  cetto  courte  prescription  de  trois  ans  l’objec- 
tion suivante  : Lorsque  le  tiré  a accepté,  le  porteur  de  l’exemplaire 
accepté  pont  agir  pendant  cinq  ans  (art.  189,  C.  com.)  contre 
l’accepteur , et  cependant  l’on  décharge  la  caution  au  bout  de 
trois  ans,  de  sorto  qu’on  Atc  par  là  à l'accepteur,  après  trois 
ans,  la  sûreté  qui  lui  avait  été  donnée,  et  d’après  laquelle  seule 
il  avait  pu  être  condamné  à paver. 

Quelques  personnes,  pensant  que  cette  caution  n’était  exi- 
gée que  dans  l’intérêt  du  véritablo  propriétaire  de  la  lettre  qui 
viendrait  un  jour  en  réclamer  le  paiement,  ont  dit  que  c’était 
alors  par  analogie  des  règles  du  droit  civil  (art.  2279,  C.  eiv.), 
d’après  lesquelles  la  répétition  d’une  chose  perdue  ou  volée  est 
prescrite  aussi  par  trois  ans,  qu’on  a restreint  l'ongagemont  do 
la  caution  à trois  ans  (3);  qu’en  effet,  après  ce  laps  do  temps, 
le  véritable  propriétaire  ne  pourrait  plus  réclamer. 

D’autres  ont  justifié  la  disposition  de  la  loi  en  disant  que  lo 
législateur  l'avait  ainsi  décidé,  afin  qu’il  fût  plus  facile  do  trouver 
des  cautions,  et  que,  d’ailleurs,  après  trois  ans  il  y avait  une 

(I)  Delvincourt,  t.  ir,  noie  4 de  la  page  98.  Pardessus,  t.  h,  n«  411. 

(î)  Bravard,  p.  Î30. 

(3)  Pardessus,  n®  411.  — Cette  justification  est  d’autant  moins  exacte 
que  la  règle  de  l'art,  2S79,  C.  civ.,  ne  s’applique  pas  aux  meubles  incor- 
porels. 


Par  quel  lapa  d« 
temps  rengagement 
de  ta  caution  eut-il 
éteint  1 


Quelle  objection 
fait-on  contre  la 
prescription  de  trois 
ans , à l’expiration 
desquels  l’obligation 
de  U caution  est 
éteinte  t 


Quelle  est  la  ré- 
ponse que  l'on  (ait  T 
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.Far  quel  acte  le 
propriétaire  de  la 
lettre  perdue , qui 
demande  paiement 
■ur  un  second  exem- 
plaire, en  vertu  de 
Ja  décision  du  tribu- 
nal, ou  sam  titre, 
en  vertu  de  cetto 
seule  décision,  con- 
serve-t-il  ses  droits, 
aJ  le  paiement  est 
refusé  1 


Pourquoi  cet  acte 
e'appelle-t-U  acte  de 
prolesUUion,  et  non 
pal  protêt  t 


Quelles  sont  les 
autres  formalités  qui 
•ont  imposées  au 
propriétaire  de  la 
lettre  perdue,  qui  a 
fait  dresser  l’acte  de 
protestation,  en  cas 
de  rerua  de  paie- 
ment! 


Lorsqu’une  lettre 
de  change  fausse  est 
payée  par  le  tiré,  la 
perte  retombe-t-elle 
sur  lui  ou  sur  le  por- 
teur de  bonne  foi  ! 
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grave  présomption  que  celui  qui  a reçu  le  paiement  était  le  vé- 
ritable propriétaire  de  la  lettre  (1).  — C’était  déjà,  du  reste,  le 
temps  qui  était  fixé  dans  l’ancien  droit. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  perdue  a obtenu  l’ordon- 
nance dujuge  en  donnant  caution,  et  qu’il  réclame  le  paiement 
sur  une  seconde,  troisième,  etc.;  ou  bien  lorsqu’il  vient  deman- 
der le  paiement  simplement  en  vertu  de  la  décision  du  juge,  en 
donnant  caution,  après  avoir  justifié  de  sa  propriété,  si  le  tiré 
refuse  de  payer,  il  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  appelé 
acte  de  protestation,  qui  est  revêtu  des  mêmes  formes  que  l’acte 
de  protêt,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Seulement,  comme  on  ne  donne  pas  en  tête  de  l’exploit  la 
transcription  Littérale  de  la  lettre  qui  devait  être  acquittée,  ainsi 
que  cola  a lieu  dans  le  cas  de  protêt  (art.  174,  C.  com.),  le  légis- 
lateur a appelé  l’acte  dans  ce  cas  acte  de  protestation. 

Du  reste,  il  doit  être  fait,  comme  le  protêt,  le  lendemain  de 
l’échéance  do  la  lettre  de  change  perdue,  notifie  aux  tireurs  et 
endosseurs  dans  les  formes  et  délais  qui  sont  prescrits  pour  la 
notification  du  protêt. 

— Plusieurs  questions  assez  graves  se  présentent,  quand  la 
lettre  de  change  est  fausse,  ou  falsifiée,  et  qu’il  s’agit  de  savoir 
qui  doit  supporter  le  préjudice,  résultant  de  ce  qu’une  telle  lettre 
a été  acquittée.  Parlons  d’abord  du  cas  où  la  lettro  est  fausse, 
nous  dirons  ensuite  quelques  mots  du  cas  où  elle  est  falsifiée. 

Un  individu,  usurpant  le  nom  d’un  commerçant,  tire  à son  pro- 
fit une  lettre  de  change,  qu’il  signe  du  nom  de  ce  commerçant. 
Il  la  cède  à un  tiers;  celui-ci  la  cède  à une  autre  personne , qui  la 
présente  au  tiré,  et  ce  dernier  l’acquitte  ; on  reconnaît  ensuite  le 
crime  de  faux  qui  a été  commis,  et  on  sc  demande  sur  qui  retom- 
bera la  perte  ; si  ce  sera  sur  le  porteur  de  bonne  foi,  ou  sur  le 
tiré,  ou  bien  enfin  sur  le  tireur  supposé,  dont  on  a contrefait  la 
signature. 

1"  opinion.  — Plusieurs  auteurs  décident  que  la  porto  doit 
rester  à la  charge  du  tiré,  car,  disent-ils,  quelque  favorable  que 
soit  sa  position,  elle  l’est  encore  moins  que  celle  du  porteur; 
quelque  prudence  qu’il  ait  pu  mettre  dans  sa  conduite,  il  avait 
plus  de  moyens  do  découvrir  le  faux  que  celui-ci,  qui  rarement 
est  à portée  de  vérifier  la  signature  du  tireur.  D’ailleurs,  le 


(1)  Bravard,  p.  130. 
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porteur,  étant  payé,  n'a  fait  ni  pu  faire  aucune  diligence,  telle 
que  le  protêt  le  lendemain  de  l’échéance,  pour  conserver  son 
recours  contre  ses  garants,  et,  par  conséquent,  il  a perdu  tous 
ses  droits  contre  eux  (1). 

2”  opinion.  — Dans  cette  seconde  opinion,  l'on  soutient  que 
c'est  le  porteur  de  bonne  foi,  et  non  le  tiré,  qui  doit  supporter  la 
perte.  11  est  bien  vrai,  dit-on,  qu'avant  de  payer,  le  tiré  est 
dans  l’obligation  de  vérifier  si  la  signature  de  son  mandant  est 
réelle;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  son  erreur  repose  sur 
la  faute  primitive  de  celui  qui  a pris  la  lettre  de  change,  et  si 
ce  dernier  a été  dupe,  il  doit  être  responsable  de  son  impru- 
dence. Or,  le  porteur,  n’étant  que  son  représentant,  doit  être 
dans  la  même  position,  et  on  subir  toutes  les  conséquences  (2). 

Toutefois,  les  partisans,  soit  de  la  première,  soit  de  la  se- 
conde opinion , conviennent  qu'aucun  recours  n’est  possible 
contre  le  tireur  supposé,  qui  n’a  donné  aucun  mandat,  et  qui 
n'a  été  la  cause  ni  directe  ni  indirecte  du  dommage  éprouvé. 

Lorsque  la  lettre  est,  non  plus  fausse,  mais  falsifiée;  quand 
elle  a été  réellement  souscrite  par  celui  qui  y a apposé  sa  signa- 
ture, mais  qu’une  altération  a lieu  dans  l’énonciation  de  la 
somme  à payer,  que  le  chiffre  do  la  somme  à payer  est  aug- 
menté, on  demande  quel  est  celui  du  porteur  ou  du  tiré  qui 
supportera  le  dommage  dans  ce  cas  ? 

Plusieurs  personnes  pensent  que  le  tiré  ne  peut  pas  répéter, 
contre  le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  ce  qu'il  lui  a payé  au-delà  du 
véritable  chiffre  de  la  lettre;  ce  dernier  a touché,  dit-on,  le 
montant  d'une  créance  qu’il  avait  légitimement  achetée;  sa 
bonne  foi,  lorsqu’il  a reçu  le  paiement,  le  met  à l’abri  de  toute 
répétition  (3). 

Quant  au  recours  du  tiré  contre  le  tireur,  Pothier  (Contrat  de 
change,  n°  102)  pensait  qu'il  ne  devait  être  accordé  que  dans  le 
cas  où  le  tireur,  par  quelque  faute  do  sa  part,  aurait  donné  lieu 
à cotte  falsification,  faute  d’avoir,  en  écrivant  la  lettre,  pris  la 
précaution  qu’il  pouvait  prendre  pour  la  prévenir;  par  exemple, 


(1)  Pardessus,  00  450.  Bravard,  p.  ÎÏ8.  — Ces  auteurs  décident  même 
que  le  tiré,  qui  a accepté  la  lettre  fausse,  ne  peut  plus  refuser  d’en 
payer  le  montant  au  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

(1)  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  t.  l'f,  p.  170. 

(3)  Pardessus,  n#  450.  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  t.  !«,  p.  172 


Peut-elle  retom- 
ber sur  le  tireur  t 


Qui  doitmpportrr 
la  port*  lorsqu'une 
lettre  falsifiée  a été 
acquittée  par  le 
tiré! 
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Art. 

158,  159. 

Qu’cst-ce  qno  le 
paiement  par  inter- 
vention ! 


Pans  quel  ras 
peut-il  avoir  lieu  î 


Par  quelles  per- 
sonnes peut-U  être 
fait  t 


Quid  du  tiré  ? 


Q*id  du  tiré  ac- 
cepteur 1 
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s'il  avait  écrit  la  sommo  en  chiffres  et  qu'on  eût  ajouté  un 
zéro.  11  décidait  que,  dans  le  cas  môme  où  lo  tirour  n’aurait  pas 
pris  ces  précautions,  le  tiré  no  pouvait  répéter  de  lui  ce  qu'il 
avait  payé  de  plus  que  la  somme  qui  avait  été  réellement  portée 
dans  la  lettre,  si  la  falsification  pouvait  s’apercevoir  avec  quel- 
que attention;  car,  disait-il,  en  ce  cas,  c’est  la  faute  du  tiré  de 
n’avoir  pas  bien  examiné  la  lettre  qui  lui  a été  présentée,  et  il 
n’est  pas  recevable  à demander  l’indemnité  d’une  perte  à la- 
quelle il  a donné  lieu  par  sa  faute. 

— Voyons  quels  sont  les  effets  ordinaires  du  paiement. 

Lorsque  la  somme  entière  est  payée  par  le  tiré,  le  paiement 
libère  le  tireur  et  tous  les  endosseurs  envers  le  porteur.  Si  le  tiré, 
qui  a payé,  était  le  débiteur  du  tireur,  il  se  trouve  libéré  envers 
lui.  Si  lotireur  n’avaitpas  fait  provision,  le  tiré  acquiert  contre  le 
tireur,  par  suite  do  l'accomplissement  de  son  mandat,  une  action 
au  moyen  de  laquelle  il  se  fera  rembourser  par  lui  de  ses  avances. 

§ X.  Du  paiement  pa a intervention.  — Dan*  quel  cat  il  a 
lieu,  par  quelle t personne*  et  pour  qui  il  peut  être  fait,  comment  il 
est  constaté.  — De*  effet*  du  paiement  par  intervention. 

Lorsque  le  tiré  a refusé  de  payer  la  lettre  de  change,  soit 
parco  qu’il  n’avait  pas  provision,  soit  pour  tout  autre  motif,  et 
que  son  refus  a été  constaté  par  un  acte  de  protêt,  un  tiers 
étranger  à la  lettro  do  change  peut  intervenir  et  en  acquitter  le 
montant  pour  le  compte  de  l’un  des  obligés  ; c’est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  paiement  par  intervention. 

Remarquons  bien  que  ce  n’est  que  lorsque  la  lettre  de  change 
a été  protettie,  que  le  paiement  par  intervention  peut  avoir  lieu  : 
autrement,  le  paiement,  qui  serait  ainsi  effectué  par  un  inter- 
venant, no  produirait  pas  les  effets  spéciaux  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

La  loi  dit  qu’une  lettre  de  change  peut  être  payéo  par  tout 
intervenant,  c'est-à-dire  par  toute  personne,  encore  qu’elle  no 
soit  pas  intéressée  au  paiemont. 

Le  tiré  lui-même,  qui  n'aurait  pas  accepté,  pourrait  payer  par 
intervention. 

Mais  le  tiré  qui  aurait  accepté  ne  le  pourrait  pas;  car,  dès 
qu’il  a accepté,  il  doit  pour  lui-mômc,  pour  son  propre  compte; 
il  s'est  obligé  directement  vis-à-vis  du  porteur,  et  il  ne  peut 
conséquemment  payor  pour  le  compte  d autrui.  . 
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Le  paiement  par  intervention  peut  avoir  lieu,  non-seulement, 
comme  le  dit  l’art.  158,  pour  le  tireur  ou  pour  l’un  des  endos- 
seurs, mais  encore  pour  l’accepteur,  pour  le  donneur  d'aval , 
en  un  mot  pour  toute  personne  tenue  du  paiement  do  la  lettro 
do  change. 

L’intervention  et  le  paioment  sont  constatés  dans  l'acte  de 
protêt  ou  à la  suite  de  l’aete.  Ainsi,  un  tiers  sc  présente  et 
déclare  qu’il  intervient  afin  d’acquitter  la  lettre  pour  le  compte 
do  l’un  des  obligés;  l’huissier  ajoute  cette  déclaration  dans  le 
corps  de  sou  exploit  ou  à la  suite,  reçoit  le  paiement  de  la  per- 
somio  qui  intervient  ainsi,  et  lui  remet  la  lettre  de  change. 

— D’après  les  principes  du  droit  commun,  une  personne  qui 
est  étrangère  à la  dette,  c’cst-à-dirc  qui  n'a  aucun  intérêt  à 
l’acquitter,  n’est  pas,  en  la  payant,  subrogeo  légalement  aux 
droits  du  créancier.  Pour  que  la  subrogation  ait  lieu , il  faut  le 
consentement  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur  (V.  art.  1249 
et  suiv.,  C.  civ.). 

Mais  l’art.  3 du  titre  V de  l’ordonnance  do  1673  avait  déjà 
accordé  la  subrogation  légale  à celui  qui  payait  officieusement 
après  protêt  une  lettre  do  change  par  intervention,  afin  d’en- 
gager davantage,  disait  Pothier  ( Contrat  de  change  n°  171),  les 
amis  du  tireur  et  des  endosseurs  à leur  rendre  ce  service , et  à 
conserver  par  ce  moyen  l'honneur  du  commerce  et  le  crédit  des 
négociants.  L’art.  159, 1er  alinéa,  C.  com. , a consacré  les  mêmes 
principes. 

Ainsi,  par  suite  du  paiement  par  intervention,  l’intervenant 
est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  et  actions  du  porteur, 
contre  celui  pour  lequel  il  a payé  par  intervention  et  contre  ses 
garants. 

Quand  une  personne,  qui  a intérêt  à acquitter  la  lettre  de 
change,  paie  tans  que  le  protêt  ait  été  fait,  on  demande  si  ello  peut 
invoquer  la  subrogation  légale  qui,  d’après  ce  que  nous  venons 
do  dire,  existe  au  profit  de  l’intervenant  qui  paie  après  protêt. 
Les  opinions  sont  partagées. 

1"  opinion.  — Quand  la  lettro  a été  payée  par  une  des  per- 
sonnes obligées  au  paiement,  V.  G.,  uu  endosseur,  il  est  indif- 
férent que  la  lettre  ait  été  ou  non  protestéc  ; celui  qui  paie  est 
toujours  subrogé  en  vertu  do  l’art.  1251,  n°  3,  C.  civ.,  qui  ac- 
corde la  subrogation  à celui  qui  acquitte  une  dette  dout  il  était 
tenu  avec  d’autçes  ou  pour  d’autres.  Ce  n’est  que  quand  elle  est 


Pour  quelles  per- 
sonnes peut -on 
payer  par  interven* 
tion  f 


Comment  le  paie- 
ment par  interven- 
tion est-il  constaté  ! 


Une  personne  qui, 
n'ayant  aucun  inté- 
rét  à acquitter  la 
lettre,  la  paie  par 
intervention  après 
protêt,  ne  jouit-elle 
ras  du  bénéfice  de 
la  subrogation  lé- 
gale, et  quel  en  est 
le  motifl 
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ge, payait  sans  que 
le  protêt  eût  été 
fait! 
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est  fait  par  inter- 
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Quand  plusieurs 
personnes  se  présen- 
tent pour  payer  par 
intervention,  quelle 
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être  préférée  ! 


Quid  ai  au  nombre 
des  intervenants  «c 
présente  le  tiré  qui 
qui  n'a  pas  accepté  ! 


Pour  quel  motif 
et  dans  quel  cas  lo 
tiré  non  accepteur 
est-il  préféré  ! 
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payée  par  un  tiers  étranger  à l’obligation  que  le  protêt  est  né- 
cessaire (1). 

2”  opinion.  — Celui  même  qui  a intérêt  à l’acquittement  de 
la  dette,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  subrogation  légale,  ne 
doit  payer  qu’ après  le  protêt.  L’art.  158  no  fait  aucune  distinc- 
tion, et  l’art.  1251,  n°  3,  C.  civ.,  n’est  pas  applicablç  en  matière 
de  lettre  do  change.  En  conséquence, l’obligé,  qui  paie  avant  le 
protêt,  n'aura  de  recours  que  contre  celui  auquel  lo  paiement 
aura  profité  en  définitive,  soit  contre  le  tireur,  s’il  n’a  pas  fait 
provision,  soit  contre  le  tiré,  dans  le  cas  contraire  (2). 

Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  que  l’effet  du 
paiement  était  de  libérer  tous  les  endosseurs,  et  le  tireur  qui 
avait  fait  provision.  Mais  quand  le  paiement  est  fait  par  inter- 
vention, il  faut  distinguer  pour  le  compte  do  qui  il  est  effectué  : 

Si  c’est  pour  le  compte  du  tireur  , tous  les  endosseurs  sont 
libérés  ; car  o’est  comme  si  le  tireur  payait  lui-même.  Or,  le  ti- 
reur est  garant  de  tous  les  endosseurs,  et  il  ne  pourrait,  par 
conséquent,  exercer  aucun  recours  contre  eux. 

Si  le  paiement  est  fait  pour  le  compte  d’un  endosseur,  tous 
les  endosseurs  postérieurs  sont  libérés. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  intervenants  qui  se  présentent  pour 
acquitter  la  lettre,  c’est  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
que  la  loi  préfère.  Ainsi,  l’intervenant  qui  offro  de  payer  la 
lettre  de  change  pour  le  tireur  doit  être  préféré  h celui  qui  of- 
frirait de  la  payer  pour  un  des  endosseurs,  puisque  lo  paiement 
fait  pour  le  tireur  libèro  les  endosseurs  ; celui  qui  intervient 
pour  le  premier  endosseur  doit  être  préféré  à celui  qui  inter- 
vient pour  le  second,  et  ainsi  de  suite. 

Si  au  nombre  des  intervenants  se  trouve  le  tiré  qui  n’a  pas 
accepté,  mais  qui  veut  payer  par  intervention,  la  loi  dit  qu’il 
doit  être  préféré  à tous  autres. 

On  a demandé  souvent  quel  était  le  motif  de  cette  préférence 
accordée  au  tiré,  et  dans  quel  cas  le  tiré  devait  être  ainsi  pré- 
féré. 

Des  auteurs  pensent  qu’il  faut  entendre  cette  disposition  dans 
lo  cas  où  le  tiré  et  d’autres  personnes  interviennent  pour  le  ti- 
reur ; car,  disent-ils,  le  tiré  a reçu  du  tireur  un  mandat  direct 

(I)  Dclvincourt,  t.  il,  noie  1*'  de  la  page  99. 

(î)  Bravard,  p.  Î3I . 
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do  payer.  Or,  noua  l’avons  déjà  dit , au  sujet  de  l’acceptation 
par  intervention  , celui  qui  a été  chargé  de  l'aire  une  chose,  doit 
être  naturellement  préféré  à tout  autre.  — Mais  si  le  tiré  et 
d’autres  intervenants  offraient  de  payer  pour  un  même  endos- 
seur, ces  auteurs  n’accordent  au  tiré  la  préférence,  que  s’il  se 
présente  le  premier  ; s’il  était  devancé  par  une  autre  personne, 
il  ne  l'emporterait  pas  sur  elle  (1).  — D'autres  auteurs  décident 
cependant  que , dans  ce  dernier  cas,  le  tiré  devrait  avoir  la  pré- 
férence, quand  mémo  il  ne  se  serait  pas  présenté  le  pre- 
mier (2). 

Il  parait  certain,. du  reste,  que  si  une  personne  demandait  à 
payer  pour  un  endosseur  antérieur  à celui  pour  lequel  le  tiré 
offre  de  payer,  elle  devrait  être  préférée  ; on  ne  pourrait  le  dé- 
cider autrement , sans  être  en  contradiction  avec  le  principe 
qui  veut  que  l’ofi  préfère  celui  qui  opère  le  plus  de  libéra- 
tions. 

L’intervenant,  qui  a payé,  est  tonu  des  mêmes  devoirs  que  le 
porteur,  dans  les  droits  duquel  il  est  subrogé,  et  obligé  comme 
lui  de  remplir  les  formalités,  dont  nous  allons  parler  dons  le 
paragraphe  suivant. 

§ XI.  Des  droits  et  devoirs  du  porteur.  — Droits  du  porteur 
contre  le  tiré.  — * Droits  et  devoirs  du  porteur  envers  le  tireur.  — 
Droits  et  devoirs  du  porteur  envers  les  endosseurs. — Actions  ricur- 
suires  des  différents  intéressés.  — Ceux  qui  concourent  à la  lettre 
de  change,  tels  que  le  tireur  et  les  endosseurs,  ont  intérêt  à sa- 
voir promptement  s'ils  seront  soumis  à un  recours.  Autrefois  , 
et  sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1673  , le  porteur,  lorsque 
la  lettre  de  change  était  payable  à vue,  ou  à un  délai  de  vue,  pou- 
vait, en  différant  de  présenter  la  lettre,  prolonger  assez  long- 
temps l’obligation  qui  était  imposée  aux  tireur  et  endosseurs  , 
de  procurer  l’acceptation,  ainsi  que  le  paiement  à l’échéanco  (3). 
Mais  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  voulu  parer  aux 
inconvénients  qui  en  résultaient  pour  ces  derniers;  ils  ont  res- 
treint la  liberté  du  porteur,  et  lui  ont  imparti  un  délai  dans  le- 
quel, lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable  à vue,  il  doit  en 

(1)  Pardessus,  no  406.  y 

(S)  Yincens,  t.  ni,  p.  302. 

(3)  V.  Dupuy  de  la  Serra,  cbap.  vi,  no*  6 et  suiv. 
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Art. 

160,  161 , 
162,  163. 

Le  porteur  d’une 
lettre  de  change 
payable  à rue,  ou  à 
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doit-il  pas  en  exi- 
ger le  paiement,  où 
la  présenter  4 l’ac- 
ceptation dans  un 
certain  délai  ! 


Digitized  by  Google 


r-. 

t.  - 

u. - 


Les  parties  ne 
peuvent  - elles  pas 
étendre  ou  restrein* 
dre  le  délai  Axé  par 
la  loi  t 


Quel  est  ce  délai? 


*86  CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  I. 

exiger  le  paiement,  et  lorsqu’elle  est  payable  à un  ou  plusieurs 
jours,  mois  et  usances  de  vue,  il  doit  la  présenter  à l'accepta- 
tion, sous  peine  de  perdro  son  recours  sur  les  endosseurs,  et 
même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a fait  provision. 

Cependant  cette  disposition  est  d’intérêt  privé,  et  les  parties 
pourraient  étendre  ou  restreindre  le  délai  légal  par  des  con  - 
ventions  particulières. 

En  effet,  le  Code  do  commerce  a voulu  seulement  suppléer  au 
silence  de  la  convention,  et  donner  une  règle  précise  pour  cou- 
per court  aux  difficultés,  qui  existaient  autrefois  en  cette  mar- 
tière;  mais  cette  disposition  aurait  été  souvent  préjudiciable 
aux  parties,  si  elles  n’avaient  pas  pu  y déroger;  c’est  ce  que  le 
texte  de  la  loi  du  19  mars  1817,  qui  fait  partie  aujourd’hui  de 
l’art.  160,  C.  coin.,  a permis  de  faire. 

Le  délai  qui  est  accordé,  soit  pour  le  paiement,  soit  pour  la 
présentation  à l’acceptation,  est  de  six  mois  à compter  do  la 
date  de  la  lettre,  si  elle  est  tirée  du  continent  et  des  fies  de  l'Eu- 
rope, et  payable  dans  les  possessions  européennes  de  laFrance  ; 
de  huit  mois,  si  elle  est  tirée  des  Echelles  du  Levant,  et  des  côtes 
septentrionales  de  l’Afrique,  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France  ; et  réciproquement  du  continent  des  fies  et  de  l’Eu- 
rope, sur  les  établissements  français  aux  Echelles  du  Levant,  et 
aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique;  d’un  an,  si  elle  est  tirée 
des  côtes  occidentales  de  l’Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  aussi  d’un  an,  si  elle  est  tirée  du  continent 
et  des  lies  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France;  et,  réciproquement,  du  continent  et 
des  îles  de  l’Europe , sur  les  possessions  et  établissements 
français,  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  au  continent  et 
aux  îles  des  Indes  occidentales  ; enfin  de  deux  ans,  si  elle  est 
tirée  du  continent  et  des  fies  des  Indes  orientales  sur  les  posses- 
sions européennes  de  France;  et,  réciproquement,  du  continent 
et  des  fies  d’Europe  sur  les  possessions  ou  établissements 
français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes  orientales. 

La  même  déchéance  a lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  à vue,  h un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue, 
tirée  de  la  France  ; des  possessions  ou  établissements  français 
et  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n’en  exigera  pas  le 
paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délai?  çi-dessus  prescrits 


e 
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pour  chacune  des  distances  respectives  (art.  160,  ancien  texte 
modifié  en  exécution  do  l'art.  2 do  la  loi  du  19  mars  1817). 

Les  délais  ci-dessus,  à l'exception  de  celui  de  six  mois,  sont 
doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

Un  autre  devoir  du  porteur  consiste  à réclamer  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  le  jour  de  l'échéance  (1)  (art.  161, 
C.  corn.). 

Les  tireurs,  endosseurs  et  autres  obligés  au  paiement  sont 
intéressés  à savoir  si  la  dette  est  éteinte,  s’ils  sont  libérés,  ou 
bien  s'ils  doivent  être  passibles  d’un  recours  en  garantie. 

Le  porteur  doit  faire  constater  le  refus  de  paiement,  le  len- 
demain du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte,  qu'on  appelle  protêt 
faute  de  paiement  [2),  et  dont  nous  parlerons  dans  le  para- 
graphe suivant. 

Le  porteur  n’est  dispensé  de  faire  dresser  l’acte  de  protêt 
faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d’acceptation  qui  au- 
rait été  dressé  lors  du  refus  d’accepter  de  la  part  du  tiré,  ni 
par  la  mort  ou  la  faillite  du  tiré  (art.  163,  C.  corn.). 

Le  protêt  faute  d’acceptation  ne  doit  pas  dispenser  le  porteur 
du  protêt  faute  de  paiement,  car  le  tiré  peut,  depuis  le  refus 
d’acceptation,  avoir  reçu  la  provision  du  tireur,  et  dès  lors 
n’avoir  plus  aucun  motif  pour  refuser  de  payer. 

La  mort  du  tiré  ne  doit  pas  non  plus  dispenser  du  protêt 
faute  de  paiement.  Les  héritiers  peuvent  très  bien  payer  la 
lettre  aux  lieu  et  place  du  défunt. 

Si  la  veuve  et  les  héritiers  allèguent  qu’ils  sont  dans  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  cette  réponse  de  la  veuve 
et  des  héritiers,  insérée  dans  l’acto  de  protêt,  tient  lieu  de  re- 


Le  porteur  de  la 
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mer le  paiement  le 
jour  de  l'échéance  ? 
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Pourquoi  la  mort 
du  tiré  ne  dispense- 
t-elle  pas  du  prê- 
tai 
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et  les  héritiers  allè- 
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(1)  Aux  termes  d’un  décret  du  6 thermidor  an  ni,  le  débiteur  d’une 
lettre  de  change,  donlle  porteur  ne  s'est  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  celui  de  l'écheancc,  est  autorisé  à déposer  la  somme  portée  au 
billet  aux  mainMlu  receveur  de  l’enregistrement  dans!’ arrondissement  du- 
quel l'effet  est  payable.  —Un  acte  de  depot  est  dressé,  et  le  débiteur  u a qu’à 
remettre  l’acte  ue  depot  en  échange  du  billet.  — La  somme  déposée  est  re- 
mise à celui  qui  représente  l acté  de  dépôt  (art.  1,  2,  3,4,  Décret  du  6 ther- 
midor an  uij. 

[t)  Nous  vérrons  cependant  que  le  protêt  n’est  pas  nue  formalité  es- 
sentielle, lorsque  le  porteur  veut  agir  contre  le  tiré  accepteur,  ou  contre 
le  tireur  qui  n'a  pas  /ait  provision. 
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164,165,166, 

167,168,169, 

170,171,172. 
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fus,  et  donne  droit  au  porteur  d'agir  en  recours  (Pothier,  Con- 
trat de  change,  n"  146). 

Quant  à la  faillite  du  tiré,  on  aurait  pu  penser  que  le  tireur  et 
les  autres  personnes  qui  ont  intérêt  à ce  que  la  lettre  soit  acquit- 
tée, sont  suffisamment  avertis  par  la  publicité  de  la  faillite,  et 
que,  puisque  la  formalité  du  protêt  n'est  établie  que  pour  leur 
donner  connaissance  du  refus  de  paiement,  cette  formalité  était 
superflue;  mais,  comme  le  disait  Pothier;  11  n’est  pas  impos- 
sible qu’ils  aient  ignoré  la  faillite,  quelque  publique  qu’elle  ait 
été.  D’ailleurs,  ne  voyant  pas  de  protêt,  ils  ont  pu  s imaginer 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  avait  eu  quelque  moyen  de  la 
faire  acquitter  [Contrat  de  change,  n°  147). 

C’est  par  ces  motifs  que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
ont  décidé,  comme  Pothier,  que  la  faillite  du  tiré  ne  dispensait 
pas  le  porteur  du  protêt. 

Aiusi,  dans  aucun  cas,  sauf  les  circonstances  de  force  ma- 
jeure, et  à moins  qu’il  n’en  ait  été  dispensé  par  une  convention 
particulière,  expresse  ou  tacite,  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  non  payée  n’est  dispensé  de  faire  le  protêt  faute  de 
paiement,  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance. 

Si  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est  un  jour  férié  légal, 
le  protêt  doit  être  fait  le  jour  suivant. 

Il  est  un  cas  où  le  porteur  peut  faire  le  protêt  avant  l'échéance  ; 
c’est  lorsque  le  tiré  accepteur  tombe  en  faillite.  Comme  ce  der- 
nier n’offre  plus  alors  une  garantie  suffisante,  le  porteur  a le 
droit  de  faire  le  protêt,  et  de  demander  au  tireur  et  aux  endos- 
seurs uno  caution  pour  le  paiement  à l’échéance,  à moins  qu’ils 
nepréfèrent  payer  immédiatement.  (V.  art.  444,  C.  com.). 

11  ne  suffit  pas  que  lo  porteur,  lorsque  lo  paiement  est  re- 
fusé, fasse  dresser  un  acte  de  protêt,  comme  nous  venons  de 
l’expliquer;  il  faut  encore  qu’il  fasse  notifier  cet  acte  aux  diffé- 
rentes personnes  obligées  au  paiement,  et  qu'il  les  assigne  dans 
un  certain  délai  (1). 

Noua  savons  que  tous  ceux  qui  ont  signé,  çndossé  ou  ac- 
cepté une  lettre  de  change  sont  tenus  solidairement  envers  le 
porteur  (art.  140,  C.  com.).  Or,  le  porteur  peut  agir,  à défaut 

(1)  Mais  la  notification  du  protêt  et  l'assignation  dans  ledélai  dont  nous 
parlerons  ne  sont  pas  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  le  tiré  ac- 
cepteur ou  le  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision. 
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de  paiement,  contre  le  tireur,  ou  contre  chacun  des  endosseurs, 
ou  contre  chacune  des  autres  personnes  obligées  solidairement 
au  paiement.  Il  peut  aussi  exercer  son  action  collectivement 
contre  tous,  et  les  assigner  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux  à son 
choix,  puisqu'ils  sont  tous  defendeurs  (art.  59,  C.  pr.).  — Il 
peut  enfin  agir  contre  le  tiré  accepteur,  individuellement,  ou 
môme  le  comprendre  dans  l’action  collective  qu’il  exerce  contre 
les  autres. 

Du  reste,  comme  les  actions  contre  les  divers  obligés,  dont 
nous  venons  de  parler,  sont  soumises  à des  règles  différentes, 
nous  allons  le»  analyser  séparément,  et  voir  quels  sont,  àdéfaut 
de  paiement,  les  droits  du  porteur  d'abord  c. entre  le  tiré,  selon 
qu'il  est  ou  non  accepteur;  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs 
du  porteur  envers  le  tireur  ; quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs 
envers  les  endosseurs;  nous  parlerons  ensuite  de  l’action  en 
recours,  qui  peut  être  exercée  par  les  intéressés. 

— Droits  du  porteur  contreleliré. — Lorsque  le  tiréaaccepté,  ilest 
devenu  débiteur  direct  et  principal  ; le  porteur  peut  le  poursui- 
vre, mais  sa  demande  n’a  pas  besoin  d'être  précédée  du  protêt  et 
de  la  notification  qui  sont  nécessaires,  comme  nous  le  verrons  , 
à l'égard  des  endosseurs,  et  du  tireur  dans  certains  cas.  L’as- 
signation n'a  pas  non  plus  besoin  d'être  donnée  dans  le  court 
délai  prescrit  pour  l’action  contre  le  tireur  dans  certains  cas, 
et  contre  les  endosseurs.  — Le  porteur  peut  saisir  conserva- 
toirement  les  effets  mobiliers  du  tiré  accepteur,  en  vertu  de 
la  permission  du  président  du  tribunal  do  commerce  (art.  172, 
C.  com.;  417,  C.  pr.).  — Site  tiré  n’a  pas  accepté,  le  porteur 
pourrait  agir  contre  lui  dans  le  cas  où  il  aurait  provision  (ar- 
ticle 170,  C.  com  ).  Mais  alors  le  porteur  agirait  comme  exer- 
çant les  droits  du  tireur. 

Droits  et  devoirs  du  porteur  envers  le  tireur.  — Le  tireur  est  ga- 
rant paiement  de  la  lettre,  et  il  a promis  qu’elle  serait  payée 
par  le  tiré;  il  s’est  engagé  à la  payer  lui-même,  si  elle  n’était  pas 
acquittée. 

Quand  le  tiré  refuse  le  paiement,  le  porteur  doit  faire  con- 
stater ce  refus  par  un  protêt  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance, 
le  notifier  au  tireur  et  l’assigner  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  do  change  est  payable  l'ar- 
ticle 165,  C.  com.).  S’il  demeure  à une  plus  grande  distance  , 

t» 


Lorsquele  porteur 
agit  contre  le  thé 
accepteur,  an  de- 
mande doit-vile  être 
précédée  du  protêt 
et  de  la  notification 
de  cet  acte,  et  être 
intentée  dans  le  mê- 
me delai  que  contre 
les  endosseurs,  et  le 
tireur  dans  certains 
cas  ! 

Leporteurne  peut- 
il  pas  saisir  conser- 
vatoircment  les  ef- 
fets mobiliers  du  tiré 
accepteur  ! 

Le  porteur  pent-11 
agir  contre  le  tiré 
non  accepteur  t 


Quelles  sont  les 
formalités  que  le 
porteur  doit  remplir 
pour  agir  contre  le 
tireur  lorsque  la  let- 
tre n’est  pas  payée! 
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le  tireur  qui  au- 
rait fait  provision, 
pourrait -il  oppoaer 
la  déchéance  »*il 
avait  reçu  les  fonda 
destinés  au  paie- 
ment de  U lettre  1 


La  porteur  ne  peut- 
il  pas  saisir  conser- 
vatoirement  les  ob- 
jata  mobiliers  du  ti- 
reur 1 

Pour  pouvoir  con- 
server son  recours 
contre  le  tireur  qui 
n Tait  provision,  le 
porteur  ne  doit-il 
pas  notifier  le  pro- 
u t et  assigner  dans 
un  certain  délai  1 
Ces  deux  formali- 
t*  s ne  sunt-elles  pas 
uitUnctc»  I 
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noua  verrons  plus  loin  quels  sont  les  délais  accordés  par  la 
loi. 

Mais  pour  savoir  si  le  porteur,  qui  a omis  l'une  des  formali- 
tés dont  nous  venons  de  parler,  est  déchu  de  ses  droits  contre 
le  tireur,  il  faut  se  rappeler  les  principes  que  nous  avons  déjà 
exposés.  (Y.  page  228.)  Si  le  tireur  prouve  qu'il  y avait  pro- 
vision  à l'échéance,  le  porteur  a perdu  son  recours  contre  lui  (1). 
Si  lo  tireur  ne  fait  pas  cette  preuve,  les  droits  du  porteur 
sont  à l’abri  de  toute  déchéance , et  le  tireur  sera  valablement 
poursuivi  (art.  170,  117,  C.  com.).  On  connaît  le  motif  de  cette 
disposition  : si  le  tireur,  en  effet,  qui  a reçu  la  valeur  de  la  lettre 
sans  rien  débourser  jusqu’au  moment  où  il  fait  la  provision, 
pouvait  invoquer  la  déchéance  dans  ce  dernier  cas,  il  s’enri- 
chirait au  détriment  d’autrui. 

Quand  même  le  tireur  aurait  fait  provision,  il  ne  pourrait  non 
plus  opposer  au  porteur  la  déchéance  résultant  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  ci-dessus  indiquées , s’il  avait  reçu , par 
compte,  compensation  ou  autrement,  après  l’expiration  des 
délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notification  et  l'assignation  , les 
fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change  (art.  171). 
Supposons , par  exemple , que  lo  tiré  ait  refusé  de?  payer, 
croyant  qu'il  n’avait  pas  la  provision , lorsque  cependant  il  en 
était  nanti,  et  que  le  porteur  no  fasse  ni  protêt  ni  notifica- 
tion, etc..  Plus  tard,  le  tireur  réclame  la  provision  au  tiré,  qui 
la  lui  remet.  Il  est  évident  que  quand  lo  porteur  viendra  récla- 
mer au  tireur  le  montant  do  la  lettre,  ce  dernier  ne  doit  pas  être 
admis  à lui  opposer  une  déchéance,  en  se  plaignant  do  sa  négli- 
gence, car  elle  no  lui  a pas  nui. 

Le  porteur  peut  saisir  conservatoircment  les  objets  mobiliers 
du  tireur  (art.  172). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que , pour  pouvoir  conserver  son 
recours  contre  le  tireur,  du  moins  lorsqu'il  a fait  provision,  le 
porteur  devait  faire  dresser  le  protêt  le  lendemain  du  jour  de 
l’échéance,  le  notifier  et  assigner  dans  Us  quinze  jours  qui  suivent 

(1)  Le  porteur  n’aura  d'action  quo  contre  le  tiré.  Si  le  tiré  a accepté,  il 
pourra,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  agir  contre  lui  ; s'il  n a pas  ac- 
cepté, il  n'aura,  eu  général,  aucun  recours  contre  le  tiré,  à moins  qu'il 
ne  suit  nanti  de  la  provision,  cas  auquel  il  pourra  agir  comme  exerçant  les 
droits  du  tireur  (art.  170,  C.  com.,  in  fine). 
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la  date  du  protêt,  silo  tireur  demeure jlans  la  distance  de 
cinq  myriamètres  du  lieu  du  paiement. 

Remarquons  d'abord  qu'il  faut  tout  à la  fois  la  notification 
du  protêt  et  l'assignation  ; ces  deux  formalités  sont  dis- 
tinctes. 


Autrefois  Savary  (Parère  8)  et  Pothier  (Contrat  de  change , 
n”  149)  décidaient  que  l'acte  de  dénonciation  du  protêt  suffi- 
sait, et  Pothier  (loc.  cit.,  n"  150)  pensait  que  silo  porteur, 
après  avoir  protesté,  avait  assigné  dans  les  délais,  quoiqu’il  eût 
omis  de  notifier  le  protêt,  ses  poursuites  n'en  étaient  pas  moins 
valables  ; mais  aujourd’hui  on  est  généralement  d’accord  que 
l'une  de  ces  formalités  ne  peut  suppléer  l’autre;  le  texte  de 
l’art.  165  parait  d’ailleurs  bien  formel. 

Du  reste  , la  notification  du  protêt  et  l’assignation  peuvent  u noimt»tion  d» 
avoir  lieu  par  un  seul  et  même  acte.  tion  »«  peurent-ei- 

* le»  pas  avoir  lieu 

Il  faut  encore  remarquer  que  non-seulement  la  notification  du  p“).|‘n'i''!,ûc*c  aiiai 
protêt,  mais  encore  l’assignation,  doivent  être  signifiées  dans  les  °" 

quinze  jour»  à compter  de  celui  du  protêt,  ce  jour  non  compris.  »«>‘r  u.u 

Si,  par  conséquent,  le  porteur  laissait  expirer  le  quinzième  jour  meure  dan»  1»  dis- 

J . j,  - . " tance  de  5 myriamè- 

sans  citer,  il  y aurait  déchéance.  tru  du  u«u  du  paît. 

« • . ment  î 

Si  le  dernier  jour  do  la  quinzaine  était  un  jour  férié  , on  ne  Quoi  a a dernier 
pourrait  pas  citer  le  lendemain;  la  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  duit dua  jùu'r^wo”* 
décidé  : c’était  au  porteur  à prévoir  que  le  dernior  jour  était 
férié  et  à prendre  ses  précautions  en  conséquence. 

Jusqu’à  présent , nous  avons  raisonné  dans  l’hypothèse  où  le  Q , |# 

tireur,  qui  devait  être  assigné  par  le  porteur , résidait  dans  la  Ureur demeure* pin» 

..  . . lL  f v , . _ . . de  5 myriamètres  du 

distance  de  cinq  myriamètres  du  lieu  du  jugement.  Mais  la  loi  lieu  du  paiement i 
a prévu  le  cas  où  sa  demeure  serait  à une  plus  grande  dis- 
tance. 

Lorsqu'il  est  domicilié  à plus  de  cinq  myriamètres , le  délai 
de  quinzaino  est  augmenté  d’un  jour  par  deux  myriamètres  et 
demi  excédant  les  cinq  myriamètres  (art.  165,  C.  corn.). 


Si  la  lettre  de  chango,  tirée  de  France,  était  payable  hors  du 
territoire  continental  de  France  en  Europe,  le  porteur  aurait, 
pour  poursuivre  le  tireur  résidant  en  France,  les  délais  sui- 
vants : 


Qttid  *1  la  lettre 
tirée  de  F i unre  était 
payable  liera  du  ter- 
riloiie  continental  d» 
Franc»  cnEiropct 


De  deux  mois,  pour  les  lettres  payables  en  Corse,  dans  les 
lies  d’Elbe  et  do  Capraja,  eu  Angleterre,  et  dans  les  États  li- 
mitrophes do  France  ; 
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Quid  ilu  recours  à 
exercer  contre  ceux 
qui  résideraient 
dans  les  }>«  .‘sessions 
françaises  situées 
hors  d’Europe  t 
Les  délais  de  six 
mois,  d'un  an,  et  de 
deux  ans  , ne  doi- 
vent-ils pas  être  dou- 
blés en  ras  de  guer- 
re maritime  / 

Le  porteur  ne  peut- 
il  pas  agir  contre  les 
endosseurs!  Ne  peut- 
il  pas  exercer  son 
recours  contre  cha- 
cun d’eux,  ou  contre 
tous  en  même  temps 
que  contre  le  tireur! 

S’il  agitcontrel’im 
d’eux,  quelles  '.ont 
les  formalités  qu'.l 
doit  remplir  ! 


Quid  s’il  exerco 
son  recours  contre  le 
tireur  et  les  endos- 
seurs 1 


Dans  quel  délai  le 
porteur  qui  veut 
poursuivre  te  tireur 
ou  le  premier  endos- 
seur seulement  doit- 
il  agir  1 
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De  quatre  moi*,  pour  celles  payables  dans  les  autres  États  de 
l’Europe  ; 

De  six  moi»,  pour  celles  payables  aux  Écholles  du  Levint  et 
sur  les  côtes  septentrionales  de  l’Afrique  , 

D'un  an,  pour  celles  payables  aux  côtes  occidentales  de 
l’Afrique  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  dans 
les  Indes  occidentales  ; 

Et  de  deux  an»,  pour  celles  payables  dans  les  Indes  orien- 
tales : le  tout  à compter  de  la  date  du  protêt 

Ces  délais  doivent  être  observés  dans  les  mêmes  proportions 
pour  le  recours  à exercer  contre  ceux  qui  résideraient  dans  le 
possessions  françaises  situées  hors  d’Europe.  — Les  délais  ci- 
dessus,  do  six  mois,  d’un  an,  do  deux  ans,  seraient  doublés  en 
cas  de  guerre  maritime  (art.  166,  C.  com.). 

— Droit » et  devoir»  du  porteur  envers  les  endosseurs.  — Les  en- 
dosseurs sont  aussi,  on  le  sait,  garants  du  paiement  àl’ échéance: 
si  le  tiré  refuse  de  payer,  le  porteur  peut  agir  contre  chacun 
d’eux  individuellement,  ou  collectivement  et  en  même  temps  que 
contre  le  tireur. 

Si  le  porteur  se  contente  d'exercer  des  poursuites  contre 
l’un  des  endosseurs,  il  doit  faire  le  protêt,  le  notifier  et  assi- 
gner, dans  les  délais  que  nous  avons  indiqués  en  parlant  du 
recours  du  porteur  contre  le  tireur  (art.  165,  C.  com.).  S’il 
exerce  son  recours  tout  à la  fois  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs, il  observe,  à l'égard  de  chacun  d’eux,  lesdits  délais 
(art.  167). 

Ces  délais  ne  sont  accordés  au  porteur  qu’à  l’égard  de  chacun 
de  ceux  qu’il  poursuit  ; de  sorte  que  si  le  porteur  voulait,  en  rai- 
son de  l'insolvabilité  dos  autres,  ou  pour  tout  autre  motif,  se 
pourvoir  seulement  contre  le  tireur  ou  contre  le  premier  endos- 
seur, il  doit  agir  contre  lui  dans  la  quinzaine  à compter  du  len- 
demain du  protêt,  sauf  l'augmentation  de  délai  scion  la  distance 
des  lieux.  Il  ne  pourrait  pas  cumuler  les  délais  ; ainsi,  par 
exemple  : Primus , le  porteur , assigne  Tertius  qui  précède 
Secundus , son  cédant.  Primus  ne  peut  pas  réclamer  d'abord 
le  délai  qu’il  aurait  eu  contre  Secundus,  son  propre  endosseur , 
et,  en  outre,  celui  que  Secundus  aurait  eu  contre  Tertius, 
l’endosseur  précédent.  Primus  ne  peut  réclamer  que  le  délai  qui 
est  déterminé  par  la  loi  relativement  à lui  et  à l’endosseur  qu’il 
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assigne.  C'était  un  point  admis  dans  l’ancienne  jurisprudence  (1), 
et  qui  ne  fait  plus  aucun  doute  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence modernes. 

D’un  autre  côté,  si  le  porteur  exerçait  son  recours  collective- 
ment contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  le  porteur,  si  l’un  était 
domicilié  dans  la  distance  do  cinq  myriamètres,  un  autre  au-delà 
de  cette  distance,  et  ainsi  de  suite,  ne  remplirait  pas  son  obli- 
gation on  les  assignant  tous  dans  le  plus  long  délai. 

Celui,  par  exemple,  qui  demeure  dans  la  distance  de  cinq 
myriainètres  du  lieu  do  paiement  et  qui  devait  être  assigné  dans 
le  délai  de  quinzaine,  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  de  pour- 
suites à son  égard  dans  le  délai  de  quinze  jours  (2). 

Lorsque  le  porteur  n’a  pas  rempli  les  formalités  soit  du 
protêt,  soit  de  la  notification,  soit  de  l'assignation  dans  les 
délais,  il  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  les  endosseurs 
(art.  168,  C.  com.). 

Rappelons-nous  que  les  endosseurs  ne  sont  pas,  comme  le 
tireur,  obligés,  pour  pouvoir  opposer  au  porteur  cette  dé- 
chéance, de  prouver  qu'il  y avait  provision  à l’échéanco.  Nous 
avons  déjà  expliqué  les  motifs  de  cotte  différence  (p.  229)  : 
le  tireur  a reçu  la  valeur  de  la  lettre,  sans  rien  débourser  jus- 
qu'au moment  où  il  a fait  la  provision,  tandis  que  les  endos- 
seurs, lorsqu’ils  ont  cédé  la  lettre,  en  avaient  déjà  fourni  la 
valeur  à celui  qui  la  leur  avait  cédée  ; et  en  opposant  la  dé- 
chéance au  porteur  négligent,  ils  ne  font  aucun  gain,  ils  évitent 
simplement  un  dommage. 

Toutefois,  la  loi  porte  que  les  effets  de  la  déchéance  cessent 
en  faveur  du  porteur  contre  l’endosseur  qui,  après  l’expiration 
des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  et  la 
citation  en  justice,  a reçu  par  compte,  compensation  ou  autre- 
ment, les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettro  de  change 
(art.  171,  C.  corn.).  — C’est  une  hypothèse,  du  reste,  qui  se 
réalisera  assez  rarement. 

La  loi  accorde,  enfin,  au  porteur  d’une  lettre  de  change 
protestée,  faute  de  paiement,  le  droit,  en  obtenant  la  perrnis- 

(I)  Rogue,  Jurisprudence  consulaire,  chap.  vi,  u®  6. 

(î)  Pardessus,  n°  43i  . 


Lorsque  le  porteur 
exerce  son  recour» 
contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur  , 
pourrait-il  les  assi- 
gner tous  daua  le 
plus  long  dé  ni, si  un 
était  domicilié  dans 
la  distance  de  5 ray- 
riamètres,  et  un  au- 
tre au-delà  de  cette 
distance  ! 


Quand  le  porteur 
nra  pas  rempli  les 
formalités  du  pro- 
têt, de  la  notifica- 
tion et  de  l’assigna- 
tion, n’est -U  pas  dé- 
chu de  ses  droits 
contre  les  endos- 
seurs ! 


Quid  si  l'endos- 
seur, après  l'expira- 
tion desdélais,  avait 
reçu  les  fonds  desti- 
nés au  paiement  de 
la  lettre  t 


Le  porteur  ne  peut- 
il  pas  faire  saisir 
conservatoi  reine  nt 
les  effets  mobiliers 
des  endosseurs  1 
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L«  porteur  qui 
n'âurait  pas  rempli 
lea  formalités  se- 
ra: t-U,  par  auite  de 
cetta  saisie  , relevé 
de  la  déchéance  1 


Quand  c'cat  le  ti- 
reur qui  a été  pour- 
suivi parle  porteur, 
a-t-il  un  recours  con- 
tre les  endosseurs  t 


Quid  ai  c’est  un 
endosseur  qui  a été 
poursuivi  et  qui  a 
piyét 


L’endosseur  pour- 
suivi peut-il  exercer 
un  recourt  même 
avant  d’avoir  payé  ? 


Dans  quels  délais 
l'endosseur  doit  • il 
exercer  son  recours  t 


A quelle  déchéance 
est-il  exposé  t 


Le  donneur  d’aval 
•;ui  est  poursuivi  par 
le  porteur  ne  peut-il 
pas  exercer  un  re- 
cours t 


i9i  CODB  DE  COMMERCE,  LIVRE  I. 

sion  du  juge,  de  saisir  conscrvatoiremcnt  les  effets  mobiliers  des 
endosseurs,  comme  il  peut  le  faire  à l'égard  de  b accepteur  et 
du  tireur  (art.  172,  C.  com.). 

Lo  porteur  qui  ferait  pratiquer  cette  saisio  ne  serait  pas 
relevé  do  la  déchéance,  s’il  n’avait  pas  fait  le  protêt,  lu  notifi- 
cation, et  donné  l’assignation,  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi. 

— Actions  récursoires  des  différents  intéressés.  — Lorsque  le 
porteur,  à défaut  de  paiement,  assigne  le  tireur,  ce  dernier  n’a 
aucun  recours  à exercer  contre  les  endosseurs,  puisqu’il  est  le 
garant  do  tous. 

Si  c’est  un  endosseur  qui  est  poursuivi  (1),  cet  endosseur 
peut,  lorsqu'il  a payé,  exercer  son  recours,  tant  contro  le 
tireur  que  contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent,  et  qui  sont 
ses  garants  (2). 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  celui  qui  veut  exercer  cette  action 
récursoire  ait  payé  : dès  qu'il  est  assigné  par  le  porteur,  il  a 
le  droit  d’appeler  en  cause  ceux  qui  sont  ses  garants,  devant  le 
tribunal  où  il  est  lui-même  traduit. 

L’endosseur  qui  est  ainsi  assigné,  et  qui  exerce,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  son  action  en  garantio,  est  obligé  d'ob- 
server les  mômes  délais  que  le  porteur,  sauf  que  ces  délais  no 
courent,  à son  égard,  que  du  lendemain  du  jour  où  il  a été  assi- 
gné par  le  porteur  (art.  164,  t n fine,  167,  2°  et  3°).  — S’il  agit 
non  contre  son  cédant  immédiat,  mais  contro  un  endosseur 
précédent,  il  n’a  qu’un  seul  délai  de  quinze  jours,  augmenté 
des  délais  de  distance. 

Les  endosseurs  précédents  et  le  tireur  qui  a fait  provision 
peuvent  lui  opposer  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  pour- 
suites en  temps  utile  (art.  169,  C.  com.). 

Le  donneur  d’aval,  qui  serait  poursuivi  par  lo  porteur,  pour- 
rait exercer  la  môme  action  récursoire  quo  lo  signataire  qu’il 
aurait  cautionné. 

(t)  Ordinairement  lo  porteur  s'adresse  au  dernier  endosseur,  à celui 
qui  lui  a cédé  la  lettre. 

(î)  A l'égard  des  endosseurs  postérieurs,  c’est-à-dire  des  endosseurs 
dont  les  signatures  suivent  la  sienne,  il  est  clair  qu’il  n’a  tien  à réclamer 
d'eux  puisqu'il  est  leur  garant. 
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§ XII.  Des  protêts  (1).  — Lo  protêt  est  un  acte  extrajudi- 
ciaire fait  à la  requête  du  porteur  do  la  lettre  de  change,  pour 
constater  lo  refus,  que  fait  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  de  l'ac- 
cepter ou  de  la  payer. 

Il  y a donc  deux  protêts  : l'un  faute  d’acceptation,  l’autre 
faute  de  paiement. 

Ils  sont  soumis,  l’un  et  l’autro,  aux  formalités  que  nous 
allons  indiquer. 

On  doit  suivre,  pour  la  forme  des  protêts,  la  loi  du  lieu  où  la 
lettre  est  payable,  car,  en  fait  de  formalités  d'actes,  on  suit  la 
loi  et  le  style  du  lieu  où  ils  se  passent,  selon  la  maximo  : Locus 
régit  actum. 

Les  protêts  sont  faits  à la  requête  du  porteur,  qui  a lo  droit 
de  toucher  lo  montant  de  la  lettre  de  change  sur  son  acquit. 

L’art.  173,  C.  com.,  porte  que  les  protêts,  faute  d’accepta- 
tion ou  de  paiement,  sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notairo  assisté  de  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  aussi  ac- 
compagné de  deux  témoins.  — Un  décret  du  23  mars  18-18, 
art.  2,  a modifié  cette  disposition,  en  décidant  que  les  témoins 
n’étaient  plus  nécessaires  (2). 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  doivent  être 
faits  et  signifiés  au  domicile  do  celui  sur  qui  la  lettre  do  change 
est  tirée.  Si  ce  domicile  n’ost  pas  connu,  les  protêts  sont  signi- 
fiés à son  dernier  domicile  connu. 

En  cas  do  fausse  indication  de  domicile,  les  protêts  sont 
précédés  d’un  acte  de  perquisition,  c’est-à-dire  d’un  acte  par 
lequel  l'officier  instrumentaire  constate  qu'il  a fait  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  parvenir  à découvrir  le  domicile  do 
celui  auquel  le  protêt  doit  être  fait. 

S'il  y a,  par  la  lettre,  une  personne  indiquée  au  besoin,  les 

(1)  Quelques  personnes  disent  que  le  mot  protêt  vient  de  protester 
parce  que,  dans  cet  acte,  le  porteur  de  la  lettre,  après  avoir  sommé  par 
l'organe  de  l’officier  instrumentaire,  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée,  de  l'accepter  ou  d'en  payer  le  montant,  finit  par  protester,  en  cas 
de  refus,  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  etc. 

(S)  M.  Bravard  (4e  édit.,  1851,  p.  239)  décide  que  le  protêt  fait  sans 
le  nombre  de  témoins  requis  est  radicalement  nul.  Mais  le  décret  ci- 
dessus  cité  est  formel  ; c'est  un  détail  qui  a échappé  au  savant  profes- 
seur. 


QaVst  ce  que  le 
protêt  t 


Combien  y a-t-il 
d’espèces  de  protêt*? 


Le  protêt  faute 
d’acceptation  est -il 
soumis  aux  mêmes 
formalités  que  le 
protêt  faute  de  paie- 
ment ! 

A quelle  loi  est 
soumise  la  forme  des 
protêts  ! 


Au  nom  de  qui  les 
protêt* sont-ils  faits! 


Art.  173. 

A qui  la  rédaction 
des  protêt*  est-elle 
Attribuée  ! 


Où  les  protêts  doi- 
vent-ils être  faits  t 


Quid  en  cas  de 
fausse  indication  de 
domicile  ? 


Quid  »’ü  y * une 
personne  indiquée 
uu  betoin  t 
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L«  protêt  faute  de 
paiement  ne  doit-il 
pas  être  fait  aussi 
au  domicile  de  Tac* 
cepieur  par  inter- 
vention ! 

Plusieurs  actes 
aont-lls  nécessaires 
dars  les  cas  précé- 
dents ! 

Art.  174. 

Quelles  sont  les 
én  mciations  que  doi- 
vent renfermer  les 
p otéts  t 


V omission  de  l'une 
de  ces  énonciations 
cntrame-t-elle  la 
nullité  du  protêt  ! 


Art. 

176,  175, 

L'offtder  instru- 
mentaire ne  doit-il 
pas  laisser  copie  des 
protêts  à ceux  k qui 
il  les  signifie,  et  les 
transcrire  sur  un  re- 
gistre f Quel  est  le 
but  de  cette  dernière 
disposition  ! 


I/acte  de  protêt 
peut-il  être  suppléé 
par  un  aut<«.  acte  ! 
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protêts  doivent  être  également  faits  au  domicile  de  la  personne 
indiquée. 

Enfin,  le  protêt  faute  de  paiement  doit  être  aussi  fait  au  do- 
micile de  celui  qui  a accepté  par  intervention. 

Mais  ces  différentes  sommations  so  font  par  un  seul  et  môme 
acte,  c’est-à-dire  par  un  seul  original,  dont  l'officier  instru- 
mentaire laisse  une  copie  à chacun  des  domiciles  que  nous 
venons  de  mentionner. 

Les  actes  de  protêt  contiennent  : la  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  des  endossements,  et  des  recommandar 
tions,  c’est-à-dire  des  personnes  qui  sont  indiquées  au  besoin, 
pour  accepter  ou  payer  la  lettre  de  change  à défaut  du  tiré  ; la 
transcription  do  l’acceptation,  si  le  protêt  est  fait  faute  de 
paiement;  la  sommation  d’accepter,  dans  le  cas  de  protêt  faute 
d’acceptation,  et  la  sommation  de  payer,  dans  le  cas  de  protêt 
faute  do  paiement.  Ils  énoncent  la  présence  ou  l'absence  de 
celui  qui  doit  accepter,  si  c'est  un  protêt  faute  d’acceptation, 
ou  payer,  si  c’est  un  protêt  faute  de  paiement;  lo  refus  d’ac- 
cepter ou  de  payer  avec  les  motifs,  s’il  eu  a été  donné; 
la  signature  du  refusant,  ou  sa  déclaration  do  ne  pouvoir  ou 
ne  vouloir  signer. 

Du  reste,  le  législateur  n’a  pas  prononcé  la  nullité  du  protêt 
dans  lo  cas  d’omission  de  l’une  des  énonciations  que  nous  ve- 
nons d’énumérer;  et  la  doctrine  décide  assez  généralement 
qu’on  a voulu  laisser  le  tout  à la  prudence  des  tribunaux  de 
commerce,  qui  décideront  ex  œquo  et  bono.  — On  avait  proposé 
d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  indiquant  les  cas  dans  les- 
quels il  y aurait  nullité.  Mais  on  a préféré  laisser  aux  juges  un 
pouvoir  discrétionnaire.  C’est  aussi  ce  que  décide  la  jurispru- 
dence. 

Le  notaire  ou  huissier  est  tenu,  à peine  de  destitution,  dé- 
pens et  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie 
exacte  des  protêts  à ceux  à qui  il  les  signifie.  — Il  doit  aussi, 
sous  les  mêmes  peines,  les  transcrire  en  entier,  jour  par  jour 
et  par  ordre  do  dates,  sur  un  registre  particulier,  coté,  para- 
phé et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 
Cotte  dernière  formalité  a pour  but  de  remédier  à l'inconvé- 
nient résultant  de  la  perte  de  l’original  du  protêt. 

On  sait,  en  effet,  combien  est  grande  l'importance  de  cet  acte, 
d »nt  le  défaut  au  jour  fixé  par  la  loi  peut  faire  encourir  au  por- 
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teur  de  la  lettre  les  déchéances  que  nous  avons  expliquées,  et 
qui  d’ailleurs  no  peut  être  remplacé  par  aucun  autre;  à tel  point 
que,  si  le  porteur,  au  lieu  de  faire  un  protêt,  avait  assigné  l’ac- 
cepteur et  obtenu  contre  lui  un  jugement  de  condamnation,  cette 
procédure  ne  suppléerait  pas  le  protêt,  et  le  porteur  serait  dé- 
chu de  son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  C’est  ce 
que  décidait  Pothier  (Contrai  de  change,  n"  136),  sous  l’empire 
de  l’ordonnance  de  1673,  qui  renfermait  déjà  la  môme  disposition 
que  l’art.  175,  C.  com.  (V.  tit.  v,  art  10.) 

Cet  article  175  semblerait,  par  les  mots  ; hors  le  cas  prévu  par 
l'art.  150,  etc.,  indiquer  un  cas  où  le  protêt  peut  être  suppléé 
par  un  autre  acte;  mais  l’hypothèse  qu’il  prévoit  n’est  pas,  à 
proprement  parler,  un  cas  d’exception,  puisque  nous  avons  vu 
(p.  280)  que  quand  la  lettre  de  change  a été  perdue,  et  no 
peut  par  conséquent  être  transcrite,  il  est  dressé  un  acte  de  pro- 
testation, par  lequel  on  constate  le  refus  du  tiré.  C’est  seulement, 
nous  le  savons,  parce  que  la  transcription  littérale  de  la  let- 
tre n’a  pas  lieu,  que  le  législateur  a appelé  l’acte,  dans  ce  cas, 
acte  de  protestation;  ce  n’est  qu’en  cela  qu’il  diffère  du  protêt. 

§ XIII.  Du  rechange.  — Lorsque  la  lettre  de  change  est 
protestée  faute  de  paiement , le  porteur  peut , comme  on  l’a  vu , 
exercer  des  poursuites  contre  ceux  qui  sont  garants  du  paiement. 
Mais  ce  recours  peut  ne  pas  suffire  aux  intérêts  du  porteur, 
qui,  pressé  par  les  besoins  de  son  commerce,  ne  peut  souvent 
pas  attendre  le  délai  qui  est  nécessaire  pour  obtenir  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  ces  garants,  et  l’exécuter.  La  loi 
lui  accorde  un  moyen  de  trouver  des  fonds  sur-le-champ,  en 
prenant  d’un  banquier  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  une 
somme  d’argent  pareille  à celle  portée  dans  la  lettre  de  change 
qui  n’a  pas  été  payée,  et  en  donnant  à ce  banquier,  en  échange 
de  l’argent,  une  lettre  de  change  de  pareille  somme  tirée  à vue 
sur  le  tireur  ou  sur  l’un  des  autres  garants  (1).  C’est  de  cette  opé- 
ration qu’il  est  parlé  dans  le  § XIII. 

(1)  On  pensait  même  autrefois  que,  lorsque  le  porteur  ne  trouvait 
de  lettre  de  change  ni  sur  le  tireur,  ni  sur  aucun  des  endosseurs,  il 
pouvait  en  tirer  une  sur  toute  personne,  et  qu’il  avait  même  le  droit  de 
prendre  de  l’argent  à intérêt.  — Ce  droit  lui  est  encore  accordé  par  plu- 
sieurs auteurs  dans  la  doctrine  moderne. 


Quid  en  eu  de 
perte  de  U lettre  de 
change  ! 


Art. 

177,  178. 

Quel  est  l'objet  de 
ce  paragraphe  ! 
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Qu'e*t-ce  que  le 
rechange  ! 


Qu'cet -ce  qu’une 
retraite  ! 


Quelle  est  la  ee- 
conde  signification 
du  mot  rechange  f 


Art. 

180,181,186. 

Qu’est -ce  que  le 
compte  de  retour  t 
et  quel*  aont  les  dé- 
tails qu'il  renferme  1 


De  quelles  pièces 
le  compte  de  retour 
doit-il  être  accompa- 
gné t 
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Ainsi,  on  entend  par  rechange  l'opération  par  laquelle  le  por- 
teur, qui  a fait  protester  la  lettre  pour  défaut  de  paiement,  tire  à 
son  tour  une  lettre  de  change  sur  le  tireur  ou  l’un  des  endosseurs 
de  ladite  lettre,  afin  de  se  rembourser  du  montant  do  la  pre- 
mière lettre  protestée,  des  frais  et  autres  accessoires  dont  nous 
parlerons.  — Tel  est  le  sens  que  le  législateur  donne  à ce  mot 
dans  la  rubrique  du  § XIII,  et  dans  l'art.  177,  C.  com. 

On  appelle  retraite  cette  nouvello  lettre  de  change  ainsi  tirée 
sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs  par  le  porteur  de  la  let- 
tre de  change  protestée  faute  de  paiement. 

Si  le  porteur,  qui  fait  cette  retraite,  pour  avoir  do  l’argent 
du  banquier  en  échange  de  la  retraite,  lui  paie  un  droit  de 
change,  parce  que  l’argent  gagnait  sur  les  lettres  de  change 
(V.  nos  explications,  p.  206  et  suiv.),  ce  droit  do  change  payé 
à ce  banquier  est  ce  qu’on  appelle  rechange. 

Le  mot  rechange  signifie  donc  aussi  le  prix  du  change  auquel 
so  négocie  la  retraite  (1).  — C’est  en  ce  sens  que  ce  mot  est  em- 
ployé dans  les  art.  179,  183,  186,  C.  com. 

Lorsque  loportcurfait  une  retraite,  elle  doit  être  accompagnée 
de  ce  qu’on  appelle  un  compte  de  retour.  — C’est  une  espèce  de 
bordereau  comprenant  lo  principal  do  la  lettre  do  change  protes- 
tée faute  de  paiement;  les  frais  de  protêt,  et  autres  frais  légiti- 
mes, tels  que  commission  de  banque,  courtage,  timbre  et  ports 
de  lettres. 

Outre  ces  détails,  le  compte  de  retour  énonce  lo  nom  de  celui 
sur  qui  la  retraito  est  faite,  ainsi  que  le  prix  du  change  auquel 
elle  est  négociée,  lequel  rechange  est  certifié  par  un  agent  de 
change,  ou  par  deux  commerçants,  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas 
d'agents  de  change.  Lorsque  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des 
endosseurs,  elle  'est  en  outre  accompagnée  d’un  certificat,  — 
dont  nous  parlerons  plus  loin. — Nous  nous  bornerons  à observer 
ici  que  si  le  compte  de  retour  n’était  pas  accompagné  de  cos 
certificats,  il  no  serait  point  dû  de  rechange  (art.  186,  C.  com.). 

On  joint  au  compte  de  retour  la  lettre  do  change  protestée 
faute  de  paiement,  et  l’acte  de  protêt,  ou  une  expédition  de  cet 
acto. 

(1)  Comme  nous  avons  ru  (p  806)  qu’on  appelait  change  le  proüt 
qu’une  des  parties  donne  à l'autre  quand  on  échange  des  traites  ou  let- 
tres de  change  payables  dans  un  autre  lieu  contre  de  l’argent. 
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Nous  avons  dit  que  la  retraite  pouvait  être  faite  par  le  porteur 
sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs. 

Lorsque  le  porteur  fait  retraite  sur  le  tireur,  la  loi  dit,  d’une 
manière  claire  et  précise,  comment  -doit  se  régler  le  prix  du 
change  auquel  so  négocie  la  retraite.  Le  rechange  se  règle  à 
l'égard  du  tireur  par  le  cours  du  changera  où  la  lettre  de  change 

était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a été  tirée  (art.  179-1",  C.  coin.). — 
Ainsi , une  lettre  de  change  a été  tirée  de  Paris  sur  Marseille, 
et  négociée  successivement  1°  à Rouen,  2°  au  Havre,  3"  à Lyon. 
Le  porteur  qui  se  présente  au  tiré  de  Marseille  ale  droit,  quand 
la  lettre  est  protestéo  faute  de  paiement,  et  qu’il  fait  retraite, 
d’exiger  du  tireur  le  prix  du  change  de  Marteille  (lieu  où  la  let- 
tre étaitpayable)  sur  Parie  (lieu  d’où  elle  a été  tirée).  — Il  n'y  a 
aucune  difficulté  sur  ce  point. 

Mais,  lorsqu'au  lieu  do  faire  retraite  sur  le  tireur,  le  porteur 
fait  retraite  sur  l’un  des  endosseurs,  c’est  une  question  assez 
grave  que  celle  de  savoir  comment  devra  so  régler  le  rechange 
ou  prix  du  change.  Ainsi,  Primus  tire  une  lettre  de  change  de 
j Paris  sur  Marseille,  au  profit  de  Secundus;  ello  est  endossée  : 
1°  à Rouen,  par  Secundus  au  profit  do  Tertius  ; — 2"  au  Havre, 
par  Tertius  au  profit  de  Quartus;  — 3°  à Lyon,  par  Quartus  au 
profit  de  Quintus.  Ce  dernier  présente  la  let  tre  au  paiement  à 
Marseille,  et  comme  elle  n'est  pas  payée,  Quintus,  après  l’a- 
voir fait  px-otester,  fait  retraite,  non  pas  sur  le  tireur  à Paris, 
comme  dans  l’exemple  précédent,  mais  sur  l’un  des  endos- 
seurs, soit  Quartus,  soit  Tertius,  soit  Secundus.  On  se  de- 
mande quel  est  le  prix  du  change  ou  rechange  qu’il  devra 
réclamer  dans  sa  retraite?  La  loi  répond  que  le  rechange  se 
réglera,  dans  ce  cas,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  a été  remise  ou  négociée  par  les  endosseurs,  sur  le  lieu  où 
le  remboursement  s’effectue  (art.  179-2°). 

II  existe  dans  la  doctrine  trois  systèmes  sur  l’interprétation 
de  ce  texte  : 

1er  système.  — Le  rechange,  lorsque  la  retraite  est  faite  par 
le  porteur  sur  un  endosseur,  se  règle  par  le  cours  du  lieu  où  la 
lettre  devait  être  payée  sur  le  lieu  où  elle  a été  remise  ou  négociée 
par  l'endosseur  sur  lequel  on  fait  retraite.  — Ainsi,  dans  l'hypo- 
thèse précitée,  si  le  porteur  Quintus,  après  avoir  fait  protester 
la  lettre  faute  do  paiement,  fait  retraite  sur  Quartus,  il  récla- 
mera le  rechange  de  Marseille  (lieu  où  la  lettre  était  payable 
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sur  Lyon  pieu  où  Quartus  lui  a remis  ou  négocié  la  lettre)  ; s’il 
fait  retraite  sur  Tertius,  il  réclamera  le  rechange  de  Marseille 
(lieu  où  la  lettre  était  payable)  sur  le  Havre  (lieu  où  Tertius  a 
négocié  la  lettre  à Quartus);  enfin,  si  le  porteur  fait  retraite 
sur  Secundus,  il  réclamera  le  rechange  de  Marseille  (lieu  où  la 
lettre  était  payable)  sur  Rouen  (lieu  où  Secundus  a négocié  la 
lettre  à Tertius)  (1). 

Pour  établir  ce  système,  celui  qui  en  est  l’auteur  a trans- 
porté et  altéré  les  termes  de  l’art.  179-2°.  Ainsi,  l'article  dit  : 
Le  rechange  se  règle  à l’égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a été  remise  ou  négociée  par 
eux,  sur  le  lieu  d'où  elle  a été  tirée  ; tandis  que  l'auteur  du  sys- 
tème dit  : Le  rechange  se  règle,  ù l’égard  des  endosseurs,  par 
le  cours  du  lieu  où  la  lettre  devait  être  payée,  sur  le  lieu  où  elle  a 
été  remise  ou  négociée  par  l'endosseur  sur  lequel  s'effectue  la 
retraite. 

Cette  seule  observation  suffit  pour  faire  rejeter  ce  système  . 
Il  ne  doit  pas  être  permis  d’intervertir  et  de  remplacer  ainsi 
les  termes  d’un  article,  pour  créer  une  théorie.  * 

2e  système.  — Le  rechange  doit  se  régler,  ù l'égard  do  l'en- 
dosseur, par  le  cours  du  change  du  lieu  où  il  a remis  ou  négocié 
la  lettre  sur  le  lieu  où  il  rembourse. 

Modifions  un  peu  notre  espèce  : Primus  tire  de  Paris  une 
lettre  sur  Marseille,  au  profit  de  Secundus,  de  Paris;  cette 
lettre  est  endossée,  1°  à,  Rouen,  par  Secundus  au  profit  de 
Tertius  de  Rouen  ; 2°  au  Havre,  par  Tertius  au  profit  de  Quar- 
tus du  Havre;  3 °kLyon,  par  Quartus  au  profit  de  Quintus  de 
Lyon;  4°  enfin,  à Marseille,  lieu  du  paiement,  au  profit  deSextu3. 
Si,  à défaut  de  paiement,  Sextus  fait  retraite,  de  Marseille,  sur 
Quintus  de  Lyon,  le  rechange  qu’il  réclamera  sera  celui  de  Mar- 
seille (lieu  où  la  lettre  est  payable,  mais  qui  est  aussi  celui  où 
Quintus  (de  Lyon)  a remis  ou  négocié  la  lettre)  sur  Lyon  (lieu  où 
Quintus  doit  rembourser.) 

Si  Sextus  veut  faire  retraite  sur  l’endosseur,  Quartus,  du 
Havre,  qui  a remis  et  négocié  à Lyon,  à Quintus,  la  lettre  de 
change,  Sextus  aura  le  droit  de  réclamer  à Quartus  le  rechange 
de  Lyon  (lieu  où  la  lettre  de  change  a été  remise  ou  négociée) 
sur  le  Havre  (lieu  où  Quartus  doit  faire  le  remboursement).  Si 

(1)  Delviacourl,  1. 1«,  p.  106  et  suiv.,  et  t.  u,  note  î de  la  page  107. 
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Sextus  faitretraite  sur  l’endosseur  Tertius,  de  Rouen,  quia  remis 
et  négocié  au  Havre,  à Quartus,  la  lettrede  change,  Sextus aurale 
droit  do  réclamer  à Tertius  le  rechange  du  Havre  (lieu  où  la 
lettre  a été  remise  ou  négociée,  sur  Rouen  (lieu  où  Tertius  doit 
faire  le  remboursement) . De  môme,  enfin,  si  Sextus  fait  retraite 
sur  Secundus,  il  lui  demandera  le  rechange  de  Rouen  (lieu  où  la 
lettre  a été  remise  ou  négociée  par  Secundus  à Tertius)  sur  Pa- 
ris (lieu  où  Secundus  fera  le  remboursement)  (1). 

On  peut,  il  est  vrai,  objecter  contre  ce  système  que,  lorsque 
le  porteur  Sextus  fait  ainsi  retraite  de  Marseille  sur  l'endos- 
seur Quartus,  du  Havre,  V.  G. , si,  comme  on  le  décide,  il  doit 
lui  réclamer  le  rechange  de  Lyon  sur  le  Havre,  il  sera  impos- 
sible au  porteur  Sextus,  qui  est  à Marseille,  de  connaître  le  cours 
du  change  de  Lyon  sur  le  Havre.  — Les  rédacteurs  du  Code 
de  commerce  avaient  sous  les  yeux  l’ordonnance  de  1673, 
qui,  en  règle  générale,  n’accordait  au  porteur  que  le  droit  de 
s’adresser  à son  cédant  immédiat  pour  réclamer  le  rechange 
(art.  5,  tit.  vi,  ord.  1673  ; et  Jousse,  note  3 sur  ledit  article). 
Or,  dès  qu’on  permettait  au  porteur  de  faire  retraite  sur  l'un 
quelconque  des  endosseurs  (art.  178,  C.  com.),  le  législateur 
devait  compléter  ses  dispositions,  et  c’est  ce  qu'il  n’a  pas  fait. 

3e  système.  — Quand  la  loi  dit  que  le  rechange  se  règle  à 
l’égard  des  endosseurs  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettro  de  change  a été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où 
le  remboursement  s’ effectue,  il  faut  ainsi  interpréter  cette  dispo- 
sition : le  lieu  où  la  lettre  a iti  négociée  par  chaque  endosseur, 
c’est  le  lieu  d'où  leur  endossement  est  daté.  Quant  au  lieu  où  le  rem- 
boursement s'effectue,  c’est  celui  où  le  compte  de  retour  est  rem- 
boursé. 

Cela  posé,  une  distinction  est  nécessaire  : 

Si  le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement,  sur  le  lieu  où  la  re- 
traite est  dirigée,  est  moins  élevé  que  le  cours  du  change  du  lieu 
du  paiement  sur  le  lieu  d'où  la  lettre  de  change  a été  tirée,  le  por- 
teur ne  comprendra  dans  la  retraite  que  le  rechange  d’après  le 
cours  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où  la  retraite  est  dirigée. 

Si,  au  contraire,  le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur 
le  lieu  où  est  dirigée  la  retraite  est  plus  élevé  que  celui  du  lieu 

du  paiement  sur  le  lieu  d’où  la  lettre  protestée  a été  tirée,  le 

» 

(1)  Vincens,  t.  n,  cb.  vu,  n°  10,  p.  311. 
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porteur  ne  pourra  réclamer  ie  rechange  que  d’après  co  dernier 
cours,  qui  est  le  plus  faible  (1). 

Exemple  : Primus  tire  de  Paris  une  lettre  do  change  sur  Mar- 
seille, au  profit  do  Secundus;  Secundus  l’endosse  à Rouen  au 
profit  de  Tcrtius,  qui,  au  Havre,  au  profit  de  Quartus,  qui,  à 
Lyon,  au  profit  de  Quintus. 

Le  porteur  Quintus  fait  retraite  à Marseille  sur  l'endosseur 
Tertius,  qui  a endossé  la  lettre  au  Havre,  au  profit  do  Quar- 
tus.  Pour  savoir  co  que  le  porteur  Quintus  pourra  demander  pour 
le  rechange  à Tertius,  il  faut  voir  si  le  rechange  de  Marseille 
(lieu  du  paiement)  sur  le  Havre  (lieu  d’où  l'endossement  a été 
daté),  est  moins  ou  plus  élevé  que  le  rechange  de  Marseille  sur 
Paris  (lieu  d’où  cette  lettre  a été  tirée)  : si  le  rechange  de  Mar- 
seille sur  le  Havre  est  moins  élevé  que  le  rechange  do  Marseille 
sur  Paris,  le  porteur  Quintus  ne  réclamera  à Tertius  que  ce 
rechange  moins  élevé  do  Marseille  sur  le  Havre;  si  au  contraire 
le  rechange  de  Marseille  sur  le  Havre  est  plus  élevé  quo  le  re- 
change de  Marseille  sur  Pari»,  Quintus  ne  réclamera  à Tertius 
que  [le  rechange  moins  élevé  de  Marseille  sur  Paris;  l’excédant 
restent  à sa  charge. 

On  peut  répondre  ft  ce  système  qu'il  fait  une  distinction  qui 
n’est  aucunement  autorisée  par  le  texto  de  l’art.  179,  C.  com. 

Lorsque  le  porteur  a fait  retraite  sut- un  endosseur,  et  que  ce 
dernier  a remboursé,  ilpeutà  son  tour  faire  retraite  surl’endos- 
seur  précédent  ou  sur  le  tireur.  S’il  fait  retraite  sur  l'endosseur 
précédent,  celui-ci  fera  retraite  sur  le  tireur. 

Mais  la  loi  dit  que  les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés,  et 
que  chaque  endosseur  n'en  supporte  qu’un  seul  ainsi  quo  le  ti- 
reur (art.  183,  C.  com.). 

C’est  ici  quo  les  trois  systèmes,  que  nous  avons  exposés,  so  , 
reproduisent  sur  le  point  de  savoir  comment  le  rechange  se  ré- 
glera entre  les  endosseurs,  et  même  entre  les  endosseurs  et  le 
tireur. 

Le  premier  système,  qui  soutient  que  le  rechange  doit  se  ré- 
gler par  le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où 
la  lettre  a été  remise  ou  négociée,  décide  que  lorsque  le  porteur 
aura  fait  retraite  sur  son  endosseur  immédiat,  celui-ci  pourra, 
en  faisant  retraite  sur  l’endosseur  précédent,  exiger  de  lui  le  re- 

(1)  Bravard,  p.  *48  et  suiv. 
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ehangedu  lieu  du  paiement,  sur  le  lieu  où  la  lettre  a été  négociée, 
et  que  cet  endosseur  précédent  pourra  réclamer  au  tireur  le  re- 
change du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où  la  lettre  a été  tirée  (1). 

Ainsi,  Primus  tiro  une  lettre  do  Paris  sur  Marseille  au  profit 
de  Secundus,  do  Rouen;  cotte  lettre  est  négociée  par  Socundus 
à Rouen,  au  profit  de  Tertius,  de  Lyon,  etpassée  par  Tertius  à 
Quartus,  de  Marseille.  Silo  porteur  Quartus  fait  retraite  de  Mar- 
seille sur  Tertius,  de  Lyon,  que  Tertius  fasse  retraite  de  Lyon 
sur  Secundus,  de  Rouen,  et  Secundus  sur  Primus,  de  Paris;  Ter- 
tius, de  Lyon,  doit  à Quartus  le  rechange  de  Marseille  sur  Lyon, 
maisensuiteTertius,  faisant  retraite  surSecundus,  deRouen,  ne 
pourra  pas  exiger  de  lui  : 1*  le  rechange  de  Marseille  sur  Lyon, 
que  luiTertius  a remboursé  à Quartus;  et  2°  celui  de  Lyon  sur 
Rouen,  qu'ü  a dû  payer  pour  se  procurer  la  retraite  sur 
Secundus;  il  ne  peut  en  exiger  qu’un  seul,  celui  de  Marseille 
(lieu  du  paiement)  sur  Rouen  (lieu  où  la  lettre  avait  été  négo- 
ciée). 11  en  sera  de  mémo  à l'égard  de  Secundus,  qui,  en  faisant 
retraite  sur  le  tireur  Primus  à Paris,  no  pourra  exiger  do  lui  que 
le  rechange deMarseillesur  Paris.  Ainsi  Tertius  doit  le  rechange 
de  Marseille  sur  Lyon,  Secundus  lo  rechange  de  Marseille  sur 
Rouen,  et  Primus  le  rechango  de  Marseille  sur  Paris. 

Voilà  en  quel  sens,  dit-on,  il  faut  entendre  la  disposition  de 
- l’art.  183,  qui  porte  que  les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés, 
et  que  chaque  endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le 
tireur. 

Le  deuxième  tyetime  décide  aussi  que  chaque  endosseur  ne  peut 
exiger  du  précédent  le  rechange  qu'il  a lui -môme  payé  en  acquit- 
tant la  retraite  faite  sur  lui  ; mais  dans  ce  système,  il  n’a  droit 
de  demander  à celui  sur  qui  il  fait  sa  retraite  que  le  rechange  du 
lieu  où  co  dernier  a remis , ou  envoyé  négocier  la  lettre  de 
change,  sur  le  lieu  où  il  rembourse  la  retraite , et  le  dernier 
endosseur  qui  fait  retraite  sur  le  tireur  exigera  de  lui  le  re- 
change du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  d’où  la  lettre  avait  été 
tirée  (2). 

Ainsi,  Primus  tire  de  Paris  une  lettre  sur  Marseille  au  pro- 
fit de  Secundus  , do  Paris,  qui  l’endosse  à Lyon  au  profit  de 
Tertius,  de  Lyon,  qui  l'a  endossée  à Marseille  au  profit  de  Quar- 

(1)  Delvincourt,  t.  h,  note  t de  la  page  107. 

(î)  Vincens,  t,  n,  ch.  vu,  n®  1*,  p.  314. 
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tus;  Quartus,  le  porteur,  sur  le  protêt,  aura  le  droit  d'exiger  do 
Tertius.  do  Lyon,  le  rechange  au  cours  de  Marseille  sur  Lyon  ; 
Tertius  pourra  exiger  de  Secundus  le  rechange  au  cours  de 
Lyon  sur  Paris  ; mais  Secundus  , de  Paris,  demandera  au  tireur 
Primus  le  rechange  au  cours  de  Marseille  sur  Paris. 

Le  Code,  pour  assurer  la  marche  qu'il  traçait,  après  avoir  or- 
donné que  le  rechange  qui  serait  pris  par  le  banquier,  pour  la 
négociation  de  la  retraite  par  le  porteur,  serait  certifié  soit  par 
un  agent  de  change,  soit  par  deux  commerçants,  a décidé  qu'on 
certifierait  en  outre  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a cté  tirée  , puisque 
c’est  de  ce  change  que  le  tireur  est  passible  en  définitive. 

Sans  doute,  on  peut  foire  quelques  objections  contre  ce  sys- 
tème : ou  peut  dire  qu’en  l'admettant,  il  y aurait  des  remanie- 
ments successifs  à foire  subir  au  compte  de  retour  lors  de 
chaque  retraite  faite  sur  l’endosseur  précédent , ou  que  plutôt 
il  faudrait  autant  de  comptes  do  retour  qu’il  y aurait  do  rem- 
boursements successifs,  faits  parles  endosseurs,  puisque  à cha- 
que remboursement,  il  y aurait  à dresser  le  compte  d'un  nou- 
veau rechange,  tandis  que  le  Code  porte  formellement  qu’il  ne 
peut  être  lait  plusieurs  comptes  de  retour  ; que  le  compte  de 
retour  est  remboursé  d'endosseur  en  endosseur  respectivement 
et  définitivement  par  le  tireur  (art.  182,  C.  com.). 

Mais  on  répond  que  le  législateur  a supposé  que  le  compte  de 
retour  ne  contenait  que  les  éléments  que  nous  avons  indiqués  , 
tels  que  le  principal  de  la  lettre  protestée , les  frais  , etc.  ; — 
que  quant  aux  rechanges,  tant  celui  qui  concerne  le  tireur  que 
ceux  qui  doivent  être  supportés  par  chaque  endosseur  respec- 
tivement, ils  sont  à part  du  compte  de  retour,  et  n’y  sont  indi- 
qués que  pour  note. 

Enfin,  le  troisième  ey  sterne  règle  facilement,  quant  au  rechange, 
le  recours  dos  endosseurs  les  uns  à l'égard  des  autres  et  contre 
le  tireur. 

On  se  rappelle  que,  dans  ce  système,  on  pose  en  principe,  d’un 
côté,  que  lorsque  le  rechange  du  lieu  du  paiement , sur  le  lieu 
où  le  remboursement  de  la  retraite  s'effectue,  est  moins  élevé  que 
le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement,  sur  le  lieu  d’où  la  lettre 
de  change  a été  tirée,  le  porteur  ne  droit  comprendre  dans  sa  re- 
traite que  le  rechange  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où  le 
remboursement  de  la  retraitf  s'effectue;  et  d’un  autre  côté  , que  si 
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» 


le  rechange  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où  est  dirigée  la  re- 
traite tft  plu»  éleri  que  celui  du  lieu  dupaiement  sur  le  lieu  d’où  la 
lettre  de  change  a été  tirée  , le  porteur  ne  peut  exiger  que  ce 
dernier  rechange  le  plus  faible.  Ainsi,  Primustire  de  Paris  sur 
Marseille  une  lettro  au  profit  de  Sccundus  , qui  l’endosse , à 
Lyon,  au  profit  de  Tertius , qui  l’a  endossée  , & Marseille , au 
profit  de  Quartus: — Quartus  fait  retraite  sur  Tertius,  de  Lyon; 

Tertius  fait  ensuite  retraite  sur  Secundus  ; puis  celui-ci  sur  le 
tireur  Primus  Lorsque  Quartus  fera  retraite  sur  Tertius,  si  le 
rechange  de  Marseille  sur  Lyon  est  d’une  somme  de  X,  tandis 
que  celui  de  Marseille  sur  Paris  est  de  X + B,  Quartus  no 
pourra  exiger  de  Tertius  que  X.  Si,  au  contraire  , le  rechange 
de  Marseille  sur  Lyon  est  de  X + B,  tandis  que  celui  de  Mar- 
seille sur  Paris  est  de  X seulement , Quartus  ne  peut  encore 
comprendre  dans  sa  retraite  que  X.  Or,  lorsque  Quartus  aura 
demandé  à TertiuB  X pour  le  rechange  , Tertius  demandera  à 
Secundus  X,  et  Secundus  exigera  de  Primus  X.  — Si  lorsque 
l'endosseur  Tertius  fait  retraite  sur  Secundus,  il  est  obligé  de 
donner  une  somme  pour  le  rechange  de  cette  retraite,  cette 
somme  restera  à la  charge  de  Tertius,  et  ainsi  de  suite  quant  à 
l’autre  endosseur. 

En  somme,  chaque  endosseur  ne  peut  réclamer  du  précédent 
un  rechange  autre  que  celui  qui  doit  être , en  définitive,  rem- 
boursé par  le  tireur. 

De  cette  manière,  dit-on,  il  n’y  aura  selon  le  vœu  de  la  loi, 
qu’un  compte  de  retour,  qui  sera  remboursé  d’endosseur  à en- 
dosseur respectivement  et  définitivement  par  le  tireur  (1/. 

On  peut  répondre  que  non-seulement,  dans  ce  système,  il  n'y  Q0e;i,  obj«üo> 
aura  qu’un  seul  compte  de  retour;  mais  de  plus  (ce  qui  semble  le  fe‘utr'oiîiIm™  tyît™ 
condamner),  c'est  qu’il  n'y  a qu’un  m/me  rechange  qui  sera  m*’ 
le  même  X pour  le  tireur  et  pour  les  endosseurs.  Or,  quelque 
ingénieux  que  soit  ce  troisième  système,  il  parait  singulièrement 
s'éloigner  du  texte  do  l’art.  179.  On  ne  peut  guère  supposer 
que  le  législateur,  malgré  la  difficulté  qu’on  éprouve  pour 
l’interprétation  du  deuxième  alinéa  de  l’art.  179,  ait  voulu,  par 
cetalinéa,  exprimer  cette  idée,  qu’il  n’y  aurait  qu’un  même  re- 
change à l’égard  de  tous  les  endosseurs  et  du  tireur,  et  que  dans 
ce  but,  le  porteur  et  les  endosseurs  conserveraient,  selon  les  cas, 


(I)  Bravard,  p.  249  etsuiv. 
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Art. 

184,  185. 

De  quel  jour  est 
dû  l'intérêt  du  prin- 
cipal de  la  lettre  de 
change  protestcc  1 

Quid  des  frais  du 
protêt,  rechange  et 
autres  ! 

Le  porteur  qui  fait 
retraite  est-il  dis- 
pensé de  notifier  le 
protêt,  et  d’exercer 
son  recours  dans  les 
délais  t . 


Qu’est-ce  que  le 
billet  A ordre  t 


Art.  188. 

Quelles  sont  les 
énonciations  que 
renferme  le  billet  A 
ordre  t 
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à leur  charge:  le  premier,  l’excédant  du  rechange,  lorsque  le 
cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  d'où  la  lettre  de 
change  a été  tirée  est  moins  élevé  que  celui  du  lieu  du  paiement 
sur  le  lieu  où  la  retraite  est  dirigée,  et  les  seconds,  le  rechange 
de  la  négociation  de  leurs  propres  retraites. 

Par  dérogation  à l’art.  1153,  C.  civ.,  ï intérêt  du  principal  do 
la  lettre  do  change  protestée  faute  de  paiement  est  dû  à comp- 
ter du  jour  du  protêt;  mais  l’intérêt  des  frais  de  pfotét,  re- 
change et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu’à  compter  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

Lorsque  le  porteur  fait  retraite , il  n’est  pas  dispensé  de 
remplir  les  formalités  do  la  dénonciation  du  protêt  et  de  la  de- 
mandeen  justice,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ; il  pourrait 
so  faire  quela  retraite  ne  fût  pas  acquittée,  et  faute  d'avoir  rem- 
pli ces  formalités,  il  encourrait  les  déchéances,  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  § XI  ci-dessus  (1). 


SECTION  II. 


Du  billet  à ordre. 


Le  billet  à ordro  est  celui  par  lequel  un  individu  promet  à un 
autre  de  payer,  à uno  époquo  déterminée,  une  certaine  somme, 
à lui  ou  à son  ordre , c'est-à-diro  à celui  auquel  il  aura  cédé  le 
titre , par  la  voie  de  l’endossement. 

Le  billet  à ordro  est  daté  ; — il  énonce  la  somme  à payer  ; — 
le  nom  de  celui  à l'ordre  de  qui  il  est  souscrit  ; — l'époque  à 
laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer; — la  valeurqui  a été  four- 
nie , en  espèces , en  marchandises , en  compte , ou  de  toute  au- 
tre manière  (1). 


(1)  Un  décret  du  21  mars  1848  avait  modifié  les  art.  178,  179,  et  sus- 
pendu f exécution  des  art.  180,  181,  186,  C.  coin.;  mais  ce  décret  n’est 
plus  en  vigueur. 

(1)  Exemple  de  billet  à ordre  : 


Paris,  Î0  janvier  185S. 

Bon  p.  fr.  300. 

Au  vingt  mars  'prochain,  je  paierai  à Secundus  ou  à son  ordre  la 
anime  de  cinq  cents  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 


l’nuxrs. 
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Plusieurs  auteurs  décident  que  l'omission  de  l’une  de  ces 
énonciations  réduit  lo  billet  à ordre  à l’état  de  simple  billet  ou 
promesse. 


Quid  de  l’omii- 
sion  de  l’une  de  ccs 
énonciations  ! 


Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’absence  de  clause  d’ordre  pro-  Qllid dç ,,ïbieI1„ 
duirait  cet  effet.  Ainsi , s’il  était  dit  : je  paierai  à Secundus  la  de  c>»u«  d'ordre! 
somme  de  500  fr.,  etc.,  au  lieu  de  diro  : je  paierai  à Secundus 
ou  à son  ordre,  l’acte  ne  serait  plus  qu’une  simple  pro- 
messe. » 


Lorsque  le  billet  à ordre  n'est  pas  écrit  do  la  main  de  celui 
qui  s'engage  , il  est  en  général  soumis  à la  formalité  du  bon  ou 
approuvé,  prescrite  par  la  disposition  de  l'art.  1326,  C.  civ.  Cette 
disposition  est  tirée  de  la  déclaration  de  1733,  qui  mention- 
nait expressément  les  billets  si  ordre  comme  étant  sujets  à cette 
formalité. 


Est-il  soumis  à la 
formalité  du  60*  ou 
approuvé  1 


Enfin  , quoique  la  loi  ne  l’ait  pas  dit,  le  billet  à ordre  doit  Nc  doit-il  pas 
évidemment  être  revêtu  de  la  signature  de  la  personne,  qui  le 
crée,  et  qu’on  appelle  souscripteur  ; autrement,  ce  ne  serait 
qu’un  simple  projet. 

Dans  le  billet  à ordre,  il  intervient  seulement  deux  person-  r0  qnontboietà 
nos:  le  souscripteur,  qui  s’engage  à payer  lui-même  le  billet,  et  u'Iéttre'dé^hMBf: 
celui  au  profit  duquel  le  billet  est  souscrit,  lequel , dans  la  pra- 
tique , est  appelé  bénéficiaire  ; tandis  que  nous  avons  vu  que , 
dans  la  lettre  de  change,  il  intervient  au  moins  trois  personnes. 

Le  billet  à ordre  est  payable  dans  lo  lieu  où  il  a été  souscrit; 
et  nous  savons  quo  la  lettre  de  change  est  toujours  payable 
dans  un  autre  lieu , e’ost-iWliro  renfermo  la  remiso  d’argent 
de  place  en  place. 

Aussi , le  billet  à ordre  n’est  pas  par  lui-même  , comme  la  WIIet  à orH[C 
lettre  do  change , un  acte  de  commerce  ; il  n’est  réputé  acte  de  eïtil  [iar,  l0l'D>‘‘n  c 
commerce  qu’autant  qu’il  est  souscrit  pour  une  opération  de  “ * 
congnercc  réelle  ou  présumée  , par  suite  de  la  qualité  de  com- 
merçant de  celui  qui  lo  souscrit  ; et , par  conséquent , ce  n’est 
que  dans  co  dernier  cas  qu’il  entraîne  la  contrainte  par  corps. 

Cependant,  il  arrive  quelquefois  qu’un  billet  contient  la  _ ,<<t  n qae  lc 
clause  d’ordre , et  renferme  uno  remiso  d’argent  déplace  en  buat à üomidM 
place.  Je  puis  m’obliger  à vous  payer , ou  à celui  qui  aura 
ordro  de  vous,  une  certaine  somme,  dans  un  certain  lieu,  moi- 
même  ou  par  mon  mandataire,  à la  place  de  la  somme  ou  de  la 
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fin  quoi  ressem- 
ble-t' il  à le  lettre  de 
change  t 


En  quoi  en  diffère- 

Mlî 


Le  billet  A domi- 
cile est-il  par  lui- 
mêmc  un  acte  de 
commerce  1 
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valeur  que  j'ai  reçue  ici  de  vous , ou  que  je  dois  recevoir  ; c’est 
ce  qu’on  appelle  le  billet  à domicile  (1). 

Le  billet  à domicile  ressemble  à la  lettre  de  change  , car  il 
renferme,  comme  elle,  le  contrat  de  change , — la  remise  d’ar- 
gent de  place  en  place. 

Cependant  il  en  diffère  en  ce  que , dans  le  billet  à domicile , 
il  n’y  a toujours  que  deux  personnes  : le  souscripteur  et  le  bé- 
néficiaire ; tandis  que,  dans  la  lettre  de  change,  nous  savons 
qu'il  y a trois  personnes  : outre  le  tireur  et  le  preneur , il  y a 
le  tiré. 

Lorsque  j’ai  donné  à quelqu'un  un  billet  â domicile,  j’en  suis 
seul  débiteur,  c’est  moi-môme  qui  dois  l'acquitter.  Si  la  personne 
au  domicile  de  laquelle  j'ai  promis  de  payer,  paie,  elle  fera 
ce  paiement  en  mon  lieu  et  place,  comme  mandataire.  Mais  ce 
qu’il  faut  bien  remarquer  , c’est  que  je  ne  me  suis  pas  engagé 
à procurer  au  bénéficiaire  l'acceptation  de  ce  correspondant. 
Dans  la  lettre  de  change,  au  contraire,  le  souscripteur  s'en- 
gage à faire  payer  par  le  tiré  la  somme  promise , et  à procurer 
au  preneur  l'acceptation  du  tiré. 

Mais  c'est  une  question  très  controversée  dans  la  doctrine 
et  surtout  dans  la  jurisprudence,  que  celle  de  savoir  si  le 
billet  à domicile  est,  comme  la  lettre  de  change,  un  acte 
commercial  par  lui-même , rendant , par  conséquent , celui 
qui  l'a  souscrit,  contraignablo  par  corps,  lor&  même  qu’il  n’est 
pas  souscrit  pour  une  opération  de  commerce  ou  par  un  com-  ; 
merçaut. 

lrc  opinion.  — Le  billet  à domicile  n’est  qu'une  variété  du 
billet  à ordre.  Au  conseil  d'Etat , on  avait  indiqué  comme  faits 
de  commerce  la  lettre  de  change,  et  les  billets  à domicile;  mais 
ces  derniers  mots  lurent  effacés  dans  la  séance  du  26  fé- 
vrier 1SU7  , sur  l’observation  faite  par  M.  Joubort,  que  les  bil- 
lets à domicile  n étaient  autres  que  des  billets  à ordre.  C’est 
ainsi  qu’on  considéra  le  billet  à domicile  dans  toutes  les  dis- 
cussions ultérieures.  Par  conséquent,  le  billet  à domicile  ne 


(1)  Exemple  : 

Paris,  le.  . . . Ban  p.  t,000  fr. 

Au  îO  août  prochain,  je  paierai  à Secundus  ou  à son  ordre  la  somme 
de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

Lavable  b Lyon  au  domicile  de  Tertius. 


Panius, 
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doit  pas  plus  être  considéré  comme  un  acte  commercial  par  lui- 
même,  que  le  simple  billet  à ordre. 

En  vain,  se  prévaut-on  de  ce  que  le  billet  à domicile  renferme 
le  contrat  de  change,  la  remise  d'argent  de  placo  en  place,  pour 
en  tirer  la  conséquence  que  le  billet  à domicile  est  un  acte  de 
commerce  ; le  contrat  de  change  ne  constitue  pas  par  lui-même 
un  acte  de  commerce  , il  ne  le  devient  que  lorsqu’il  est  passé 
dans  la  forme  de  la  lettre  de  change.  Plusieurs  arrêts  de  cours 
d’appel  consacrent  cette  opinion. 

2e  opinion.  — Le  billet  à domicile  est  par  lui-même  un  acte 
de  commerce.  L’art.  632,  in  fine,  réputé,  en  effet,  acte  de  com- 
merce entre  toutes  personnes  les  lettres  do  change  ou  remues 
(T argent  de  place  en  place.  Or  , dans  le  billot  A domicile  , il  y a 
remise  d'argent  de  place  en  place  ; dans  ce  billet,  le  souscripteur 
reçoit  la  valeur  dans  un  lieu , et  il  s’oblige  A faire  compter 
la  somme  dans  un  autre.  Le  billet  A domicile  renferme  cet 
élément  de  plus  que  le  billet  A ordre  ordinaire  ; et  lors  même 
qu'il  n’est  pas  souscrit  pour  une  cause  commerciale  , il  doit  en- 
traîner la  contrainte  par  corps.  C'est  l’opinion  qui  est  le  plus 
généralement  adoptée  par  la  doctrine  j 1 j , et  qui  est  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Du  reste  le  billet  A ordre  et  le  billet  A domicile , sont 
soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les  lettres  do  change  en 
ce  qui  concerne  : 1°  l’échéance  (V.  pages  252  et  suiv.)  ; 2°  l’on- 
dossementfV.  pages  254  et  suiv.);  3°  la  solidarité(V.  pages 265 
et  suiv.);  4°  l’aval  (V.  pages  267  et  suiv.);  5°  le  paiemcntfV.  par^ 
ges  270  et  suiv.)  ; 6°  le  paiementpar  intervention) V.  pages 282 
et  suiv.);  7°  le  protêt  (V.  pages  295  et  suiv.)  ; 8°  les  devoirs  et 
droits  du  porteur  (V.  pages  285  et  suiv.);  9°  le  rechange  ou  les 
intérêts  ( V.  pages  297  et  suiv.).  t 

Le  législateur , dans  l’art.  187 , n'a  pas  rappelé  les  règles 
relatives  A l’acceptation  ( V.  pages  237  et  suiv.). 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  au  billet  à ordre  ni  au  billet 
à domicile.  Nous  savons  que  le  billet  A ordre  et  le  billet  A domi- 
cile doivent  être  acquittés  parle  souscripteur  lui-même. 

On  reconnaît,  aussi  généralement,  que  les  dispositions  relati- 
ves Alaprovision(V.  pages228et  suiv.)  ne  doivent  pas  être  appli- 

(I)  Pardessus,  t.  h,  n«  479.  Horson,  t.  i«r,  quest.  33  et36.  Bravard, 
p.  t53.Thicrriet,  Revue  de  Législation,  t.  x,  année  1839,  p.  454  et  suiv. 


* 


Art.  187. 

A quelle*  dispo- 
sitions relatives  aux 
lettres  de  change  le 
billet  à ordre  et  le 
billet  k drmidle 
•ont-ils  soumis  ? 


Les  règles  relati- 
ves à l’acceptation 
sont -elles  applica- 
bles an  billet  à or- 
dift  et  au  billet  A 
domicile  1 

Quid  de*  règles 
relatires  à la  prori- 
aion  ! 
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Le  porteur  «Ton 
billet  à ordre  cst*il 
obugê  do  faire  le 
protêt  pour  conser- 
ver «es  droits  contre 
le  souscripteur  t 


Quid  du  billet  à 
domicile  1 


Teut -il  y ft7oir 
1 eu  à l’application 
des  dispositions  sur 
le  rechange  dans  le 
cas  de  billet  à ordre! 


Le  souscripteur 
d’un  billet  à ordre 
est-il  justiciable  des 
tribunaux  de  com- 
merce ? 


quées.  Cos  dispositions  no  sont  pas  rappelées  par  l’art.  187. 

Dans  le  billet  à ordre,  il  est  évident  que  le  porteur  n’est  pas 
obligé , pour  conserver  ses  droits  contre  le  souscripteur , do 
faire  le  protêt , commo  le  porteur  d’uno  lettro  de  change  est 
obligé  de  le  faire  pour  conserver  ses  droits  contre  le  tireur  qui 
a fait  provision.  Co  n’est  qu’à  l'égard  des  endosseurs  que  ce 
devoir  existe  pour  le  porteur. 

Quelques  personnes  ont  cependant  pensé , et  des  arrêts  ont 
décidé,  qu’après  l'expiration  du  délai  pour  le  protêt,  le  portour 
d'un  billet  à domicile  était  déebu  de  scs  droits  contre  lo  sou- 
scripteur, quand  colui-ci  prouve  qu’il  y avait  des  fonds  au  lieu 
et  à l’époque  où  le  protêt  dovait  être  fait. 

L’art.  187  énumère  les  dispositions  sur  le  rechange  commo 
étant  applicables  au  billet  à ordre. 

On  peut  faire  l’objection  suivanto  : Commont  peut- il  y avoir 
rechange,  puisque  lo  billet  à ordre  est  payable  au  lieu  où  il  a 
été  souscrit  l 

Voici  la  réponse  : Il  s’agit  du  cas  où  le  billet  à ordre  a été 
endossé  dans  un  autre  lieu  quo  celui  où  il  a été  souscrit,  ot  où 
le  porteur  est  obligé  do  recourir  contre  son  endosseur  par  suite 
du  défaut  de  paiement.  Exemple  : Un  Parisien  souscrit  un  bil- 
let à ordre  à Paris,  payable  à Paris,  en  faveur  d'un  Lyonnais  ; 
celui-ci  le  cède  à un  Roucnn&is , qui  vient  ensuite  demander  son 
paiement  au  Parisien,  à l’échéance;  et  comme  il  y a refus  de 
payer  do  la  part  do  ce  demiejr,  lo  Rouennais,  après  protêt, 
fera  retraite  sur  le  Lyonnais. 

On  conçoit  donc  qu’il  puisse  y avoir  lieu  au  rechange  dans 
cette  hypothèse. 

Après  avoir  énuméré  les  dispositions  des  lettres  de  change 
qui  s’appliquent  aux  billets  à ordre , l’art.  187  ajoute  : sans 
préjudice  des  disposition»  relatives  aux  cas  prévus  par  les  art.  636, 
637  et  638. 

Nous  oxpliquerons  plus  tard  ces  dispositions , lorsque  nous 
parlerons  de  la  compétence  des  tribunaux  do  commerce.  Con- 
tentons-nous do  dire  ici , qu’à  la  différence  de  la  lettre  de 
change,  le  billet  à ordre  n’étant  pas  par  lui-même  un  acte 
commercial,  ne  soumet  pas,  dans  tous  les  cas,  le  souscripteur 
à la  juridiction  commerciale  (1). 


(f)  V.  infra,  liv.  iv,  tit.  u. 
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Il  en  est  autrement  du  billet  à domicile  qui , renfermant  né- 
cessairement un  acte  de  commerce,  doit  rendre  le  souscripteur 
justiciable  dc3  tribunaux  de  commerce. 

Cependant , ceux  qui  pensent  que  le  billet  à domicile  n’est 
pas  un  acte  de  commerce,  rejettent  cette  opinion. 

— Il  y a encore  quelques  autres  billets  qui  sont  usités  dans 
le  commerce,  tels  que  le  billet  au  porteur,  le  mandat. 

Le  billet  au  porteur  est  celui  qui  renferme  la  promesse  do 
payer  une  ccrtaino  somme  au  porteur  du  billet,  sans  aucune 
désignation  de  la  personne  du  créancier  qui  en  a fourni  la  valeur. 

Exemple  : Je  paierai  au  porteur  la  somme  de  dix  mille  francs, 
valeur  reçue  en  marchandises. 

Paris,  le Signé  : Primus  (1). 

La  propriété  do  co  billet  se  transmet  par  la  seule  remise  du 
titre,  de  la  main  à la  main,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  acte 
de  cession  ou  d'endossement;  et  il  est  payable  à tout  individu, 
qui  s’en  trouve  porteur  lors  do  l’écliéance. 

Dans  le  commerce,  il  y a des  effets  par  lesquels  celui  qui  en 
est  le  souscripteur  charge  uno  personne  de  faire  un  paiement 
à un  tiers , et  qui  ressemblent  en  cela  à la  lettre  de  change  ; 
mais  ils  en  diffèrent  en  ce  que  celui  qui  les  souscrit  ne  les  rédige 
pas  avec  toutes  les  formes  et  conditions  voulues  pour  la  validité 
delalottro  de  change.  Ces  effets  s’appellent , dans  l’usago, 
assignation,  rescription,  et  plus  ordinairement  mandat. 

Ils  doivent  être  appréciés  d'après  les  termes,  dans  lesquels 
ils  sont  conçus,  et  l'intention  des  parties. 

Dans  plusieurs  places  de  commerce,  au  lieu  de  dire,  comme 
dans  la  lettre  do  change  ; payes  par  cette  lettre  de  change , les 
commerçants  so  servent  des  expressions  : payez  par  le  présent 
mandat  ; et  selon  l'usage  de  ces  places , la  seule  qualification  do 
mandat  suffit  pour  enlever  au  porteur  le  droit  de  réclamer  l’ac- 
ceptation et  de  protester,  en  cas  de  refus,  quoique  cependant 
l’effet  réunisse  toutes  les  autres  conditions  do  la  lettre  do 
change. 

Quelques  personnes  décident  que  ce  seul  mot  de  mandat , 
employé  dans  une  lettre  de  change,  ne  suffit  pas  pour  priver  le 

(J)  L'usage  des  bi)lets>au  porteuravait  été  défendu  par  un  édit  de  1716, 
mais  il  fut  rétabli  par  la’déclaration  du  SI  janvier  1721 . 


¥ 

Quid  riu  billet  1 
domicile  t 


N’y  a-t-il  pat 
d’autres  billets  usi- 
tés dans  le  com- 
merce f 


Comment  la  pro- 
priété de  ce  billet 
te  transmet-elle 


Qu'est  - co  qu  on 
appelle  mandait 


La  seule  qualifi- 
cation de  mandat 
donnée  à la  lettre 
de  change  suffit-elle 
pour  interdire  au 
porteur  le  droft  de 
réclamer  l’accepta»* 
tion  du  tiré  î 
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porteur  de  ce  droit;  qu’il  faudrait,  à cet  égard,  une  convention 

expresse  (1). 

* Nous  pensons  que  les  tribunaux,  malgré  l'existence  de 
tous  les  autres  éléments  de  la  lettre  de  change,  peuvent  fort 
bien,  dans  les  places  où  cet  usage  existe,  décider  que  les  ter- 
mes : -payez  par  le  prêtent  mandat,  sont  suffisants  pour  indi- 
quer, de  la  part  do  celui  qui  a créé  l’effet,  la  volonté  d’enlever 
au  porteur  le  droit  de  réclamer  l’acceptation , dont  ce  dernier 
doit  être  privé,  dès  qu’il  a regu  l’effet  avec  cette  condition. 


SECTION  III. 


De  la  préemption. 


Art.  189. 

Par  quel  laps  de 
temps  se  prescrivent 
les  actions  relatives 
aux  lettres  de  chan- 
ge et  aux  billets  A 
ordre  ! 

Quel  est  le  motif 
de  cette  prescrip- 
tion? 


Quelle  différence  y 
a-t-il  quant  à cetts 
prescription  , entre 
la  lettre  de  change 
et  le  billet  à ordre? 


Quid  si  le  billet  à 
ordre  est  souscrit 
par  un  commerçant 
pour  fait  non  com- 
mercial t 


Quid  d’une  lettre 
qui  ne  vaudrait  que 
comme  simple  pro- 
messe 1 


Le  législateur  a établi  une  prescription  de  cinq  an t,  par  suite 
de  laquelle  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  à 
ceux  des  billets  à ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands 
ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  sont  éteintes. 

Cette  courte  prescription  est  fondée  sur  ce  que  les  paiements 
de  ces  sortes  d'effets  se  font  ordinairement  avec  exactitude,  et 
qu’en  cette  matière  tout  se  règle  promptement. 

Remarquons  que  toutes  les  actions  relatives  à une  lettre  de 
change  sont  prescrites  par  cinq  ans,  quand  même  elle  serait  sou- 
scrite par  un  non-commerçant , et  n'aurait  pas  pour  cause  un  acte 
de  commerce  ; tandis  que , lorsqu’il  s’agit  d’un  billet  à ordre  , 
l’action  qui  en  résulte  n’est  prescrite  par  ce  laps  de  temps  que 
lorsqu’il  est  souscrit  par  un  commerçant,  ou  a pour  cause  une  opé- 
ration commerciale. 

Quelques  personnes  pensent  même  que,  si  un  billet  à ordre 
était  souscrit  par  un  commerçant  pour  un  fait  non  commercial; 
que,  si  une  cause  civile  était  exprimée  dans  le  billet , l'action 
qui  en  résulterait  no  serait  plus  prescriptible  que  par  trente  ans. 

Les  actions  relatives  à une  lettre  de  change  qui,  par  suite  de 
l’absence  de  certaines  conditions,  ou  de  l’existence  de  supposi- 
tions, serait  réduite  à l’état  de  simple  promesse , seraient  sans 
aucun  doute  prescriptibles  par  trente  ans. 


(11  Nouguier.  Des  lettres  de  change,  t.  itr,  p.  836  et  suiv. 
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La  loi  dit  que  ce  sont  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  qui  sont  prescrites  par  cinq  ans. 

Ainsi,  non-seulement  les  actions  contre  les  signataires  de  la 
lettre  de  change,  tels  que  le  tireur  qui  n’a  pas  fait  provision  et 
l’accepteur  de  la  lettre  de  change , mais  encore  les  actions 
contre  les  personnes  qui  auront  garanti  ces  derniers  par  un 
aval,  sont  soumises  à cette  prescription . 

Pothier  décidait,  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1673,  que 
l’action  que  l’accepteur  peut  intenter  après  avoir  payé,  lorsque 
le  tireur  ne  lui  a pas  remis  les  fonds,  n'était  pas  soumise  à la 
prescription  de  cinq  ans,  mais  à celle  de  trente  ans;  parce  que, 
disait-il,  l'ordonnance  accorde  une  prescription  contre  les  créances 
qui  risultent  de  la  lettre  ; mais  ce  n’est  pas  proprement  de  la 
lettre  de  change  que  l’accepteur,  qui  l’a  acquittée,  est  créancier. 
La  créance  qui  résultait  de  cette  lettre  a été  éteinte  par  le  paie- 
ment, qu’il  en  a fait;  il  n'est  créancier  que  do  la  somme  qu'il  a 
déboursée  pour  le  tireur,  en  acquittant  la  lettre  (Contrat  de 
change , n°  199). 

Des  auteurs  modernes,  s’appuyant  surlos  mots  : toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change,  de  l’art.  189,  décident  que  l’ac- 
tion de  l’accepteur  est  prescrite  par  cinq  ans  (1). 

Pothier  considérait  comme  beaucoup  plus  difficile  la  question 
de  savoir  par  quel  laps  do  temps  se  prescrirait  l'action  du  tireur, 
qui  avait  fait  provision  et  qui  avait  été  obligé  de  payer,  contre 
1 accepteur,  qui  avait  laissé  protester  la  lettre.  On  peut  soutenir, 
disait-il,  en  faveur  de  la  prescription  (de  cinq  ans) , que  c’est 
toujours,  en  ce  cas,  la  lettre  de  change  qui  est  due  par  l'accep- 
teur, lequel,  au  lieu  de  devoir  au  propriétaire  de  la  lettre , la 
doit  au  tireur,  qui  a payé  le  propriétaire  de  la  lettre.  On  peut 
dire,  d’una  utre  côté,  que  la  dette  de  la  lettre  ayant  été  acquittée 
par  le  paiement,  que  le  tireur  en  a fait  au  propriétaire,  le  tireur 
n’est  pas  créancier  de  la  lettre,  mais  des  fonds,  qu’il  avait  remis 
à l'accepteur  pour  l’acquitter  (Contrat  de  change,  n°  200). 

Mais  les  auteurs  modernes , dont  nous  avons  rapporté  l’opi- 
nion sur  la  question  précédente  , décident  encore  que , dans  ce 
cas,  l’action  sera  prescriptible  par  cinq  ans,  et  ils  invoquent  le 

(I)  Delvincourt,  t.  n,  note  î de  la  page  113. 


Lorsqu’il  t’agit 
a’ un*  véritable  lettre 
de  change  , quelles 
sont  les  actions  qui 
sont  prescrites  par 
cinq  msl 

> 


Quid  de  l’Action 
que  l’accepteur  a 
contre  le  tireur,  lors- 
qu’il a payé  sens 
Avoir  1a  provision  1 


Quid  de  l'Action 
du  tireur  qui  Avait 
fait  ptovision  et  qui 
a été  obligé  de  payer, 
contre  l’Accepteur 
qui  a laissé  protes- 
ter 1.  lettre  l 


• « 
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Quid.  de  l’action 
contre  le  tiré  de  la 
part  dn  porteur,  dé- 
chu de  sea  droits 
contre  le  tireur  qui 
a fait  provision  f 


Cette  prescription 
de  cinq  ans  est-elle 
suspendue  pendant 
la  minorité  et  l’in- 
terdiction ? 


A partir  de  quel 
moment  court-elle  f 


Quûf  s’il  n*y  a pas 
en  de  protêt  t 


CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  I. 

même  argument  : ce  sont  toutes  action » relative»  aux  lettres  do 
change  qui  sont  prescrites  par  ce  laps  de  temps  (1). 

Nous  nous  rappelons  que,  lorsque  le  porteur  n’a  pas  fait  scs 
diligences  dans  les  délais  proscrits  par  la  loi,  il  est  déchu  de  ses 
droits  contre  les  endosseurs  et  môme  contre  le  tireur  qui  a fait 
provision  ; nous  nous  rappelons  aussi  que  la  loi  lui  accorde  seu- 
lement une  action  contre  le  tiré  (art.  170,  *'«  /ta#}.  La  durée  de 
cetto  action  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  limitée  à cinq  ans. 
Elle  ne  serait,  Selon  nous,  prescriptible  que  par  trente  ans  ; oar 
ce  n’est  que  l’action  du  tireur  contre  le  tiré  que  le  porteur  exerce, 
ot  elle  ne  prend  pas  source  dans  la  lettre  do  change,  mais  bien 
dans  la  créance  primitive  du  tireur  contre  le  tiré. 

L'art.  22  de  l'ordonnance  de  1673  portait  que  la  prescription 
de  cinq  ans,  qui  nous  occupe,  avait  lieu  môme  contre  les  mi- 
neurs. Quoique  le  Code  de  commerce  n’ait  pas  reproduit  cette 
disposition,  on  donne  aujourd'hui  la  mémo  solution.  La  mino- 
rité ne  suspend  pas,  en  général,  les  brèves  prescriptions  ( V. 
art.  2278,  C.  civ.).  La  prescription  do  cinq  ans  courrait  égale- 
ment contre  les  interdits. 

En  thèse , la  prescription  commence  à partir  de  l’exigibilité 
do  la  dette , puisque  c’est  de  ce  moment  que  le  créancier  a pu 
agir.  Mais  la  loi  nous  dit  ioi  que  la  prescription  de  cinq  ans 
courra  à compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique. 

Le  protêt,  qui  doit  être  fait  le  lendemain  de  l’échéance,  et  la 
poursuito  juridique,  sont  considérés  commo  ayant  interrompu 
la  prescription  de  cinq  ans  ; mais  à partir  de  leur  date, 
c’est  la  mémo  prescription  de  cinq  ans  qui  commencera  à 
courir. 

S’il  n’y  a pas  eu  de  protêt  (2) , la  prescription  do  cinq  ans 
commencera  à courir  du  lendemain  de  l'échéance.  Par  ces  mots, 
jour  du  protêt , de  l’art.  189,  on  ne  peut  entendre  que  le  jour 
fixé  par  la  loi  clle-mômc,  pour  la  rédaction  do  cet  acte,  c’est-à- 


(1)  Delvincourt,  loc.  cil. 

(î)  On  comprend,  du  reste,  que  la  question  ne  peut  s’élever  qu’à 
l’égard  de  l'accepteur  ou  du  tireur  qui  n’a  pas  fait  provision;  car  nous 
* savons  qu'à  défaut  de  protêt,  tous  les  endosseurs,  et  même  le  tireur  gui 
a fait  provision,  sont  libérés. 
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dire  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  (art.  162)  : c'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a décidé. 

La  loi  porte  que  toutes  actions  , etc....  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  à compter,  etc s'il  n'y  a eu  condamnation  ; cos  der- 

niers termes  pourraient  signifier  que  lorsque  le  débiteur  a été 
condamné,  le  jugement  de  condamnation  est  aussi  un  acte  inter- 
ruptif de  la  prescription  do  cinq  ans,  mais  qu  après  cinq  ans  ex- 
pirés depuis  la  condamnation,  le  propriétaire  de  la  lettre  , qui 
aurait  obtenu  cette  condamnation,  no  pourrait  plusêtro  receva- 
ble à en  poursuivre  l'exécution,  d’autant  mieux  que  toutes  ac- 
tions sont  prescrites  selon  l’art.  189.  — Cependant , ce  n’est 
pas  ainsi  quo  cotte  disposition  est  généralement  interprétée  : 
on  décide  quo  le  jugement  obtenu  est  un  nouveau  titre,  que  le  por- 
teur a acquis  contre  la  partie  qui  est  condamnée,  lequel  n’est 
sujet  qu’à,  la  prescription  ordinaire  do  trente  ans.  Telle  était 
aussi  l’opinion  de  Pothier  (Contrat  de  change,  n"  202). 

S’il  y a eu  reconnaissance  de  la  dette  par  un  acte  séparé,  au- 
thentique ou  sous  seing  privé , l'action  ne  serait  encore  pre- 
scrite dans  ce  cas  quo  par  le  laps  de  trento  ans. 

La  prescription  de  cinq  ans  étant  fondée  sur  une  présomption 
do  paiement,  il  en  résulte  que  lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ou  du  billet  à ordre  formo  son  action  après  le  temps 
de  la  prescription,  ceux  qui  étaient  débiteurs  peuvent  être  re- 
quis d’affirmer,  sous  serment , qu’ils  no  sont  plus  redevables  , 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause , qu’ils  estiment  de 
bonne  foi  qu’il  n’est  plus  rien  dû;  ce  serment  des  veuves,  héri- 
tiers ou  ayant-cause  est  ce  qu’on  appelle  lo  serment  de  crédi- 
bilité. 


Quel  sera  le  tempa 
de  la  prescription, 
quand  11  y aura  eu 
jugement  du  con- 
damnation t 


Quid  de  la  recon- 
naissance par  acte 
séparé  f 


L«  serment  ne 
peut-il  pas  être  dé- 
féré à celui  qui  op- 
pose la  prescription 
de  cinq  ans  ! 


* 
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Résumé  du  titre  VIH.  De  la  lettre  de  change,  du  billet 
à ordre  et  de  la  prescription. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  lettre  de  change. 

Le  contrat  de  change  est  un  contrat  synallagmatique,  à titre 
onéreux,  du  droit  des  gens,  par  lequel,  une  personne,  moyen- 
nant une  valeur  qui  lui  est  promise  ou  payée,  s’engage  envers 
une  autre  à lui  faire  payer,  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le 
contrat  est  formé,  une  certaine  somme  à une  époque  convenue. 
— L’obligation  de  celui  qui  a promis  de  faire  payer  une  somme 
dans  un  autre  lieu  se  réalise,  le  plus  souvent,  par  la  délivrance 
qu’il  fait  d'une  lettre  de  change  à la  personne  qui  a promis  ou 
compté  la  valeur. 

La  lettre  de  change  peut  être  définie  : un  acte  rédigé  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  dans  lequel  le  souscripteur  mande 
à une  personne  résidant  dans  un  autre  lieu  d’y  compter  une 
somme  déterminée  à celui  qui  est  désigné  dans  cet  acte,  ou  à 
son  cessionnaire. 

Trois  personnes  interviennent  nécessairement  dans  la  lettre 
de  change:  le  tireur,  le  preneur,  et  le  tiré. 

Le  tireur  est  celui  qui  souscrit  la  lettre,  et  qui,  recevant  une 
valeur  dans  un  lieu,  s’engage  à faire  toucher  une  somme  dans 
un  autre  lieu  ; 

Le  preneur  est  celui,  qui  reçoit  la  lettre  de  change  en  paie- 
ment de  la  valeur  fournie  au  tireur  ; c’est  celui  au  profit  du- 
quel la  lettre  de  change  est  souscrite  ; 

Le  tiré  est  la  personne  À laquelle  le  tireur  adresse  l'ordre 
de  payer. 

Il  y a encore  d’autres  personnes  qui  peuvent  concourir  à la 
lettre  de  change,  telles  que  le  tireur  pour  compte,  le  donneur 
d'ordre,  l’accepteur,  qui  n’est  autre  que  le  tiré  lui-même,  quand 
il  a accepté  le  mandat  de  payer,  donné  par  le  tireur  ; l'ac- 
cepteur par  intervention;  le  payeur  par  intervention;  le  recom- 
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mandataire,  qu’on  appelle  aussi  bttoin;  le  domiciliataire;  le 
donneur  d'aval. 

— Le  change  est  l'échange  de  numéraire  contre  des  effets 
payables  dans  une  autre  ville. 

On  donne  aussi  le  nom  de  change  à un  certain  profit  que 
l’une  des  parties  donne  à l’autre,  quand  le  change  a lieu  : ce 
profit  s’appelle  cependant  le  plus  souvent  le  pria;  du  change  ; 
c’est  une  espèce  de  soulte,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'intérêt  perçu  par  le  créancier  dans  le  prit. 

I.  — Il  y a plusieurs  énonciations  qui  sont  exigées  pour  la 
validité  de  la  lettre  de  change  : 

Elle  doit  : 1°  être  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre,  c’est-à-dire 
souscrite  dans  un  lieu  pour  être  dirigée  sur  un  autre  où  elle 
sera  acceptée  et  payée.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  ces 
lieux  soient  des  places  de  commerce.  — La  loi  n’a  pas  fixé  la 
distance  qui  doit  exister  entre  les  deux  lieux,  c’est  une  ques- 
tion abandonnée  & la  sagesse  des  tribunaux  ; 

2°  Etre  datée,  c’est-à-dire  contenir  l’indication  du  jour,  du 
mois,  de  l'an  et  du  lieu  où  elle  a été  souscrite  ; 

3°  Enoncer  la  somme  à payer;  il  faut  que  ce  soit  du  numé- 
raire ; 

4°  Indiquer  le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; celui  qui  doit  payer 
doit  être  une  autre  personne  que  le  tireur  ; autrement,  l'acte 
ne  serait  plus  une  lettre  de  change,  mais  un  billet  à domi- 
cile ; 

5°  Indiquer  l'époque  du  paiement  : l’époque  du  paiement  ne 
pourrait  pas  être  subordonnée  à l’arrivéo  d'un  jour  incertain, 
tel  que  la  mort  d’un  individu,  ou  à l’événement  d’une  condi- 
tion ; 

6°  Faire  connaître  le  lieu  où  la  lettre  est  payable  : c’est  ordinai- 
rement au  domicile  du  tiré  qu  elle  doit  être  payée  ; mais  elle 
pourrait  être  payable  au  domicile  d’un  tiers,  qu’on  appelle  do- 
miciliataire (art.  111,  C.  com.); 

7°  Enoncer  le  nom  de  celui  à qui  la  lettre  doit  être  payée,  c’est- 
à-dire  du  preneur,  et  contenir  la  clause  d'ordre  au  profit  de  ce 
dernier  ; il  doit  être  dit,  par  exemple  : payez  à un  tel  ou  à son 
ordre,  ou  payez  à l’ordre  d’un  tel.  Toutefois,  le  mot  ordre  n’est 
pas  sacramentel.  — Une  lettre  de  change  peut  être  à l’ordre 
du  tireur  lui-même;  mais,  dans  ce  cas,  le  contrat  de  change 
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no  s’effectuera,  du  moins,  en  général,  que  lorsqu’un  tiers  vien- 
dra compter  au  tireur  le  montant  de  la  somme  portée  dans  la 
lettre,  qui  ne  sera  parfaite  que  quand  le  tireur  l'aura  cédée  à 
ce  tiers. 

8°  Exprimer  *i  la  valeur  a été  fournie  et  quelle  valeur  a été 
donnée,  si  c’est  de  l’argent,  do  la  marchandise,  etc.  — L’énon- 
ciation valeur  reçue  ne  serait  pas  suffisante  ; il  en  serait  de 
même  des  mots  valeur  entendue  ou  valeur  entre  noue  ; mais  la  loi 
admet  comme  valable  l'expression  valeur  en  compte,  — Peu  im- 
porte, du  reste,  en  quoi  consiste  la  valeur  (art.  110,  C.  com.). 

9°  Enfin , être  eignie  par  le  tireur. 

S'il  manque  une  de  ces  énonciations  dans  la  lettre,  1 acte 
n’est  plus  valablo  comme  lettre  de  change,  et,  par  conséquent, 
il  ne  produira  pas  les  effets  spéciaux  qui  en  résultent.  Nous 
pensons  môme  que  l'omission  de  la  somme  qui  doit  être  payée 
et  le  défaut  d'indication  du  nom  de  celui  qui  doit  payer,  ren- 
draient l'acte  complètement  nul.  11  en  serait  de  môme  du  dé- 
faut de  signature  du  tireur. 

— Outre  les  énonciations  dont  nous  venons  de  parler,  il  y en 
a quelques-unes  qui  sont  facultative» , c’est-à-dire  qui  peuvent 
exister  ou  ne  pas  exister  dans  la  lettre  de  change,  et  dont  l'ab- 
sence n'influe  en  rien  sur  sa  validité.  C’est  ainsi  que  lorsqu’on 
fait  plusieurs  exemplaires  d'une  lettre  de  change,  elle  exprime  si 
elle  est  par  première,  deuxième  ou  troisième,  etc.;  c’est  ainsi 
qu’on  insère  quelquefois  dans  la  lettro  la  clause  de  retour  sans 
frais , qui  a pour  but  d’empêcher  le  porteur  de  faire  protester 
la  lettre,  et  de  l obligor  à faire  connaître,  à l'amiable,  et  sans 
frais,  le  défaut  de  paiement  ; c’est  ainsi  que  le  tireur  peut  faire 
sur  la  lettre  la  mention,  sans  autre  avis,  quand  il  désire  que  la 
lettre  soit  acceptée  et  payée , sans  envoi  d’une  lettre  d'avis  au 
tiré. 

Il  peut  se  faire  qu’une  lettre  soit  tiréo  pour  le  compte  d'autrui. 

Dans  ce  cas  le  tireur  prend  le  nom  de  tireur  pour  compte,  et 
celui,  pour  le  compte  duquel  la  lettre  est  tirée,  s'appelle  donneur 
d'ordre  ou  ordonnateur  (art.  111,  C.  com.). 

— Si  parmi  les  diverses  énonciations  exigées  pour  la  validité 
de  la  lettre  de  change,  quelques-unes  sont  mensongères,  s il  v 
a soit  supposition  de  nom,  soit  supposition  de  qualité,  soit 
supposition  de  domicile,  soit  enfin  supposition  de  lieu,  la  lettre 
n’est  plus  qu’une  simple  proniesso  (art.  112,  C.  com.) 
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Toutefois,  dans  le  cas  de  supposition  de  lieu , on  ne  devrait 
pas  réputer  la  lettre  de  change  simple  promesse , si,  dans  la 
réalité,  elle  avait  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Il  pourrait  aussi  y avoir,  dans  la  lettre,  supposition  de  la 
valeur  fournie  ; et  alors,  ou  il  y aura  une  déclaration  d’une  va- 
leur, au  lieu  do  celle  qui  aurait  réellement  été  fournie,  et 
l’acte  n’en  restera  pas  moins  valable  comrno  lettre  de  change , 
ou  bien  aucune  valeur  n’aura  été  fournie,  et  le  titre  sera  nul 
pour  défaut  de  cause. 

L’exception , qui  résulte  d'une  supposition , peut  être  invoquée 
même  par  celui  qui  en  est  l’autour,  vis-à-vis  de  celui  qui  a par- 
ticipé à la  fraude,  et  le  vice,  qui  en  résulte,  peut  être  opposé  à 
ceux  auxquels  il  est  imputable,  ou  qui  en  ont  eu  connaissance. 
Mais  cette  exception  ne  peut  être  invoquée  contre  les  tiers  por- 
teurs do  bonne  foi. 

Les  suppositions  peuvent  être  établies  par  toute  espèce  do 
preuves. 

— La  signature  des  filles  et  des  femmes  non  commerçante s , 
sur  une  lettre  de  change,  par  un  privilège  particulier,  ne  vaut, 
d leur  égard,  que  comme  simple  promette  (art.  113,  C.  com.).  La 
femme  non  commerçante  ne  pourra  pas,  par  suite  do  la  lettre 
de  change,  être  contraignable  par  corps,  mais  clic  sera  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce. 

La  lettre  de  change,  souscrite  par  un  mineur  non  commerçant, 
est  nulle  à son  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  con- 
formément à l’art.  1312,  C.  civ.  (art.  114,  C.  com.). 

Nous  rappelons  que  les  femmes  et  les  mineurs  commer~ 
çants  peuvent  signer  des  lettres  do  change  pour  les  besoins 
de  leur  commerce. 

II.  — Le  tireur  s’est  engagé  à faire  payer  par  le  tiré  la  somme 
portée  dans  la  lettre  de  change  , c’est  le  tireur,  par  conséquent, 
qui  doit  fournir  les  moyens  pour  que  le  paiement  soit  effectué  ; 
c’est  lui  qui  doit  faire  la  provision  (art.  115,  C.com.).  On  appelle 
ainsi  la  somme  ou  les  valeurs  destinées  au  paiement  de  la  lettre 
de  change.  La  provision  consiste  ordinairement  en  une  sommo 
d’argent  remise  par  le  tireur  au  tiré.  11  y a également  provision, 
lorsqu'à  l’échéance  de  la  lettre  le  tiré  est  redevable  au  tireur 
d une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change 
(art.  116,  C,  coin,). 
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Noua  dirons  plus  loin  pourquoi  il  importe  de  savoir  si  la  pro- 
vision existait  ou  non  (V.  art.  117,  168,  169,  170,  C.  com.). 

Quand  une  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte  d’autrui, 
c’est  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée , 
c’est-à-dire  le  donneur  d'ordre,  qui  doit  faire  la  provision  ; le  ti- 
reur pour  compte  est  aussi  obligé  de  la  faire  ; mais  cette  obli- 
gation ne  lui  est  imposée  qu  envers  les  endosseurs  et  le  porteur 
seulement  (art.  115,  C.  com.). 

Le  tireur  pour  compte  ne  contracte  aucune  obligation  en- 
vers le,  tiré,  à l’égard  duquel  il  n’est  considéré  que  comme 
le  mandataire  du  donneur  d’ordre  ; mais  il  est  obligé  directe- 
ment envers  les  endosseurs  et  le  porteur  ; dans  ses  rapports 
avec  eux,  il  est  un  commissionnaire. 

Le  donneur  d'ordre,  au  contraire,  est  obligé  vis-à-vis  du 
tiré,  mais  il  ne  l’est  pas  envers  les  endosseurs  et  le  porteur. 

III.  — Lo  tireur  ne  contracte  pas  seulement  vis-à-vis  du 
preneur,  et  de  ceux  à qui  ce  dernier  cédera  la  lettre,  l’obliga- 
tion do  la  faire  payer  à l’échéance;  mais  il  prend  encore  renga- 
gement de  la  faire  accepter  par  celui  sur  lequel  elle  est  tirée. — 
Cette  obligation  existo  aussi  pour  les  endosseurs  (art.  118, 
C.  com.). 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  a donc  le  droit  de  requé- 
rir l’acceptation  avant  l’échéance.  Mais  la  présentation  à l'ac- 
ceptation est,  en  général,  de  pure  faculté  pour  le  porteur.  Ce- 
pendant, il  est  de  l’intérét  do  ce  dernier  de  faire  accepter  la 
lettre  de  chango  par  le  tiré.  C’est  par  son  acceptation  seule 
que  le  tiré  peut  être  obligé  directement  vis-à-vis  du  porteur. 

La  loi  lui  accorde  vingt-quatre  heures,  à partir  de  la  présen- 
tation ou  de  la  remise  du  titre,  pour  donner  ou  refuser  l’accep- 
tation ; après  les  vingt-quatre  heures,  si  la  lettre  de  change 
n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  le  tiré  qui  l'a  rete- 
nue est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur  (arti- 
cle 125,  C.  com.). 

L’acceptation  doit  être  écrite.  Le  tiré  qui  veut  accepter  fait 
précéder  sa  signature  du  mot  accepté.  Il  n’est  pas  indispensa- 
ble que  l’acceptation  soit  datée,  quand  la  lettre  do  change  est 
payable  à jour  fixe.  La  date  n’est  requise  que  quand  elle  est 
payable  après  un  rertain  temps  do  vue.  parce  que  c'est  le 
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moyen  de  fixer  l’époque  de  l'écliéance  (article  12*2,  C.  com.). 

L’acceptation  doit  être  donnée  sur  la  lettre  de  change. 

Quand  la  lettre  est  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de 
la  résidence  de  l’accepteur,  si  le  tireur  n'a  pas  indiqué  dans  la 
lettre  le  domicile  où  elle  doit  être  payée,  l’acceptation  doit  dé- 
signer ce  domicile  (art.  123,  C.  com.). 

L'acceptation  doit  être  pure  et  simple.  Le  porteur  ale  droit 
de  refuser  une  acceptation  conditionnelle,  c’est-à-dire  dans  la- 
quelle le  tiré  ferait  dépendre  l’exécution  de  son  engagement 
de  conditions,  de  circonstances,  qui  ne  seraient  pas  insérées 
dans  la  lettre  de  change.  11  en  serait  de  même  de  l’acceptation 
qui  changerait  le  terme  de  l’échéance,  le  mode,  le  lieu  du  paie- 
ment énoncés  dans  la  lettre.  Mais  le  tiré  peut  accepter  pour 
une  somme  inférieure  à celle  qui  est  portée  dans  la  lettre  de 
change,  et  le  porteur  est  obligé  de  prendre  cette  acceptation 
restreinte,  à la  décharge  du  tireur  et  des  endosseurs,  sauf  à 
faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus  (art.  124,  C. 
com.). 

— Par  suite  de  son  acceptation,  le  tiré  contracte,  vis-à-vis 
dn  propriétaire  de  la  lettre,  l’engagement  d’en  paver  le  mon- 
tant, en  l’acquit  du  tireur,  à l’échéance  et  au  lieu  où  la  lettre 
est  payable.  Le  tiré,  qui  a accepté,  est  débiteur  direct.  Le  ti- 
reur et  les  endosseurs  deviennent  garants  solidaires  du  paie- 
ment. C’est  au  tiré  accepteur  que  le  porteur  devra  d’abord 
s’adresser.  L’acceptation  est  irrévocable.  L’accepteur  no  pour- 
rait pas  se  faire  restituer  contre  son  acceptation,  quand  même 
le  tireur  aurait  failli  à son  insu  avant  qu’il  eût  accepté  (art.  121 , 
C.  com.l.  11  en  serait  de  même,  évidemment,  si  le  tireur  tom- 
bait en  faillite  depuis  l’acceptation. 

— Lorsque  lo  tiré  refuse  d’accepter,  le  porteur  peut  faire 
constater  ce  refus  par  un  acte  extra-judiciaire  qu’on  appelle 
protêt  faute  d'acceptation  (art.  119,  C.  com.)  ; notifier  cet  acte 
aux  tireur  et  endosseurs,  et  leur  demander  caution  pour  assu- 
rer le  paiement  de  la  lettre  à son  échéance.  S’il  s’adresse  au 
dernier  endosseur,  c’est-à-dire  à son  cédant  immédiat,  et  s’il 
en  obtient  caution,  ce  dernier  endosseur  peut  assigner  le  pré- 
cédent pour  en  obtenir  également  caution,  et  ainsi  de  suite,  en 
remontant  jusqu’au  tireur  inclusivement. 

La  caution  fournie  par  l’un  des  signataires  n’est  pas  la  eau- 
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tion  dos  autres,  mais  ello  est  solidaire  avec  celui  qu’elle  a eau- 
tionué. 

Le  porteur  peut  obtenir  une  caution  soit  du  tireur,  soit  de 
celui  des  endosseurs  qu'il  veut  choisir  ; mais  lorsqu'il  en  a 
reçu  une  jugée  valable,  il  n’a  plus  rien  à réclamer.  11  ne  pour- 
rait pas  exiger  uno  caution  de  chaque  signataire. 

Enfin,  celui  qui  est  attaqué  par  le  porteur,  peut,  au  lieu  de 
donner  une  caution,  effectuer  le  remboursement  de  la  lettre 
avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  Cette  même  faculté 
appartient  aux  autres  obligés  (art.  120,  C.  com.). 

IV.  — Quand  le  tiré  refuse  d’accepter  et  quo  ce  refus  est 
constaté  par  le  protêt  faute  d’acceptation,  un  tien,  c’est-à-dire 
une  personne  capable,  qui  n’est  pas  déjà  tenue  comme  signa- 
taire de  la  lettre  de  change,  peut  accepter  par  intervention. 

L’acceptation  par  intervention  peut  être  donnée,  selon  la 
volonté  de  l'intervenant,  pour  un  seul  des  signataires  de  la 
lettre,  soit  pour  le  tireur,  soit  pour  l’un  des  endosseurs,  ou 
bien  pour  tous.  L’acceptation  est  même  réputée  faite  pour  tous 
les  débiteurs,  si  l'intervenant  n'indique  pas  la  personne  pour 
laquelle  il  accepte. 

L’intervention  est  mentionnéo  dans  l’acte  de  protêt  qui  a 
constaté  le  refus  d’acceptation , et  l’acceptation  par  inter- 
vention est  signée  sur  la  lettre  par  l'intervenant  (art.  126,  C. 
com.). 

L’intervenant  est  tenu  de  notifier  le  plus  promptement 
possible  son  intervention  à celui  pour  qui  il  est  intervenu 
(art.  127,  C.  com.). 

Quand  l’acceptation  est  ainsi  faite  par  un  tiers,  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  n’en  conserve  pas  moins  ses  droits  con- 
tre le  tireur  et  les  endosseurs,  à raison  du  défaut  d’accepta- 
tion do  la  part  du  tiré,  et  il  peut,  malgré  l’acceptation  par 
intervention , poursuivre  celui  ou  ceux  pour  lesquels  cette 
acceptation  a été  donnée,  à l’effet  d’obtenir  une  caution  ou 
le  remboursement,  comme  nous  l’avons  expliqué  plus  haut 
(art.  128,  C.  com.). 

V.  — L'échéance  d’une  lettre  de  change  peut  être  fixée  de  dif- 
férentes manières  : une  lettre  peut  être  tirée  d me,  — elle  peut 
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être  tirée  à un  ou  plusieurs  jours,  à un  ou  plusieurs  mois,  à 
une  ou  plusieurs  usances  de  vue,  — elle  pout  être  payable  à 
un  ou  plusieurs  jours,  à un  ou  plusieurs  mois,  à une  ou  plu- 
sieurs usances  de  date  ; — ou  bien  à jour  fixe  ou  à jour  déter- 
miné, — enfin,  en  foire  (art.  129,  C.  com.). 

La  lettre  do  Change  ù.  vue  est  payable  à sa  présentation  (arti- 
cle 130,  C.  com.).  Quand  la  lettre  est  à un  ou  plusieurs  jours, 
à un  ou  plusieurs  mois,  à une  ou  plusieurs  usances  de  vue, 
son  échéance  est  fixée  par  la  dato  de  l’acceptation,  ou  par  celle 
du  protêt  faute  d'acceptation  (art.  131,  C.  com.).  Quand  elle 
porto  qu'ello  sera  payable  à un  ou  plusieurs  jours,  à un  ou 
plusieurs  mois,  à une  ou  plusieurs  usances  de  date,  les  jours, 
mois  et  usances  de  délai  courent  du  lendemain  de  la  dato  de 
la  lettre  de  chango. 

On  entend  par  utance  une  période  qui  est  formée  de  trente 
jours,  lesquels  courent  du  lendemain  de  la  date  do  la  lettre. 
Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien 
(artt  132,  C.  com.). 

Si  la  lettre  est  tirée  à jour  fixe  ou  déterminé,  l’échéance  a 
lieu  le  jour  fixé  par  la  lettre. 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veillo  du 
jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  si  elle  dure  plusieurs  jours, 
ou  le  jour  de  la  foire,  si  clic  ne  dure  qu'un  seul  jour  (art.  133, 

C.  com  ). 

Quand  l'échéance  d’une  lettre  de  chango  est  à un  jour  férié 
légal,  clic  est  payable  la  veille  (art.  134,  C.  com.). 

Enfin,  le  législateur  a abrogé  tous  les  délais  de  gr&ee,  de  fa- 
veur, d’usage  ou  d’habitude  locale,  qui  avaient  lieu  autrefois 
pour  le  paiement  des  lettres  do  change  (art.  135,  C.  com.). 

VI.  — L 'endettement  est  un  acte,  écrit  sur  la  lettre  de  change 
elle-même,  par  lequel  le  propriétaire  la  cède  à uno  autre  .per- 
sonne en  restant  garant  du  paiement  à l'échéance. 

Pour  être  régulier,  l'endossement  doit  : 1°  être  daté.  — Il 
est  défendu  d’antidater  les  ordres  à peine  de  faux  (art.  139, 
C.  com.);  2°  exprimer  la  valeur  fournie  par  le  cossionnaire  ; 
3°  énoncer  le  nom  de  ce  cessionnaire  au  profit  de  qui  l'ordre  est 
passé  (art.  137,  C.  corn.). 

— Quand  l'endossement  renferme  ces  trois  énonciations,  il 
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transfère  la  propriété  de  la  lettre  de  change  au  cessionnaire 
qui  est  saisi,  mémo  à l'égard  des  tiers,  de  tous  les  droits  et 
actions  de  l’endosseur,  sans  qu’il  soit  besoin  d’ acceptation  dans 
un  acte  authentique,  ou  de  notification,  comme  lorsqu’il  s'agit 
de  la  cession  d’une  créance  ordinaire  (art.  136,  C.  com.). 

— Si,  au  contraire,  l'endossement  est  irrégulier,  s’il  n’est 
pas  conforme  aux  dispositions  do  l’art.  137,  c’est-à-dire  s’il 
n’est  pas  daté,  s’il  n’exprime  pas  la  valeur  fournie,  s’il  n’énonce 
pas  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  passé,  ou  bien  enfin 
si,  ne  renfermant  aucune  de  ces  énonciations,  il  porte  simple- 
ment la  signature  de  l’endosseur,  il  n’est  pas  translatif  de  pro- 
priété, il  ne  vaut  que  comme  procuration  (art.  138,  C.  com.). 

Cependant,  celui  au  profit  duquel  cet  endossement  irrégulier 
a été  souscrit  peut  toucher  le  montant  de  la  lettre  à l’échéance  ; 
on  décide  même  qu’il  peut  la  céder  à un  tiers  avant  l’échéance, 
par  un  endossement  régulier.  Si  cette  cession  a lieu,  il  reste 
garant  du  paiement  de  la  lettre  vis-à-vis  du  porteur,  sans  que 
celui  qui  a cédé  la  lettre  par  l’endossement  irrégulier  soit  tenu 
vis-à-vis  de  ce  dernier. 

VII.  — Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  sont  tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur  (art.  140,  C.  com.),  qui  peut  s'adresser  à l'un  ou  à l’au- 
tre individuellement,  ou  les  poursuivre  tous  collectivement.  Il 
ne  s’agit  cependant  pas  ici  d’une  solidarité  parfaite  produisant 
tous  les  effets  qui  résultent  de  cette  solidarité  d’après  les  prin- 
cipes du  droit  civil. 

VIII.  — L’atal  est  une  espèce  de  cautionnement  par  lequel 
une  personne  qui  n’est  pas  déjà,  à un  autre  titre,  obligée  au 
paiement  de  la  lettre,  garantit  ce  paiement  (art.  141 , C.  com.). 

Cotte  garantie  est  fournie  sur  la  lettre  de  change  elle-même, 
ou  par  acte  séparé  (art.  142-1°,  C.  com.). 

— Le  donneur  d'aval  contracte  envers  le  créancier  de  la  per- 
sonne qu’il  cautionne  les  obligations  que  cette  personne  a con- 
tractées envers  le  créancier  ; il  est  obligé,  comme  les  autres  si- 
gnataires de  la  lettre,  solidairement  envers  le  porteur,  et  tenu 
par  les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs  , c’est-à-dire, 
soumis  comme  eux  à la  juridiction  commerciale  et  contraignable 
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par  corps,  quand  même  il  no  serait  pas  commerçant.  Il  peut  ce- 
pendant modifier  par  une  stipulation  spéciale  les  effets  de  son 
engagement  (art.  142-2°,  C.  corn.). 

IX.  — Le  paiement  est  le  principal  modo  d’extinction  de  la 
créance  de  la  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  doit  être  payée  à son  échéance.  Les  juges 
ne  peuvent  accorder  aucun  délai  de  grâce  pour  le  paiement 
(art.  157,  C.  corn.),  et  le  porteur  de  la  lettre  ne  peut  être  con- 
traint à en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  (art.  146,  C. 
com.). 

— Le  paiement  do  la  lettre  de  change  n’est  valable  qu’ autant 
qu’il  est  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  ou  à son  mandataire. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est 
responsable  de  la  validité  du  paiement  (art.  144,  C.  com.);  celui 
qui  la  paie  à l'échéance  et  sans  opposition  est  présumé  valable- 
ment libéré  (art.  145,  C.  com.).  Dans  ce  dernier  cas,  ceux  qui 
voudront  faire  déclarer  le  paiement  nul  devront  prouver  que 
celui  qui  a payé  a commis  une  faute. 

— Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu’ello  indique  (art.  143,  C.  com.).  Le  porteur  a le  droit  d’exi- 
ger le  paiement  en  numéraire.  Le  paiement,  pour  être  entière- 
ment libératoire,  doit  être  de  la  totalité  de  la  somme  portée  en 
la  lettre  de  change.  Cependant,  si  le  porteur  reçoit  des  sommes 
à compte  sur  le  montant  do  la  lettre  de  change,  elles  seront  à la 
décharge  du  tireur  et  des  endosseurs  ; il  conservera  ses  droits 
contre  ces  derniers  en  faisant  protester  la  lettre  pour  le  surplus 
(art.  156,  C.  com.).  11  est  même  obligé  de  recevoir  le  paiement 
partiel,  qui  lui  est  ainsi  offert  par  l’accepteur. 

— Le  paiement  d’une  lettre  de  change  doit  être  effectué  sur 
la  présentation  de  la  lettre  mémo.  Si  elle  a été  délivrée  en  plu- 
sieurs exemplaires,  le  paiement  fait  sur  un  deuxième,  troi- 
sième, etc.,  est  valable,  lorsque  le  deuxième,  troisième,  etc., 
porte  que  ce  paiement  annullo  l'effet  des  autres,  à supposer 
toutefois  qu’aucun  des  exemplaires  n’a  été  accepté  par  le  tiré 
(art.  147,  C.  com.);  car  si  l'un  des  exemplaires  était  revêtu 
de  son  acceptation,  le  paiement  que  l’accepteur  ferait  sur  un 
deuxième , troisième  , etc.  , sans  retirer  celui  sur  lequel  se 
trouve  son  acceptation,  n’opérerait  point  sa  libération  à l'égard 
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du  tiers  porteur  do  son  acceptation  (article  148,  C.  com.) 

— C’est  au  tiré  que  le  paiement  doit  d’abord  être  demandé, 
bien  que  le  paiement  puisse  encore  être  fait  par  les  indiqués 
au  besoin,  et  par  tous  ceux  quo  leur  signature  comme  endos- 
seurs, accepteurs  par  intervention,  donneurs  d’aval , oblige  à 
la  garantie,  quand  le  tiré  a refusé  de  payer. 

— Il  n’est  admis  d'opposition  au  paiement  d'une  lettre  do 
change  qu’en  cas  de  perte  de  la  lettre  ou  de  la  faillite  du  por- 
teur (art.  149,  C.  com.). 

— Quand  une  lettre  de  change  est  perdue,  le  propriétaire 
peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  deuxième,  troisième  , 
etc.,  si  l’exemplaire  perdu  n’a  pas  été  accepté  (art.  150, 
C.  com.)  ; si  au  contraire  la  lettre  a été  tirée  en  plusieurs  exem- 
plaires et  que  l’un  d’eux  ait  été  accepté  par  le  tiré,  ce  dernier 
peut  se  refuser  à payor  sur  un  autre  exemplaire,  et  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  de  la  lettre  perdue  ne  peut  en  exiger  le 
paiement  sur  un  deuxième  ou  troisième  exemplaire,  qu’en  vertu 
d’une  décision  du  tribunal  de  commerce,  et  en  donnant  caution 
(art.  151,  C.  com.  ). 

Quand,  à l'époque  de  la  confection  do  la  lettre,  le  preneur  ne 
s’en  est  pas  fait  délivrer  plusieurs  exemplaires,  si  le  seul  exem- 
plaire délivré  est  perdu,  le  propriétaire  de  la  lettre  égarée 
doit,  pour  s’en  procurer  une  seconde,  s’adresser  à son  endos- 
seur immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ; et  ainsi,  en  remontant 
d’endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur.  Le  propriétaire  de 
la  lettre  de  chango  égarée  supporte  les  frais  (art.  154,  C. 
oom.). 

Enfin,  si  celui  qui  a perdu  la  lettre  ne  peut  en  représenter 
aucun  exemplaire , il  peut , que  la  lettre  soit  acceptéo  ou  non , 
en  demander  le  paiement  et  l’obtenir  par  la  décision  du  tribu- 
nal de  commerce,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres  et 
en  donnant  caution  (art.  152,  C.  com.). 

L’engagement  de  la  caution  qui  est  fournie  par  celui  qui  ré- 
clame le  paiement  sur  un  second  exemplaire,  quand  le  premier 
a été  accepté  par  le  tiré,  ou  qui  demande  à être  payé  sans 
produire  do  titre,  est  éteint  après  trois  ans,  si  pendant  ce 
temps  il  n’y  a eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques  ( arti- 
cle 155,  C.  com.). 
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Quand  le  paiement  est  réclamé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
sur  un  deuxième  ou  troisième  exemplaire,  par  suite  do  la  décision 
du  tribunal  et  en  donnant  caution , ou  bien  sans  représenter 
d’exemplaire  , en  vertu  do  cette  décision  en  donnant  caution  , 
après  justification  do  la  propriété  de  la  lettre,  si  le  paiement 
est  refusé,  celui  qui  en  demande  ainsi  le  paiement  conserve  ses 
droits  par  un  acte  do  protestation.  Cet  acto  doit  être  fait  le  len- 
demain de  l’échéance  do  la  lettre  perdue,  notifié  aUx  tireur  ot 
endosseurs  dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour 
la  notification  des  protêts  ( art.  163,  C.  com.). 

— Par  suito  du  paiement  fait  par  le  tiré,  lorsqu’il  est,  bien 
entendu,  de  la  totalité  de  la  somme,  lo  tireur  et  tous  les  endos- 
seurs sont  libérés  envers  le  porteur  : lo  tiré,  qui  était  débiteur 
du  tireur,  se  trouvo  libéré  envers  lui  ; si  le  tireur  n'avait  pas 
fait  provision,  il  acquiert  contre  lui  une  action  pour  se  faire 
rembourser  do  ses  avances. 

X.  — Lorsque  le  tiré  a refusé  de  payer  la  lettre  de  change, 
et  que  son  refus  est  constaté  par  un  acte  de  protêt , un  tiers  étran- 
ger à la  lettre  peut  intervenir  et  en  acquitter  le  montant  pour 
toute  personne  obligée  au  paiement;  c’ost  ce  qu’on  appelle  payer 
par  intervention.  L’intervention  et  le  paiement  sont  constatés 
dans  l’acte  de  pi'otôt  ou  àlasuite  de  l’acte  (art.  158,  C.  com.). 

— Quand  une  personne,  qui  n’a  aucun  intérêt  & acquitter  la 
dette,  la  paie  par  intervention  après  protêt,  elle  est  subrogée 
légalement  aux  droits  du  porteur,  et  elle  est  tenuo  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  à remplir  (art.  159-1°,  C.  com.). 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  celui  qui  aurait  intérêt  à l’ac- 
quittement do  la  dette  (pourrait  jouir  de  ce  même  bénéfice  de 
la  subrogation  légale,  s’il  payait  avant  que  le  protêt  fût  fait; 
l’art.  1251,  n°  3,  C.  civ.,  ne  nous  paraît  pas  applicable  en  ma- 
tière de  lettre  do  change.  Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  il  ne  doit 
payer  qu’après  le  protêt. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  ti- 
reur, tous  les  endosseurs  sont  libérés  (art.  159-2°,  C.  com.). 
S’il  est  fait  par  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents  sont 
libérés  (art.  159-3°,  C.  com.). 

Quand  il  y a concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré  (art.  159-4°,  C.  com.). 
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Si  parmi  les  intervenants  se  trouve  le  tiré  qui  n'a  pas  ac- 
cepté, mais  qui  désire  payer  par  intervention , il  doit  être  pré- 
féré à tous  autres  (art.  159-5°,  C.  com.). 

XI.  — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  lorsqu'il*  est 
payable  A vue  en  exiger  le  paiement,  et  lorsqu’elle  est  payable  à 
un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  la  présenter  à l’ac- 
ceptation, dans  certains  délais  fixés  parl'art.  160, C.  corn.,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le 
tireur,  si  celui-ci  a fait  provision.  Toutefois,  les  parties  pour- 
raient étendre  ou  restreindre  le  delâi  légal  par  des  conventions 
particulières  (art.  160,  C.  com.). 

Un  autre  devoir  du  porteur  d’une  lettre  de  change  consiste 
à en  exiger  le  paiement  le  jour  de  l’échéance  (art.  161,  C.  com.). 
Il  doit  faire  constater  ce  refus  de  paiement  le  lendemain  du  jour 
de  l’échéance  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paie- 
ment. Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour 
suivant  (art.  162,  C.  com.). 

Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement , ni 
par  le  protêt  faute  d’acceptation,  ni  parla  mort  ou  la  faillite  du 
tiré  (art.  163-1°,  C.  com.).  Ainsi,  dans  aucun  cas , sauf  celui  de 
force  majeure,  ou  à moins  de  dispense  résultant  d'une  conven- 
tion particulière,  le  porteur  d’une  lettre  de  change  non  payée 
n'est  dispensé  de  faire  le  protêt  faute  de  paiement,  le  lendemain 
de  l’échéance,  ou  le  jour  suivant,  quand  le  lendemain  du  jour 
de  l'échéance  est  un  jour  férié. 

Dans  le  cas  do  faillite  de  l’accepteur,  le  porteur  peut  faire 
protester  avant  l'échéance  et  exercer  son  recours  (art.  163-2®, 
C.  com.). 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  peut  agir  à défaut  de  paie- 
ment contre  le  tiré  accepteur,  contre  le  tireur  ou  contre  chacun 
des  endosseurs,  ou  contre  chacune  des  autres  personnes  obli- 
gées solidairement  au  paiement.  Il  peut  exercer  son  action  col- 
lectivement contre  tous  et  les  assigner  devant  lo  tribunal  de 
l'un  d'eux  à son  choix  (art.  164-1°  et  2°,  C.  com.). 

Quand  le  porteur  poursuit  le  tiré  accepteur,  sa  demande  n’a 
pas  besoin  d’être  précédée  du  protêt  et  de  la  notification,  qui 
sont  nécessaires,  comme  nous  allons  le  dire , à l’égard  des  en- 
dosseurs, et  même  à l’égard  du  tireur  dans  certains  cas  ; on 
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n'exige  pas  non  plus  que  l'assignation  soit  donnée  dans  le  court 
délai  prescrit  pour  l'action  contre  ces  derniers.  — Si  le  porteur 
agit  contre  le  tiré  non  accepteur,  il  ne  peut  exercer  que  l'action 
que  le  tireur  peut  avoir  contro  lui  (art.  170-2°,  C.  com.). 

Si  le  porteur,  quand  le  tiré  a refusé  le  paiement,  veut  pour- 
suivre le  tireur,  pour  savoir  quelles  sont  les  formalités  qu'il  doit 
remplir,  il  faut  faire  une  distinction  : ou  le  tireur  a fait  la  pro- 
vision, ou  il  ne  l’a  pas  faite.  Si  le  tireur  u fait  provision  , le  por- 
teur doit  faire  constater  le  refus  de  paiement  de  la  part  du  tiré, 
par  un  protêt  le  lendemain  du  jour  de  l’échéance,  lo  notifier  au 
tireur , et  l’assigner  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres 
de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  est  payable  (art.  165-1°,  C. 
com.).  S'il  demeure  à une  plus  grande  distance,  la  loi  (art.  165- 
2°,  et  166,  C.  com.)  accorde  do  plus  longs  délais.  Le  porteur 
qui  aurait  omis  l'une  de  ces  formalités  serait  déchu  de  ses 
droits  contre  lo  tireur  (art.  170-1°,  C.  com.). 

Si  le  tireur  ne  prouve  pas  qu’il  y avait  provision  à t échéance, 
le  porteur  peut  le  poursuivre  valablement,  et  ses  droits  sont  à 
l’abri  de  la  déchéance,  malgré  l'inobservation  de  ces  formalités 
(art.  117  et  arg.  art.  170,  C.  com.). — Quand  môme  le  tireur  aurait 
fait  provision,  il  ne  pourrait  pas  non  plus  se  prévaloir  de  cette 
inobservation,  s'il  avait  reçu  par  compte,  compensation  ou  au- 
trement, après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt , la 
notification  et  l’assignation , les  fonds  destinés  au  paiement  de 
la  lettre  de  change  (art.  171,  C.  com.). 

Lorsque  lo  porteur  poursuit  l'un  des  endosseurs,  il  doit  faire 
le  protêt,  le  notifier,  et  assigner  dans  les  délais,  que  nous 
avons  indiqués  en  parlant  de  son  action'  contre  le  tireur  ( arti- 
cles 165, 166,  C.  com.).  S’il  exerce  son  recours  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  , il  observe  à l’égard  do  chacun  d’eux  lesdits 
délais  (art.  167,  C.  com.). 

Le  porteur  qui  n’a  pas  rempli  les  formalités,  soit  du  protêt, 
soit  de  la  notification,  soit  de  l'assignation,  dans  les  délais,  est 
déchu  de  scs  droits  contre  les  endosseurs  (art.  168,  C.  com.) , 
qui  ne  sont  pas  obligés,  comme  le  tireur , de  prouver  qu’il  y 
avait  provision  à l'échéance  , pour  pouvoir  opposer  cette 
déchéance.  Toutefois  , d’après  l'art.  171  , C.  com. , les  effets 
de  cette  déchéance  cessent  en  faveur  du  porteur  contre  l’en- 
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dosseur  qui,  après  l’expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt, 
la  notification  et  l’assignation,  a reçu  par  compte,  compensa- 
tion ou  autrement , les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre 
do  change. 

Enfin  la  loi  accorde  au  porteur  d’une  lettre  do  cliango  pro- 
testée faute  de  paiement  le  droit,  en  obtenant  la  permission 
du  juge,  de  saisir  consercaloirement  les  effets  mobiliers  dos  ac- 
cepteurs, tireur  et  endosseurs  ( art.  172,  C.  corn.). 

Quand  un  endosseur  est  poursuivi,  il  peut  exercer  son  re- 
cours individuellement  ou  collectivement  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs  qui  le  précèdent.  Il  est  obligé  d’observer  les  mômes 
délais  que  le  porteur,  sauf  que  ces  délais  ne  courent  k son 
égard  que  du  lendemain  du  jour  oti  il  a été  assigné  ( art.  164, 
in  fine,  167-2°  et  3°,  C.  com.).  — Les  endosseurs  précé- 
dents et  le  tireur  qui  a fait  provision  peuvent  lui  opposer  la 
déchéance  résultant  du  défaut  de  poursuites  en  temps  utile 
(art.  169,  C.  com.). 

XII.  — Le  protêt  est  un  acte  extrajudiciaire  fait  à la  requôto 
du  porteur  de  la  lettre  do  change , pour  constater  le  refus  que 
fait  le  tiré  de  l’accepter  ou  de  la  payer. 

Il  y a deux  espèces  de  protêt  : l’un  faute  d'acceptation,  l’au- 
tre faute  de  paiement. 

Les  protêts  sont  faits  le  plus  ordinairement  par  un  huissier, 
bien  que  la  loi  accorde  aussi  aux  notaires  le  droit  do  les  faire 
(art.  173-1°,  C.  com.);  l’assistance  de  témoins  n’est  plus  né- 
cessaire (art.  2,  décr.  du  23  mars  1848). 

Les  protêts  doivent  être  faits  au  domicile  du  tiré  ou  à son 
dernier  domicile  connu.  En  cas  de  fausse  indication  de  domi- 
cile, les  protêts  sont  précédés  d'un  acte  de  perquisition. 

S’il  y a , par  la  lettre  , une  personne  indiquée  au  besoin,  les 
protêts  doivent  être  faits  au  domicile  do  cette  personne.  Enfin, 
lo  protêt  faute  de  paiement  doit  être  aussi  fait  au  domicile  de 
l’accepteur  par  intervention.  Ces  différentes  sommations  se  font 
par  un  seul  et  mémo  acte  (art.  173,  C.  com.). 

Les  actes  de  protêt  contiennent  : la  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  des  endossements  et  des  recommandations; 
la  transcription  de  l’acceptation , si  le  protêt  est  fait  faute  do 
paiement  ; la  sommation  d’accepter  ou  de  payer,  selon  qu’il 
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s'agit  d’un  protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement.  Ils  énon- 
cent la  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit  accepter  ou 
payer  ; le  refus  d’accepter  ou  do  payer,  avec  les  motifs  qui  ont 
pu  être  donnés  ; la  signature  du  refusant  ou  sa  déclaration  do 
ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer  (art.  174,  C.  com.). 

Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à peine  de  destitu- 
tion, dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  do  laisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  incrire  en  entier  jour  par 
jour  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  particulier  coté,  pa- 
raphé, et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires 
(art.  176,  C.  com.).  — Nul  acte  de  la  part  du  porteur  de  la 
lettre  de  change  ne  peut  suppléer  l’acte  do' protêt.  — Quand  la 
lettre  est  perdue  et  ne  peut , par  conséquent , être  transcrite  , 
nous  savons  qu’il  est  dressé  un  acte  de  protestation,  pour  con- 
stater le  refus  du  tiré  de  l’acquitter  .(C’est  parce  que  cette  tran- 
scription littérale  de  la  lettre  n'a  pas  lieu , que  le  législateur 
appelle  l’acte,  dans  cocas,  acte  de  protestation  : c'est  la  sculo 
différence  qui  existe  entre  cet  acte  et  le  protêt  (art.  175, 153, 
C.  com.  ). 

XIII.  — On  appcllo  rechange  l’opération  par  laquelle  le  por- 
teur, qui  a fait  protester  la  lettre  à défaut  de  paiement,  tire  à 
son  tour  une  lettre  de  .change  sur  lo  tireur  ou  l'un  des  endos- 
seurs, afin  de  se  rembourser  du  montant  do  la  lettre  protestée, 
des  frais  et  autres  accessoires. 

Cetto  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen  de  laquelle  le 
porteur  se  rembourse  ainsi  sur  le  tireur  ou  sur  l’un  des  endos- 
seurs, prend  le  nom  de  retraite  ( art.  177,  178,  C.  com.). 

On  appelle  aussi  rechange  le  prix  du  change  auquel  se  négocie 
la  retraite. 

La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de  retour  (art.  180, 
C.  com.),  ou  espèce  de  bordereau  renfermant  les  éléments  énu- 
mérés par  l’art.  181,  C.  com.,  et  notamment  les  certificats  du 
cours  du  change  dont  parle  cet  article,  et  à défaut  desquels  il 
no  serait  point  dû  do  rechange  (art.  186,  C.  com.). 

On  joint  au  compte  de  retour  la  lettre  de  change  protestée , 
l’acte  do  protêt,  ou  une  expédition  de  cet  acte. 

Quand  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  le  rechange,  c'est-à- 
dire  lo  prix  du  change  auquel  se  négocie  la  retraite,  se  règle 
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par  le  cours  <lu  change  du  lieu,  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée  (art.  179-1',  C.  com.j. 

Quand  le  porteur  fait  retraite  sur  l'un  des  endosseurs,  le  re- 
change se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu,  où  cet  endosseur 
a remis  ou  négocié  la  lettre  de  change  protestée,  sur  le  lieu  où  il 
rembourse  (art.  179-2°,  C.  com.). 

Quand  le  porteur  fait  retraite  sur  un  endosseur , et  que  ce 
dernier  a remboursé,  il  peut  à son  tour  faire  retraite  sur  l'en- 
dosseur précédent  ou  sur  le  tireur  ; s’il  fait  retraite  sur  l’endos- 
seur précédent,  celui-ci  fera  retraite  sur  le  tireur.  Mais  les  re- 
changes ne  peuvent  être  cumulés,  chaque  endosseur  n’en  sup- 
porte qu’un  seul,  ainsi  que  le  tireur  (art.  183,  C.  com.).  Ainsi, 
chaque  endosseur  ne  peut  exiger  du  précédent  le  rechange, 
qu'il  a lui-môme  payé  en  acquittant  la  retraite  faite  sur  lui  ; 
mais  il  a droit  de  demander  à l’endosseur,  sur  qui  il  fait  sa  re- 
traite, le  rechange  du  lieu,  où  ce  dernier  a remit,  ou  envoyé  négo- 
cier la  lettre  de  change  protestée , sur  le  lieu  où  il  rembourse  la  re- 
traite (art.  179-2°,  C.  com.).  Le  dernier  endosseur,  qui  fera  re- 
traite sur  le  tireur,  exigera  de  lui  le  rechange  du  lieu  du  paie- 
ment sur  le  lieu  d'où  la  lettre  avait  été  tirée. 

Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change.  Nous  faisons  observer  que  les  rechanges 
sont  à part  du  compte  de  retour  et  n’y  sont  indiqués  que  pour 
note.  Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d’endosseur  en  en- 
dosseur respectivement,  et  définitivement  par  le  tireur  (ar- 
ticle 182,  C.  com.). 

L’intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestéo  faute 
de  paiement  est  dû  à comptendu  jour  du  protêt , et  celui  des 
frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu’à 
compter  de  la  demande  en  justice  (art.  184,  185,  C.  com.). 


SECTION  IL 
Du  billet  à ordre. 

Le  billet  à ordre  est  celui  par  lequel  une  personne  promet  à 
une  autre  do  payer  à elle,  ou  à son  ordre,  une  certaine  somme  à 
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une  époque  déterminée.  — Il  est  daté;  il  énonce  la  somme  à 
payer,  le  nom  de  celui  à l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  l'époque 
à laquelle  le  paiement  doit  s’effectuer,  la  valeur  qui  a été  four- 
nie (art.  188,  C.  com.);  s’il  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  celui 
qui  s’engage,  il  est  en  général  soumis  à la  formalité  du  bon  ou 
approuvé;  enfin  il  est  signé  parla  personne  qui  contracte  l’enga- 
gement. 

Le  billet  à ordre  n’est  pas  par  lui-méme  un  acte  de  commerce. 

Cependant,  il  arrive  quelquefois  qu’un  billet  contient  la  clause 
d’ordre,  et  renferme  une  remise  d'argent  de  place  en  place  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  billet  à domicile  ; — à la  différence  du 
simple  billet  à ordre,  le  billet  à domicile  est  par  lui-méme  un 
acte  commercial. 

Le  billet  à ordre  et  le  billet  à domicile  sont  soumis  aux  dis- 
positions relatives  aux  lettres  de  change,  et  concernant  l’é- 
chéance, l'endossement , la  solidarité,  l’aval,  le  paiement,  le 
paiement  par  intervention , le  protêt , les  devoirs  et  droits  du 
porteur, le  rechange  ou  les  intérêts. — Le  billet  à ordre  ne  sou- 
met pas  dans  tous  les  cas  le  souscripteur  k la  juridiction  com- 
merciale (art.  187,  C.  com.).  — Le  billet  k domicile  rend,  au 
contraire , celui  qui  l’a  souscrit  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce. 

11  y a"encore  quelques  autres  billets  usités  dans  le  commerce, 
tels  que  le  billet  au  porteur,  le  mandat. 


SECTION  III. 

De  la  prescription. 

Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  môme  souscrites 
par  des  non-commerçants  ou  n’ayant  pas  pour  cause  un  acte  de 
commerce,  et  à ceux  des  billets  à ordre  souscrits  par  des  com- 
merçants , ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq 
ans  à compter'du  jour  du  protêt,  ou  de* la  dernière  poursuite 
juridique.  S’il  y a condamnation,  ou  reconnaissance  de  la  dette 
par  un  acte  séparé,  c’est  seulement  ■ 1 1 icscription  de  trente  ans 
qu’on  peut  invoquer. 
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Comme  la  proscription  do  cinq  ans  est  fondéo  sur  uno  pré- 
somption de  paiement,  les  prétendus  débiteurs  sont  tenus,  s'ils 
en  sont  requis,  d’affirmer  sous  serment,  qu’ils  ne  sont  plus 
redevables  ; et  leurs  veuves , héritiers  ou  ayant-cause , qu'ils 
estiment  de  bonne  foi  qu'il  n’est  plus  rien  dû  (art.  189, 
C.  com.). 


. ou 
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LIVRE  DEUXIEME 


DU  COMMERCE  MARITIME 


(TU.  IX.— X.— XI.  — xrv.  Lois  décrétées  le  15  septembre  1807, 

promulguées  le  25.) 


INTRODUCTION 


La  plupart  des  dispositions  du  second  livre  du  Code  de 
commerce  ont  etc  puisées  dans  l’ordonnance  de  1681.  Lors 
de  leur  rédaction,  les  tribunaux  et  les  chambres  de  commerce 
n’ont  sollicité,  pour  ainsi  diro,  aucune  règle  nouvelle,  aucun 
changement  important  dans  cetto  partie  de  la  législation  ; 
aussi , no  reproduit-elle  le  plus  souvent  que  les  dispositions 
do  l’ordonnance. 

Cette  ordonnance  renfermait  les  lois  de  polico  maritime  ; 
mais,  sauf  quelques  textes  do  ce  second  livre,  qui  ont  trait  à 
la  polico,  toutes  les  règles,  dont  nous  allons  nous  occuper,  no 
concernent  quo  les  contrats  on  actes  do  commerce  maritime, 
qui  ont  une  influence  sur  les  intérêts  privés. 

Voici  un  aperçu  des  matières  qui  sont  traitées  dans  cetto 
partie  de  notre  Code  de  commerce  : 

Les  navires  étant  les  instruments  à l’aide  desquels  la  naviga- 
tion s’exerce,  le  législateur  a dû  s’occuper  d’abord  do  tout  ce 
qui  les  concerne  en  eux-mêmes , des  dettes  qui  peuvent  les  af- 
fecter, et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à la  transmission  de  la  pro- 
priété do  cos  objets  ( tit.  i et  n). — Il  afixé  ensuite  l'étendue  de 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires — ot  tracé  quelques 


A quelle  source  les 
dispositions  du  deu- 
xième livre  du  Code 
de  commerce  ont- 
elles  été  puisées! 


Quel  est  l’objet  de 
ce  deuxième  livre  ! 
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règles  exceptionnelles  relativement  à la  copropriété  des  navi- 
resjtit.  ni).  — La  conduited’un  navire  est  confiée  à un  chef  qu’on 
appelle  en  général  capitaine.  Cetto  qualité  donne  à celui  qui  en 
est  revêtu  des  droits,  et  impose  des  devoirs,  qui  sont  expliqués 
dans  le  titre  rv. — Les  matelots  et  les  autres  personnes  employées 
au  service  du  navire  contractent  des  engagements,  dans  lesquels 
les  principes,  qui  régissent  le  louage  de  services,  reçoivent  cer- 
taines modifications  ou  extensions  : on  a intéressé  les  matelots, 
et  les  gens  de  l'équipage,  à la  conservation  du  navire,  et  on  leur 
a assuré  l’indemnité  des  peines  qu’ils  éprouvent,  des  dangers 
qu’ils  courent  (tit.  v).  — Ceux  à qui  les  navires  appartiennent, 
au  lieu  de  s’en  servir  pour  leur  usage  personnel,  peuvent  les 
louer  en  tout  ou  en  partie  pour  le  transport  des  marchandises  : 
des  règles  ont  été  tracées  sur  le  louage  des  navires  appelé 
charte-partie,  affrètement,  nolissement  ; — sur  la  forme  et  les  ef- 
fets du  connaissement,  ou  acte  qui  fait  connaître  la  nature  des 
objets  à transporter,  leur  quantité  et  qualité  ; — sur  le  prix  du 
loyer  des  navires  appelés  fret  ou  nolis  (tit.  vi,  vu,  vra).  — 
Comme  les  expéditions  maritimes  font  naître  souvent  des 
besoins  de  capitaux,  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de  se  procu- 
rer par  de  simples  emprunts  on  a recours,  à ce  qu’on  appelle  le 
prêt  à la  grosse,  d’après  lequel,  si  le  navire  vient  à périr,  le 
prêteur  ne  peut  rien  réclamer,  et  reçoit,  dans  le  cas  contraire  , 
outre  la  somme  prêtée,  un  intérêt  supérieur  à celui  que  les  ea-. 
pitaux  produisent  ordinairement,  et  qu’on  appelle  profit  maritime 
(tit.  ix).  — Le  commerce  maritimo  est  par  sa  nature  exposé 
à une  foule  de  dangers  ; des  spéculateurs  peuvent  s’engager  à 
réparer  les  pertes,  qui  peuvent  résulter  des  événements  de 
mer;  de  là  le  contrat  d'assurance  (tit.  x). — Les  accidents, 
auxquels  la  navigation  est  sujette,  peuvent  occasionner  des 
pertes  ou  des  sacrifices  appelés  du  nom  générique  à' avaries  ; le 
titre  xi  indique  quels  sont  les  dommages  et  les  dépenses,  qui 
doivent  être  considérés  comme  avaries,  et  comment  elles  sont 
supportées.  — 11  est  quelquefois  nécessaire,  pour  échapper  à 
un  péril  imminent,  de  jeter  à la  mer  une  partie  du  chargement, 
et  il  faut  ensuite  répartir  la  perte  qui  en  résulte  ; c'est  l’objet 
du  titre  xu,  Du  jet  et  de  la  contribution.  — Les  deux  derniers 
titres,  xm  et  xrv,  ont  été  consacrés  aux  prescriptions  et  aux 
fins  de  non-recevoir,  qui  peuvent  être  invoquées  en  matière  de 
commerce  maritime 
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Tel  est  l'ensemble  (les  matières  oui  se  trouvent  comprises  , D»»«qu«i'ep»ttio 

1 1 de  la  législation  doit- 

sous  la  rubrique  du  commerce  maritime. — Les  règles  qui  régis-  on  i«»  >»*- 

f ° ° tièrea  de  ce  second 

sent  ces  matières  forment  une  branche  importante  du  droit  Uvroi 
maritime  (1). 


TITRE  PREMIER. 


Des  nsvlrei  et  autres  bâtiment*  de  mer. 


SOMMAIRE.  — I.  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  BATIMENTS  DE  MEn,  NA- 
TURE DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS. — II.  DROITS  DES  CRÉANCIERS 
SUR  LES  NAVIRES  DE  LEUR  DÉBITEUR.  — PRIVILEGES  SUR  LES  NAVIRES. — 
III.  EXTINCTION  DES  PRIVILÈGES  ET  DU  DROIT  DE  SUITE  SUR  LES  NAVIRES. 
— IV.  DE  LA  VENTE  VOLONTAIRE  DES  NAVIRES. 


I.  Des  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  BATIMENTS  DE  MER,  NATURE  DES 

navires  et  autres  batiments.  — On  appelle  navire,  en  général,  Qu’eut-ce  qu’on 
tout  batiment  do  mer  destiné  au  commerce. 

Le  nom  de  vaisseau  est  plus  particulièrement  réservé  aux  qn'a" 

bâtiments  de  l’État. 


Dans  l'usage  du  commerce,  on  distingue  les  navires  par  lenr  sy  a-i-iipn.  plu- 
grandeur  et  leur  capacité,  et  on  les  désigne  par  dos  noms  qui  ‘'«ire»**1’'”* 
font  connaître  à l'instant  quelle  est  leur  force  : aiusi,  il  y a des 
bricks,  des  lougres,  des  cutters,  etc. 

La  capacité  d'un  navire  se  règle  par  le  nombre  de  tonneaux  Commentée  ré6> 
qu’il  peut  porter  ; on  dit  : ce  navire  est  de  20 , 60 , 100 , 200,  Tire! 

400  tonneaux.  — Le  tonneau  consiste  dans  l'espace  d’un  stère  tODBOftU ! 

404  millièmes  ( 42  pieds  cubes,  ancienne  mesure  j. 

L’opération  par  laquelle  on  calcule  la  capacité  d’un  navire  Qu’«t-ce  qu’on 

1 1 1 I entend  pur  jau~ 

Be  nomme  jaugeage.  jr.rjef 


Il  existe  dans  les  ports  des  préposés  publics  chargés  de  faire 
cette  opération,  dont  le  résultat  constate  ce  qu'on  appelle  le 
tonnage  ou  la  capacité  du  navire. 


Qu'est  -ec  que  le 
tonnage! 


(I)  Le  droit  maritime,  par  les  autres  matières  auxquelles  il  touche,  se 
lie,  en  outre,  au  droit  public  externe,  au  droit  public  interne  dans  l'ordre 
politique  et  dans  l'ordre  administratiC. 

i2 
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ijno  comprpn  i ic  Le  mot  navir e,  employé  seul  dans  les  conventions  ou  les  dis- 
MBi!  positions  des  lois,  comprend  de  plein  droit  les  agrès. 

»pQdiea  " rqa’0"  On  appelle  agrès  certains  objets  qui,  par  eux-mêmes,  ne  font 
pas  partie  intégrante  du  navire,  maisqui  sont  des  accessoires  in- 
dispensables pour  l'équiper  et  le  mettre  en  état  de  naviguer,  tels 
que  la  chaloupe  , le  canot,  les  ancres,  les  mâts,  les  câbles,  les 
voiles,  les  poulies,  etc. 


Le  navire,  avec  ses  accessoires,  est  désigné  par  le  mot  corps, 
expression  que  l'on  emploie  dans  l’usage  par  opposition  au 
mot  facultés,  qui  désigne  les  marchandises  et  autres  objets  du 
chargement. 

Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  étant  des  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  heu  â un  autre,  sont  déclarés 
meubles  par  la  loi  (art.  190,  C.  com  ; art.  531,  C.  civ.). 

Cependant  l'importance  de  ces  objets  a fait  établir  de  nota- 
bles dérogations  aux  principes  du  droit  commun.  C’est  ainsi, 
par  exemple,  que  les  naviros  no  sont  pas  soumis  à la  règle  : en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  consacrée  par  l'art.  2279, 
C.  civ.,  laquelle  ne  s’applique  qu'aux  meubles  corporels  d’une 
transmission  rapide,  et  non  ordinairement  constatée  par  écrit. 
C'est  ainsi  encore  que  des  règles  spéciales,  dont  nous  par- 
lerons dans  le  titre  ii,  ont  été  tracées  pour  la  saisie  et  la  vente 
forcée  des  navires. 


II.  Droits  des  créanciers  6üh  les  navires  de  leur  débi- 

Qurl*  sont  Ici  TELE.  PRIVILÈGES  SCR  LES  NAVIRES.  Les  navires  Sont, 

droits  de»  créancier»  i , i i 

nr  les  cadres  d«  comme  les  autres  biens  du  debiteur,  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  ; et  lo  prix,  qui  en  provient,  s’en  distribue  entre  ces 
créanciers  par  contribution,  à moins  qu'il  n’y  ait  entre  eux  dos 
causes  légitimes  de  préférence.  Toutefois,  il  existe,  au  profit 
des  créanciers  privilégiés  et  même  non  privilégiés,  un  droit  do 
suite  sur  les  navires,  par  une  dérogation  exorbitante  aux  prin- 
cipes du  droit,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin. 

Art.  — L’art.  191  énumère  différentes  créances  qui  sont  privilc- 

191 , 192.  giées  sur  les  navires,  et  détermine  le  rang  do  chacune  d’elles  ; 
cr^nrri prioîégilci  l'art.  192  exige,  à peine  de  déchéance  du  privilégo,  laproduo- 
»u  queiîe""co’odL  tion,  et  même,  en  certains  cas , le  dépôt,  dans  un  délai  détor- 
Uon  rCei miné,  de  pièces,  que  nous  allons  faire  connaître  en  passant  en 
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revue  chacune  de  ccs  créances.  Ainsi,  sont  privilégiées,  et  dans 
l’ordre  suivant,  les  dettes  ci-après  désignées  : 

1°  Les  frais  de  justice,  et  autres  fait*  pour  parvenir  à la  vente 
et  à la  distribution  du  prix ; — oette  créance  est  constatée  par 
des  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ; 

2°  Les  droits  dus  au  Trésor  public  ou  aux  agents  de  l’admi- 
nistration maritime,  savoir  : le  droit  de  pilotage,  ou  rétribution 
due  au  pilote-cêtier,  dont  les  capitaines  se  servent  pour  éviter 
les  dangers  des  eûtes  ; le  droit  de  tonnage,  droit  de  navigation 
imposé  aux  bâtiments  de  commerce  suivant  leur  capacité  ; le 
droit  de  cale;  celui  d 'amarrage,  qui  est  payé  pour  arrêter  un 
navire  dans  un  port  au  moyen  d'une  amarre  ; les  droits  de  bas- 
sin et  avant-bassin,  ou  droits  perçus  sur  les  navires  qui  entrent 
dans  les  bassins  d’un  port  (1|.  — Ces  droits  sont  constatés  par 
les  états,  contraintes,  ou  quittances  des  receveurs. 

3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  navire,  depuis 
son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; 

4°  Le  loyer  des  magasins  où  sont  déposés  les  agrès  et  appa- 
raux ; 

5°  Les  frais  d’entretien  du  bâtiment,  de  ses  agrès  et  appa- 
raux, depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port.  — 
Les  créances  comprises  dans  les  3°,  4°  et  5°  sont  constatées  par 
des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

6°  Los  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  do  l’équi- 
page employés  au  dernier  voyage.  — Les  sommes  dues  sont 


Quelle  est  la  cré- 
ance qui  est  au  pre- 
mier rang!  et  com- 
ment est -elle  con- 
statée ! 

Quels  sont  les 
droits  qui  sont  au 
second  rang,  et  com- 
ment sont-ils  con- 
statés? 


Quelles  sont  1er 
créances  qui  son; 
au  troisième  rang  I 

Quelles  sont  celle* 
qui  sont  an  quatriè- 
me rang! 

Quelles  sont  celles 
qui  sont  au  cinquiè- 
me rang  ! 

Comment  les  cré- 
ances des  troisième, 
quatrième  et  cin- 
quième rangs  sont- 
elles  constatées  ! 

Quelles  sont  les 
créances  du  sixième 
rang!  comment  sont- 
elles  constatées! 


(i)  Il  y a encore  d'autres  droits  auxquels  les  navires  sont  soumis  : tels 
sont  les  droits  de  lamanage,  ou  salaire  payé  aux  pilotes  lamaneurs  ou 
loemans,  dont  la  mission  consiste  à guider  les  navires  qui  veulent  entrer 
dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  par  le  moyen  de  barques,  pour  leur 
faire  éviter  les  écueils;  de  louage,  ou  salaire  payé  aux  baleurs,  c'est-à-dire 
à ceux  qui  font  avancer  le  navire  sur  l'eau  à l'aide  d’un  cordage;  cette 
même  operation,  faite  en  pleine  mer  à l’aide  de  canots,  s'appelle  remor- 
que; de  balises,  de  tonnes,  ou  rétribution  perçue  par  l'autorité  locale  sur 
tous  les  navires  qui  louchent  son  territoire,  pour  l'entretien  de  certains 
signaux,  qui  ont  pour  but  d'avertir  les  navires  des  endroits  dangereux; 
d 'ancrage,  rétribution  perçue  par  le  souverain  d’une  cèle  sur  tous  les  na- 
vires qui  y abordent,  en  quelque  sorte  pour  la  permission  qu'il  donne  d’y 
jeter  l'ancre;  de  feux,  phares  et  fanaux,  droits  perçus  pour  l'entretien 
des  réverbères  ou  phares  destinés  à l'avertissement  des  navires;  de  rap- 
ports, c'cst-à-dire  ce  qu'il  en  coûte  pour  le  rapport  que  le  capitaine  est 
obligé  de  faire  dans  le  port  d'arrivée  et  dans  celui  de  relâche. 
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Quelles  sont  les 
ci  tances  du  septiè- 
me rang  ! et  com- 
ir  -nt  sont-elles  éta- 
blies f 


Quelles  sont  les 
créances  du  huitiè- 
me rang  ? comment 
sont  - elles  consta- 
tées t 


Quelles  sont  les 
créances  du  neuviè- 
me rang!  comment 
sont  - elles  consta- 
tées î 


Quelle  est  1&  cré- 
ance du  dixième 
rang  1 comment  est- 
elle  constatée  T 


Quelles  sont  les 
créances  du  onzième 
rang’  comment  snnt- 
ellcs  concta'.éesl 
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constatées  par  les  rôles  d'armement  et  de  désarmement  arrê- 
tés dans  les  bureaux  do  l’inscription  maritime. 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  Inti- 
ment pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  dû  aux 
propriétaires  des  marchandises  vendues  par  lui  pour  le  même 
objet  ; — le  montant  des  sommes  prêtées,  et  la  valeur  des  mar- 
chandises vendues  sont  établis  par  des  états  arrêtés  parle  capi- 
taine , auxquels  sont  joints  des  procès-verbaux  constatant  la 
nécessité  des  emprunts  ou  des  ventes,  et  signés  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l'équipage. 

8°  Les  sommes  dues  au  vendeur  pour  prix  du  navire,  et  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à sa  construction  , si , toute- 
fois, le  navire  n'a  pas  encore  fait  de  voyage  : ce  privilège,  si  le 
navire  a déjà  navigué,  est  remplacé  par  celui  des  sommes  dues 
à raison  des  fournitures,  travaux  et  main-d'œuvre  faits  avant  le 
départ  du  navire,  pour  radoub  ou  réparations  faites  au  navire, 
victuailles  ou  fournitures  de  vivres  faites  aux  matelots,  arme- 
ment et  équipement,  ou  canons,  armes,  poudre  et  autres  muni- 
tions. — La  créance  du  vendeur  est  constatée  par  un  acte  de 
vente  ayant  date  certaine,  et  celle  des  fournisseurs,  par  des 
mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine,  et  arrê- 
tés par  l'armateur,  et  dont  un  double  doit  être  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  le  départ. 

9“  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès 
et  apparaux  du  navire,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ.  — Ce  qui  doit  être  constaté  par 
des  contrats  passés  devant  notaires  ou  sous  signatures  privées, 
dont  les  expéditions  ou  doubles  auront  été  déposés  au  tribunal 
de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

10"  Le  montant  des  primes  d’assurances  faites  pour  le  der- 
nier voyage,  sur  le  corps,  quille,  agrès  et  apparaux,  ainsi  que 
sur  l'armement  et  équipement  du  navire.  — Cette  créance  est 
constatée  par  la  police,  ou  par  les  extraits  des  livres  des  cour- 
tiers d'assurances. 

11°  Enfin,  les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour 
défaut  de  délivrance  des  marchandises,  qu’ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  îles  avaries  souffertes  par  lesdites  mar- 
chandises par  lu  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  — Le  tout 
doit  être  constaté  par  jugements  ou  sentences  arbitrales. 
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Dans  le  classement  des  privilège»,  que  nous  venons  d’expo- 
ser avec  le  Code,  le  principe  qui  semble  dominer  est  celui  d’a- 
près lequel,  entro  plusieurs  créanciers,  qui  ont  fait  des  frais 
pour  conserver  une  chose,  la  préférence  est  accordée  aux  frais 
faits  en  dernier  lieu.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu,  qu’a- 
près  les  frais  de  justice , qui  sont  placés  au  premier  rang , 
parce  qu'ils  sont  utiles  à la  masse  des  créanciers,  on  collo- 
que d’abord  les  frais  de  conservation  faits  depuis  l’entrée  du 
navire  dans  le  port  jusqu’à  la  vente  [‘2°,  3°,  4”  et  5°,  art.  191)  ; 
puis  les  divers  frais  du  dernier  voyage  ( 6"  et  7°,  ibid.  ) ; et 
enfin  les  dépenses  antérieures  au  départ  du  navire  (8°  et 
9°,  ibid.)  (1). 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  classe- 
ment qui  précède,  viennent  en  concurrence  et  au  marc  le  franc, 
en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

Mais  en  admettant  ce  dernier  principe  , il  semble  qu’il  existe 
une  espèce  de  contradiction  entre  le  n°  7 de  l’art.  191  et 
l’art.  323-2°,  C.  com.  — En  effet,  tous  les  emprunts  à la  grosse, 
faits  pendant  le  dernier  voyage,  sont  rangés  dans  le  même  n°  7 
de  l'art.  191  ; et  d’après  l’alinéa  final  de  cet  article,  on  devrait 
dire  qu'ils  viendront  tous  au  même  rang  et  au  marc  le  franc  ; tan- 
dis que  d’après  l’art.  323-2°,  s’il  y a plusieurs  emprunts  faits 
pendant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  est  toujours  préféré 
à celui  qui  l’a  précédé. 

Quelques  auteurs  ont  cherché  à concilier  ces  deux  articles,  en 
disant  que  le  n"  7 de  l'art.  191  était  pour  le  cas  où  plusieurs 
emprunts  ont  été  faits  pendant  le  voyage , mais  dans  le  même 
port,  de  sorte  que  l’on  devrait  admettre  en  concours,  sans  égard 
aux  dates , les  contrats  passés  dans  le  même  port  ; tandis  que 
l’art.  323-2° parlerait  de  l’hypothèse  des  emprunts  faits,  aussi 
pendant  le  voyage,  mais  dans  deux  ports  différents  (2). 

D’autres  auteurs  rejettent  cette  distinction  : l’ordre  inverse 
des  dates  devra  régler  les  rangs  même  pour  les  contrats  passés 
au  même  lieu;  l’art.  323-2°,  C.  com.,  parlant  du  voyage,  sans 
distinguer  les  lieux  de  relâche,  dit  d'une  manière  précise  : Le 


(1)  Valette,  Traité  des  privilèges,  etc.,  I.  l«r,  p.  469,  note  I. 

(2)  Delvincourt,  t.  h,  note  3 de  la  page  204.  — Celte  distinction  était 
déjà  indiquée  par  Emerigon,  ch.  xu,  scct  iv. 


Quel  est  le  prin- 
cipe qai  domine  U tins 
le  classement  des 
privilèges  sur  les 
navires! 


Les  créanciers 
compris  dans  le  mê- 
me numéro  ne  Tien- 
nent-ils pas  eu  con- 
currence! 

îî’y  n-t-il  pas  dés 
lors  une  espèce  d’an- 
tinomie entre  le  n*  7 
de  l’art.  191  et  le 
deuxième  paragra- 
phe de  l’art*  333! 


Comment  a-t-on 
essayé  de  concilier 
ces  deux  disposi- 
tions! 


Si  on  n’admet  pas 
cïtte  conciliation, 
q u elle  est  la  solution 
qui  doit  être  donnée! 
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dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à celui  qui  l'aura  pré- 
cédé (1). 


Art. 

193,  194, 
195,  196. 

Comment  les  pri- 
vilèges sur  les  navi- 
«es  a'éteignent-üs! 


III . Extinction  des  privilèges  et  du  droit  de  suite  sur  les 
navires.  — Les  privilèges  des  créanciers  s’éteignent  par  les 
modes  généraux  d’extinction  des  obligations  ; quand  la  créance 
que  garantit  le  privilège  est  éteinte,  il  est  évident  que  le  privi- 
lège, qui  n'est  qu’une  qualité,  un  accessoire  de  la  créance,  est 
aussi  éteint. 

D'après  les  règles  D’après  les  principe  du  droit  commun,  les  meubles  du  débi- 

du  droit  commun,  , ...  , . , . 

les  meubles  d’un  dé-  tcur  sont  bien  affectes  au  paiement  do  ses  créanciers,  tantqu  il 

blteur  peuvent -ils  , , , . « , j 1 î » 

être  pourauiri.  entre  les  possède  ; mais  lorsqu  il  les  a vendus,  les  créanciers  n ont 
quérenr  par  les  cré-  pas  le  droit  de  les  poursuivre  entre  les  mains  de  l’acquéreur. — 
suret*  méubie*f—  D’un  autre  côté,  s’il  est  vrai  que  les  créanciers  non  privilégiés 
non^p'rivS lè^î» V'”  ou  chirographaires  ont  une  espèco  de  gage  sur  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  de  leur  débiteur  (art.  2092,  C.  civ.), 
cependant  co  gage  n’enlève  pas  au  débiteur  le  droit  de  disposer 
de  scs  biens,  et  do  diminuer  ainsi  leurs  sûretés.  Tout  bien 
même  immobilier , qui  sort  du  patrimoine  du  débiteur , sort  de 
leur  gage,  à moins  que  l'aliénation  n'ait  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits. 

Quel»  sont  le»  Mais  le  législateur  a consacré,  à l'égard  des  navires  et  autres 


priX^IV.*  bâtiments  de  mer,  la  distinction  suivante  : 

sur  les  navires  qui 
sont  vendus  par  au- 
torité do  justice! 


Quid  si  la  rente 
est  volontaire! 


Quels  sont , par 
rapport  aux  créan- 
ciers, les  effets  de  la 
vente  volontaire 
d'un  navire  1 


Quand  la  vente  d’un  navire  est  faite  par  autorité  de  justice, 
après  saisie  et  dans  les  formes  indiquées  dans  le  titre  u qui 
suit,  le  droit  commun  subsiste , c'est-à-dire  que  le  navire  cesse 
d’être  affecté  aux  créanciers  privilégiés  de  l’ancien  propriétaire, 
et,  par  un  motif  au  moins  semblable,  à ceux  qui  ne  sont  pas  pri- 
vilégiés ; les  créanciers  n’ont  plus  d’action  que  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  vente.  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribu- 
tion des  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés , 
dans  l’ordre  de  leurs  privilèges,  et  entre  les  créanciers  non  pri- 
vilégiés, au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Si,  au  contraire,  la  vente  est  volontaire,  les  droits  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  non  ne  sont  éteints  qu’après  certains  délais, 
et  sous  certaines  conditions,  quo  nous  allons  faire  connaître. 

Pour  savoir  quels  sont  les  effets  de  la  vente  volontaire  d’un 

(1)  Viucens,  t.  ni,  liv.  xn,  chap.  vi,  § v,  p.  304.  — Bravard,  p.  310  et 
suiv. 


Digitized  by  Google 


343 


T1TRK  I,  DES  NAVIRES,  ETC. 

naviro,  paj*  rapport  aux  droits  dos  créanciers,  il  faut  distinguer 
si,  lors  du  contrat,  le  navire  était  dans  le  port,  ou  s’il  était  en 
voyage. 

lr"  hypothèse.  Vente  du  navire  qui  est  dans  le  port.  — Quand 
la  vente  d'un  navire  a été  faite,  le  naviro  étant  dans  le  port,  les 
créanciers  du  vendeur , privilégiés  ou  non  , pour  cause  anté- 
rieure à la  date  de  la  vente,  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
çt  exercer  Jours  droits  sur  ce  navire,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  un 
voyage  en  mer,  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l’aehoteur,  sans 
opposition  de  lour  part , entre  les  mains  de  ce  dernier  ; cette 
disposition  est  la  reproduction  do  l’art.  2,  du  liv.  n,  tit.  x de 
• lord,  de  1681. — Valin  en  donnait  pour  motif  qu’un  naviro,  pour 
êtro  au  rang  des  meubles,  n’en  était  pas  moins  un  objet  sur 
lequel  les  créanciers  de  celui  à qui  il  appartient  avaient  naturel- 
lement plus  de  droit  de  compter  que  sur  les  autres  effets  (1). 

Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  dans  trois 
cas  : 

1°  Lorsqu’il  est  constaté,  de  la  manière  proscrite  par  les  rè- 
glements généraux  ou  locaux , qu’il  est  parti  d’un  port , et 
qu’il  est  arrivé  dans  un  autre  port,  trente  jours  après  son  départ; 

2*  Lorsqu’il  ost  revenu  dans  lo  même  port , mais  plus  de 
soixante  jours  après  son  départ; 

3°  Enfin,  lorsqu'il  est  parti  pour  un  voyage  do  long  cours  (2), 
et  qu’il  s’est  écoulé  plus  de  soixante  jours  depuis  son  départ. 
— 11  n'est  pas  nécessaire  ici  que  le  navire  soit  arrivé  à sa  des- 
tination, ni  rentré  au  port  de  départ  ; il  suffit  qu’à  la  circon- 
stance d’une  expédition  pour  voyage  de  long  cours  se  réunisse 
celle  qu'un  espace  do  plus  de  soixante  jours  s'est  écoulé  depuis 
le  départ  du  navire. 

2*  hypothèse.  Vente  volontaire  du  navire  en  voyage  — Quand 
la  vente  a été  faite  pendant  que  lo  navire  était  en  voyage,  cette 
voûte  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur, quelle  que  soit 
la  durée  ou  continuation  du  voyage  après  l'époque  de  la  vente. 
L'acquéreur  ne  peut  purger  leurs  droits  qu’en  faisant , après 

(1)  Valin,  liv.  n,  tit.  x,  art.  2,  ord.  1681.  — Il  faisait,  en  outre,  ob- 
serverque  le  voyage  en  mer  remplaçait  la  tradition  réelle,  qui  était  néces- 
saire, à cette  époque,  pour  que  la  vente  produisit  son  effet  à l’égard  des 
créanciers  du  vendeur. 

(2)  L'art.  377,  C.  com.,  dit  quels  sont  les  voyages  qui  doivent  être  ré- 
putés de  long  cours. 


Quid  de  1a  vente 
du  navire  qui  rat 
dans  le  port 


Quand  un  navire 
est  - il  censé  avoir 
fait  un  voyage  en 
mcrl 


Quid  de  la  vente 
volontaire  du  navire 
en  voyage! 
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l’arrivée  ou  retour,  une  expédition  du  navire  à son  nom,  à 
ses  risques  et  avec  les  conditions , quo  nous  avons  expli- 
quées dans  l'hypothèse  précédente.  Par  conséquent,  les 
créanciers  peuvent  former  opposition  entre  les  mains  de 
l'acheteur,  qui  sera  obligé , à moins  qu'il  ne  préfère  acquitter 
intégralement  les  créances  pour  lesquelles  cette  opposition 
a été  formée,  et  quand  même  il  aurait  payé  le  vendeur,  de 
rapporter  le  prix  de  son  acquisition  aux  opposants;  sinon,  il 
pourra  être  dépossédé  par  l’effet  de  la  saisie  et  vente  forcée, 
que  les  créanciers  ont  le  droit  do  poursuivre  , comme  si  le 
navire  était  toujours  la  propriété  do  leur  débiteur. 

, „ créanciers  ne  Si  le  prix  offert  par  l'acheteur  no  suffisait  pas  pour  satisfaire 
Intenter  rlcüon"ré-  l°s  créanciers  en  totalité,  ils  pourraient  même  attaquer  la  vente 
vocatoire ! pour  cause  de  fraude,  et  en  justifiant  leur  allégation  , faire  dé- 

clarer que  le  navire  appartient  toujours  à leur  débiteur,  sur  qui 
la  vente  forcée  en  serait  poursuivie. 

1.»  disiKjsiüon  <ie  Quelques  personnes  ont  pensé  que  cette  disposition  de  l'ar- 
mct  n'ix  créancier»  ticle  196,  qui  accorde  aux  créanciers  le  droit  d'attaquer  la  vente 
tiôn'”i'-iiL  inutiki  Par  l'action  révocatoire  , était  inutile , car,  disent-elles  , du 
moment  que  l’on  a décidé  que  le  navire  continuait  à être  le  gage 
des  créanciers,  il  est  évident  qu’ils  peuvent  le  faire  saisir  et 
vendre,  comme  s’il  était  encore  en  la  possession  du  débiteur (1). 
C’est  ainsi  quo  Valin  interprétait  l’art.  3,  liv.  n,  tit.  x,  de 
l’ordonnance  de  1681  , dont  le  premier  alinéa  de  l’art.  196 
est  la  reproduction. 

Ou  répond  que  ce  n'est  qu'à  défaut  du  prix  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  leurs  droits  sur  le  navire. 

Il  est  vrai  que  si  les  créanciers  pouvaient,  à leur  gré,  ou  ré- 
clamer le  prix , ou  faire  vendre  le  naviro,  ils  n'auraient  aucun 
intérêt  à intenter  l’action  révocatoire , puisque  cette  action  a 
précisément  pour  but  de  faire  déclarer  quo  le  navire  n’a  pas 
cessé  d’appartenir  au  débiteur  , afin  de  le  faire  vendre  ensuite 
sur  lui. 

Mais  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  législateur  ait  dit  une 
chose  inutile  (2). 

L»  rente  rolon-  IV-  D(-  LA  VENTE  VOLONTAIRE  DES  NAVIRES.  La  vente  YO- 

pcuT-c'"^  I°ntaire  peut  être  consentie  de  la  totalité  du  navire  ou  seule- 

consentie  i>nur  une 

régis””  (*)  Delvincourt,  t.  n,  note  4 de  la  page  149. 
dessus  exposée it  (4)  Pardessus,  n®  950,  p.  609.  — Bravard,  p.  308. 
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RÉSUMÉ  DU  TITRE  I. 


ment  d’une  portion.  Les  règles  ci-dessus  exposées  s'applique- 
raient à une  portion  comme  au  navire  entier. 

La  vente  d’un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir 
lieu  par  acte  public  reçu  , par  exemple,  par  un  notaire  ou  un 
courtier,  ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Cependant  l'écrit  ne  semble  exigé  que  comme  preuve  et  non 
comme  solennité. 

En  conséquence,  la  vente  verbale  d’un  navire  avouée  par  les 
contractants  serait  obligatoire  entre  eux.  Seulement , en  cas 
de  dénégation , la  preuve  testimoniale  n’en  pourrait  être 
admise  (11. 

Quelques  auteurs  ont  cependant  pensé  que  la  vente  d’un 
navire  était  radicalement  nulle,  même  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, lorsqu’elle  n’était  pas  constatée  par  écrit;  l'art.  195, 
C.  com.,  disent-ils,  est  une  dérogation  formelle  à l’art,  1583, 
C.  civ.;  l'art.  195  est  spécial  aux  ventes  de  navires  et  limi- 
tatif h la  forme  qu’il  prescrit  |2). 


Comment  se  con- 
state la  vente  volon- 
taire d'un  navire  1 


★ 

L’écrit  est-il  exigé 
comme  preuve  ou 
comme  solennité! 


Résumé  du  litre  1er.  Des  Navires  et  autres  batiments 
de  mer. 


I . — Les  navires  et  autres  bâtiments  do  mer  sont  meubles 
(art.  190-1°,  C.  com.). 

Ils  sont  néanmoins,  en  raison  de  leur  importance,  soumis  à 
quelques  règles  exceptionnelles  ou  spéciales. 

II.  — Les  navires  sont,  comme  les  autres  biens  d’un  débiteur, 
legagede  ses  créanciers,  et  le  prix,  qui  en  provient,  se  distribue 
entre  eux  par  contribution,  à moins  qu’il  n’y  ait  des  créances 

(1)  En  adoptant  cette  opinion,  nous  devons  modifier  ce  qu'il  y a de 
trop  absolu  dans  la  proposition  que  nous  avons  émise,  au  titre  vil,  liv.  i", 
des  Achats  et  ventes,  p.  182,  lorsqu’après  avoir  dit  que  le  contrat  de  so- 
ciété ne  pouvait,  en  général,  se  prouver  autrement  que  par  écrit,  nous 
ajoutons:  «Il  en  est  de  même  de  la  vente  d’un  navire  (art.  195), du  louage 
d'un  vaisseau  (art.  273),  du  prêt  h la  grosse  (art.  311),  du  contrat  d'assu- 
rance maritime»  (art.  332). 

(2)  Voy.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  îv,  n»  89. 
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privilégiées.  Les  créanciers  privilégiés,  ou  non,  ont  toutefois  sur 
les  navires  un  droit  de  suite,  qui  est  une  exorbitante  déroga- 
tion aux  principes  du  droit  commun  (art.  190-2°.  Voy.  art.  193 
à 196,  C.  com.). 

L'art.  191  énumère  les  créances  qui  sont  privilégiées,  et  in- 
diquo  le  rang  quo  chacune  d’elles  doit  occuper,  à la  condition  de 
produire,  et  mémo,  dans  quelques  cas,  do  déposer,  dans  un  délai 
déterminé  , certaines  pièces  ; ces  pièces  et  délais  sont  indiqués 
par  l'art.  192,  C.  com. 

III.  — Les  privilèges  sur  les  navires  s’éteignent  par  suite  de 
l’extinction  de  la  créance,  qu’ils  garantissent;  en  outre,  quand 
la  vente  d’un  navire  est  faite  par  autorité  de  justice  après  saisie, 
le  navire  cesse  d’ôtre  affecté  aux  créanciers  privilégiés  ou  non 
de  l’ancien  propriétaire,  qui  n'ont  plus  d’action  que  sur  lo  prix 
provenant  do  la  vente  (art.  193-1®  et  2°,  C.  com.). 

IV.  — Quand  la  vente  est  volontaire,  il  faut  distinguer  si,  lors 
de  la  vente,  le  navire  était  dans  le  port,  ou  s’il  était  en  voyage  : 

Si  la  vente  a lieu  lorsque  le  navire  est  dans  le  port,  les  créanciers 
du  vendeur,  privilégiés  ou  non,  pour  cause  antérieure  à la  date  de 
la  vente,  peuvent  poursuivre  le  paiement  et  exercer  leurs  droits 
sur  ce  navire,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  un  voyage  en  mer  sous  lo 
nom  et  aux  risques  de  l’acquéreur  et  sans  opposition  de  leur 
part  (193-3°,  C.  com.).  L'art.  194  indiquo  dans  quels  cas  le 
navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, — Si  la  vente  est 
faite  pendant  que  le  navire  est  en  voyage , elle  no  préjudieie 
point  aux  créanciers,  qui  peuvent,  malgré  la  vente,  exercer  leurs 
droits  sur  le  prix,  et,  à défaut  du  prix,  sur  le  navire,  et  môme 
attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude  (art.  196,  C.  com.  ). 

La  vente  volontaire  d’un  navire  doit  être  rédigée  par  écrit , 
soit  par  acte  public,  soit  par  acte  sous  signature  privée  ; elle 
peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  portion  du 
navire  seulement  (art.  195-1°  et  2°),  et  l’on  appliquera,  dans  ce 
dernier  cas,  les  règles  ci-dessus  exposées. 
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TITRE  U 


De  la  «alite  et  vente  de»  navire»  (I). 

SOMMAIRE. — I.  DB  LA  SAISIE  DD  NAVIRE.  — II.  PROCÉDURE  ANTÉRIEURE 
A LA  SAISIE.  — III.  SAISIE.  — IV.  PROCÉDURE  POSTÉRIEURE  A LA  SAISIE. 
— V.  FORMALITÉS  DE  LA  VENTE.  — VI.  PAIEMENT  DU  PRIX  DE  L'ADJUDI- 
CATION. — VII.  DES  OPPOSITIONS  A LA  DÉLIVRANCE  DES  DENIERS.  — 
VIII.  DISTRIBUTION  DU  PRIX.  — IX.  DEMANDES  EN  DISTRACTION. 


I.  De  la  saisie  des  navires.  — -Un  navire  peut,  comme  tout 
autre  bien,  être  vendu  par  autorité  de  justice,  par  suite  delà 
saisie  pratiquée  A la  requête  des  créanciers  (2). 

Cependant  l’intérêt  du  commerce  a fait  admettre  une  excep- 
tion à ce  principe  du  droit  commun  : le  bâtiment  prit  à faire  voile 
n’est  pas  saisissablo,  si  ce  n’est  à raison  des  dettes  contractées 
pour  le  voyage  qu’il  va  faire  ; — et  môme  encore  dans  ce  cas, 
ceux  qui  sont  intéressés  au  voyage  peuvent  empêcher  la  saisie 
ctla  vente,  en  donnant  caution  pour  le  paiement  des  causes  de  la 
saisie. 

Un  navire  est  censé  prêt  â faire  voile,  quand  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions,  c'est-à-dire  de  certaines  pièces,  dont 
les  lois  et  règlements  l’obligent  à être  porteur,  comme  nous 
l’expliquerons  sous  le  titre  rv. 

II.  Procédure  antérieure,  a la  saisie. — La  saisie  doit  être 
précédée  d'un  commandement  (art.  583,  C.  pr.). 

Si  la  créance,  en  vertu  de  laquelle  on  poursuit,  est  une 
créance  ordinaire,  c’est-à-dire  non  classée  parmi  les  privilèges 

(1)  On  décide  généralement  que  le  titre  actnel,  postérieur  au  Code  de 
procédure,  déroge  à l’art.  6S0  de  ce  code,  qui  prescrit  des  formes  pour  la 
vente  des  bâtiments  de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous.  — 
Voy.  infra  , p.  351 , les  formalités  concernant  la  vente  de  ces  bâtiments. 

(2)  Cette  vente  purge,  comme  nous  l’avons  vu  dans  le  titre  précédent, 
le  droit  de  suite  des  créanciers,  quand  les  formalité  dont  nous  allons 
parler  ont  été  remplies. 


Art.  197. 

Les  navires  ne 
peuvent-ils  pas  être 
vendus  par  autorité 
de  justice! 

Art.  215. 

Le  bâtiment  prêt 
â faire  voile  est-il 
saisis  sable  ! Quid  si 
c’est  en  vertu  des 
dettes  contractées 
pour  le  voyage  qu'il 
va  faire! 

Quid  dans  ce  cas, 
si  ces  dettes  sont 
cautionnées  1 


Quand  un  navire 
est-il  censé  prêt  À 
faire  voile  ! 


Art. 

198,  199. 

Quel  est  l'acte  qui 
doit  précéder  la  sai- 
sie! 

A qui  le  comman- 
dement doit-il  être 
fait!  et  quelle  dis- 
tinction faut-il  faire! 
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Dans  quel  délai 
après  le  commande- 
ment c*t-ll  procédé 
à la  saisie  f 

Dans  quelles  for- 
me» la  saisie  est  elle 
faite  î 

Art.  200. 

Que  contient  le 
procès  - verbal  de 
saisie  1 


Que  doit  faire 
l'huissier  t 


Art.  201. 

Le  saisissant  ne 
doit-il  pas  r.oliflcr  le 
procès-verbal  de  sai- 
sie et  assigner  î 


Devant  quel  tribu- 
nal doit-il  citer  1 


Pour  quel  motifla 
citation  est-elle  don- 
née devant  le  tribu- 
nal civil! 


N’a-t-on  pas  criti- 
qué cette  disposi- 
tion! 


CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  11. 

sur  les  navires,  le  commandement  doit  être  fait  à la  personne  ou 
au  domicile  du  débiteur. 

Si,  au  contraire,  la  créance  est  du  nombre  de  celles  gui  toril 
tutceplibles  de  privilège  tur  le  navire,  le  commandement  peut  être 
lait  au  capitaine.  — Dans  ce  dernier  cas,  dit-on,  le  naviro  est 
en  quelque  sorte  le  débiteur  direct,  et  le  capitaine  en  est  le  re- 
présentant (1). 

III.  Saisie. — Vingt-quatre  heures  au  plus  tôt,  après  le  com- 
mandement, il  est  procédé  à la  saisie.  Le  procès-verbal  de  saisie 
doit  être  fait  dans  les  formes  des  saisies  de  meubles  (2). 

L’huissier  énonce  dans  ce  procès-verbal:  les  nom.  profession 
et  demeure  du  saisissant,  et  l’élection  de  domicile  faite  par  lui 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être 
poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; le  titre 
en  vertu  duquel  il  procède,  et  la  somme  dont  il  poursuit  le  paie- 
ment; les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; le  nom,  l’espèce 
et  le  tonnage  du  navire.  L’huissier  fait  aussi  l’énonciation  et  la 
description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes, 
munitions  et  provisions  compris  dans  la  saisio. 

Enfin  il  établit  un  gardien  solvable. 

IV.  Procédure  postérieure  a la  saisie. — Avec  la  copie  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  assignation  doit  être  donnée  au  saisi  à com- 
paraître, danslcs  délais  que  nous  indiquerons,  par-devant  le  tri- 
bunal civil  de  l’arrondissement,  pour  y voir  procéder  à la  vente. 

L’art.  201  porte  seulement  qu’on  doit  citer  devant  le  tribunal; 
mais  il  est  certain  que  c’est  le  tribunal  civil,  et  non  le  tribunal  de 
commerce,  qui  est  compétent  : le  conseil  d’Etat  l’a  ainsi  décidé 
par  avis  approuvé  le  17  mai  1809.—  L’art.  204,  C.  com.,  porte 
que  la  publication  doit  désigner  le  nom  de  l’avoué,  ce  qui  prouve 
bien  que  le  législateur  a entendu  parler  du  tribunal  civil,  car  il 
n’y  a point  d’avoués  devant  les  tribunaux  de  commerce.  — On  eu 
a donné  pour  motif  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  de  l’exécution  de  leurs  jugements  (3). 

Quelques  auteurs  ont  critiqué  cette  disposition  de  la  loi  ainsi 

{t)  Vinccns,  t.  iii,  liv.  xn,  ch.  ni,  p.  tS5.  — Bravard,  p.  317. 

(î)  Un  itératif  commandement  n'est  ccpendantpas  nécessaire. 

(3)  Dclvincourt,  t.  n,  note  S de  la  page  130. 
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interprétée  : Il  était  utile  au  commerce,  disent-ils,  et  aux  débi- 
teurs comme  aux  créanciers,  que  la  vente  forcée  des  navires  fût 
faite  devant  les  juges  de  commerce,  qui  sont  compétents  pour 
toute  affaire  maritime:  achat  , vente  et  revente  volontaires  de 
navires,  et  qui  ont  d’ailleurs  des  connaissances  spéciales.  Il  est 
bizarre  qu'ils  ne  le  soient  pas  pour  le  seul  cas  de  vente  forcée  (1). 

Peut-être  pourrait-on  justifier  cette  disposition,  qui  donne 
compétence  aux  tribunaux  civils,  en  disant  que  la  propriété  est 
placée,  par  la  loi,  sous  la  protoction  de  ces  tribunaux,  et  qu’il 
s’agit  ici  d'un  acte  qui  a pour  but  de  dépouiller  le  débiteur  de  la 
propriété  d'un  objet,  qui  est  souvent  d’une  plus  grande  impor- 
tance qu’un  immeuble.  , 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  l’assignation  doit  être  signifiée  au 
propriétaire  du  navire  saisi,  à personne  ou  domicile,  s’il  demeure 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  ; s’il  demeure  hors  de  l’arron- 
dissement, cette  signification  est  faite  à la  personne  du  capitaine, 
ou,  en  l'absence  do  celui-ci,  à celui  gui  représente  le  capitaine  ou 
le  propriétaire. 

L’art.  201-1°,  C.  com. , décide  que,  lorsque  le  propriétaire  du 
navire  demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  le  saisissant 
doit  loi  faire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  pro- 
cès-verbal do  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal  ; d’un 
autre  côté,  le  second  alinéa  de  l'art.  201  porte  que,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  n’est  pas  domicilié  dans  l’arrondissement  du 
tribunal,  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d’un  jour  à raison 
de  deux  myriamètres  et  demi  de  la  distance  de  son  domicile. 

On  a demandé  si  c’était  le  délai  dans  lequel  on  doit  signifier 
la  citation,  ou  bien  le  délai  pour  la  comparution,  qui  doit  être 
augmenté  à raison  des  distances. 

lre  opinion.  — Il  y a quelques  erreurs  dans  la  rédaction  de  cet 
article.  — Quand  le  propriétaire  est  éloigné,  il  faut  bien  aug- 
menter le  délai  pour  la  comparution,  mais  non  pas  lo  délai  dans 
lequel  on  doit  lui  signifier  la  citation,  puisque  c'est  sur  le  na- 
vire, au  capitaine  ou  au  représentant  du  capitaine  ou  du  pro- 
priétaire qu’elle  est  donnée.  — Le  législateur  n’a  pu  parler  que 
du  délai  accordé  au  saisi  pour  la  comparution,  délai  qui  doit  être 
effectivement  prolongé  en  raison  de  l'éloignement  de  son  domi- 

(I)  Vincens,  t.  ni,  liv.  xu,  ch.  ni,  p.  126  — Bravard,  p.  317  et  suir. 


Comment  pour- 
ra it-on  la  justifier! 


A qui  l'assignation 
doit-elle  être  signi- 
fiée! 


Quand  la  proprié- 
taire saisi  est  domi- 
cilié dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal, 
dans  quel  délai  la 
notification  du  pro- 
cès-verbal et  l'assi- 
gnation doivent-elles 
être  signifiées  ! 

Qui d s'il  n’est  paa 
domicilié  dans  rar- 
rondisaeroent  du  tri- 
bunal ? 


Est -ce  le  délai 
dans  lequel  on  doit 
signifier  la  citation, 
ou  bien  le  délai  pour 
comparaître  , qui 
doit  être  augmenté 
& raison  des  distan- 
ces! 
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cile , parce  qu’il  faut  bien  donner  le  temps  ù celui  qui  a reçu 
l’assignation,  pour  lui,  de  lui  en  faire  part  (1). 

2e  opinion.  — Quandle  saisi  demeure  hors  de  l'arrondissement , 
la  signification  doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois  jours,  aug- 
menté d'autantde  jours  qu’ilyade  deux  myriamétres  ctdemi  de 
distance  entre  le  lieu  où  le  navire  a été  saisi  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire. On  nedoit  pas  s’écarter  de  la  lettre  de  la  loi,  qui  appli- 
que l’augmentation  de  délai  aux  trois  jours  de  la  notification  de 
la  saisie;  et  cette  prorogation  de  délai  doit,  à plus  forte  raison, 
conduire  à décider  que  les  délais  pour  la  comparution  seront 
prorogés  d’autant  de  jours  qu’il  y a do  deux  myriamétres  et 
demi  de  distance  entre  le  domicile  réel  du  saisi  et  le  lieu  où  la 
saisie  est  exécutée  (2). 

3e  opinion.  — L’art.  201  a entendu  parler  du  délai  potir  la  si- 
gnification,et  non  de  celui  don  né  pour  la  comparution.  Ce  dernier 
délai  ne  sera  pas  augmenté  d’un  jour  par  deux  myriamétres  et 
demi  de  distance,  mais  pour  cette  augmentation  on  suivra  la 
disposition  de  l’art.  1033,  C.  proc.,  à laquelle  il  n’est  pas  dé- 
rogé. 

Si  le  saisi  habite  hors  de  la  France  continentale,  ou  s’il  est 
établi  chez  l’étranger,  les  citations  et  significations  doivent 
être  faites  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, art.  69.  t 


Art.  202, 
203,  204, 
205,  206. 


Quelles  sont  les 
formalité»  de  la  ven- 
te, quand  la  saisie 
porte  sur  un  bâti- 
ment dont  la  capa- 
cité est  au-dessus  de 
dix  tonneaux  ! 


V.  Formalités  de  la  vente.  — Quant  à la  vente,  les  forma- 
lités en  sont  différentes,  selon  le  tonnage  du  bâtiment  : 

Si  la  saisie  a pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  est  au- 
dessus  de  dix  tonneaux , la  vente  est  faite  devant  un  juge  commis 
d'office,  et  aux  enchères,  à l’extinction  des  feux;  il  est  fait  trois 
criées,  de  huitaine  en  huitaine,  consécutivement,  et  après  cha- 
cune le  juge  reçoit  les  enchères  : la  première  fois,  au  jour  indi- 
qué par  l’affiche,  la  seconde  et  la  troisième,  aux  jours  fixés  par 
ses  ordonnances  ; à la  troisième  enchère,  il  ad  juge  sans  autre 
formalité.  11  peut  cependant  accorder  une  ou  deux  remises  de 
huitaine  chacune,  s’il  voit  que  le  navire  n’est  pas  porté  à peu 


(15  Vincens,  liv.  xn,  ch.  ni,  p.  IÎ5.  — Delvincourt,  t.  h,  note  4 de  b 
p.  431 . — Bravard,  p.  318. 

(!)  Pardessus,  n«  Gll. 
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près  A sa  juste  valeur  ; mais  il  n’a  pas  le  droit  d’en  accorder  d’au- 
tres. Les  remises  accordées  sont  publiées  et  affichées.  Les  criées 
et  publications  se  font  à la  Bourse  et  dans  la  principalo  place 
du  lieu  où  le  navire  est  amarré  ; l’avis  en  est  inséré  dans  un 
des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  et,  s’il  n’y  en  a 
pas,  dans  l’un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  dépar- 
tement. 

Après  chaque  criée  et  dans  les  deux  jourB  qui  suivent , il  est 
apposé  des  affiches  au  grand  màt  du  bâtiment  saisi , à la  porto 
principale  du  tribunal,  à la  Bourse , sur  la  place  publique  et  sur 
lo  quai  où  lo  bâtiment  est  amarré. 

Les  publications  et  affiches  contiennent  les  mêmes  énoncia- 
tions que  le  procès-verbal  de  saisie  (voy.  ci-dessus,  art.  200, 
page  348) , et  en  outre,  le  lieu  .où  le  navire  est  gisant,  c'est-à-dire 
dans  lo  port,  et  amarré,  ou  flottant , c’est-à-dire  non  amarré  et 
flottant  sur  scs  ancres  ; lé  nom  de  l'avoué  poursuivant  ; la  pre- 
mière mise  à prix,  et  les  jours  d’audience  auxquels  les  enchères 
seront  reçues. 

Si  la  saisie  a pour  objet  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâti- 
ments du  port  de  dix  tonneaux  seulement  ou  au-dessous , les  for- 
malités ci-dessus  exposées  sont  abrégées  à raison  de  ce  que  ces 
objets  sont  d’une  moindre  valeur  : l'adjudication  se  fait  à l'au- 
dience et  non  par-devant  un  juge  commis  (1).  La  publication  a 
lieu  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs  ; il  n'y  a qu'une 
seule  affiche  (2)  qui  est  apposée  au  mât,  ou  à défaut,  en  autre 
lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à la  porte  du  tribunal  ; les  enchères 
no  sont  point  reçues  dans  l'intervalle  des  criées  , mais  seule- 
ment au  jour  d’audience  indiqué  pour  la  vonte  (3);  il  n’y  a pas 
d’autre  délai  nécessaire  que  celui  de  huit  jours  entre  la  saisio 
et  la  vente. 


VI.  Paiement  du  prix  de  l’adjudication. — Quel  que  soit  lo 
tonnage  du  bâtiment,  l’adjudicataire  est  tenu  de  payer  le  prix 
de  son  adjudication  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de 
le  consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  do  commerce  , à 

(I)  Vincens,  l.  ni,  liv.  xii,  ch.  ni,  p.  127.  — Bravard,  p.  319. 

(t)  Valin,  sur  l'art.  9,  lit.  xiv,  liv.  i«,  ord.  de  1681. 

(3)  Valin,  loc.  cil. 


Art,  207 

Quirf  si  la  sAisia 
a pour  objet  un  bâ- 
timent de  dix  ton- 
Beaux  et  au-dca- 
aouat 


Art.  209. 

Bans  quel  délai 
l'adjudicataire  doit- 
il  payer  la  prix  ou 
le  déposer  t 
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Dans  quel  cas 
doit-il  payer  le  prix 
au  saisissant  T 
Dans  quel  cas 
doit-il  le  déposer  t 


Quelle  objection 
peut-on  faire  contre 
la  disposition  qui 
oblige  l'adjiidica- 
tairc  k payer  dans 
les  vingt-quatre  heu- 
res 1 


Qui  J k défaut  de 
paiement  ou  de  con- 
signation ! 


peine  d’y  être  contraint  par  corps.  — L’adjudicataire  paiera  au 
saisissant,  s'il  n'a  reçu  aucune  opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures , et  il  consignera , s’il  a été  formé  une  opposition  dans 
ce  délai. 

On  peut  cependant  faire  l'objection  suivante  : D’après  l'ar- 
ticle 212,  C.  com. , les  oppositions  à la  délivrance  du  prix,  de  la 
part  des  créanciers,  auxquels  le  navire  est  affecté,  sont  reçues 
pendant  trois  jours  après  celui  de  l’adjudication  ; par  conséquent, 
il  semble  contradictoire  d’obliger  l’adjudicataire  à payer  au  sai- 
sissant dans  Us  vingt-quatre  heures:  le  prix  ne  peut  pas  être 
payé  avec  sécurité.  — Cette  objection  est  fondée  en  ce  sens  qu’il 
est  bien  vrai  que  le  paiement  fait  au  saisissant  peut,  si  ce  der- 
nier est  insolvable , mettre  en  péril  les  droits  des  créanciers , 
qui  useraient,  après  les  vingt-quatre  heures , du  droit  qu’ils 
ont  (2e  se  rendre  opposants  dans  les  trois  jours  , et  envers  les- 
quels le  saisissant,  qui  a reçu  le  paiement,  est  comptable  et 
responsable;  mais  la  loi  est  formelle  : aujourd’hui  comme  autre- 
fois, c’est  au  saisissant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente 
doivent  être  payés,  et  que  l'adjudicataire  paiera  si,  comme  nous 
l’avons  dit,  il  n'y  a pas  d'opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

A défaut  de  paiement  ou  de  consignation , le  bâtiment  est 
remis  en  vente  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publi- 
cation et  affiche  unique  , à la  folle  enchère  de  l’adjudicataire, 
qui  est  aussi  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  du  défi- 
cit (si  le  bâtiment  est  adjugé  pour  un  prix  inférieur  à celui  de 
la  première  adjudication),  des  dommages-intérêts  et  des  frais. 


Art. 

212,  213. 

Dans  qnel  délai 
les  créanciers  pré- 
tendant droit  au 
prix  doivent-ils  for- 
mer opposition  à la 
délivrance  des  de- 
niers* Quid  s'ils  lais- 
sent passer  ce  délai 
sans  former  d’oppo- 
sition ! 


VII.  Des  oppositions  a la  délivrance  des  deniers.  — Nous 
avons  déjà  dit  que  les  créanciers,  qui  prétendent  droit  au  prix, 
ont  trois  jours  après  celui  de  l’adjudication,  pour  former  oppo- 
sition à la  délivrance  des  deniers.  Ce  terme  est  de  rigueur,  et 
la  loi  porte  que,  passé  ce  temps,  les  oppositions  ne  sont  plus 
admises  ; ce  qui  signifie,  selon  presque  tous  les  auteurs  mo- 
dernes , que  les  créanciers,  qui  n’ont  pas  formé  leur  opposition 
dans  ce  délai,  sont  exclus  de  la  distribution.  — C’est  ainsi  que 
Valin  interprétait  aussi  l’art.  14,  liv.  Ier,  tit.  xiv,  de  l’ordon- 
nance de  1681 , dont  l'art.  212  est  la  reproduction  (1). 

(I)  Voy.  Valin  sur  ledit  article.  — Il  est  évident  que  la  déchéance  a lieu 
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Bien  plus,  les  opposants  eux -mômes  sont  aussi  exclus  de  la 
distribution  du  prix,  si,  sommés  par  le  créancier  poursuivant 
ou  par  le  débiteur  (1  ) saisi,  de  produire  leurs  titres  de  créance, 
ils  ne  les  remettent  pas,  au  greffe , dans  les  trois  jours  de  la  som- 
mation (2). 


Quid  si  les  oppo 
sants  eux 'mêmes, 
sommés  de  produire 
leurs  titres  de  créan- 
ce , ne  les  ont  pas 
remis  au  greffe  dans 
les  trois  jours  de  la 
sommation  t 


a 


VIII.  Distribution'  du  pRrx.  — Lorsque  les  délais,  dont  nous 
Tenons  de  parler,  sont  expirés , le  prix  est  distribué  entre  les 
créanciers,  qui  se  sont  mis  enrèglc. — Chacun  est  colloqué  selon 
ses  droits  : les  privilégiés  sont  placés  et  payés  suivant  l’ordre 
établi  dans  le  titre  qui  précède  (voy.  pages  339  et  suiv.  ),  et  les 
non  privilégiés,  au  marc  le  franc  do  leurs  créances. — Chaque 
créancier  colloqué  l’est  tout  à la  fois,  etau  même  rang,  pour  .son 
principal,  les  intérêts  et  les  frais. 

Il  est  bien  entendu  que  le  saisissant  n’a  acquis  aucun  droit  de 
préférence  par  sa  poursuite,  et  qu'il  ne  vient  qu’au  rang  que  la 
qualité  de  sacréanceluiattribue. — Il  est  évident  aussi  quo  si,  les 
créanciers  payés,  il  restait  un  excédant  libre , il  appartiendrait 
au  propriétaire  dépossédé. 


Art.  214. 

Que  fuit-on  après 
l'expiration  des  dé- 
lais ci-dessus  ? 

De  quelle  manière 
les  créanciers  sont- 
ils  colloques! 


A quel  rang  rient 
le  saisissant! 


Quid  ai,  les  créan- 
ciers payés,  il  reste 
un  excédant  ! 


IX.  Demandes  en  distraction. — On  peut  avoir  saisi,  avec 
le  navire,  des  effets  réputés  accessoires  (tels  que  chaloupes  et 
autres  agrès)  qui  appartiennent  à üii  autre  que  le  débiteur  saisi. 

Los  formalités  de  publicité  qui  précèdent  .l’adjudication  ont 
dû  prévenir  le  véritable  propriétaire  de  ces  objets  : et  il  peut 
intervenir  pour  les  faire  distraire  de  la  saisie. 

Cette  demande  en  distraction  doit  être  formée  et  notifiée  au 
greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication.  — Si  elle  paraissait  plus 
tard , elle  ne  pourrait  invalider  la  vente  des  effets  revendiqués  : 
l’art.  210-2’ porte  qu’elle  serait  convertie  de  plein  droit  en  op- 
position à la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente,  c’est- 
à-dire  que  le  revendiquant  serait  admis  comme  créancier  de  la 
valeur  des  objets  réclamés,  etpayésur  le  prix  à la  slistribution. 

Si  la  demande  en  distraction  était  formée  plus  de  trois  jours 
après  l'adjudication , le  créancier  réclamant  n aurait  pas  plus 

dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  seulement,  et  qu’elle  ne  peut  être  in- 
voquée par  le  saisi. 

(I)  L'art.  Î13  porte  par  erreur  : letierssaisi. 

(î)  Quelques  personnes  pensent  cependant  que,  tant  qu  e la  distribu- 
tion n'est  pas  faite,  les  créanciers  peuvent  produire. 

*23 


Art. 

210,  211. 

Qu’arrive  t-i)  l^r»- 
qu’un  a saisi  avec  le 
navire;  des  objets  ac- 
cessoires apparte- 
nant à un  autre  que 
le  saisi  ! 


Où  cette  demande 
en  distraction  est- 
elle  notifiée,  et  jus- 
qu'à quelle  époque 
peut  elle  l'être  t 
Quid  si  elle  était 
notifiée  après  l’ad- 
judjcation! 


Quid  si  la  deman- 
de en  distraction 
était  formée  plus  du 
trois  jours  après 
l'adjudication  ! 
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quo  tout  autre  créancier  (vov.  art.  212,  C.  com.)  le  droit  de 
participer  â la  distribution.  Telle  était  aussi  l'opinion  de 
Valin  (1). 

Cependant,  des  auteurs  modernes  décident  que,  si  les  droits 
du  revendiquant  sont  jugés  fondés,  un  prélèvement  doit  être 
ordonné  à son  profit,  et  que  ce  n’estquele  surplus  qui  formera 
la  matière  de  la  distribution  (2). 

Le  Code  de  commerce  a tracé,  pour  les  demandes  en  distrac- 
tion , une  procédure  expéditive  : le  demandeur  en  distraction 
ou  l’opposant  a trois  jours , à compter  de  sa  réclamation , pour 
fournir  ses  moyens  ; le  défendeur  en  a trois  autres  pour  con- 
tredire, et  la  cause  est  portée  à l'audience  sur  une  simple  cita- 
tion (3). 


Résumé  du  lilrc  11.  De  la  saisie  et  vente  des  navires. 

I.  — Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus 

par  autorité  de  justice  (197,  C.  com.)  ; cependant,  le  bâtiment 
prêt  à faire  voile  n’est  pas  saisissable,  si  ce  n’est  â raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu’il  va  faire;  et  même , 
dans  ce  cas,  ceux  qui  sont  intéressés  au  voyage  peuvent  empê- 
cher la  saisie  en  donnant  caution.  Le  bâtiment  est  censé  prêt  à 
faire  voile,  quand  le  capitaine  est  muni  do  ses  expéditions 
(215,  C. com.).  , 

II.  — Il  ne  peut  être  procédé  à la  saisie  que  vingt-quatre 
heures  après  commandement  fait  à la  personne  du  saisi  ou  à 
son  domicile,  s’il  t'agit  d'une  action  ordinaire,  soit  même  au 
capitaine  du.  navire,  ti  la  créance  est  privilégiée  (art.  198,  199, 
C.  com.). 

III.  — L’h  uissier  insère  dans  son  procès-verbal  de  saisie 
toutes  lfis  éne  mciations  prescrites  par  l’art.  200,  et  établit  un 
gardien  ( art.  200,  C.  com.). 

(1)  Liv.  i«,  lit.  xtv,  art.  11,  ord.  de  1681. 

(2)  Pardessui  ;,  n«  961. 

(3)  Nous  av<  ms,  dan9  l'explicalion  de  ce  litre,  passé  sous  silence 
l’ar’t.  î08.  qui  1 rouvera  naturellement  sa  place  sous  le  litre  iv. 
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IV.  — Le  saisissant  doit  ensuite  notifier  le  procès-verbal  de 
saisie  et  donner  assignation  par  devant  le  tribunal  civil  de 
l’arrondissement,  savoir  : au  propriétaire  du  navire  saisi , à 
.personne  ou  domicile,  s’il  demeure  dans  l’arrondissement  du 
tribunal,  et  au  capitaine,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  au  repré- 
sentant du  capitaine  ou  du  propriétaire  saisi,  si  ce  dernier  de- 
meure hors  de  l’arrondissement. 

Quand  le  saisi  demeure  dans  l’arrondissement , la  notifica- 
tion et  l’assignation  doivent  lui  être  signifiées  dans  le  délai  de 
trois  jours.  S’il  demeure  hors  de  l’arrondissement,  ce  délai 
est  augmenté  d’un  jour  à raison  de  doux  myriamètres  et  demi 
de  distance  de  son  domicile,  et  on  observera,  en  outre,  pour  la 
comparution,  les  délais  fixés  par  l’art.  1033,  C.  pr. 

Si  le  propriétaire  saisi  est  étranger  et  hors  de  France,  leS 
citations  et  significations  sont  données  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l'art.  60,  C.  pr.  (art.  201,  C.  com.). 

V.  — Les  formalités  de  la  vente  sont  différentes  , selon  le 
tonnage  du  bâtiment  : 

Si  la  saisie  porte  sur  un  bâtiment  dont  la  capacité  est  au- 
dessus  de  dis  tonneaux,  la  vente  est  faite  devant  un  juge  commis 
d’office,  et  selon  les  autres  formes  prescrites  parles  art.  202, 
203,  204,  205,  206,  C.  com. 

Si  la  saisie  a pour  objet  un  bâtiment  du  port  de  dix  tonneaux 
seulement  et  au-dessous,  l’art.  207,  C.  com.,  abrège  les  forma- 
lités, et  l’adjudication  se  fait  à l’audience  ( 207,  C.  com.). 

VI.  — Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire,  l’adjudicataire  est 
tenu  de  payer  au  saisissant  le  prix  de  l’adjudication,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  s'il  n’a  reçu,  dans  ce  délai,  aucune 
opposition  de  la  part  des  créanciers, auxquels  le  navire  est  af- 
fecté,et,  s’il  en  a été  formé  une,  de  consigner  le  prix,  sans  frais, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  le  tout  à peine  d'y  être 
contraint  par  corps. 

A défaut  de  paiement  ou  de  consignation , le  bâtiment  est 
remis  en  vente  et  adjugé  après  une  nouvelle  publication  et  affi- 
che unique  , à la  folle  enchère  de  l'adjudicataire,  qui  est  aussi 
contraignablc  par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  (art.  209,  C.  com.). 

VII.  — Les  créanciers,  prétendant  droit  au  prix,  ont  trois 
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jours,  après  celui  de  l’adjudication,  pour  former  leurs  opposi- 
tions à la  délivrance  des  deniers  ; s’ils  ne  les  forment  pas  dans 
ce  délai,  ils  ne  sont  pas  admis  A la  distribution  (art.  ‘212, 
C.  corn.). 

Les  opposants  eux-mêmes  sont  aussi  exclus  de  la  distribu- 
tion, s’ils  n’ont  pas  produit  au  greffe  leurs  titres  de  créance, 
dans  les  trois  jours,  qui  suivent  la  sommation,  qui  leur  en  est 
faite  par  le  poursuivant  ou  par  le  saisi  (art.  213,  C.  com  ). 

VIII.  — La  collocation  et  la  distribution  des  deniers  sont 
faites  .entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  l’ordre  prescrit  par 
l’art.  191,  et,  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc.  — 
Tout  créancier  colloqué  l'est  tant  pour  soi)  principal  que  pour 
les  intérêts  et  frais  ( art.  214,  C.  com.|. 

IX.  — Quand,  dans  la  saisie  d'un  navire,  on  a compris  des 
effets  appartenant  à un  autre  que  le  débiteur  saisi,  le  véritable 
propriétaire  a le  droit  de  former  une  demande  en  distraction, 
qui  doit  être  notifiée  au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication. 
Si  elle  n’est  formée  qu’après  l’adjudication,  elle  est  convertie 
de  plein  droit  en  opposition  à la  délivrance  des  deniers  (arti- 
cle 210,  C.  com.).  Si  môme  elle  était  formée  plus  de  trois  jours 
après  l'adjudication,  le  réclamant  n’aurait  pas  plus  de  droit  que 
tout  autre  créancier  de  participer  à la  distribution  larg.  212, 
C.  com.). 

L’art.  211  trace  la  procédure  très  expéditive  des  demandes 
en  distraction. 


TITRE  III 

Des  propriétaires  de  navires. 

SOMMAIRE.  — 1.  RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES.— RES- 
PONSABILITE DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES  AIISIÉS  EN  GUERRE. — 11.  DE 
LA  COPROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES.  — APPENDICE.  — OBSERVATIONS  SUR  LES 
MODE S*D' ACQUISITION  |)E  LA  PROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES  ET  SUR  LES  CON- 
DITIONS PARTICULIÈRES  AUXQUELLES  CETTE  PROPRIÉTÉ  EST  SOUMISE. 

Art.  216.  j Responsabilité  des  propriétaires  de  navires.  — Responsa- 

Quelle  est  la  res-  # 

ponsobiiité  du  pro-  BIL1TE  DES  PROPRIETAIRES  DE  NAVIRES  ARMES  EN  GUERRE.  Le  ]>rO- 
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priétaire  armateur  est  civilement  responsable  des  fait s du  ca-  priétaire  armateur 
pitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  L r“ 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l'expédition.  — Mais  il  peut,  Comment  Peut-u 
dans  tous  les  cas,  s’affranchir  de  ces  obligations,  par  l'abandon  nipoBubt'ut/i”  * 
du  navire  et  du  fret. 

D'après  la  rédaction  primitive  de  l'art.  216,  C.  com.,  il  fal-  9“®"®  «®*  ■*  lJi*- 

f . ’ . . 1 tinction  qui  était  fai. 

lait  faire  une  distinction  entre  les  faits  et  les  engagements  con-  te  d»i’r«*  i»  rétine- 

. . . ’ . ,7  Con  primitive  d« 

tractuels  du  capitaine  relatifs  au  navire.  Ce  n'était  que  dans  le  l'nrt.  aiei 
premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu’il  s’agissait  dos  négligences  ou 
fautes  du  capitaine,  que  le  propriétaire  armateur  pouvait  se  li- 
bérer par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Mais  la  loi  du  14  juin  1841  a aboli  cotte  distinction,  et  elle 
autorise,  comme  nous  l’avons  dit,  le  propriétaire  armateur  à 
s'affranchir  non-seulement  do  la  responsabilité  civile  des  faits 
et  délits  du  capitaine,  mais  encore  do  tous  les  engagements 
contractuels  relatifs  au  navire  et  à l’expédition,  soit  parexemple 
que  le  capitaine  ait  emprunté  pour  mettre  le  navire  en  état, 
soit  qu’au  cours  du  voyage  il  ait  vendu  ou  mis  en  gage  les  mar- 
chandises chargées  sur  le  bâtiment,  etc. 

Toutefois  , la  loi  apporte  à la  faculté  d'abandon,  accordée  au  La  faculté  d’aban- 
propriétaire  armateur,  une  modification,  qu’il  est  important  de  aucaPVtta^*ProPrié 
remarquer  : cette  faculté  n'existe  point  au  profit  de  celui  qui  5;“)”,°“  c°pr°1'rl® 
ost  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du 
navire.  Puisque  c’est  ce  capitaine  propriétaire  qui  s'est  obligé, 
on  rentre  alors  sous  l’empire  du  principe  du  droit  commun, 
d’après  lequel  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  to\is  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, présents  et  à venir  ( art.  2092,  C.  civ.). 

Quand  le  capitaine  est  seulement  copropriétaire,  son  obliga-  a quoi  e«t  réduite 
tion  indéfinie  est  réduite  à la  proportion  de  son  intérêt  : si,  par  taine  qui  est  veule- 
excmple,  il  est  propriétaire  d'un  quart , et  que  la  dette  s’élève  ^°c'i 
à 100,000  fr.,  il  ne  sera  obligé  qu'u  25,000  fr.,  et  dès  que  les 
autres  copropriétaires  abandonneront  le  navire  et  le  fret,  quand 
même  les  objets  de  cet  abandon  n’auraient  aucune  valeur  , 
non-seulement  les  copropriétaires , mais  encore  le  capitaine 
lui-même  qui  a contracté  ladette,  seront  libérés  des  75,000  fr. 
restants.  (Voy.  art.  216,  C.  com.,  modifié  par  la  loi  du  14 
juin  1841.) 

En  parlant  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  , et  * Quand  le  propné- 

1 1 * . r taiio  d'un  navire  I a 

de  l'abandon,  qu'il  pouvait  faire  du  navire  et  du  fret,  pour  se  loué  4 un  armateur, 
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contre  qui  les  tiers 
lésés  par  les  faits  du 
capitaine,  o<i  qui  ont 
traité  arec  lui,  peu- 
rent-i.s  agir! 

Quid  si  le  proprié- 
taire a choisi  le  ca- 
pitaine ! 


Quid  si  le  capi- 
taine a été  choisi 
par  l’armateur  ! 


★ 


Art.  217. 

Quelle  est  la  res- 
ponsabilité du  pro- 
priétaire armateur 
d’un  navire  armé  en 
guerre,  quant  aux 
délits  et  dépréda- 
tions commis  par  les 
gens  de  guerre  ou 
l'équipfge  ! 
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libérer,  nous  avons  toujours  supposé  qu’il  s’agissait  d’un  pro- 
priétaire qui  était  en  même  temps  armateur,  c’est-à-dire  que  lo 
propriétaire  avait  lui-même  armé  son  navire. 

Mais  il  peut  louer  son  navire  désarmé  à un  individu,  qui 
fera  les  frais  de  l’armement,  et  qui  s’appelle  armateur  (1).  On 
peut  demander  quel  est  celui  quo  les  tiers  lésés  par  les  faits 
du  capitaine,  ou  qui  auront  traité  avec  lui,  pourront  poursuivre. 
Dans  ce  cas  encore,  les  tiers  pourront  agir  contre  le  proprié- 
taire du  navire,  « ce  propriétaire  a choisi  le  capitaine  ; comme  il 
répond  des  faits  do  celui-ci  vis-à-vis  de  l’armateur , il  n’aura 
évidemment  aucun  recours  contre  ce  dernier  {2). 

Mais  si  le  propriétaire  a fourni  son  navire  à un  armateur  , 
sans  choisir  le  capitaine  ni  se  mêler  de  l’expédition  ( ce  qui  arri- 
vera le  plus  souvent,  car  nous  verrons  quo  le  choix  du  capitaine 
appartientà  l’armateur),  il  y adivergence  sur  le  point  de  savoir 
contre  qui  los  tiers  pourront  agir. 

lr*  opinion.  — Ils  auront  encore  lo  droit  de  poursuivre  le  pro- 
priétaire, mais  celui-ci  pourra  exercer  un  recours  en  garantie 
contre  l’armateur,  pour  raison  des  poursuites  qu’il  encourrait 
à l’occasion  des  faits  et  engagements  du  capitaine  (3). 

2e  opinion.  — Les  tiers  créanciers  ne  peuvent  agir  que  con- 
tre l’armateur,  qui  est  seul  responsable  des  faits  du  capitaine. 
Mais  il  pourra  so  libérer  en  leur  faisant  l’abandon  du  fret,  qui 
lui  appartient,  etdu  navire  lui-même,  qui,  bien  qu’il  appartienne 
au  propriétaire  non  armateur,  est  leur  garantie  spéciale  ; sauf  à 
ce  propriétaire  à exercer  ensuite  son  recours  contre  l’armateur, 
puisqu’il  est  ainsi  privé  de  son  naviro  pour  des  causes  auxquel- 
les il  est  étranger  (4). 

— Quand  un  navire  est  armé  en  guerre  (5) , comme  il  est 

(I)  On  a remarqué  avec  raison  quo  le  Code  comprend  sous  la  dénomi- 
nation de  propriétaire , tantôt  celui  à qui  le  navire  appartient,  tantôt 
1 armateur,  d'où  il  résulte  quelquefois  une  confusion  qu'il  est  nécessaire 
d'éviter.  — Xoy.  Bravard,  p.  3*7. 

(*)  Pardessus,  n«  666. 

(3)  Pardessus,  toc.  rit. 

(4)  Bravard,  p.  3*8. 

(5)  A ote  sur  les  armements  en  course  et  les  prises.  — Dans  les  temps 
de  guerre,  les  propriétaires  do  navires  peuvent  recevoir  l'autorisation  de 
les  armer  en  course  pour  capturer  en  mer  les  bâtiments  et  les  marchan- 
dises appartenant  aux  membres  de  la  nation  ennemie. 

Cel  ancien  et  barbare  usage  de  la  course  maritime  s'est  maintenu  jusqu'à 


! 


Digitized  by  Google 


TITRE  III,  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES.  3S9 

moins  facile  au  propriétaire  armateur  de  prévoir  et  de  prévenir 
les  délits  et  déprédations,  qui  peuvent  être  commis  parles  gens 

nos  jours,  malgré  la  réprobation  dont  il  a été  l’objet,  et  le  vœu  qui,  dès 
179*,  s'était  manifesté  en  France,  pour  en  provoquer  l'abolition  réciproque 
entre  toutes  les  nations  européennes. 

C'est  à cet  armement  que  l’art.  217  fait  allusion.  L’ordonnance  de 
1681  renfermait  un  titre  entier  (le  tit.  ix  du  liv.  in)  consacré  aux  prises 
maritimes.  Elles  ont  été  passées  sous  silence  par  les  rédacteurs  du  Code 
de  commerce,  dont  le  but  était  d'édicter  des  règles  relatives  aux  intérêts 
privés.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681,  celles  du  règlement  du 
26  janvier  1778  et  de  l'arrêté  du  2 prairial  an  xr,  sont  celles  qui  régis- 
sent actuellement  la  matière  des  prises. 

Il  est  de  principe  que  le  droit  de  prise,  conséquence  de  l'étal  de 
guerre,  n'appartient  qu'au  gouvernement.  Les  particuliers  ne  peuvent 
l'exercer  que  par  délégation  de  la  puissance  souveraine.  Nul  ne  peut 
armer  en  course  sans  être  pourvu  d’une  permission  appelée  en  France 
lettre  de  marque.  Cette  permission  est  accordée  par  le  ministre  de  la 
marine.  Les  navires  munis  de  lettres  de  marque  régulières  prennent  le 
nom  de  corsaires.  — Pour  assurer  l'exécution  des  règlements  et  préve- 
nir les  abus,  l’armateur  est  soumis  au  cautionnement,  dont  nous  avons 
parlé  en  expliquant  l'art.  217,  C.  com.  — Au  premier  rang  des  navires 
de  bonne  prise  se  placent  d'abord  tous  les  bâtiments  de  guerre  ou  mar- 
chands ennemis,  c'est-à-dire  qui  sont  la  propriété  soit  du  gouvernement, 
soit  des  habitants  de  la  nation  avec  laquelle  on  est  en  guerre.  — C'est  un 
droit,  et  même  un  devoir,  d'arrêter  les  navires  commandés  par  les  pi- 
rates. qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  corsaires.  Les  pirates  sont, 
en  elTet.  des  pillards  sur  mer,  qui  se  livrent  à leur  coupable  industrie, 
sans  commission  spéciale  d’aucune  puissance.  — Un  navire  neutre  peut 
être  aussi  déclaré  de  bonne  prise,  dans  le  cas  où  il  n'amène  pas  pavillon 
après  la  semonce  ou  sommation,  et  fuit  résistance  : le  concours  de  ces 
deux  circonstances  est  nécessaire  pour  légitimer  la  prise.  Le  droit  de  se- 
moncer  appartient  à tout  capitaine  dont  le  navire  est  armé  en  guerre.  La 
semonce  se  fait  à la  voix  ou  par  un  coup  de  canon  chargé  à poudre.  Dès 
que  la  semonce  est  faite,  il  faut  que  le  capitaine  du  navire,  à qui  elle  est 
adressée,  amène  ses  voiles,  qu'il  soit  ami,  allié  ou  neutre,  ou  français  ; 
sans  quoi  il  peut  y être  contraint  par  les  voies  de  la  guerre.  — Les  pro- 
priétés neutres  rencontrées  sous  pavillon  ennemi  sont  aujourd'hui  répu- 
tées de  bonne  prise,  la  cargaison  suivant  le  sort  du  vaisseau  sur  lequel 
elle  se  trouve;  mais  reconnaître  que  la  propriété  neutre  trouvée  sur  le 
vaisseau  ennemi  était  de  bonne  prise,  c'était,  en  quelque  sorte,  adhérer 
à la  maxime  souvent  invoquée  : U pavillon  couvre  la  marchandise, 
c'est-à-dire  que  toute  marchandise,  même  ennemie,  est  garantie  par  le  pa- 
villon du  neutrequi  la  transporte.  Aussi  cette  maxime  est  adoptée  aujour- 
d’hui par  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Certaines  prises  peuvent  aussi  avoir  lieu  en  temps  de  paix;  nous  vou- 
ions parler  des  prises  par  représailles.  Le  droit  de  représailles  en  géné- 
ral est  défini  : le  droit  qu'a  tout  souverain  de  se  faire  justice  lui-même 
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de  guerre,  qui  sont  sur  le  navire,  ou  par  l’équipage,  la  loi  ne  le 
rend  responsable  de  ces  délits  et  déprédations,  s'il  n’en  est  par- 

du  tort,  qui  lui  a été  Tait  par  un  autre  souverain,  ou  par  les  sujets 
de  ce  dernier,  et  dont  il  ne  lui  a pas  été  donné  satisfaction.  C'est  en- 
core la  faculté,  qu'a  un  souverain,  d'accorder  h ses  sujets  l'autorisa- 
tion de  saisir  les  biens,  qu’ils  trouveront  qppai  tenir  aux  sujets  de  la  puis- 
sance à laquelle  un  dommage  est  imputable,  à litre  d’indemnité  de  ce 
dommage,  qu'on  a refusé  de  réparer.  — Aucun  particulier  ne  peut  user 
du  droit  de  repiésailles,  sans  avoir  obtenu  de  son  souverain  ce  qu'on 
appelle  des  lettres  de  représailles , au  moyen  desquelles  il  peut  armer  en 
course,  et  se  saisir  des  propriétés  des  sujets  de  la  puissance  qui  a refusé 
de  réparer  le  dommage. 

11  y a plusieurs  obligations  imposées  aux  corsaires  par  les  lois  qui  ré- 
gissent la  matière,  comme,  par  exemple,  d'amener  les  prisonniers  et  de 
n’en  relâcher  aucun,  du  moins  en  général;  de  s'emparer  de  tous  les  pa- 
piers du  navire  capturé,  et  de  les  déposer  dans  un  sac  ou  coffre,  en  pré- 
sence du  capitaine  pris,  qui  doit  être  interpellé  d'y  apposer  son  cachet, 
et  ce,  h peine  de  nullité:  il  leur  est  défendu  de  soustraire  des  papiers  de 
bord,  de  débarquer  sur  des  côtes  éloignées  les  équipages  pris,  et  de  faire 
sombrer  les  bâtiments  capturés.  — Le  conseil  d'Élat  est  appelé  à délibé- 
rer sur  la  validité  des  prises  maritimes.  — Quand  la  prise  a été  déclarée 
valable,  on  procède  à sa  liquidation,  suivant  les  formalités  tracées  par  les 
art.  91  et  suiv.  de  la  loi  du  S prairial  an  xi.  La  liquidation  opérée,  on 
procède  entre  les  intéressés  au  partage  des  sommes  provenant  de  la  vente 
des  objets  capturés.  — On  appelle  recousse,  ou  reprise,  l'action  qui  con- 
siste à poursuivre  un  navire,  pour  lui  reprendre  le  bâtiment  qu'il  a cap- 
turé. Un  corsaire  qui  recout  ou  reprend  un  navire  français  au  pouvoir  de 
l’ennemi  devient,  si  celle  reprise  est  faite  plus  de  vingt-quatre  heures 
après  la  prise,  propriétaire  du  navire  en  entier.  11  n'en  acquiert  que  le 
tiers  si  la  reprise  a eu  lieu  auparavant;  les  deux  autres  tiers  sont  restitués 
au  propriétaire.  Ce  qu'on  reprend  sur  un  pirate  (qui  n'acquiert  aucun 
droit  sur  U chose  capturée]  est  rendu  au  propriétaire.  Le  propriétaire  a 
le  délai  d'au  et  jour  pour  sa  réclamation.  11  est  accordé  à celui  qui  a re- 
pris le  tiers  de  la  valeur  de  la  reprise  pour  droit  de  recousse.  Quand  c'est 
un  vaisseau  de  l’État  qui  recout  un  navire,  la  restitution  en  est  toujours 
faite  au  propriétaire,  sauf  certaines  retenues  accordées  à l'équipage  cap- 
teur, selon  que  la  reprise  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  après 
ce  délai.  L'Etat  doit,  en  effet,  protection  aux  citoyens,  et  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  leur  malheur 

Suivant  la  déclaration  du  2Î  septembre  4638,  les  biens  et  marchan- 
dises, qui  ont  été  pris  sur  des  Français,  ne  peuvent-être  apportés  et  ven- 
dus en  France,  sous  peine  de  confiscation,  et  la  propriété  en  doit  être 
restituée  au  Français  qui  a été  dépouillé,  sauf  déduction  du  tiers  au  profit 
du  dénonciateur. 

Quelquefois  une  prise  embarrasse,  ou  parce  qu'elle  ne  vaut  pas  la  peine 
d'être  conduite  dans  un  port,  ou  parce  qu'en  lagaidant  elle  gênerait  la 
course  ; alors  on  la  rançonne,  de  concert  avec  le  capitaine  pris,  moyen- 
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ticipant  ni  complice,  que  jusqu’à  concurrence  du  cautionnement 
exigé  par  l'art.  20  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  2 prairial 
an  xi.  — Ce  cautionnement  est  de  37,000  fr.  si  le  navire  porte 
en  équipage,  garnison  et  gens  de  mer,  moins  de  150  hommes  , 
et  de  74,000  fr.  si  le  navire  estmonté  par  plus  de  150 hommes. 
Dans  le  premier  cas  , il  peut  être  fourni  par  l'armateur;  mais 
dans  le  second,  il  doit  nécessairement  être  donné  par  l'armateur, 
solidairement  avec  le  capitaine  et  deux  personnes  non  intéressées 
dans  l'armement. 

II.  De  la  copropriété  des  navires.  — Il  arrive  souvent 
qu’un  navire  appartient  à plusieurs  copropriétaires  : la  naviga- 
tion entraîne  des  dépenses  considérables,  en  raison  desquelles 
on  est  obligé  de  posséder,  équiper  et  charger  en  commun  les 
navires.  Il  était  dés  lors  nécessaire  d’établir  une  règle  pour  l’u- 
tilité commune  des  intéressés,  afin  que  le  caprice  ou  l'esprit  de 
contradiction  de  quelques-uns  ne  fassent  pas  échouer  des  pro- 
jets utiles.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  on  a décidé , qu’en  tout 
ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  propriétaires  d’un  navire, 
l’avis  de  la  majorité  doit  être  suivi.  — Mais  par  une  dérogation 
remarquable  au  droit  commun,  dans  les  délibérations  , la  majo- 
rité requise,  pour  régler  toutce  qui  concerne  l'intérêt  commun, 
est  déterminée  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire  excédant 
la  moitié  de  sa  valeur.  On  ne  prend  pas  en  considération  le 
nombre  des  votants,  mais  l’intérêt  de  chacun  dans  le  navire. 
Ainsi,  un  seul  associé,  dont  la  copropriété  serait  de  plus  de 
moitié,  l'emporterait  sur  tous  les  autres,  quel  que  fût  leur  nom- 
bre, s’il  s’agissait  de  régler  l’entreprise  et  la  destination  du 
voyage  ; de  choisir  le  capitaine  et  le  reste  de  l’équipage  ; de  fixer 
leurs  gages  et  de  dresser  les  instructions  convenables  au  voyage, 
de  régler  ce  qui  a trait  à la  location,  au  radoubet  à l’armement 
du  naviçe;  etsi  quelques-uns  des  intéressés  refusaient  leur  por- 
tion contributive  des  fonds  nécessaires  aux  dépenses  délibérées, 
la  majorité  pourrait,  sur  leur  refus,  emprunter  à la  grosse, 
pour  leur  compte  et  risque,  après  s’y  être  fait  autoriser  par  le 

liant  une  somme,  qu'il  promet  de  payer,  et  dont  il  donne  sa  promesse  par 
écrit  : c'est  ce  billet  qu'on  appelle  billet  de  rançon.  Il  donne  un  étage 
pour  répondre  du  paiement.  De  son  côté,  le  capitaine  capteur  lui  délivre 
un  certificat  de  rançon,  à la  faveur  duquel  il  continue  son  voyage,  sans 
crainte  d'être  repris  ou  rançonné  par  un  corsaire  de  la  même  nation. 


Quel  est  le  cau- 
tionnement exigé  de 
l'armateur  d;un  na- 
vire armé  en  guerre! 


Art.  220. 

Dans  le  caa  de  co- 
propriété d'un  na- 
vire, quel  est  l’avis 
qui  est  suivi  en  tout 
ce  qui  concerne  l’in- 
térêt commun! 


Comment  est  dé- 
terminée la  majorité 
dans  les  délibéra- 
tions ! 

Quels  sont  en  gé- 
néral les  objets  con- 
sidérés comme  étant 
d’intérêt  commun , 
et  relativement  aux- 
quels la  majorité 
peut  lier  la  minorité! 
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Quùl  de  l’assu- 
rance? 


Quid  des  spécula- 
tions étrangères  au 
simple  envol  du  na- 
vire! 


Qui  a le  droit  de 
demander  la  licita- 
tion du  navire  com- 
mun! 


Qvtd  s’il  y a deux 
avis  opposés,  justi- 
fiés par  un  intérêt 
égal  dans  le  navire! 


Pour  quel  motifle 
législateur  a-t-il  dé- 
rogé au  principe  que 
nu/  n’est  tenu  de  rel- 
ier dans  l indivision* 
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juge  |arg.  233,  C.  coin.)-  Tel»  étaient  les  point»  principaux,  sur 
lesquels,  selon  Valin  (11,  la  délibération  de  la  majorité  pouvait 
lier  la  minorité  ; — c’est  aussi  ce  qu'il  faut  entendre  en  général 
par  le»  mots  intérêt  commun.  — Maison  décideque l’assurance 
no  doit  pas  être  considérée  comme  objet  d’intérêt  commun;  que 
chacun  des  copropriétaires  peut  faire  assurer  sa  part,  sans 
pouvoir  y être  contraint.  — On  décide  également  que  la  majo- 
rité no  peut  obliger  la  minorité  à des  spéculations  étrangères 
au  simple  emploi  du  naviro  : elle  no  pourrait,  par  oxemple,  dé- 
libérer qu'un  achat  ou  expédition  de  marchandises  aura  lieu 
pour  le  compte  commun,  et  prétendre  que  cette  résolution  est 
obligatoire  pour  la  minorité,  à moins  que  l’association  n’ait  été 
contractée  précisément  pour  cet  objet. 

Par  suite  d’une  autre  dérogation  au  principe  du  droit  civil, 
qui  veut  que  nul  ne  soit  tenu  de  rester  dans  l’indivision  (art.  815, 
C.  oiv. ) , la  licitation  d’un  navire  ne  peut  être  accordéo  quo  sur 
la  demande  dos  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'in- 
térêt total  dan»  le  navire,  à moins  qu’il  n’y  ait  par  écrit  conven- 
tion contraire.  D’oû  il  résulte  qu’un  copropriétaire  dont  la 
portion  n’est  pas  de  moitié,  doit  rester  en  communauté  mal- 
gré lui. 

Mais  remarquons  bien  que  la  loi  ne  dit  pas  que  la  licitation 
ne  pourra  être  autorisée  |que  par  la  majorité  formée,  comme 
nous  l’avons  dit  au  sujet  des  délibérations  d’intérêt  commun  : 
par  cela  seul  qu’il  y a sur  co  point  deux  avis  opposés,  justi- 
fiés par  un  intérêt  égal  dans  le  navire,  la  licitation  doit  avoir 
lieu  (2). 

Le  législateur  n’a  pas  voulu  que  chaque  associé  eût  la  faculté 
de  demander  à son  gré  la  licitation  d’un  navire,  parce  qu’il  a 
craint  que,  par  caprice,  un  intéressé  ne  la  provoquât  à contre- 
temps, et  ne  fit  manquer  ainsi  une  entreprise  importante  ; l’in- 
térêt du  commerce  l’a  emporté  sur  d’autres  considérations,  quo 
l’on  pourrait  cependant  invoquer  contre  cette  règle  exception- 
nelle (3). 

(i)  Sur  l’arl.  5,  tit.  vm,  ord.  de  1681. 

(S)  Pardessus,  n°  623.  — L'opinion  de  M.  Bravard  qui  décide  que 
la  licitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  la  majorité 
(p.  331)  paraît  contraire  au  texte  de  l'art.  220-3*,  C.  com. 

(3)  Les  art.  218  et  2(9  seront  expliqués  dans  le  litre  suivant. 
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APPENDICE.  — Observations  kir  les  modes  d'acquisition 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES  CT  SUR  LES  CONDITIONS  PARTICULIÈRES 

auxquelles  cBTTE  propriété  est  soumbe.  — On  peut  devenir 
propriétaire  d’un  navire,  soit  en  lo  faisant  construire,  soit  en 
l'acquérant  par  l'un  des  moyens  qui  transfèrent  la  propriété, 
tels  que  la  vente  volontairo  ou  forcée,  la  donation,  l'hé- 
rédité. 

Un  navire  peut  être  fabriqué  par  un  entrepreneur  de  ce  genre 
de  constructions,  pour  son  propro  compte.  Souvent  aussi,  une 
personne,  qui  veut  faire  construire  un  navire,  trnito  à forfait 
avec  un  entrepreneur,  qui  se  charge  de  tous  arrangements  né- 
cessaires avec  les  ouvriers  et  fournisseurs.  Un  individu  peut 
aussi  faire  construire  un  navire  pour  soncompto,  sous  la  diroo- 
tion  d’un  constructeur,  qui  donne  les  plans,  dirige  les  ouvriers; 
c’est  ce  qu’on  appelle  la  construction  par  économie. 

Lorsque  le  navire  est  mis  Al'oau,  il  est  une  condition  sans 
laquelle  il  ne  pout  pas  naviguer,  c’est  son  introduction  officielle 
dans  la  famille  des  bdtimente  fronçait,  et,  pour  cela,  plusieurs 
formalités  doivont  être  remplies  : 

Quand  la  coque  du  navire  est  construite,  on  doit  sur-le-champ 
en  avertir  la  douane,  qui  charge  un  préposé  de  s’y  transporter, 
pour  en  vérifier  la  description  et  le  tonnage  ; sur  le  rapport  de 
ce  préposé,  un  certificat  de  jaugeage  est  délivré  par  la  régie. 
De  son  côté,  le  constructeur  délivre  un  certificat  do  construc- 
tion ; ces  deux  pièces,  auxquelles  l’armateur  joint  la  liste  de  ses 
co-intéressés,  sont  présentées  au  juge  de  paix,  qui  dresse  l’acte 
d'affirmation  de  la  propriété  ; l'armateur  le  signe,  et  moyennant 
une  expédition  de  cet  acte,  qui  est  transcrite  en  douane,  la  ré- 
gie délivre  Xacte  de  francitalion,  qui  constate  que  le  navire  est 
d’origine  française. 

Mais  il  faut,  avant  qu’on  lui  délivre  cet  acte,  que  l'armateur 
ait  juré  et  affirmé  qu'il  est  seul  propriétaire,  ou  conjointement 
avec  los  intéressés,  dont  il  aura  déposé  la  liste,  d’un  bâtiment, 
soit  brick,  lougro,  etc.,  auquel  on  adonné  tel  nom,  jaugeant  tel 
nombre  de  tonneaux,  appartenant  à tel  port,  construit  en  tel 
endroit  et  en  telle  année  (art.  2,  Acte  de  navigation , 26  sep- 
tembre 1793.  Art.  13, 1.  27  vendémiaire  an  u.) 

D'après  l'art.  2 du  déoret  du  21  septembre  1793,  et  l’art.  12 
du  décret  du  18  octobre  1793,  les  étrangers  ne  pouvaient  être 


De  quelle»  manière* 
peut-on  devenir  pro- 
priétaire d'un  na- 
vire! 


Quid  de  la  con- 
struction des  na- 
vire*! 


Quand  la  navire 
est  mis  à l’eau,  quai» 
le*  sont  le»  formali- 
té* à remplir  pour 
obtenir  lacté  de 
francisation  1 


Que  doit  jurer  et 
affirmer  l’armateur  I 


Les  étranger*  peu- 
vent-ils être  proprié- 
taires de  navires 
français! 
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Quel  est  l'acte 
qu’on  délivre  au  pro- 
priétaire en  même 
temps  que  l'acte  de 
francisation  ! 

Dans  le  cas  d’ac- 
quisition d’un  na- 
vire par  acte  volon- 
taire , qu’est-ce  que 
l’acte  doit  contenir t 
Qttid  s'il  s'agit 
d’une  vente  par- 
tielle I 


Quelle  soumission 
et  caution  le  proprié- 
taire d’un  navire  est- 
il  tenu  de  donner  1 
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propriétaires  de  navires  français  en  tout,  ni  môme  en  partie. 
Mais  les  étrangers  peuvent  aujourd’hui  avoir  un  droit  de  pro- 
priété dans  les  navires  français,  pourvu  que  la  moitié  au  moine 
de  la  propriété  de  cet  navires  appartienne  à des  Français.  L’ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9 juin  1845,  abrogeant  sur  ce  point  les  lois 
antérieures,  l'a  ainsi  décidé,  dans  le  but  de  provoquer  l'associa- 
tion des  capitaux  étrangers  (1). 

En  môme  temps  que  l’acte  de  francisation,  il  est  délivré  un 
congé , dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Quand  il  s’agit  d'acquisition  de  la  propriété  d’un  navire  par 
acte  volontaire,  tel  que  vente,  donation,  l’acte  doit  contenir 
copie  de  l’acte  de  francisation  (art.  18,  loi  du  27  vendémiaire 
an  il)  ; en  cas  de  vente  partielle,  le  préposé  du  bureau  fait  men- 
tion de  cette  mutation  partielle  au  dos  de  l’acte  de  francisation 
(art  17,  loi  du  -27  vendémiaire  an  u). 

Le  propriétaire  d’un  navire  est  tenu  de  donner  une  soumis- 
sion et  caution  de  20  fr.  par  tonneau,  si  le  bâtiment  est  au-des- 
sous de  200  tonneaux  ; et  de  30  fr.  par  tonneau,  s’il  est  au- 
dessus  de  200  tonneaux  ; de  40  fr.  par  tonneau,  s’il  est  au-des- 
sus do  400  tonneaux  (art.  11,  loi  du  27  vendémiaire  an  n).j 
Cette  caution  est  exigée  pour  garantie  des  contraventions 
aux  lois  et  règlements  qui  pourraient  être  commises. 


Résume  du  Titre  III.  Des  propriétaires  de  navires. 


I. — Le  propriétaire  armateur  d’un  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  con- 
tractés par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition.  11  peut  toutefois  s’affranchir  do  cos  obligations  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; mais  cette  faculté  de  faire  aban- 
don n’est  point  accordée  à celui  qui  est  en  môme  temps  capi- 
taine et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  On  rentre 
alors  sous  l'empire  du  droit  commun.  — L’obligation  du  capi- 

(I)  Ainsi  il  suffit  maintenant  à l'armateur  de  jurer  cl  affirmer  que  ia 
moitié  au  moins  du  navire  appartient  à des  Français. 
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taine  copropriétaire  est  réduite  à la  proportion  de  son  intérêt 
(art.  216,  modifié  par  la  loi  du  14  juin  18111. 

Quand  même  le  propriétaire  d'un  navire  l’a  loué  à un  arma- 
teur, les  tiers  pourront  agir  contre  le  propriétaire , s’il  a choisi 
le  capitaine  ; si  ce  choix  a été  fait  par  l’armateur  , ils  ne  pour- 
ront agir  que  contre  l’armateur,  qui  aura  le  droit  de  se  libérer, 
en  leur  abandonnant  le  fret  avec  le  navire,  sauf  le  recours  du 
propriétaire  contre  lui. 

Le  propriétaire  d'un  navire  équipé  en  guerre  n’est  responsa- 
ble des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de 
guerre  qui  sont  sur  le  navire,  ou  par  l’équipage,  si  toutefois  il  n’en 
est  participant  ou  complice,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  formelcmontantdueautionncment.qu’ilest  obligé  de  fournir 
dans  ce  cas  (art.  217,  C.corn.,  et  20,  arrêté  du  2 prairial  an  xi). 

II. — Quand  un  navire  appartient  à plusieurs,  l’avis  de  la  ma- 
jorité doit  être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérét  commun  ; 
et  cette  majorité  est  déterminée  par  une  portion  d'intérêt  dans 
le  navire,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  — Mais  ce  principe 
n’est  applicable  qu’aux  objets  qui  peuvent  être  considérés 
comme  étant  d’intérêt  commun.  Ainsi  la  majorité  ne  pour- 
rait pas  contraindre  uu  des  copropriétaires  à assurer  sa  part 
dans  le  navire,  ni  obliger  la  minorité  à des  spéculations,  qui 
seraient  étrangères  au  simple  emploi  du  navire. 

Le  législateur  avoulu,  dans  l'intérêt  du  commerce,  que  quand 
un  navire  appartient  à plusieurs  , la  licitation  ne  pftt  en  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires,  formant  ensemble 
la  moitié  de  l’intérêt  total  dans  le  navire,  s’il  n'y  a par  écrit  une 
convention  contraire  (art.  220,  C.  corn.). 

Appendice.  — On  peut  devenir  propriétaire  d'un  navire  par 
l’un  des  moyens  qui  transfèrent  la  propriété,  ou  bien  encore  en 
le  faisant  construire.  — Quand  un  navire  est  mis  à l’eau,  il  y 
a certaines  formalités  à remplir  pour  obtenir  ce  qu’on  appelle 
l'acte  de  francisation  et  le  congé  qui  doit  être  délivré  on  même 
temps.  — Si  la  propriété  d'un  navire  est  transmise  par  un  acte 
à titre  onéreux  ou  gratuit  , l'écrit  doit  contenir  la  copie  de 
l acté  de  francisation  ; en  cas  de  vente  partielle,  il  est  fait  men- 
tion de  la  mutation  au  dos  de  l’acte  de  francisation  (art.  18  et 
17,  loi  du  27  vendémiaire  an  n). 
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Les  étrangers  peuvent  aujourd'hui  avoir  un  droit  de  pro- 
priété dans  les  navires  français,  pourvu  que  la  moitié  au  moine 
appartienne  à des  Français  (art.  11,  loi  du  9 juin  1845). 

Le  propriétaire  d'un  navire  est  tenu  de  fournir  une  soumis- 
sion et  caution,  dont  le  chiffre  varie  selon  la  capacité  du  bâti- 
ment (art.  11,  loi  du  27  vendémiaire  an  il). 


TITRE  IV 


Do  capitaine. 

SOMMAIRE.—  I.  NOMINATION  DU  CAPITAINE,  SES  DROITS  ET  SES  OBLIGA- 
TIONS EN  GÉNÉRAL.  — II.  DROITS  ET  DEVOIRS  DU  CAPITAINE  AVANT  LE 
DÉPART.  — III.  DROITS  ET  DEVOIRS  DU  CAPITAINE  PENDANT  LE  VOYAGE. 
— IV.  DEVOIRS  DU  CAPITAINE  A L'ARRIVÉE.  — V.  CESSATION  DES  FONC- 
TIONS DU  CAPITAINE. 


Qu'est-ce  que  le 
capitaine! 


Tar  qui  est -il 
nommé  ! 


Parmi  quelles  per- 
sonnes peul-il  être 
choisi  1 


Comment  les  con- 
ditions de  l'engage- 
ment du  raj. naine 
sont- elles  consta- 
tées ? 

Quels  sont  en  gé- 
néral æs  droits  et 
ses  obligations! 


I.  Nomination  du  capitaine.  — Le  capitaine  est  le  chef  au- 
quel la  conduite  et  le  gouvernement  d’un  navire  sont  confiés  (1). 

11  est  nommé  par  le  propriétaire  qui  est  en  même  temps  ar- 
mateur, ou  par  l’armateur,  quand  le  navire  est  loué  par  le  pro- 
priétaire. 

Il  no  peut  être  choisi  que  parmi  les  personnes  à qui  le  mi- 
nistre de  la  marine  a,  d’après  les  procès-verbaux  d’examen  et 
sous  certaines  conditions,  délivré  des  lettres  do  commande- 
ment ou  d’admission. 

Les  conditions  do  son  engagement  sont  le  plus  souvent  con- 
statées par  le  vêle  d’équipage  (vov.  art.  250) , bien  qu’elles 
puisseht  l’être  par  un  autre  écrit. 

Le  capitaine  est  sur  son  bordlc  représentant  du  propriétaire, 
le  gérant  responsable  de  toutes  les  affaires  du  navire, et  le  gar- 
dien de  tous  les  intérêts  qu’il  renferme  : — il  peut  et  doit  faire 


(I)  Le  litre  de  capitaine  est  réservé  h celui  qui  commande  sur  un  na- 
vire destiné  à un  voyage  de  long  cours.  — Le  chef  d’un  bâtiment  prend 
le  nom  de  mailre  nu  de  /wlroii,  suivant  les  usages  et  l’importance  de  sa 
mission.  — Nous  n'emploierons  que  la  seule  dénomination  do  capitaine. 
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tout  co  qui  est  utilo  pour  le  salut  du  bâtiment  et  do  la  car- 
gaison. et  pour  lo  succès  de  l’expédition. 

On  comprend,  du  reste,  qu'à  raison  des  pouvoirs  et  des  in- 
térêts qui  lui  sont  confiés,  et  étant  d'ailleurs  salarié,  le  capi- 
taine devait  être  soumis  à une  responsabilité  rigoureuse  dans 
l'exercicc  de  ses  fonctions  ; la  loi  le  déclare  garant  de  ses  fau- 
tes, mémo  légères. — Il  répond  de  la  faute,  même  très  légère, 
et  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  de  la  force  ma- 
jeure ( voy.  art.  230,  C.  com.). 

Nous  allons  faire  connaître  ses  droitset  ses  devoirs,  1"  avant 
le  départ  du  navire  ; 2°  pendant  le  voyage  ; 3*  à l'arrivée. Nous 
parlerons  ensuite  de  sa  révocation. 

II.  Droits  et  devoirs  du  capitaine  avant  le  départ. — C’est 
au  capitaino  qu’il  appartient  de  former  l’équipage  du  navire,  de 
choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l’équipage.  — 
Ce  soin  devait  être  confié  au  capitaine,  qui  est  plus  capable 
qu’aucun  autre  d’apprécier  l’habileté  et  l'activité  des  gens  en- 
gagés. D'ailleurs,  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée,  sa  pro- 
pre sûreté,  la  subordination  qui  doit  exister,  demandaient  ré- 
tablissement de  co  principe.  — Mais  d'un  autre  cêté,  comme 
l’armateur  est  responsable  des  fautes  et  délits  de  l’équipage, 
le  capitaine  doit  fairo  son  choix  de  concert  avec  lui,  quand  il 
sera  dans  le  lieu  de  sa  demeure  ; il  ne  pourrait  pas  le  faire  à son 
insu  ou  malgré  lui. 

Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  vi- 
siter le  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  (1).  Cette  obligation  repose  sur  des  motifs  de  sû- 
reté publique.  ; la  visite  a pour  but  de  savoir  si  le  navire  est  ca- 
pable de  tenir  la  mer.  — Le  procès-verbal  do  visite  est  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  le  capitaine  s’en  fait 
délivrer  un  extrait,  qu’il  est  obligé  de  conserver  à bord. 

Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge,  et  doit 
en  fournir  une  reconnaissance,  qui  en  indique  la  nature,  la 
qualité,  la  quantité,  et  qu’on  appelle  connaissement. 

Il  ne  peut,  sous  peine  de  répondre  de  tout  le  dommage  qui  ar- 
rivera , charger  aucunes  marchandises  sur  le  tillac  de  son  bâti- 

(1)  Voy.  art.  I,  !,  3,  Déclaration  du  17  août  1779. 


Art. 

221,  230. 

De  quelles  fautes 
est-il  tenu! 


Art.  223. 

A qni  appartient* 
H de  former  1 équi- 
page du  navire,  de 
choisir  el  louer  Ica 
matelot*  et  autres 
gens  de  l'équipage  ! 


Dana  quel  caa  et 
pour  quel  motif  le 
concours  de  l'arma- 
teur est-il  exigé! 


Art.  225. 

Le  capitaine  n’est- 
il  paa  tenu  de  faire 
visiter  son  navire,  et 
quel  en  est  le  motif! 
Où  doit  être  déposé 
le  procès-verbal  de 
visite  ! A qui  en  est- 
il  déposé  une  expé- 
dition ! 

Art.  222. 

N'est -il  pas  res- 
ponsable des  mar- 
chandises dont  il  se 
charge!  Ne  doit -il 
pas  en  fournir  une 
reconnaissance! 

Art.  229. 

Ne  répond-ll  pas 
du  dommaçe  arrivé 
aux  marchandises 
et  chargées  sur  le  tli- 
lac  sans  le  consen- 
tement par  écrit  dn 
chargeur  ! 
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Qttid  dans  le  cas 
de  navigation  au  pe- 
tit cabotage  t 


Art.  251. 

Le  capitaine  peut 
il  charger  des  mar- 
chandises pour  son 
compte  dans  le  na- 
vire t 


Art.  226. 

Quelles  sont  les 
pièces  que  le  capi- 
taine est  tenu  d’a- 
voir à bord  î 


Qu’est-ce  que  l’ac- 
te de  propriété  du 
navire  1 


Qu’est-ce  que  l'ac- 
te de  francisation  ! 
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ment,  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur,  c’est-à-dire 
de  l'expéditeur.  Les  effets  chargés  sur  cette  partie  du  navire 
courent , en  effet,  trop  de  risques  dans  une  longue  navigation. 

Mais  cette  disposition  n’est  point  applicable  dans  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage  (1),  car  le  bâtiment,  dans  ce  cas,  lon- 
geant les  côtes,  est  moins  exposé  aux  coups  de  mer. 

Le  capitaine  ( et  cette  disposition  est  applicable  aux  autres 
gens  de  l'équipage  ) ne  peut,  sous  aucun  prétexte  et  sauf  con- 
vention contraire,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise 
pour  son  compte  , sans  permission  de  l’armateur  et  sans 
en  payer  le  fret.  Du  reste,  on  lui  permet  de  transporter,  sans 
payer  le  fret,  son  coffre,  et  par  tolérance,  les  marchandises  qui 
peuvent  y entrer. 

Il  est  tenu  également  d'avoir  à bord  les  papiers  suivants  : 
1°  l'acte  do  propriété  du  navire  ; 2"  l'acte  de  francisation  ; 
3°  le  rôle  d’équipage  ; 4°  les  connaissements  ; 5°  les  chartes- 
parties  ; 6°  les  procès-verbaux  de  visite  ; 7“  les  acquits  de 
paiement  ou  à caution  des  douanes  ; et  en  outre  8°  le  congé  ; 
9*  le  manifeste  ; 10°  enfin  la  patente  de  santé  (2). 

U acte  de  propriété  du  navire  consiste  dans  les  écrits  qui  con- 
statent, soit  la  construction,  quand  le  propriétaire  a fait  con- 
struire le  navire,  soit  la  transmission  de  propriété,  dans  le  cas 
contraire. 

Nous  avons  déjà  dit  (pag. 363)  que  l'acte  de  francisation  est 
l'acte  qui  constate  que  le  navire  est  français  (3). 

(I)  Le  mot  cabotage  signifie  voyage  d'un  cap  à l'autre.  — On  distin- 
gue le  petit  et  le  grand  cabotage. 

(S)  C’est  quand  le  capitaine  est  muni  de  toutes  ces  pièces  que  le  navire 
est  légalement  censé  prêt  à faire  voile  (voy.  p.  347). 

(3)  Il  énonce,  les  nom,  état,  domicile  du  propriétaire,  et  son  affirma- 
tion qu'il  est  seul  propriétaire  ou  conjointement  avec  des  Français  ou  avec 
des  étrangers  (selon  la  loi  du  9 juin  f 845,  voy.  ci-dessus  p.  364),  dont  il 
indique  les  noms,  étal  el  domicile;  le  nom  du  bâtiment,  du  port  auquel  il 
appartient,  le  temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a été  construit  ou  adjugé  ; 
le  nom  du  vérificateur  qui  certifie  que  le  bâtiment  est  de  construc- 
tion   qu’il  a mâts,  .....  ponts;  que  sa  longueur,  de  l'éperon  à 

l’élambol,  est  de  tant  de  mètres;  que  sa  plus  grande  largeur  est  de...; 
que  sa  hauteur  enlre  les  ponts  est  de  ...;  s'il  n'y  a qu'un  pont;  que  la 
profondeur  de  la  cale  est  de...  ; qu'il  mesure  tant  de  tonneaux;  qu'il  est 
un  brick,  navire  ou  bateau  ; qu'il  a ou  n’a  pas  do  galerie  en  tète  (art.  9, 
loi  du  37  vendémiaire  an  u). 
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Le  rôle  d'équipage  est  l’état  certifié  de  tous  les  individus  qui 
sont  A bord,  avec  leurs  qualités,  etc. 

Nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois  ce  qu’il  fallait  entendre 
par  connaissement  (voy . page  367). 

Les  chartes-parties  sont  les  actes  qui  constatent  les  conven- 
tions pour  le  transport  des  marchandises. 

Les  procès-verbaux  de  visite  sont  ces  procès-verbaux  qui  sont 
dressés,  quand  le  capitaine  fait  visiter  son  navire,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  plus  haut. 

Voici  ce  qu’il  faut  entendre  par  acquits  à caution  : il  y a des 
marchandises  pour  lesquelles  il  est  dû  à la  douane  un  droit 
de  sortie  ; ce  droit  est  plus  fort  quand  ellos  doivent  être  expor- 
tées à l'étranger,  que  quand  elles  sont  expédiées  d’un  port  de 
France  à un  autre  port  de  France.  On  comprend  que  les  expé- 
diteurs pourraient  commettre  des  fraudes  en  déclarant  que  les 
marchandises  sont  expédiées  pour  un  port  de  France , tandis 
qu'elles  seraient  exportées  à l’étrànger.  C’est  pour  prévenir  ces 
fraudes  que  lorsqu'une  marchandise,  sujette  aux  droits,  est  dé- 
clarée àla  destination  d’un  port  de  France,  le  négociant  expé- 
diteur est  tenu  de  donner  caution  que  le  chargement  ne  sera 
pas  transporté  à l’étranger  ; et  le  certificat,  qui  constate  que  la 
caution  a été  fournie,  s’appelle  V acquit  à caution. 

Le  congé,  qui  est  uno  des  pièces  de  bord  indispensables,  bien 
que  le  Code  l’ait  passée  sous  silence,  est,  à proprement  parler, 
le  passeport  du  navire.  Il  est  délivré  par  la  douane  ; il  constate 
le  voyage  entrepris,  le  lieu  du  départ  et  la  destination  ; c’est  cet 
acte  qui  met,  pour  ainsi  dire,  en  action  le  droit  que  le  navire  a de 
naviguer  sous  pavillon  français  ; c’est  le  congé  qui  lui  permet 
de  prendre  la  mer,  à la  condition  de  se  représenter  au  port  du 
départ  dans  un  délai  déterminé  par  les  règlements  (1). 

Le  manifeste  est  l’état  général  de  la  cargaison.  — Le  capi- 
taine doit  présenter  cette  pièce  aux  douanes  à son  arrivée,  et  en 
mer  en  cas  de  visite. 

La  patente  de  santé  est  un  certificat  qui  atteste  l’état  de  santé 
du  pays  qui  est  le  lieu  du  départ,  ainsi  que  celui  des  gens  de 
l’équipage  et  passagers.  — Dans  la  Méditerranée,  cette  pièce 
est  indispensable,  et  si  elle  n’est  pas  représentée,  le  navire  est 

(t)  Un  an  pour  tous  les  navires,  quel  que  soit  le  tonnage  (loi  du  6 mai 
*8 H,  art.  Î0(. 

U 


Qu’est -ce  que  le 
rftic  d'équipage  * 

QuYst.ee  que  le» 
connaissements  f 


QuYst-cc  que  les 
chartes  partis»! 


Qn’est-ce  que  les 
procès*  verbaux  de 
visite  ! 


Qu’est  ce  que  les 
acquits  À caution! 


Qu’est-cc  que  le 
congé  ! 


QuYst-ce  qua  le 
manifeste  ! 


Qu’est-ce  que  la 
patente  de  santé! 
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Art.  224. 


Art.  228. 

Quid  du  capitaine 
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soumis  à ce  qu’on  appelle  la  quarantaine,  dontladurée  se  gradue 
selon  les  circonstances. 

11  est  important  pour  le  capitaine  de  ne  pas  partir  sans  être 
muni  des  pièces  de  bord,  car  autrement,  en  temps  de  guerre,  le 
navire  est  exposé  à être  capturé  par  les  corsaires  : la  loi  dé- 
clare de  bonne  prise  les  navires  qui  voyagent  sans  chartes- 
parties,  connaissements,  factures,  ni  passeports  , ou  avec  pas- 
seports irréguliers,  ou  sans  rôle  d’équipage,  ou  avec  un  rôl  c 
d’équipage  irrégulier  (art.  G,  liv.  ni,  tit.  ix,  ord.  de  1681,  et 
règlement  de  1778). 

Le  capitaine  est,  en  outre,  obligé  de  tenir  un  registre  qu’on 
appelle  le  livre  de  bord.  — C'est  un  registre  coté  et  paraphé  par 
l’un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  ad- 
joint dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  et 
destiné  à inscrire  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage  , la 
recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  éharge,  et  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à un  compte  à rendre  ou  à une  demande  à former. 

La  loi  déclare  responsable  de  tout  événement,  envers  les  in- 
téressés au  navire  ou  au  chargement,  le  capitaine  qui  n’a  pas 
satisfait  aux  obligations  ci-dessus  mentionnées. 

Le  capitaine  ne  peut,  lorsqu'il  est  dans  le  lieu  de  la  demeure  il) 
de  l’armateur  ou  de  ses  fondés  de  pouvoir,  faire  travailler  au 
radoub  du  navire,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses 
pour  le  bâtiment , ni  prendre,  à cet  effet . de  l'argent  sur  le 
corps  du  navire,  ni  le  fréter,  sans  leur  autorisation  spéciale. 

Si  le  capitaine  s’est  livré  à un  des  actes,  dont  nous  venons  de 
parler,  sans  l’autorisation  de  l’armateur  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir, on  décide  assez  généralement , et  en  thèse , que  les  tiers 
n’en  auront  pas  moins  contre  l’armateur  tous  les  droits,  que  pro- 
duirait l’engagement,  si  réellement  il  avait  été  absent,  sauf  la 
question  de  bonne  foi,  et  sauf  aussi  la  responsabilité  du  capitaine 
envers  ce  dernier  (2) . 


(I)  Malgré  les  expressions  dans  le  lieu  de  la  demeure,  on  a fait  remar- 
quer avec  raison  que,  si  l'armateur  était  embarqué,  s'il  avait  mis  à bord 
un  procureur  fondé,  s’il  en  avait  constitué  un  au  lieu  où  le  navire 
aborde,  la  solution  devrait  être  la  même  que  celle  que  nous  allons  faire 
connaître. 

(J)  (Quelques  auteurs  font  cependant  une  distinction  entre  la  location 
du  navire  et  les  achats  d'agrès  et  emprunts,  en  déclarant  le  contrat  absb- 
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Valin  décidait  môme,  par  rapport  au  radoub  et  aux  achats,  que, 
ai  le  capitaine  n’avait  fait  que  te  nécessaire  et  à juste  prix,  quoi- 
qu'il fût  blâmable  pour  avoir  agi  de  son  chef,  il  ne  serait  pas 
équitable  de  lui  refuser  le  remboursement  de  ses  dépenses  : 
Nemo  enitn  debet  locupletari  cum  alterius  jactura  (1). 

Quand  le  navire  a été  frété  par  l'armateur,  si  ce  dernier  re- 
fuse de  faire  les  frais  pour  l’expédier,  le  capitaine  peut  en  ce  cas, 
avec  l'autorisation  du  juge,  vingt-quatre  heures  après  somma- 
tion, emprunter  les  fonds  nécessaires.  — On  suivrait  la  même 
règle  dans  le  cas  où,  parmi  plusieurs  armateurs,  quelques-uns 
refuseraient  de  fournir  leur  contingent. 

L’intérêt  du  commerce  et  la  faveur  des  expéditions  maritimes 
ont  fait  établir  un  privilège  assez  remarquable  au  profit  du  capi- 
taine et  des  gens  de  l'équipage  : ils  ne  peuvent,  lorsqu’ils  sont  à 
bord  ou  sur  les  chaloupes  se  rendant  à bord,  afin  de  faire  voile,  être 
arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n’est  à raison  de  celles  qu'ils  ont 
contractées  pour  le  voyage  ; et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
doivent  être  relâchés  en  donnant  bonne  et  valable  caution. 

Yalin  pensait  qu'il  n’était  pas  nécessaire  que  le  capitaine  ou 
les  gens  de  l'équipage,  pour  être  exempts  de  la  contrainte  par 
corps,  fussent  déjà  embarqués  dans  les  chaloupes,  et  qu’il  suffi- 
sait qu'ils  fussent  sur  le  quai  à dessein  de  s'embarquer,  attendu 
que  dans  ces  circonstances , disait-il , c’est  tout  comme  s’ils 
étaient  à bord  (2). 

Cette  opinion,  quoique  partagée  par  quelques  auteurs  moder- 
nes , ne  paraît  pas  devoir  être  admise  aujourd’hui , car  en  mar 
tière  de  privilèges,  on  ne  peut  guère  s'écarter  de  la  lettre  de 
la  loi. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  privilège  n'existe  que  dans  le 
cas  d'arrestation  pour  dette  civile,  et  que,  par  conséquent,  elle 
pourrait  avoir  lieu  pour  délit  ou  crime. 


Le  capitaine  qui  a 
fait  radouber  le  na- 
vire ou  acbeté  des 
agrès  sans  autorisa- 
tion, a-t-il  droit  au 
remboursement  de 
ses  dépenses! 


Art.  233. 

Que  peut  faire  le 
capitaine  du  navire 
frété  par  l’armateur, 
quand  ce  dernier  re- 
fuse de  faire  les  frais 
nécessaires  pour 
l'expédier  ! 


Art.  231. 

Quel  est  le  privi- 
lège qui  existe  au 
profit  du  capitaine 
et  des  gens  de  l'é- 
quipage qui  sont  k 
bord  , ou  dans  les 
chaloupes  se  ren- 
dant a bord  pour 
faire  voile  ! 


Quid  si  le  capi- 
taine et  les  gens  de 
l'équipage  étaient 
•ur  le  quai  prêts  k 
s’embarquer  f 


Ne  peuvent-ils  pas 
être  arrêtés  pour 
délit  ou  crime  ! 


III.  Droits  et  devoirs  du  capitaine  pendant  le  voyage. — Art.  227. 
Le  capitaine  doit,  sous  peine  de  répondre  des  suites  de  sa  négli- 
geuce  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement  (arti-  rf, 

vières î 

lument  nul  dans  le  cas  de  location,  sauf  le  recours  des  affréteurs  contre 
le  capitaine  ; — cette  distinction  doit  être  rejetée. 

(I)  Valin,  sur  l’art.  17,  tiL  jor,  liv.  u,  ord.  de  1681. 

(Î)  Yalin,  sur  l’art.  H,  lit.  jer,  liv.  u,  ord.  de  1681. 
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Art.  234. 

Dans  quels  cas  et 
à quelles  conditions 
le  capitaine  peut-il 
emprunter  sur  le 
corps  et  la  quille  du 
navire  , mettre  en 
gage  ou  vendre  les 
marchandises  1 


Comment  sera-t-il 
tenu  compte  des 
marchandises  ven- 
dues 1 


Les  chargeurs  ne 
peuvent-ils  pas  s’op- 

Ïoscr  h la  vente  ou 
la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises! 
«t  A quelle  condi- 
tion ! 


1 QuiJ  à défaut  du 
conaeutement  d'une 
partie  des  char- 
geurs! 


Art  236. 

Quid  quand  le  ca- 
pitaine a tans  né- 
cessité pria  de  l’ar- 
gent, engagé  ou  ven- 
du des  marchandi- 
ses ou  victuailles,  ou 
employé  dans  ses 
comptes  des  avaries 
ou  des  dépenses  sup- 
posées ! 
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clc  228,  C.  com.),  être  on  personne  sur  le  navire,  à l’entrée  et  à 
la  sortie  des  ports,  Livres,  rivières;  car  ce  sont  les  passages  les 
plus  difficiles  et  qui  demandent,  par  conséquent,  une  plus  grande 
surveillance. 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y a nécessité  de  radouber  le 
navire  ou  d’acheter  des  victuailles,  le  capitaine  après  l’avoir  fait 
constater  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l’équi- 
page, peut,  en  se  faisant  autoriser  , savoir  : en  France,  par  le 
tribunal  de  commerce , ou,  à défaut,  par  le  juge  de  paix  , et 
chez  l’étranger,  parle  consul  français,  ou  à défaut,  par  le  ma- 
gistrat du  lieu,  emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  navire, 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises,  jusqu'à  concur- 
rence des  besoins  constatés. 

Il  est  tenu  compte  des  marchandises  vendues  à ceux  aux- 
quels elles  appartiennent,  d’après  le  cours  des  marchandises  de 
même  nature  et  qualité,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  à 
l’époque  de  son  arrivée. 

Toutefois,  comme  le  propriétaire  armateur  du  navire  peut 
s’affranchir  de  ces  obligations  , ainsi  que  nous  l’avons  vu 
(pag.  357)  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret,  et  qu’il  ne  serait 
pas  juste  do  contraindre  les  chargeurs  à livrer  leurs  marchan- 
dises en  courant  la  chance  de  n’être  pas  payés,  ou  de  ne  l’être 
qu’en  partie,  la  loi  du  14  juin  1841  a ajouté  à l’art.  234, 
C.  com.,  un  alinéa  d'après  lequel  : l'affréteur  unique  ouïes 
chargeurs  divers,  qui  sont  tous  d'accord,  peuvent  s'opposer  à la 
vente  ou  à la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises  en  les  débar- 
quant, et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé. 

' A défaut  du  consentement  d’une  partie  des  chargeurs,  celui 
qui  veut  user  de  la  faculté  de  déchargement  est  tenu  du  fret  en- 
tier sur  scs  marchandises. 

Si  l'emprunt  ou  la  vente  des  marchandises  a eu  lieu  sans  né- 
cessité, le  capitaine  est  responsable  envers  l’armateur  (1),  et 
tenu  personnellement  du  remboursement  de  l'argent  et  du  paie- 
ment des  objets  vendus,  sans  préjudice  dos  poursuites  crimi- 
nelles , s’il  y a lieu.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 

(I)  Ce  qui  prouve  que  l’armateur  est  tenu  envers  les  tiers,  quoique 
l’emprunt  ait  été  fait  sans  nécessité. 
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capitaine  a porté  dans  son  compte  des  avaries  ou  des  dépenses 
supposées. 

Afin  d'empôcher  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises  en 
route,  par  des  antidates  de  contrats  à,  la  grosse,  par  des  substi- 
tutions de  marchandises,  et  d'ailleurs  en  raison  de  l’intérêt  que 
peuvent  avoir  les  armateurs  à connaître  les  détails  dont  nous 
allons  parler,  il  est  ordonné  au  capitaine,  avant  son  départ  d'un 
port  étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France, 
d’envoyer  à ses  propriétaires,  ou  de  remettre  à leurs  fondés  de 
pouvoirs,  un  compte  do  sa  gestion  signé  de  lui,  indiquant  les 
sommes  par  lui  empruntées,  le  nom  et  la  demeure  des  prêteurs, 
l’état  de  son  chargement  et  le  prix  des  marchandises  de  sa  car- 
gaison. 

Mais  il  paraît  certain  que  ce  n’est  que  lorsque  le  capitaine  a 
fait  la  cargaison  et  acheté  les  marchandises  comme  gérant,  qu'il 
lui  est  enjoint  dedonner  aux  propriétaires  du  bâtiment  un  compte 
signé  de  lui,  contenant  l'état  et  le  prix  des  marchandises  ; il  en 
serait  autrement,  si  les  propriétaires  avaient  fait  le  chargement  : 
dans  ce  cas,  ce  serait  àcuxà  en  dresser  la  facture  générale,  dont 
ils  feraient  donner  simplement  une  reconnaissance  par  le  capi- 
taine. C’est  une  rcmarquo  qui  était  faite  par  Valin  (1). 

Si  les  victuailles  manquent  pendant  le  voyage,  le  capitaine 
peut,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  forcer  ceux 
qui  ont  des  vivres  en  particulier  à les  mettre  eu  commun,  à la 
charge  d'en  payer  la  valeur. 

11  est  évident  que  le  capitaine,  n’étant  pas  propriétaire,  ne 
peut  pas  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  de  ceux  à qui 
il  appartient,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'innavigabilité  légalement 
constatée. 

La  vente,  que  le  capitaine  en  aurait  faite  sans  pouvoir  ou  hors 
le  cas  d'innavigabilité,  serait  nulle,  et  les  propriétaires  pour- 
raient revendiquer  le  bâtiment  entre  les  mains  de  l’acheteur, 
sans  être  obligé  de  lui  en  rembourser  lo  prix. 

Le  capitaine,  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu  de  l’achever, 
à peine  do  tous  dépens  et  dommages-intérêts  envers  les  pro- 
priétaires et  les  affréteurs. 

Le  voyage  n’est  pas  censé  achevé  quand  le  navire  est  arrivé 

(I)  Sur  l'art.  30,  lit.  ieq  liv.  u,  ord.  de  1681. 


Art.  235. 

Pour  quel  motif 
et  dans  qui  I cas  est- 
il  tenu  d'envoyer  un 
compte  signé  de  lui 
û «es  propriétaire!  ! 
Que  doit  contenir  ce 
compte  ! 


Dans  quel  cas  la 
com  te  doit-il  indi- 
quer l'état  du  char- 
gement rt  le  prix 
des  marchandises  t 


Art.  249. 

Dans  quel  cas  et 
& quelle  condition  le 
capitaine  peut-il  for- 
cer ceux  qui  ont  des 
vivres  en  particulier 
À les  mettre  en  com- 
mun 1 

Art.  237. 

Le  capitaine  peut- 
il  vendre  le  nuviro 
sans  u pouvoir  spé- 
cial des  propriétai- 
res 1 

Quid  s'il  l’a  ven- 
du sans  pouvoir,  ou 
hors  le  cas  d’innavi- 
gabilité! 


Art.  238. 

A quoi  un  capl 
taine  engagé  pour 
un  voyage  est-il  te- 
nu! 

Quand  le  voyago 
est-il  censé  achevé  1 


Digitized  by  Google 


374 


Le  capitaine  ponr- 
ralt-il  rompre  non 
engagement  avant  le 
voyage  ccnnmtncc  ! 


Art. 

239,  240. 

Dan«  quel  cas  le 
capitaine  ne  peut-il 
pas  trafiquer  pour 
son  compte  particu- 
lier! 

Quels  en  sont  les 
motifs! 


Pourrait-il,  dans 
ce  ca%  trafiquer  pour 
son  compte  sur  un 
autre  navire  que  ce- 
lui qu'il  commande! 


Qm'rf  en  eu  de 
contravention  ! 


Art.  241. 

Quelle  est  la  con- 
dition sans  laquelle 
le  capitaine  ne  peut 
abandonner  le  na- 
vire pendant  le  voya- 
ge! Que  doit-il  sau- 
ver! 


CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  II. 

au  lieu  dr  sa  destination,  mais  bien  quand  il  est  revenu  au  port 
du  départ  ; le  tout,  à moins  de  stipulation  contraire. 

Quoique  l’art.  238,  C.  com.,  porte  que  le  capitaine  engagé 
pour  un  voyage  est  tenu  de  l’achever,  et  que  cette  disposition 
semble  ainsi  ne  parler  que  d’un  voyage  commencé,  cependant  on 
décide  assez  généralement  qu’elle  s’appliquerait  au  capitaine 
qui  voudrait  rompre  son  engagement  avant  le  voyage  commencé. 
C’est  ainsi,  du  reste,  que  Valin  interprétait  l’art.  21,  liv.  h, 
tit.  i”,  de  l’ord.  de  1681,  qui  portait  aussi  : les  maîtres  frétés 
pour  faire  un  voyage  seront  tenus  de  l'achever. 

Quand  le  capitaine  navigue  à profit  commun  sur  lo  charge- 
ment, c’est-à-dire  lorsqu’il  est  associé  avec  les  chargeurs  pour 
les  bénéfices  et  les  pertes  à résulter  du  chargement,  il  ne  peut, 
sauf  convention  contraire,  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour 
son  compte  particulier. 

On  en  donne  pour  motifs  que  lo  capitaine,  qui  ferait  un  tra- 
fic ou  commerce  pour  son  propre  compte,  causerait  un  préju- 
dice à la  société,  en  augmentant  la  quantité  des  marchandises 
apportées  dans  l'endroit,  ce  qui  en  ferait  diminuer  le  prix  ; et 
qu’il  est  d'ailleurs  probable  qu’il  donnerait  plus  d’attention  à 
ses  propres  effets  qu’à  ceux  de  la  société. 

Aussi  quelques  auteurs  décident  que  le  capitaine  qui  navigue 
à profit  commun  ne  peut  faire  aucun  trafic  ou  commerce  pour 
son  compte,  soit  sur  le  navire  qu’il  commande,  soit  sur  d’au- 
tres. — Telle  était  aussi  l'opinion  de  Valin  (1). 

En  cas  de  contravention,  les  marchandises  embarquées  par 
le  capitaine,  pour  son  compte  particulier,  sont  confisquées  au 
profit  des  autres  intéressés,  et  sans  qu’il  puisse  prétendre  avoir 
aucune  part  dans  la  confiscation  (2) . 

Le  capitaine  est  obligé  do  veiller,  autant  qu’il  est  en  lui,  à 
la  conservation  du  navire  et  des  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiés , et  son  courage  ne  doit  pas  s'ébranler  à la  vue  du  péril  : 
il  ne  peut  abandonner  son  navire,  pendant  le  voyage,  pour  quel- 
que danger  que  ce  soit,  de  prise,  de  feu  et  naufrage,  si  ce  n’est 
de  l'avis  des  principaux  officiers  et  matelots;  il  doit  être  le  der- 
nier à abandonner  le  navire,  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sau- 
ver avec  lui  l'argent  et  co  qu'il  pourra  des  marchandises  les 

(I)  Sur  l'art.  J8,  tit.  i'r,  liv.  n,  ord.  de  168t. 

(!)  Yalin,  loc.  cit. 
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plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d'en  répondre 
en  sou  propre  nom.  11  doit  aussi  sauver  ses  expéditions,  les 
connaissements  et  les  autres  papiers  du  navire. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  ensuite  par 
quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeure  déchargé. 

Un  capitaine  ne  doit  pas  relâcher  dans  un  port  pour  lequel 
il  n’a  pas  de  destination,  à moins  qu'il  n'y  soit  forcé  par  le  gros 
temps  ou  par  l’ennemi.  C’est  pour  ce  motif  que,  si,  pendant  le 
voyage,  le  navire  est  obligé  de  relâcher,  le  capitaine  est  tenu, 
si  le  port  de  relâche  est  français,  de  déclarer  les  causes  de  sa  re- 
lâche au  président  du  tribunal  de  comincrco  du  lieu,  ou,  à dé- 
faut, au  juge  de  paix  du  canton;  si  c’est  un  port  étranger,  la 
déclaration  est  faite  au  consul  de  France,  ou,  à défaut,  au  ma- 
gistrat du  lieu. 

Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de 
faire  son  rapport  au  consul  de  France,  et  de  prendre  un  certi- 
ficat constatant  l’époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l’état 
et  la  nature  de  son  chargement. 

Si  le  navire  fait  naufrage,  et  que  le  capitaine  se  sauve,  ou 
seul,  ou  avec  une  partie  de  son  équipage,  il  est  tenu  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à défaut,  devant  toute  autre 
autorité  civile,  d’y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier,  s’il  y 
a possibilité,  et  d'en  lever  expédition  pour  le  rapporter  avec 
lui.  — La  vérification  se  fait  par  l’interrogatoire,  que  la  per- 
sonne. qui  reçoit  le  rapport,  fait  subir  aux  gens  de  l’équipage, 
et,  s’il  est  possible,  aux  passagers,  sans  préjudice  des  autres 
preuves,  telles  que  procès-verbaux  faits  en  mer,  et  signés  des 
principaux  de  l'équipage. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à la  décharge 
du  capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le 
cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a 
fait  son  rapport. 

Dans  tous  les  cas, la  preuve  des  laits  contraires  est  réservée 
aux  parties  intéressées. 

Le  capitaine  peut  punir  les  infractions  et  les  désordres,  com- 
mis à bord  par  les  gens  del'équipage,  de  certaines  peines  de  dis- 
cipline (voy.  art.  22,  liv.  u,  tit.  i",  ord.  de  1681  ; tit.  xi,  ord. 
de  1781,  et  art.  61, 1.  du  22  août  1790). 

Si  les  délits  peuvent  donner  lieu  à des  poursuites  judiciaires, 
le  capitaine  remplit  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire, 


Quid  «i  les  objets 
tirés  du  navire  se 
perdent  ensuite  psr 
cas  fortuit! 

Art.  245. 

Quelle  est  l'obli- 
gation imposée  au 
capitaine  qui,  pen- 
dant le  voyage , est 
forcé  de  relâcher 
dans  un  port  fran- 
çais ou  étranger  ! 


Art.  244. 

Quelles  sont  les 
obligations  du  capi- 
taine qui  aborde 
dans  un  port  étran- 
ger ! 


Art. 

246,  247. 

Quelles  sont  les 
obligations  du  capi- 
taine qui  tait  nau- 
frage , et  qui  s'est 
sauvé  seul  ou  avec 
une  partie  de  son 
équipage! 

Comment  se  fait 
la  vérification  ! 


Quid  si  les  rap- 
ports ne  sont  pas  vé- 
rifiés t 


La  preuve  des 
faits  contrnires  n'est- 
elle  pas  réservée  aux 
parties? 

Quels  sont  les 
pouvoirs  du  cnpi- 
laine  quant  aux  in- 
fractions et  désor- 
dres commis  à b<  rdî 


Quid  si  les  délits 
peuvent  donner  lieu 
à des  poursuites  ju- 
diciaires! 
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Qui  d reste  lus  ac- 
tes  de  naissance,  dev 
décès,  et  reçoit  lus 
testaments  sur  le 
navire! 


Quelles  précau- 
tions le  capitaine  qui 
entre  dans  le  port 
doit-il  prendre! 


Art. 

242,  243. 

Que  doit  faire  le 
capitaine  dans  les 
vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée  ! 

Que  doit  contenir 
son  rapport! 


Devant  qui  le  rap- 
port est-il  fait  ! 


Où  est-il  déposé! 


Ne  doit-il  pas  être 
vérifié  1 

Art.  248. 

N est-il  pas  dé- 
fendu au  capitaine, 
hors  le  cas  de  péril 
imminent  , de  dé- 
charger aucune  mar- 
chandise avant  d'a- 
voir fait  son  rapport* 

Qutd  en  cas  de 
contravention! 
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rédige  un  procès-verbal,  recueille  les  informations,  fait  arrêter 
les  prévenus  (art.  23,  tit.  iw,  liv.  n,  ord.  de  1681},  et,  à son  arri- 
vée dans  un  port  français,  les  remet  entre  les  mains  de  l’au- 
torité. 

Enfin,  s'il  arrive  sur  le  navire,  et  pendant  la  navigation, 
quelque  naissance  ou  décès,  le  capitaine  doit  on  dresser  les  ac- 
tes, et  les  porter  à la  suite  du  rôle  d’équipage  (art.  59  et  86, 
C.  civ.);  il  reçoit  aussi  les  testaments  (art.  988,  C.  civ.). 

IV.  Devoirs  nu  capitaine  a l'arrivée.  — Le  capitaine,  qui 
entre  dans  le  port,  doit  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur 
le  placement  de  son  navire,  et  sur  les  précautions  de  police  et 
de  sûreté,  qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  abordages(l),  incen- 
dies ou  tous  autres  accidents. 

11  est  tenu,  dan s les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire 
viser  son  livre  de  bord  et  de  faire  son  rapport. 

Ce  rapport  doit  contenir  l’indication  du  lieu  et  du  temps  du 
départ,  la  route  tenue,  les  hasards  qu’on  a courus,  les  désordres 
et  accidents,  s’il  en  est  arrivé,  et  toutes  les  circonstances  remar- 
quables du  voyage . 

Il  doit  être  fait  au  greffe , devant  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  et,  s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce , au  juge 
de  paix,  qui  est  tenu  de  l’envoyer  sans  délai  au  président  du 
tribunal  do  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas , il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 

Il  doit  aussi  être  vérifié  conformément  à ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  (voy.  art.  247-2°). 

Le  capitaine  ne  peut , hors  le  cas  de  péril  imminent,  déchar- 
geraucune  marchandise  avant  d’avoirfait  son  rapport.  Le  Code, 
d'après  l’ordonnance  de  1681  , ajoute  : à peine  de  poursuites 
extraordinaires  contre  lui;  c’est  là  une  expression  de  l'ancienne 
procédure,  pour  dire  au  criminel.  — Un  auteur  estima- 
ble (2)  décide  que  le  capitaine  qui , hors  le  cas  de  péril  im- 
minent, déchargerait  des  marchandises  avant  d’avoir  fait  son 
rapport,  serait  passible  de  la  réclusion,  conformément  à 
l’art.  14  de  la  loi  du  10  avril  1825  ; mais  cet  article  n’applique 

(1)  Quand  un  navire  en  heurte  un  autre,  cela  se  "nomme  abordage. 

(î)  Pardessus,  n»  6i8. 
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cette  peine  que  dans  le  cas  où  le  capitaine  a fait  le  décharge- 
ment avec  une  intention  frauduleuse. 

V.  Cessation  des  fonctions  du  capitaine. — Le  mandat  du 
capitaine  peut  être  révoqué;  de  plus,  le  capitaine  peut  être 
congédié  par  l'armateur  avant  le  départ  du  navire  ou  pendant 
le  voyage,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  d'en  donner  les  motifs. 
— Quelques  auteurs  décident  même  que,  dans  le  cas  où  le  ca- 
pitaine aurait  stipulé  qu'il  ne  pourrait  être  congédié  sans  une  juste 
cause  , cette  clause  n'obligerait  pas  l'armateur  à une  justification 
do  motifs , et  considèrent  le  droit  pour  l’armateur  de  congé- 
dier, sans  être  tenu  de  justifier  d’une  cause  de  révocation, 
comme  étant  en  quelque  sorte  d’ordre  public.  La  nécessité 
do  faire  une  justification  pourrait  entraîner  des  retards  dans 
une  situation  qui  n’en  comporte  point.  — L’effet  de  cette  clause 
serait  seulement  de  donner  au  capitaine  lo  droit  de  réclamer 
une  indemnité,  si,  au  mépris  de  la  convention,  il  était  congédié 
sans  motifs  valables  (1). 

Si  cette  stipulation  n’a  pas  eu  lieu , le  capitaine  congédié  n’a 
droit  à une  indemnité  qu  autant  qu'une  convention  par  écrit  la  lui 
assure. 

Si  cependant  le  capitaine  congédié  était  copropriétaire  du 
navire,  la  loi  n’a  pas  voulu  qu'il  fût  obligé  de  rester  en  commu- 
nauté avec  des  personnes  qui  lui  font  une  espèce  d'injure  ; il 
peut  (2)  renoncer  à la  copropriété,  c’est-à-dire  exiger,  de  celui 
ou  do  ceux  qui  le  congédient,  qu'ils  prennent  à leur  compte  sa 
part  dans  lo  navire , et  qu’ils  lui  en  remboursent  le  prix,  d'après 
une  estimation  faite  par  des  experts  convenus  ou  nommés 
d’office. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  219  , les  auteurs 
décident  que,  si  le  capitaine  était  copropriétaire  du  navire  pour 
plus  de  moitié,  il  ne  pourrait  être  congédié;  car,  disent-ils, 
aux  termes  de  l’art.  220-2°,  il  forme  à lui  seul  la  majorité,  et 
s’il  n’était  pas  capitaine,  il  aurait  le  droit  d'en  nommer  un  par 
sa  seule  volonté,  selon  le  1er  alinéa  du  même  article  (3). 

(1)  Bravard,  p.  330. 

(8)  C'est,  du  reste,  une  faculté  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user  h sa 
volonté,  et  on  ne  peut  le  forcer  à recevoir  son  remboursement. 

(3)  Pardessus,  n°  626.  — Delvincourl,  t.  n,  noie  5 de  la  page  138. 


Art.  218. 

Le  capitaine  peut* 
ü être  congédie! 
quand!  par  qui! 
L’armateur  est  - il 
obligé  de  justifier 
d'une  juste  cause  ! 

Quid  dans  le  cas 
où  le  capitaine  au* 
rait  stipulé  qu’il  ne 
pourrait  être  congé- 
dié sans  une  juste 
cause! 


Quel  serait  l’effet 
de  celte  clause  ! 


En  l’absence  de 
cette  clause,  le  ca* 
pi' aine  congédié  a- 
t*il  droit  & une  in- 
demnité ! 

Art.  219. 

Quid  «lie  capital* 
ne  congédié  est  co- 
proprietaire du  na- 
vire! 


Quid  s’il  est  co- 
propriétaire pour 
plus  de  moitié  ! 
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Art.  208. 

L'adjudication  du 
navire  par  suite  de 
saisie  ne  fait-elle  pas 
cesser  aussi  les  fonc- 
tions du  capitaine  ! 

No  pejt-il  pas 
exercer  un  recours 
en  indemnité , et 
dans  quel  cas  t 
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Les  fonctions  du  capitaine  cessent  encore  par  l’adjudication 
du  navire  par  suite  de  saisie.  Le  capitaine  peut  exercer  son  re- 
cours en  indemnité  contre  qui  de  droit,  si  toutefois  il  a été 
convenu  avec  celui  ou  ceux  qui  l’ont  nommé  qu’il  ne  pourrait 
être  congédié  sans  indemnité  (art.  218-2°,  C.  corn.). 


Résumé  du  Titre  IV.  Du  capitaine. 


I.  — Le  capitaine  est  nommé  par  lo  propriétaire  armateur 
ou  par  l’armateur,  et  choisi  parmi  les  personnes,  à qui  lo  mi- 
nistre de  la  marine  a délivré  des  lettres  de  commandement  ou 
d’admission.  II  est  garant  de  ses  fautes  légères,  et  sa  respon- 
sabilité ne  cesse  que  par  la  preuve  d’obstacles  de  force  ma- 
jeure (art.  221,  230,  C.  com.).  Nous  allons  indiquer  ses  droits 
et  ses  devoirs,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  le  voyage,  soit 
à l’arrivée. 

II.  Avant  le  départ.  — Il  forme  l’équipage,  choisit  et  loue 
les  matelots  et  autres  gens  de  mer,  de  concert  avec  l'armateur 
lorsqu’il  est  dans  le  lieu  de  sa  demeure  (art.  223,  C.  com.).  — 
Il  est  tenu , avant  de  prendre  charge , de  faire  visiter  son  navire 
(art.  225,  C.  com.).  Il  est  responsable  des  marchandises  dontil 
se  charge;  il  en  fournit  un  connaissement  (art.  222,  C.  com.). 
11  ne  peut,  dans  le  cas  de  navigation  au  grand  cabotage,  char- 
ger les  marchandises  sur  le  tillac  sans  le  consentement  par  écrit 
du  chargeur,  sous  peine  de  répondre  de  tout  le  dommage  qui 
peut  arriver  (art.  229,  C.  coin.).  Il  ne  peut,  à moins  de  conven- 
tion contraire  , charger  sur  le  navire  aucune  marchandise  pour 
son  compte , sans  permission  de  l’armateur  et  sans  en  payer  le 
fret  (art. 251 , C.  com.).  — Il  est  obligé  d’avoir  à bord  les  pièces 
suivantes  : 1°  l’acte  de  propriété  du  navire  ; 2°  l’acte  de  franci- 
sation ; 3°  le  rôle  d’équipage  ; 4°  les  connaissements  ; 5°  les 
chartes-parties  ; 6°  les  procès-verbaux  de  visite  ; 7°  les  acquits 
de  paiement  ou  à caution  des  douanes  (art.  226,  C.  com.  );  8°  le 
congé;  9"  le  manifeste  ; 10°  la  patente  de  santé  ; et  de  tenir  un 
registre  qu’on  appelle  le  livre  de  bord  (art 224,  C.  com.);  le  tout , 
sous  peine  d’être  responsable  des  événements  envers  les  iaté- 
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resséa  au  navire  et  au  chargement  (art.  228,  C.  com.  ).  — Il  ne 
peut,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondit 
de  pouvoirs,  faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des 
voiles  , cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre  âeet 
effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  le  fréter  sans  leur  au- 
torisation spéciale  (art.  232,  C.  com.),  sauf  l’action  des  tiers  do 
bonne  foi  contre  les  propriétaires , et  sauf  même  le  rembourse- 
ment dft  au  capitaine,  qui  n'afait  que  le  strict  nécessaire  et  à juste 
prix.  Il  a le  droit,  si  lebàtiment  était  frété  du  consentement  des 
propriétaires,  et  que  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l’expédier,  d’çmprunter  à la  grosse 
sur  leur  part  d’intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge, 
et  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants 
(art.  233,  C.  com.). — Par  suite  d’un  privilège  particulier,  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à bord,  ou  sur  les 
chaloupes  se  rendant  à bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à raison  de  celles  contractées 
pour  le  voyage , et  même , dans  ce  dernier  cas , ils  ne  peuvent 
être  arrêtés  s’ils  donnent  caution  (art.  231,  C.  com.).  * 

III.  Pendant  le  voyage.  — Le  capitaine  est  tenu  d’être  en 
personno  dans  son  navire  à l’entrée  et  à la  sortie  des  porta  , 
hâvres  ou  rivières  (art.  227,  C.com.),  sous  peine  d’être  respon- 
sable des  suitesde  sa  négligence  (art.  228,  C.  com.-);  pendant» 
le  vovage.il  peut,  sous  certaines  conditions  , et  en  remplissant 
certaines  formalités,  emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  na- 
vire, même  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu’à 
concurrence  des  besoins  constatés  , sauf  à en  tenir  compte  à 
ceux  qui  en  sont  propriétaires,  et  sauf  aussi  le  droit  accordé  à 
ces  derniers  de  les  faire  débarquer  en  payant  le  fret  en  propor- 
tion du  chemin  qu’on  afait(art.  234,  C.com.);  il  est  responsable 
envers  l’armement,  et  personnellement  tenu  du  remboursement 
de  l’argent,  ou  du  paiement  des  objets  engagés  ou  vendus , s'il 
a emprunté,  engagé  ou  vendu  sans  nécessité,  ou  s’il  a employé 
dans  ses  comptes  des  avaries  ou  des  dépenses  supposées , sans  pré- 
judicc  de  la  poursuite  criminelle,  s’il  y a lieu  (art.  236,  C.com.). 
— Avant  son  départ  d’un  port  étranger  ou  des  colonies  fran- 
çaises pour  revenir  en  France,  il  est  obligé  d’envoyer  à scs  pro- 
priétaires un  compte  signé  de  lui  et  contenant  l’état  de  son 
chargement,  lo  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les 
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sommes  empruntées  par  lui,  les  noms  et  demeures  des  préteurs 
(art.  235,  C.  coni.).  — 11  peut,  dans  certains  cas,  et  sous  cer- 
taines conditions,  quand  les  victuailles  manquent,  forcer  ceux 
qui  ont  des  vivres  en  particulier  à les  mettre  en  commun,  à la 
charge  d'en  paver  la  valeur  (art.  249,  C.  com.).  — 11  ne  peut 
pas,  sauf  le  cas  d'innavigabilité,  vendre  le  navire  (art.  237  , 
C.  com.).  — Il  est  obligé,  à peine  de  tous  dommages-intérêts  , 
d’achever  le  voyage  commencé  (art.  238,  C.  com.).  Il  serait  sous  la 
même  peine  tenu  de  faire  celui  pour  lequel  il  serait  engagé  et  qui 
ne  serait  pas  commencé.  Quand  il  navigue  à profit  commun  sur 
le  chargement,  il  ne  peqt,  à moins  de  convention  contraire,  faire 
aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  particulier,  à peine 
de  confiscation,  au  profit  des  intéressés  , des  marchandises  em- 
barquées pour  son  compte  (art.  239-240,  C.  com.).  — En  cas 
de  péril,  il  ne  doit  pas  abandonner  son  navire  sans  l'avis  des 
officiers  et  principaux  do  l’équipage , et,  on  ce  cas  , il  doit  sau- 
ver, sous  peine  d’en  répondre  , l’argent  et  ce  qu'il  peut  des 
marchandises  les  plus  précieuses  (art.  241,  C.  com.).  — Si  pen- 
dantle  voyage  il  est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français  ou 
étranger,  il  doit  faire  la  déclaration  des  causcsde  sa  relâche  aux 
autorités  indiquées  par  l’art.  245.  — S’il  aborde  dans  un  port 
étranger,  il  fait  un  rapport  au  consul  de  France  et  en  reçoit  un 
certificat  (art.  244,  C.  com.).  — S'il  fait  naufrage , il  fait  un 
rapport  aux  autorités  désignées  par  l’art.  246,  le  fait  vérifier, 
et  en  lève  expédition  (art.  246,  C.  com.).  La  vérification  se  fait 
de  la  manière  prescrite  par  l’art.  247,  C.  com.,  qui  indique  aussi 
quelle  est  la  force  probante  des  rapports. 

IV.  A l'arrivée.  — Le  capitaine  est  tenu  de  faire  viser  son 
livre  de  bord  et  de  faire  son  rapport,  le  tout  dans  lesvingt-qua- 
tre  heures  de  son  arrivée.  Ce  rapport  contient  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  242;  il  est  fait  devant  les  magistrats  indi- 
qués par  l’art.  243,  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce (art.  242-243,  C.  com.). Le  capitaine  no  peut,  hors  le  cas 
de  péril  imminent,  décharger  aucune  marchandise  avant  d’a- 
voir fait  son  rapport  (art.  2-18,  C.  com.). 

V.  — Le  propriétaire  armateur  peut  congédier  le  capitaine 
sansindemnité,  àmoinsde  convention parécrit(art.  218, C.  com.). 
— Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peut 
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renoncer  à la  copropriété  et  exiger  le  remboursement  du  capital 
qui  la  représente  d’après  une  estimation  d’experts  (art.  219, 
C.  corn.). 

Les  fonctions  du  capitaine  cessent  encore  par  l’adjudication 
sur  saisie  du  navire,  sauf  à lui  à se  faire  indemniser  contre  qui 
de  droit,  s’il  y alieu  (art.  208,  C.  com.). 


TITRE  V. 

De  l'engagement  et  dea  loyers  des  matelots 
et  antres  gens  de  l’équipage. 

SOMMAIRE.  — I.  OBJET  DD  TITRE,  DES  DIVERS  MODES  ^ENGAGEMENT, 

CONSTATATION. — 11.  RÉSOLUTION  ET  MODIFICATIONS  DE  L'ENGAGEMENT. 

I.  Objet  du  titre,  des  divers  modes  d’engagement.  — Les 
dispositions  de  ce  titre  ont  principalement  trait*au  contrat  (1) 
qui  intervient  entre  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
page (2),  et  l'armateur,  ou  plutôt  le  capitaine , et  aux  résolution 
et  modifications  de  ce  contrat,  par  suite  de  différents  faits  dont 
nous  parlerons. 

Le  traité  fait  entre  les  matelots  et  le  capitaine  , et  qui  se 
nomme  engagement  (3),  est  tantôt  un  louage  de  services,  et  tan- 

(1)  Nous  disons  principalement  parce  que  le  titre  renferme,  en  outre,  des 
dispositions  qui  ne  concernent  pas  le  contrat  lui-même,  savoir  : l'art.  25 1 
que  nous  avons  expliqué  sous  le  litre  précédent,  et  l'art.  27 1 , qui  accorde 
un  privilège  aux  matelots  sur  le  navire  et  le  fret. 

(î)  Nous  ne  parlerons  que  des  matelots , c'est-à-dire  des  personnes 
employées  à la  manœuvre  du  navire  sous  les  ordres  du  capitaine,  du  pi- 
lote et  des  officiers  mariniers,  et  ce  que  nous  dirons  s'appliquera  aux  au- 
tres gens  de  l’équipage  (art.  S7Î,  C.  com.). 

(3)  Nul  ne  peut  être  admis  à s'engager  pour  le  service  d'un  navire, 
en  quelque  titre  et  pour  quelques  fonctions  que  ce  soit,  s'il  n'est  compris 
dans  l 'inscription  maritime.  — D'après  la  loi  du  7 janvier  1791,  tous  les 
citoyens  fiançais  exerçant  les  professions  maritimes  sont  obligés  au  ser- 
vice sur  mer  ou  dans  les  arsenaux  ; et,  à cet  effet,  ils  sont  classés.  C'est 
la  masse  de  ces  individus  qui  compose  ce  qu'on  appelle  ['inscription  ma- 
ritime. — Ceux  qui  font  partie  de  l'inscription  maritime  sont  appelés  au 
service  de  l'Etat  à tour  de  rôle,  par  réquisition.  Ce  n’est  que  dans  l'in- 
tervalle qu'ils  peuvent  s’embarquer  sur  les  navires  marchands. 


Quel  est  l’objet  du 
titre  v ! 


Comment  appello- 
t-on  le  contrat  qui 
intervient  entre  les 
matelots  et  le  capi- 
taine! et  quel  en  est 
le  caractère  1 
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De  combien  de 
manières  l'engage- 
ment des  matelot* 
peut-il  avoir  lieu! 

Qu’est-ecque  l’en- 
gagement au  voya- 
ge! 

Qu’est-ce  que  l'en- 
gagement au  mois! 


Quelle  est  la  na- 
ture des  deux  sortes 
d'engagements  qui 
précèdent! 

Qu'est-ce  que  ren- 
gagement au  profit  ! 


Qu’cst-ce  que  ren- 
gagement au  fret! 


Quelle  est  la  na- 
ture des  ut-ux  der- 
niers modes  ! 


Art.  250. 

Comment  les  con- 
ditions de  rengage- 
ment sont-elles  ordi- 
nairement consta- 
tées! 

L'engagement  des 
matelots  peut-il  se 
prouver  par  témoins! 
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tôt  participe  du  contrat  de  société,  comme  nous  allons  l’ex- 
pliquer : 

L’engagement  des  matelots  peut  avoir  lieu  de  quatre  maniè- 
res : au  voyage,  au  mois,  au  fret,  au  profit  (1). 

L'engagement  au  voyage  est  celui  qui  a lieu  lorsque  le  matelot 
loue  ses  services  moyennant  telle  sommo  à forfait  pour  tout  le 
voyage,  quelque  long  qu'il  soit.  — L’engagement  est  fait  au 
mois,  quand  le  matelot  doit  gagner  tant  par  mois  durant  tout  le 
voyage. 

Les  deux  espèces  d’engagements  dont  nous  venons  de  parler 
sont  de  véritables  contrats  de  louage  de  services. 

L'engagement  au  profit  ou  à la  part  a lieu  quand  le  matelot  a 
droit,  pour  lui  tenir  lieu  de  loyer,  à une  part  quelconque  dans 
les  profits  de  l'expédition. 

Enfin,  l’engagement  est  au  fret  quand  les  travaux  et  services 
du  matelot  sont  payés  moyennant  une  part  dans  les  produits 
qui  proviendront  de  la  location,  en  d’autres  termes,  du  fret  du 
navire. 

Dans  les  deux  derniers  modes  d'engagement,  que  nous  venons 
de  citer,  le  contrat  qui  intervient  est  une  espèce  d'association 
dont  les  effets  seront , en  général , réglés  par  les  principes  île 
la  société. 

Les  conditions  de  l’engagement  se  constatent  ordinairement 
par  le  rôle  d’équipage,  et,  dans  ec  cas,  on  ne  regarde  le  con- 
trat , en  quelque  sorte,  comme  parfait,  que  par  la  clôture  du 
rôle. 

On  peut  demander  si  le  contrat  de  louage  des  matelots  peut 
se  prouver  par  témoins,  ou  s’il  ne  doit  pas  être  constaté  par 
écrit:  — L’art.  250,  C.  com.,  porte  que  les  conditions  d’enga- 
gement, etc.,  sont  constatées...  ou  par  Us  conventions  des  par- 
ties ; pes  termes  semblent  assez  inexacts,  car  c’est  la  conven- 
tion qui  doit  être  prouvée , et  ce  n’est  pas  la  convention  qui 
peut  être  elle-même  un  moyen  de  preuve.  — Quoi  qu’il  en 
puisse  être,  le  contrat  do  louage  des  matelots  doit  être  constaté 

(1)  L’engagement  au  voyage  n'est  guère  usité;  l'engagement  au  mois 
est  le  plus  usuel  : c'est  mime  le  seul  qui  ait  lieu  pour  les  voyages  de  long 
cours.  L’engagement  an  profit  n’a  lieu  ordinairement  que  pour  l'armement 
eu  course  ou  la  pèche.  L'engagement  au  fret  n’est  usité  quedans  la  na- 
vigation au  cabotage. 
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par  écrit,  et  ne  peut  se  prouver  par  témoins  (lj.  Les  mots  par 
les  conventions  des  parties  sont  mis  pour  actes  constatant  les  con- 
ventions. — On  peut  ajouter  que  l'ordonnance  de  1681 , liv.  m, 
tit.  iv,  art.  1er,  voulait  aussi  que  la  convention  fût  rédigée  par 
écrit. 

II . hésolvtion  rt  modikications  de  l’engagement. — Les  enga- 
gements des  matelots  peuvent  être  résolus  ou  modifiés  par  suite 
de  différents  faits  ou  événements  desquels  il  résulte  que  les 
matelots  ne  rendent  pas  tous  les  services  qu'ils  ont  promis,  ou 
en  rendent  davantage.  Il  devenait  dès  lors  nécessaire  de  régler 
les  loyers,  c’est-à-dire  les  salaires  qui  leur  sont  dus.  — Ces 
faits  ou  événements  [sont  : 1°  la  rupture  du  voyage  ; 2"  lo  re- 
tardement ; 3"  la  prolongation  du  voyage  ; 4“  le  raccourcisse- 
ment ; 5°  le  cas  de  prise,  bris  et  naufrage  ; 6°  celui  de  maladie 
et  blessures  du  matelot  ; 7°  sa  mort  ; 8“  sa  captivité  ; 9°  le 
congé.  — C'est  à l’examen  de  ces  différents  cas  que  le  reste  du 
titre  va  être  consacré. 

1°  Rupture  du  voyage.  — Quand  la  rupture  du  voyage  a lieu 
par  le  fait  de  l'armateur,  du  capitaine  ou  de  l'affréteur,  si  c'est 
avant  le  départ,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à l’équipement  du  navire  ; 
et  ils  retiennent  en  outre,  à titre  d’indemnité,  les  avances  re- 
çues, quand  même  la  rupture  ne  leur  causerait  aucun  préjudice, 
V.  G.,  s’ils  étaient  loués  de  suite  pour  un  autre  voyage;  s’ils 
n’ont  pas  encore  reçu  d’avances,  l’indemnité  est  d’un  mois  de 
gages. — Dans  la  rigueur  des  principes  du  droit  commun,  puis- 
que c’est  par  le  fait  du  conducteur  que  l’engagement  n’est  pas 
exécuté  , l'armateur  ou  le  capitaine  devrait  tout  le  loyer  ; — 
mais  on  a considéré  que  les  matelots  peuvent  trouver  à se  louer 
pour  un  autre  voyage. 

Remarquons,  eu  outre,  que  le  mois  d’indemnité  est  accordé  aux 
matelots  sans  distinguer  s’ils  sont  engagés  au  mois  ouau  voyage. 

11  est  facile  de  calculer  le  mois  d’indemnité  quand  il  s’agit 
d’un  voyage  au  mois,  puisque,  dans  ce  cas,  le  salaire  est 
fixé  à raison  de  tant  par  mois  pour  toute  la  durée  du  voyage. 
Mais  le  calcul  est  moins  facile  quand  l’engagement  est  au  voyage. 
Dans  ce  cas  , on  doit , selon  les  auteurs,  arbitrer  quelle  devait 

(1)  Valin,  sur  l’art.  i«,  lit.  iv,  liv.  ni,  ord.  de  1681. 


Les  engagements 
des  matelots  ne  peu- 
vent-ils pas  être  ré- 
solus ou  modifiés 
par  suite  de  diffé- 
rents faits  ou  évé- 
nements ? 


Quels  sont  ces 
faits  ou  éveoemcnisf 


Art.  252. 

Qu’est  - il  alloué 
sux  matelots  enga- 
ges au  voyage  ou  au 
mois,  quand  ]«  voya- 
ge est  rompu  avant 
le  départ  par  le  fait 
de  1 armateur , du 
capitaine  ou  de  l’af- 
fréteur T 


La  solution  pré- 
cédente est-elle  con- 
forme aux  priucpes 
du  droit  cvmiuut.  ! 


Le  mois  d’indem- 
nlte  est-il  aceurde 
dans  le  cas  d'enga- 
gement au  mois 
comme  dans  celui 
d'engagement  au 
voyage  ! 

Comment  cette  in-  # 
demnité  est-elle  cal- 
culée! 
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Qu'est  -il  alloué 
aux  matelots  enga- 
gés au  voyage  ou  au 
mois,  quand  le  voya- 
ge est  rompu  après 
le  départ  du  navire 
par  le  lait  de  l’ar- 
mateur , du  capi- 
taine ou  de  l’affré- 
teur 1 


Pourt  ait-on  déro- 
ger au  dernier  p«ra- 
graplie  de  l’art.  252t 


Contre  qui  les  ma- 
telots peuvent  - ils 
agir,  si  c'est  par  le 
fait  de  l’affréteur  que 
le  voyage  est  rompu! 


Art.  253. 

QuVst-fl  dû  aux 
matelots  engagés  au 
mois  ou  tu  voyage, 
quand  la  rupture  a 
lieu  avant  le  départ 
par  suite  d'interdic- 
tion de  commerce 
ou  d’arrêt  par  ordtc 
du  gouvernement! 


CODE  DE  COMMERCE , LIVRE  U. 

être  la  durée  ordinaire  et  commune  du  voyage,  et  répartir  d'une 
manière  égale  entre  tous  les  mois  de  cette  durée  le  montant  de 
la  somme  convenue.  Ainsi,  supposons  que  la  durée  présumée  du 
voyage  soit  de  sis  mois  et  que  la  somme  convenue  soit  de 
600  fr.,  l'indemnité  sera  de  100  fr. 

Si  c’est  après  le  départ  que  la  rupture  du  voyage  arrive  par  le 
fait  de  l'armateur,  du  capitaine  ou  de  l'affréteur,  les  matelots  louée 
au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  la  convention: 
et  on  rentre  ainsi  sous  l’empire  du  droit  commun.  Ceux  loués 
au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps  qu’ils  ont 
servi,  et,  en  outre,  comme  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages 
pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
étaient  engagés.  11  est  alloué  enfin  aux  uns  et  aux  autres  leur 
conduite  de  retour  (frais  et  nourriture),  à moins  que  le  capitaine, 
les  intéressés,  ou  l'autorité,  ne  leur  procurent  leur  embarque- 
ment sur  un  autre  navire  revenant  au  lieu  du  départ. 

Un  décret  du4-22marsl852,art  1er,  interdit  do  déroger  par 
des  conventions  particulières  à cette  prescription  de  l'art.  252, 
§ 5,  concernant  la  conduite  de  retour. 

Quand  c’est  par  le  fait  de  l’affréteur  que  le  voyage  est  rompu, 
les  matelots  n’en  ont  pas  moins  lo  droit  d’exercer  leur  action 
contre  le  capitaine  ou  l’armateur,  sauf  lo  recours  de  ces  der- 
niers contre  l'affréteur.  On  ne  peut  les  obliger  à diriger  leur 
action  contre  l'affréteur,  qu’ils  ne  connaissent  pas  le  plus  sou- 
vent. 

Si  la  rupture  du  voyage  a lieu  par  force  majeure,  comme  dans 
le  cas  d’interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destina- 
tion du  navire  (1)  ou  dans  celui  d’arrêt  par  ordre  du  gouverne- 
ment (2),  et  que  ce  soit  avant  le  départ,  il  n’est  dû  aux  matelots 
aucun  loyer  ; c’est  l’application  des  principes  du  droit  commun. 
Il  ne  leur  est  accordé  que  les  journées  employées  à équiper  le 
bâtiment,  car  nous  les  supposons  engagés  au  mois  ou  au  voyage  ; 

(1  ) Un  gouvernement  fait  quelquefois  défense  aux  armateurs  de  se  ren- 
dre dans  certains  ports. — La  déclaration  ou  l'état  de  guerre  cuire  nations 
constitue  aussi  une  interdiction  de  commerce. 

(2)  On  appelle  arrêt  par  ordre  de  puissance,  arrêt  de  prince  ou  em- 
bargo, l'obstacle  que,  par  des  motifs  d'intérêt  public,  un  souverain  ap- 
porte au  départ  des  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  sa  domiua- 
tion.  — Quelquefois  l'arrêt  est  fait  en  pleine  mer. 
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nous  verrons  plus  loin  ce  qui  est  prescrit,  si  l’engagement  est 
au  profit  on  au  fret.  » 

Quand  cette  rupture  forcée  a lieu  pendant  le  cours  du  voyage, 
il  faut  distinguer  : 

Dans  le  cas  interdiction  de  commerce,  si  elle  est  absolue  et  qu’il  « 
faille  finir  le  voyage  et  désarmer  où  l’on  se  trouve , les  matelots 
sont  payés  à proportion  du  temps  qu’ils  ont  servi.  Il  en  serait  do 
même  de  l’arrêt  du  prince,  s'il  produisait  la  rupture  du  voyage. 

2°  Retardement.  — Si  l’arrêt  n’est  que  temporaire,  iln'estdû 
aucune  augmentation  pour  le  retard  à ceux  qui  sont  engagés  au  [ 
voyage  : leur  loyer  est  payé  aux  termes  de  leur  engagement 
(art.  254,  dernier  alinéa).  — Le  loyer  de  ceux  qui  sont  engagés  au 
mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt  (art.  254-3°). 
Voici  comment  Valin  expliquait  cette  dernière  disposition  : 

« Ceci  bien  considéré,  il  n'est  point  fait  d’injustice  dans  ce 
dernier  cas  aux  matelots  engagés  au  mois.  En  pareille  circon-  \ 
stance,  il  n’aurait  pas  été  naturel  que  le  propriétaire  du  navire  \ 
qui  ne  gagne  aucun  fret  (voy.  art.  277-2°,  C.  coin.),  durant  j 
l’arrêt  du  prince,  eût  payé  aux  matelots  leurs  gages  en  plein  ; 1 
et  d'un  autre  côté,  il  n'aurait  pas  été  juste  que  pendant  tout  ce  j 
temps-là  ils  eussent,  eux,  fait  le  service  du  navire  pour  leur 
seule  nourriture.  Il  fallait  donc  avoir  recours  à un  tempéra- 
ment, et  il  est  tel  que  le  matelot  engagé  au  mois  n’a  aucun  sujet 
de  plainte,  puisque  le  nombre  de-mois  nécessaire  pour  l’accom- 
plissement du  voyage  lui  sera  toujours  payé  en  plein,  outre  les 
gages  qu’il  gagne  pour  moitié  durant  tout  le  temps  de  la  déten- 
tion » (1). — On  peut  ajouter  qu’il  rend,  pendant  ce  temps,  beau- 
coup moins  de  services. 

Valin  (2)  avouait  ne  pas  comprendre  par  quel  motif  l’ordon- 
nance (qui  renfermait  à cet  égard  la  même  disposition  que  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  254)  n’accordait  au  matelot  engagé  au 
voyage  que  la  somme  qu’il  avait  stipulée,  quelle  que  fût  la  durée 
de  l'arrêt,  et  rendait  ainsi  saconditionpiréquc  celle  du  matelot 
engagé  aumoü.  — Des  auteurs  modernes  ont  cherché  à expli- 
quer cette  différence  de  la  manière  suivante  : Le  matelot  loué  au 
voyage,  en  faisant  un  prix  unique  pour  tout  le  voyage,  est  censé 
avoir  pris  sur  lui  tous  les  accidents  qui  pourraient  le  prolonger» 


(I)  Sur  Tari.  6,  tit.  iv,  liv.  m,  ord.  de  1681. 
(î)  hoc.  ci/. 
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Art.  255. 

Quid  si  le  voyage 
c»t  prolongé  to Ion- 
lai  remen  11 

Qut'tf  si  la  prolon- 
gation est  forcé*  ! 


Art.  256. 

Qunl  si  la  •fécltar- 
ge  du  na  ire  jc  fait 
volontairement  dans 
un  lieu  plus  rappro- 
ché que  celui  de  la 
deslinaliunl 

Quid  en  cas  de 
force  majeure  ! 


Art.  257. 

Qu'est -il  dû  en 
cas  de  rupture,  re- 
tardement ou  pro- 
longation du  voya- 
ge, aux  mate  lois  en- 
gagés au  profit  ou 
au  fret?  — Quid  en 
cas  do  force  ma- 
jeure ! 
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Lo  matelot  engagé  au  moi » n’en  a pria  aucun  : — ce  dernier 
devrait  donc  être  payé  de  ses  loyers  entiers  pour  tout  le  temps 
de  l’arrôt,  et  si  on  le  réduit  à moitié  pour  ce  temps  , ce  n’est 
que  par  un  tempérament  d’équité  il),  comme  nous  l’avons  expli- 
qué plus  haut. 

3°  Prolongation.  — Si  le  voyage  est  prolongé  , c’est-à-dire 
si  le  navire  est  envoyé  plus  loin  que  la  destination  convenue  , le 
loyer  des  matelots  engagés  au  toya  ge  (2)  estaugmenté  à propor- 
tion do  la  prolongation.  — Mais  il  faut  supposer  que  la  prolon- 
gation estvolontuire;  si  elle  est  forcée,  si  par  exemple,  eu  casde 
blocus  du  port  de  destination,  le  capitaine  est  obligé  de  se  ren- 
dre dans  un  port  plus  éloigné,  ou  si,  par  suite  d’un  événement 
de  mer,  on  dépasse  le  lieu  de  la  destination,  on  décide  assez  géné- 
ralement qu’il  n’est  pas  dû  d’augmentation  aux  matelots  enga- 
gés au  voyage  : c’est  une  force  majeure  dont  ils  sont  censés  s’êtro 
chargés.  — Cependant  Valin  (sur  l’art.  6,  liv.  ni,  tit.  tv,  ord. 
de  1681)  pensait  qu’on  devait  augmenter  le  salaire  du  matelot, 
même  en  cas  de  prolongation  forcée.  11  s’appuyait  sans  doute 
pour  le  décider  ainsi  sur  les  termes  de  l’art.  6 de  l’ordonnance, 
qui  étaient  aussi  généraux  que  ceux  de  l’art.  255. 

4°  Raccourcissement . — Si  le  voyage  est  abrégé  volontairement, 
c’est-à-dire  si  la  décharge  du  navire  se  fait  dans  un  lieu  plus 
rapproché  que  celui  de  la  destination  , il  n’est  point  fait  de 
diminution  de  salaire  aux  matelots  engagés  au  voyage  (3). 

Mais  s’il  y avait  force  majeure,  leurs  loyers  subiraient  une 
diminution  proportionnelle. 

Dans  les  explications  qui  précèdent,  nous  avons  supposé  que 
les  matelots  avaient  loué  leurs  services  pour  un  prix  déterminé; 
s’ils  étaient  engagés  au  profit  ou  au  fret,  la  loi  trace  les  règles 
suivantes  : 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  du  voyage  sont 
occasionnés  par  force  majeure,  comme  ils  sont  associés  et  qu’en 
cette  qualité  ils  doivent  courir  toutes  les  chances , il  ne  leur  est 

(1)  Delvincourt,  t.  il,  note!  de  la  page  159. 

(S)  La  loi  ne  parle  que  des  matelots  engagés  au  voyage.  — Il  était  in- 
utile de  s'occuper  de  ceux  engagés  au  mois  ; l'augmentation  résulte  du 
fait  seul  de  la  prolongation. 

(3)  Les  matelots  engagés  au  mois  sont  payés  à proportion  du  temps 
qu'ils  ont  servi. 
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dû  ni  le  prix  des  journées  employées  à l’équipement  du  navire, 
ni  dédommagement. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par 
le  fait  des  chargeurs  ou  affréteurs,  et  qu’il  soit  accordé  des  indem- 
nités au  navire,  les  matelots  ont  la  même  part  qu’ils  auraient 
eue  au  fret  gagné. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  proviennent 
du  fait  du  capitaine  ou  de  l’armateur,  les  matelots  réclameront 
des  dommages-intérêts  contre  ceux-ci. 

5°  Prise,  bris  et  naufrage.  — En  cas  de  prise  , bris  ou  nau- 
frage, si  le  navire  et  les  marchandises  sont  entièrement  perdus, 
les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. 

On  a voulu  attacher,  pour  ainsi  dire,  leur  fortune  à celle  du 
navire  et  des  marchandises,  et  les  intéresser  à leur  conserva- 
tion ; — mais  ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  les  avances  qui 
leur  ont  été  faites.  Yalin  (1)  expliquait  cette  dernière  disposi- 
tion, en  disant  qu’on  regardait  ordinairement  ces  avances 
comme  une  espèce  de  forfait,  et  que,  d'ailleurs,  elles  sont  pres- 
que toujours  consommées  avant  le  départ. 

Si  quelque  paitie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  (2)  sont  payés,  par  privilège,  de  leurs 
loyers  échus  (3),  sur  les  débris  du  navire  qu’ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s’il  n’y  a que  des  marchan- 
dises sauvées,  ils  sont  pavés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur 
le  fret  de  ces  marchandises. 

A l’égard  des  matelots  engagés  au  fret,  ils  sont  payés  de 
leurs  loyers,  seulement  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées 
en  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine,  c’est-à-dire  que, 
s'il  a été  convenu  qu’ils  auraient  pour  eux  tous  la  moitié  dans  le 
fret,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  la  moitié  de  celui  que  reçoit  le 
capitaine,  à raison  de  l'avancement  du  voyage. 

Quant  aux  matelots  engagés  au  profit , Valin  (4)  faisait  obser- 
ver qu’ils  n’avaient  rien  à prétendre,  ni  sur  les  débris  du  na- 
vire, ni  sur  le  fret  des  marchandises,  puisque  toute  idée  de  pro- 


Quid  si  la  rupture, 
le  retardement  ou  la 
prolongation  , arri- 
vent par  le  fait  det 
chargeurs  ou  affré- 
teur! t 


Quid  ai  c'est  par 
le  fait  du  capitaine 
ou  de  rarmateur  1 


Art.  258. 

Qu’est-il  dû  aux 
maiclo  s en  cas  de 
prise,  bris  ou  nau- 
frage t 

Pourquoi  ne  leur 
accorde-t-on  aucun 
loyer  1 

Quid  des  avances! 

Pourquoi  ne  les 
restituent-ils  pas! 


Art.  259. 

Quid  si  les  mate- 
lots étant  engagée 
au  voyagé  on  au 
mois,  quelque  partie 
du  navire  est  sau- 
vée! 

Quid  ai  les  débris 
ne  suffisent  pas,  ou 
s’il  n'y  a que  des 
marchandises  sau- 
vées! 

Art.  260. 

Quid  k l’égard  des 
matelots  engagés  au 
Jrtt  t 


Quidk  l’égard  de  s 
matelots  engagés  au 

■profit  t 


(I)  Art.  8,  lit.  iv,  liv.  ni,  ord.  de  1681. 

(*)  Nous  verrons  ce  qu’il  faut  décider  pour  ceux  qui  sonl  engagés  au 
fret  ou  au  profit. 

(3)  Ils  n'ont  rien  à prétendre  pour  leurs  loyers  déchoir. 

(4)  Sur  l'art.  9,  lit.  iv,  liv.  ni,  ord.  de  1681. 
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Art  . 261. 

Quid  à l’égard  du 
paiement  des  jour- 
nées employées  à 
sauver  les  débris  du 
navire  et  les  effets 
naufragés! 

Quel  est  le  motif 
de  la  solution  précé- 
dente ! 


Quid  des  matelots 
loues  au  firtt  ou  au 
profit  t 


Art. 

262,  263. 

Un  matelot  qui 
tombe  malade  pen- 
dant le  voyage,  sans 
une  cause  qui  lui 
aoitimputable,  n'est- 
il  pas  payé  de  ses 
loyers  peudant  le 
temps  de  sa  mala- 
die! 

Pour  quel  motif! 


Quid  du  matelot 
blessé  au  service  du 
navire  î 


Aux  frais  de  qui 
le  matelot  est-il  trai- 
té et  pansé! 


Pourquoi  le  mate- 
lot qui  a été  blessé 
en  combsttant  con- 
tre les  ennemis  ou 
les  pirates  est- il 
traité  et  pansé,  aussi 
bien  aux  frais  du 
chargement  qu’à 
ceux  du  navire  ! 
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fit  disparaissait  par  suite  de  l’accident , — que,  cependant,  si 
on  sauvait  les  marchandises,  et  qu’elles  fussent  vendues  avec 
avantage,  les  matelots  pourraient  réclamer  la  part  convenue 
dans  les  profits. 

De  quelque  nature  que  soit  l’engagement  des  matelots,  il  est 
juste  qu’ils  soient  payés  des  journées  par  eux  employées  à sau- 
ver les  débris  du  navire  et  les  effets  naufragés. 

Par  le  fait  du  naufrage  , l’engagement  des  matelots  est 
anéanti  : par  conséquent,  les  services  qu’ils  rendent  postérieu- 
rement au  naufrage  doivent  leur  être  payés  séparément. 

C’est  aussi  parce  que  le  naufrage  a mis  fin  à l’espèce  de  so- 
ciété résultant  de  l’engagement  des  matelots  loués  ai»  fret  ou  au 
profit,  que  ces  derniers  doivent  avoir,  comme  ceux  engagés  au 
mois  ou  au  voyage,  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  leurs  jour- 
nées. 

6*  Maladies,  blessures.  — Quand  un  matelot  tombe  malade 
pendant  le  voyage,  sans  une  cause  qui  lui  soit  imputable  (telle 
qu’une  rixe,  une  débauche),  il  est  payé  do  ses  loyers  pendant  le 
temps  de  sa  mabidic. 

C’est  une  dérogation  au  principe  rigoureux  du  droit  commun, 
d’après  lequel,  toutes  les  fois  que  le  locateur  ne  peut,  même  par 
l’effet  d'une  force  majeure,  faire  jouir  le  conducteur  de  la  chose 
louée,  celui-ci  ne  doit  point  de  loyers.  Cette  dérogation  est  une 
espèce  de  faveur  accordée  aux  matelots.  — Le  matelot  doit,  à 
plus  forte  raison,  jouir  du  même  bénéfice,  s'il  est  blessé  au  service 
du  navire. 

Quant  aux  frais  de  traitement  et  pansement,  on  fait  la  dis- 
tinction suivante  : en  cas  de  maladie  naturelle  ou  de  blessures 
reçues  au  service  du  navire,  le  matelot  est  traité  et  pansé  aux 
frais  du  narire.  Mais  s’il  a été  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  ou  les  pirates,  il  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  na- 
vire et  du  chargement . — Les  frais  sont  mis,  dans  ce  dernier  cas, 
au  compte  du  chargement  aussi  bien  qu'à  celui  du  navire,  parce 
que,  comme  disait  Valin  (1),  il  a été  blessé  pour  le  salut  com- 
mun, et  en  contribuant,  par  sa  défense,  à empêcher  la  prise  du 
navire,  ce  qui  fait,  par  conséquent,  une  avarie  grosse  et  com- 


(I)  Sur  l’art,  xi,  lit.  iv,  liv.  ni,  ord.  de  IC8I. 
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mune,  qui  doit  tomber  sur  le  navire  et  les  marchandises,  dans 
les  proportions  dont  nous  parlerons  plus  loin  (1). 

Il  n’est  pas  permis  de  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières, aux  dispositions  des  art.  262  et  263,  que  nous  venons 
d'expliquer  (décr.  4-22  mars  1852,  art.  lrr). 

Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé  à 
terre,  comme  il  est  en  faute,  les  frais  de  ses  pansement  et  trai- 
tement sont  à sa  charge.  — Il  peut  même  être  congédié  par  le 
capitaine,  et,  dans  ce  cas,  ses  loyers  ne  lui  sont  dus  qu’à  propor- 
tion du  temps  qu’il  a servi. 

7"  Mort.  — Quand  un  matelot  meurt  pendant  le  voyage,  s’il 
est  engagé  au  mois  , comme  il  a gagné  ses  loyers  jusqu’à  son 
décès,  aussi  bien  durant  le  temps  de  la  maladie,  qui  ne  provient 
pas  de  son  fait,  qu’ auparavant,  la  loi  décide  que  ses  loyers  sont 
dus  à sa  succession  jusqu’au  jour  de  son  décès. 

Si  l’engagement  était  au  voyage  d’aller  et  de  retour,  et  que  le 
matelot  meure  en  allant  ou  au  port  de  destination,  sa  succession 
n’a  droit  qu’à  la  moitié  du  prix  convenu  pour  le  voyage  entier; 
— mais  s’il  meurt  en  revenant,  elle  a droit  à la  totalité  du  loyer. 

S’il  ne  s’était  loué  que  pour  l'aller,  ou  pour  le  retour,  scs  héri- 
tiers ont  droit  à la  totalité  do  ce  qui  lui  a été  promis  pour  la 
traversée.  C’est  ainsi  que  les  paragraphes  2 et  3 de  l’art.  265, 
C.  coin.,  sont  généralement  interprétés.  Telle  était  aussi  l’opi- 
uion  de  Pothier. 

Quand  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  en- 
tière est  acquise  à scs  héritiers,  s’il  meurt  après  le  voyage  com- 
mencé . 

Valin  (2)  faisait  observer  que,  d’après  les  principes  qui  régis- 
sent la  société,  on  devrait,  dans  ce  cas,  ne  faire  part  des  profits 
à Bes  héritiers  qu’à  raison  du  temps  que  le  matelot  aurait  tra- 
vaillé ; il  ajoutait  que  c’était  une  faveur,  qu’on  avait  voulu 
accorder  aux  matelots,  pour  les  encourager  à former  ces  sortes 
de  sociétés  et  d’entreprises. 

Enfin  si  le  matelot  est  tué  en  défendant  le  navire,  la  loi,  par 
un  nouveau  motif  d’encouragement,  accorde  à ses  héritiers  ses 
loyers  entiers,  comme  s’il  avait  servi  tout  le  voyage. 

Et  notons  bien  que  cette  faveur  doit  s’étendre,  non-seulement 

(1)  Infra,  til.  x,  liv.  n. 

(î)  Sur  l’art.  14,  lit.  îv,  liv.  in,  ord.de  1681. 


Est-il  permis  de 
déroger  eux  dispo- 
sitions des  art.  262 
et  2t3î 


Art.  264. 

Dans  quel  cas  le 
matelot  est-il  pansé 
et  traité  & ses  frais  1 
— À quoi  en  ce  cas 
est-il  exposé  ! 

Dans  quelle  pro- 

fiortion  ses  loyers 
ni  sont-ils  paves! 

Art.  265. 

Qu'est -il  dû  à la 
succession  du  mate- 
lot engagé  au  mois, 
s'il  meurt  pendant 
le  voyage  t 


Quid  si  l’engage- 
ment était  au  voya- 
ge d'aller  et  de  re- 
tour, et  que  le  mate- 
lot meure*  en  allant 
ou  su  port  de  desti- 
nation t 

Quid  s’il  meurt  en 
revenant! 

Quid  s’il  ne  s’était 
loué  que  pour  Yaller 
ou  pour  le  retour  î 


Quid  si  le  matelot 
est  engagé  au  profit 
ou  au  fret  , et  s’il 
meurt  après  le  voya- 
ge commencé  t 

Quel  est  le  motif 
de  la  solution  pré- 
cédente ! 


Quid  si  le  matelot 
est  tué  en  défendant 
le  navire  î 


Dans  ce  cas,  les 
loyers  entiers  sont- 
ils  dus  su  matelot 
engagé  uu  voyage 
pour  l’aller  et  re- 
tour, et  qui  aurait 
été  tué  en  allant  , 
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tuisi  bien  qu'au  mu-  au  matolot  engage  au  mois , mais  encore  à celui  qui  est  engagé 
Ml£û"8quViénconî  au  voyage,  pour  l'aller  et  le  retour,  cas  auquel,  lors  même  qu’il 
d'“°n  ! aurait  été  tué  en  allant,  le  loyer  du  voyage  entier  n'en  serait  pas 

moins  dû  à sa  succession  (1),  à la  condition,  toutefois,  que  le  na- 
vire arrive  à bon  port,  car  ses  héritiers  ne  peuvent  être  traités 
plus  favorablement  qu’il  ne  le  serait  lui-même,  s'il  vivait.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  ci-dessus  (page  387),  qu'en  cas  de  perte  du 
navire,  le  matelot  ne  peut  réclamer  aucun  loyer. 

Peut -on  déroger  Les  dispositions  de  l’art.  165  sont  aussi  considérées  comme 
rlîrt.l»?  U°n"  ' étant  d’ordre  public,  et  il  est  en  conséquence  défendu  d'y  déro- 
ger par  des  conventions  particulières  |décr.  4-22  mars  1852, 
art.  1.) 

Art.  266  . 8°  Captivité.  — Quand  un  matelot  est  pris  dans  le  navire  et 

ei?pri"dd»nimfr  fiût  esclave,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu’au  jour  où  il  a été 
n’Mt.upni  pnyé'do  pris;  8 est  l°u^  à profit,  sa  part  doit  lui  être  conservée. 

>ïf  oü  n"  iïéïito"  Mais  il  ne  peut  rien  demander  pour  le  paiement  de  son  rachat 

«t  wiué  » p ro«?i  " U au  caP‘ta'no>  aux  propriétaires  ou  affréteurs  .Ainsi , dit  Yalin  (2) , 
Peut-ii  demander  cImuis  le  désordre  de  la  prise,  des  matelots  sont  enlevés  du  vais- 

quelque  chose  pour  1 . . 

son  raehM  »u  capi-  seau,  pour  passer  dans  celui  du  pirate  et  être  faits  esclaves; 

taine,  aux  proprié-  , iv  . • , , , , 

taire*  ou  affréteur» t c est  un  malheur  pour  eux,  et  qui  les  regardo  uniquement  ; de 
n rien  leur  réclamer!  manière  qu'ils  ne  peuvent,  pour  le  paiement  de  leur  rachat,  so 
pourvoir  ni  contre  lo  maître  et  les  autres  à qui  le  pirate  a fait 
grâce,  ni  contre  les  propriétaires  du  navire,  ni  contre  les  mar- 
chands chargeurs.  Le  bonheur  de  ceux-ci  leur  est  particulier, 
comme  le  malheur  des  autres  leur  est  propre  et  personnel. 

Art  . 267.  Mais  si  le  matelot  a été  envoyé  sur  mer  ou  à terre  pour  le 
matai”' «royé  «!  seryice  du  navire  et  qu’il  soit  pris  et  fait  esclave,  il  a droit  à 
marlou  àtarre  et  soi  l’entier  paiement  de  ses  loyers,  comme  s’il  avait  servi  tout  le 
voyage,  et,  en  outre,  à une  indemnité  pour  son  rachat,  silo  na- 
Qnei  est  le  motif  vire  arrive  4 bon  port.  — La  raison  qui  est  donnée  par  Valin(3) 
dJnî» j>luU<m  p*5*"  est  que,  choisi  pour  faire  ce  service  qui  regardait  tout  autre  de 
l’équipage  aussi  bien  que  lui,  il  ne  serait  pas  juste  que  son  mal- 
heur lui  fût  personnel  et  fût  pour  son  compte  particulier. 

Art.  268.  Quantau  point  de  savoir  par  qui  l’indemnité  pour  lo  paiement 
nité*î.o2r*  est  due,  il  faut  distinguer  ; si  le  matelot  pris  et  fait 

îi'«ducir,clllt  csc^aye  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  service  du  navire, 

(I)  Bravard,  p.  356. 

(î)  Sur  l'arl.  16,  lit.  rv,  liv.  ni,  ord.  de  1681, 

(3)  Sur  l'art.  17,  tit.  iv,  liv,  in,  ord.  do  1681. 
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elle  estdue  parle  navire  seul,  et  parle  navire  et  le  chargement, 
si  c’est  pour  le  service  du  navire  et  du  chargement. 

Le  montant  de  cette  indemnité  est  fixé  à 600  francs.  — 
L’art.  269  ajoute:  que  le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront 
faits  suivant  les  formes  déterminées  par  le  gouvernement,  dans 
un  règlement  relatif  au  rachat  des  captifs. 

9°  Congé.  — Quand  une  fois  le  rôle  d’équipago  est  clos,  le  ca- 
pitaine ne  peut  congédier  un  matelot  en  France  ou  dans  les  pays 
soumis  à la  domination  française,  sans  une  cause  valable,  c’est- 
à-dire  qui  soit  imputable  au  matelot,  comme,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  il  serait  voleur,  mutiu,  perturbateur,  etc.  — S’il 
justifie  que  le  capitaine  l'a  congédié  sans  cause,  il  lui  doit  une 
indemnité  égale  au  tiers  de  ses  loyers,  quand  le  congé  a lieu 
avant  le  voyage  commencé . Si  c’est  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
matelot  a droit  à la  totalité  de  ses  loyers  etauxfraisderctour  (1). 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  répéter 
le  montant  de  l’indemnité  contre los  propriétaires  du  navire. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  cas,  congédier  un  matelot 
dans  les  pays  étrangers. 

Les  prescriptions  de  l’art.  270,  C.  com.,  sontd’ordre  public, 
et  on  ne  peut  y déroger  (docr.  4-22  mars  1852,  art.  1er). 


Résumé  du  titre  \f.  De  l’engagement  et  des  loyers  des 
matelots  et  autres  gens  de  l’équipage. 


I.  — L’engagement  des  matelots  peut  avoir  lieu  au  voyage, 
au  mois,  au  fret  ou  au  profit.  — Il  doit  être  constaté  par  écrit; 
c’est  ordinairement  par  le  rôle  d’équipage  (art.  250,  C.  com.). 

II.  — Certains  faits  ou  événements  peuvent  le  résoudre  ou 
modifier  ; ces  faits  ou  événements  sont  : 1°  la  rupture  du  voyage; 
2°  le  retardement  ; 3"  la  prolongation  ; 4"  le  raccourcissement; 

(1)  Quand  le  matelot  est  congédié  pour  une  cause  valable,  si  c’est 
pendant  le  voyage,  il  lui  est  dô  son  loyer  pour  le  temps  qu’il  a servi,  sans 
aucuns  frais  de  retour;  on  lui  doit  seulement  les  journées  employées 
à l’équipement  du  navire,  si  le  congé  a lieu  avant  le  départ. 


Art.  269. 

Quel  en  est  le 
montant? 

Comment  le  re- 
couvrement et  l’em- 
ploi en  aeront  - Us 
faits  ! 

Art.  270. 

Quand  le  rôle  d'é- 
quipage est  clos,  le 
capitaine  peut -il 
congédier  un  mate- 
lot sans  une  cause 
valable  Y 

Quid  si  le  capi- 
taine le  congédie 
sans  cause! 


Le  capitaine  pent- 
il  répéter  le  montant 
de  l'Indemnité  con- 
tre les  proprietaires? 

Le  capitaine  peut- 
il  congédier  un  ma- 
telot en  pays  étran- 
ger» 

Peut-on  déroger  A 
l’art,  270 1 
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4°  le  cas  de  prise,  bris  et  naufrage  ; 6°  celui  de  maladie  et  bles- 
sures du  matelot;  7°  sa  mort  ; 8°  sa  captivité  ; 9“  le  congé.  Par- 
courons ces  différentes  hypothèses  : 

Quand  la  rupture  du  voyagea  lieu  par  le  fait  des  propriétaire» 
avant  le  départ,  les  matelots  engagés  ou  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à l’équipement  du  navire. 
Ils  gardent,  en  outre,  pour  indemnité  les  avances  qu’ils  ont  re- 
çues, ou  obtiennent  un  mois  de  loyer,  s’ils  n’ont  pas  encore  reçu 
d’avances. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  départ,  les  matelots  loués  au 
voyage  reçoivent  le  salaire  entier;  loués  au  mois,  ils  ont  droit  au 
loyer  stipulé  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  à la  moi- 
tié de  leurs  gages  pourlereste  de  la  durée  présumée  du  voyage. 
Il  est  accordé  aux  uns  et  aux  autres  leur  conduite  de  retour, 
à moins  qu’on  ne  leur  procure  un  embarquement  sur  un  autre 
navire,  revenant  au  lieu  du  départ.  Cette  dernière  disposition  est 
d’ordre  public  (art.  252,  C.  com.;  art.  1er,  décr.  4-22  mars  1852.) 

Si  ce  qui  rompt  le  voyage  avant  le  départ  est  une  force  ma- 
jeure, telle  qu’un  ordre  du  gouvernement,  ou  l’interdiction  du 
commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire,  il  n’est  dû 
aux  matelots  que  les  journées  employées  à l’équipement  (arti- 
cle 253,  C.  com.). 

Quand  cette  rupture  forcée  a lieu  pendant  le  voyage,  si  l’inter- 
diction de  commerce  est  absolue,  ousil’arrêtdeprinceproduitla 
rupture  du  voyage,  les  matelots  sont  payés  à proportion  du 
temps  qu’ils  ont  servi. 

— Si  l’arrêt  n’est  que  temporaire,  le  loyer  est  payé  selon  les 
termes  de  l’engagement  aux  matelots  loués  au  voyage  ; le  loyer 
de  ceux  engagés  au  mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de 
l’arrêt  (art.  254,  C.  com.). 

— Si  le  voyage  est  prolongé  volontairement,  le  loyer  au 
voyage  est  accru  en  proportion  (art.  255,  C.  com.).  — Si  le 
voyage  est  abrégé  volontairement,  il  n’y  a point  de  diminution 
(art.  256,  C.  com.). 

— En  cas  de  rupture,  retardement  ou  prolongation  du  voyage, 
par  force  majeure,  il  n’est  dû  aux  matelots  engagés  au  fret  ou 
au  profit,  ni  journées,  ni  dédommagement.  Si  ces  accidents  arri- 
vent par  le  fait  du  chargeur  ou  affréteur,  et  qu’il  soit  accordé 
des  indemnités  au  navire,  les  matelots  y ont  la  même  part  qu'ils 


Digitized  by  Google 


393 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  V. 

auraient  eue  au  fret  gagne.  Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait 
du  capitaine  ou  du  propriétaire,  il  y a lieu  à dommages-intérêts 
contre  ceux-ci  (art.  257,  C.  com.). 

— En  cas  de  prise , de  bris  et  naufrage  , avec  perte  entière 
du  naviro  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  loyer  ; seulement  ils  sont  dispensés  de  restituer 
les  avances  qu’ils  ont  reçues  (art.  258,  C.  com.).  Si  quelque  par- 
tie du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au 
mois  sont  payés  , par  privilège,  de  leurs  loyers  échus  sur  les 
débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés.  — Si  les  débris  ne  suffisent 
pas,  ou  s’il  n’y  a quo  des  marchandises  sauvées  , ils  sont  payés 
subsidiairement  sur  le  fret  de  cos  marchandises  (art.  259, 
C.  com.).  S’ils  sont  engagés  au  fret,  ils  sont  payés  de  leurs 
loyers  seulement  sur  le  fret,  à proportion  de  celui  que  reçoit  le 
capitaine  (art.  260,  C.  com.).  — De  quelque  nature  que  soit 
l’engagement  des  matelots,  ils  sont  payés  des  journées  par 
eux  employées  à sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés  (arti- 
cle 261,  C.  com.). 

— Le  matelot  qui  tombe  malade  sur  le  navire,  ou  qui  est 
blessé,  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire  ; si  c’est  en  combattant  l'ennemi  ou  les  pirates  qu’il  a 
été  blessé,  la  cargaison  concourt  aux  frais  (art.  262,  263, 
C.  com.).  — Ces  dispositions  sont  d’ordre  public  ( art.  1er , 
déc.  4-22  mars  1852);  mais  le  traitement  do  celui  qui,  étant 
sorti  du  navire  sans  autorisation,  aurait  été  blessé  à terre,  se- 
rait à ses  frais  ; il  pourrait  môme  être  congédié  , et  les  loyers 
ne  lui  seraient  dus  qu'à  proportion  du  temps  qu’il  aurait  servi 
(art.  264,  C.  com.). 

— Les  loyers  du  matelot  mort  en  voyage  sont  dus  à sa  suc- 
cession jusqu’au  jour  du  décès,  s’il  était  engagé  au  mois;  si  c’é- 
tait à voyage  et  retour,  il  est  dû  moitié  du  loyer,  s’il  meurt  en 
allant,  et  le  tout,  si  c'est  en  revenant.  Si  le  matelot  est  engagé 
au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due,  s’il  meurt,  le  voyage 
commencé.  — Si  le  navire  arrive  à bon  port , les  loyers  entiêrs 
sont  dus  à la  succession  de  celui  qui  est  mort  en  le  défendant 
( art.  265,  C.  com.). — Les  prescriptions  de  l’art.  265  sont 
aussi  d’ordre  public  (art.  1er,  décr.  4-22 mars  1852). 

— Un  matelot,  pris  sur  le  navire  et  fait  esclave,  no  peut  ré- 
clamer une  indemnité  pour  servir  à son  rachat  ; ses  gages  ces- 
sent du  jour  de  son  enlèvement  (art.  266,  C.  com.).  Celui  qui 


Comment  appelle- 
t-on  le  contrat  qui  a 
pour  objet  la  loca- 
tion d’un  navire  t 


Comment  déflnlt- 
c n la  charte-partie  t 
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est  fait  esclave,  «'■tant  envoyé  à terre  ou  sur  inor  pour  cause  de 
service,  a le  droit  de  réclamer  l’entier  paiement  de  ses  loyers 
et,  en  outre,  une  indemnité  de  G00  francs  applicable  à son 
rachat.  Cette  indemnité  est  payée  par  le  navire  et  la  cargaison , 
ou  par  le  navire  seulement,  suivant  le  genro  de  service  qu’il 
allait  rendro (art.  267,  268,  269,  C.  com.). 

Tout  matelot  congédié  après  la  clôture  du  rôle  d’équipage , et 
qui  justifie  que  c’est  sans  cause  valable,  a droit  à nno  indem- 
nité contre  le  capitaine,  sans  recours  do  celui-ci  contro  les 
propriétaires  du  navire.  L’indemnité  est  du  tiers  des  loyers,  si 
le  congé  est  donné  avant  le  voyage  commencé  ; elle  est  de  la 
totalité  des  loyers  et  des  frais  de  retour , si  le  congé  est  donné 
pendant  le  voyage  ; et  dans  aucun  cas  le  matelot  ne  peut  être 
abandonné  en  pays  étranger  (art.  270,  C.  com.).  Les  disposi- 
tions de  l’art.  270  sont  d’ordre  public  (art.  1",  décr.  4-22 
mars  1852). 

Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des 
matelots  (art.  271,  C.  com.). 

Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers  , pansements 
et  rachat  des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à tous 
autres  gens  de  l’équipage  (art.  272,  C.  com.). 


TITRE  VI. 


chartei-partlca,  affrètement!  on  nollisemctif*. 


SOMMAIRE.  — DE  LA  CHARTE-PARTIE , DIVERS  MODES  D’AFFRÈTEMENT, 
PREUVE,  ENONCIATIONS  DE  LA  CHARTE-PARTIE,  OBLIGATIONS  PRINCIPALES 
QUI  NAISSENT  DU  CONTRAT. 

Le  contrat  qui  a pour  objet  la  location  totale  ou  partielle  d’un 
navire  est  appelé  charte-partie  ou  affrètement  sur  les  côtes  do- 
l’Océan,  et  noliteement  sur  celles  de  la  Méditerranée. 

La  charte-partie  est  un  contrat  par  lequel  un  navire  est  loué 
par  l’armateur  ou  par  le  capitaine,  son  mandataire,  & une  per- 
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sonne,  en  tout  ou  partie,  le  plus  souvent  (1)  pour  le  transport 
des  marchandises  en  un  certain  lieu,  et  moyennant  un  prix  sti- 
pulé. 

Celui  qui  loue  un  navire  se  nomme  fréteur  ; celui  qui  le  prend 
à loyer,  affréteur;  le  prix  de  la  location  s’appelle  fret  dans  l'O- 
céan et  nolis  dans  la  Méditerranée. 

L’affrètement  peut  avoir  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
du  Mtiment.  11  peut  être  contracté  au  voyage  , au  mois,  ou  pour 
un  temps  limité,  selon  la  manière  dont  le  fret  est  stipulé. 

Lo  fret  peut,  en  effet , être  stipulé  : 1"  au  voyage,  lorsqu’on 
convient  d’un  certain  prix  pour  tout  le  voyage,  quelle  qu’en  soit 
la  durée  ; 2"au  mois,  lorsque  le  fret  est  fixé  à raison  de  tant  par 
mois,  et  dans  ce  cas,  à moins  de  convention  contraire,  le  fret 
court  du  jour  où  le  navire  a rais  A la  voile  (2)  ; enfin,  pour  un 
temps  limité,  quand  les  parties  conviennent  d’un  certain  prix 
pour  un  espace  de  temps  déterminé,  par  exemple,  pour  six 
mois. 

L’affrètement  peut  encore  avoir  lieu  au  tonneau,  au  quintal,  à 
forfait  : 

Au  tonneau,  lorsque  le  fret  est  fixé  à raison  de  l'espace  en 
tonneaux  occupé  par  les  marchandises,  et  qu’on  promet  un  prix 
déterminé  pour  chaque  tonneau  de  matières  chargées.  — Le 
tonneau  do  mer  est  un  espace  de  42  pieds  cubos. 

Au  quintal,  quand  le  prix  du  fret  est  fixé  à tant  par  chaque 
quintal  que  pèseront  les  marchandises. 

A forfait,  quand  l’affréteur  promet  un  prix  déterminé 
pour  le  transport  en  bloc  d’une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises. 

Enfin,  l’affrètement  peut  être  fait  purement  et  simplement 
ou  à cueillette. 

L’affrètement  à cueillette  se  fait  aussi  au  tonneau  ou  au  quin- 
tal. Mais  le  louago  est  toujours  censé  fait  sous  la  condition 
que  le  fréteur  trouvera,  dans  un  certain  temps,  d’autres  affré- 

(i)  Nous  disons  le  plus  souvent,  parce  qu’en  effcl  l’usage  le  plus  ordi- 
naire, pour  lequel  on  loue  les  navires,  est  le  transport  des  marchandises; 
et  c'est  principalement  sous  ce  rapport  que  la  charie-partie  est  considé- 
rée dans  ce  titre;  mais  on  les  loue  aussi  pour  d autres  usages,  V.  G.,  à 
des  pêcheurs  pour  la  pêche,  k des  corsaires  pour  la  course,  etc. 

(1)  Ce  mode  d'affrètement  est  peu  usité. 


Art. 

286,  275. 

Qu’est-c«  que  le 
fréteur? 

Qu’est-ce  que  l’af- 
fréteur 1 

Qu ‘est-ce  que  le 
fret  ou  nolis? 

Quels  sont  les  di- 
vers modes  d’affrè- 
tement t 
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Comment  «’ap- 
pelle  l'acte  qui  con- 
state le  contrat  de 
louage  d'un  navire  ! 

D où  vient  lo  mot 
charle-parlie  t 


Art. 

273,  274. 

Comment  se  con- 
state le  louage  d'un 
navire  ! 


Peut-il  se  pronver 
par  témoins  ! 


Quid  de  l'areu,  du 
serment  ! 


Que  doit  énoncer 
l’acte  de  charte-par- 
tie! 


Quelles  sont  les 
principsles  obliga- 
tions qui  naissent  du 
contrat  de  charte- 
partie  ! 


Art.  280. 

Comment  l' exé- 
cution de  ccs  obliga- 
tions est-elle  garan- 
tie! 
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tours  pour  compléter  la  charge  ou  à peu  près  , c’est-à-dire  aux 
trois  quarts  ou  environ. 

On  appelle  encore  charte-partie  l’acte  qui  constate  le  contrat 
de  louage  du  navire. 

Ce  terme  vient  de  deux  mots  latins,  charta  partita,  parce  que 
ces  sortes  d'actes  s’écrivaient  autrefois  sur  un  morceau  de  pa- 
pier que  l’on  coupait  en  deux  parties  , du  haut  en  bas,  et  dont 
on  donnait  une  moitié  à chaque  contractant.  Quand  il  s’agissait 
de  vérifier  si  la  convention  avait  été  fidèlement  exécutée,  on 
rassemblait  lesdeux  moitiés  pour  en  juger  (Valin,  Préliminaire t, 
tit.  i,  liv.  in,  ord.  de  1681). 

Toute  convention  pour  le  louage  d’un  navire  doit  être  rédigée 
par  écrit,  c'est-à-dire  soit  par  acte  sous  signature  privée,  soit 
par  devant  un  notaire  ou  un  courtier.  — Elle  pourrait  aussi 
être  établie  par  le  connaissement,  parla  déclaration  sur  le  livre 
de  bord. 

Si  elle  étaitdéniéc,  elle  ne  pourrait  être  prouvée  par  témoins, 
bien  que  la  preuve  testimoniale  soit  généralement  admise  en 
matière  commerciale. — Maisl’avcu,  le  serment,  suffiraient  pour 
en  établir  l’existence,  car  l’écrit  est  ici  exigé  seulement  pour  la 
preuve  et  non  comme  solennité  (1). 

L’acte  doit  énoncer  : le  nom  et  le  tonnage  du  navire , le  nom 
du  capitaine;  le  nom  du  fréteur  et  celui  de  l’affréteur;  le  lieu 
et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge.  — 
Lorsque  ce  temps  n’est  pas  fixé  par  la  convention , il  est  réglé 
par  l’usage  des  lieux  (art.  274,  C.corn.);  — c’est  ordinairement 
quinze  jours,  que  l’on  appelle  jours  de  planche;  — le  mode  de 
l’affrètement;  le  prix  du  fret  ou  nolis  , ainsi  que  la  gratification 
accordée  au  capitaine  sous  le  nom  de  chapeau  ou  chausses  ; enfin, 
l’indemnité  convenue  pour  le  cas  de  retard. 

Le  contrat  de  charte-partie  produit  dos  obligations  de  la  part 
•des  deux  contractants  : ** 

Le  fréteur  doit  procurer  à l’affréteur  la  jouissance  du  navire, 
telle  qu’elle  a été  promise  par  la  convention.  La  principale  obli- 
gation de  l’affréteur  est  de  payer  le  fret  convenu. 

Tulles  sont  les  deux  obligations  principales  que  nous  nous  bor- 
nerons à indiquer  ici  (2) , en  faisant  observer  que  le  navire,  les 

(1)  Voy.  la  noie  I de  la  page  345. 

(2)  Nous  ferons  connaître,  sous  le  titre  vm  du  fret  et  nolis,  les  obli- 
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agrès,  apparaux,  et  le  fret,  sont  affectés  de  plein  droit  à l'exé- 
cution de  l'engagement  de  la  part  du  fréteur,  et  les  marchan- 
dises chargées  à l’exécution  de  l’engagement  de  la  part  de 
l’affréteur. 


TITRE  VIT. 


Du  connaissement. 

SOMMAIRE.  — OBJET  DO  TITRE  , DU  CONNAISSEMENT  , ÉNONCIATIONS  , 

FORME,  FORCE  PROBANTE,  REÇU  DES  MARCHANDISES,  REMISE  DU  CONNAIS- 
SEMENT A ORDRE  OU  AU  PORTEUR. 

La  charte-partie  ne  suffit  pas  pour  constater  le  chargement , qu«i  e»trubj»ido 
car,  de  cequ’il  a été  convenu  entre  l'affréteur  et  le  capitaine  que  üt”  T"  ’ 
des  marchandises  seraient  chargées  sur  le  navire  , il  ne  s’en- 
suit pas  qu’ elles  l’aient  été.  Un  acte  est  donc  nécessaire  pour  éta- 
blir ce  fait,  et  c’est  cet  acte  qu’on  appelle  connaissement.  Le  con- 
naissement est,  en  effet,  la  véritable  preuve  du  chargement.  — 

La  matière  de  ce  titre  vu  devrait  peut-être  plutôt  faire  l'objet 
d’une  section  du  titre  de  la  charte-partie , que  celui  d’un  titre 
particulier. 

Le  connaissement  est  la  reconnaissance  fournie  par  le  capi-  Qa'e.t.M  qo«  i» 
taine,  des  marchandises  qu’il  a reçues  pour  en  opérer  le  trans-  ' 

port. 

— Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  Art.  281 . 
ainsi  que  les  espèces  ou  qualités,  marques  et  numéros,  des  énoncer?  prt* 
objets  à transporter  ; il  énonce  le  nom  du  chargeur , le  nom 
et  l'adresse  de  celui  à qui  les  objets  sont  expédiés,  le  nom  et  le 
domicile  du  capitaine,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  prix 
du  fret,  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Le  connaissement  peut  être  à ordre,  et,  dans  ce  cas,  celui  à pe„t-n  «mi  or- 
qui  il  est  transmis  par  voie  d'endossement  peut  réclamer  les  <1*"*  " 

marchandises  qui  y sont  énoncées. 

galions  secondaires,  qui  dériventdes  obligations  principales  que  nous  ve- 
nons d'énoncer.  — C’est  aussi  sous  ce  titre  que  nous  expliquerons  les 
art.  Ï76  à S79. 
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Peut- il  être  au 
porteur!  Qaiit  dan* 
ce  cas  ! 


Art.  282. 

En  combien  d'o- 
xemplaires  le  con- 
naissement doit- il 
Être  rédigé  ! 

truelle  est  l'utilité 
île  chacun  Jes  exem- 
plaires ! 


Dans  quel  délai 
les  originaux  ducon- 
naUtemcnt  doivent- 
ils  être  signés  ! par 
qui  ! 


Art  . 28=3. 

Entre  quelles  per- 
somu'8  le  < ounais- 
sement  fait-il  foi! 


I>  cr-nnaiesement 
fait-il  foi  de  la  qua- 
lité spécifique  ues 
marchandises! 
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Il  peut  aussi  être  au  porteur,  et  les  droits,  qui  on  résultent, 
appartiennent  à celui  qui  a entre  les  mains  l'exemplaire  délivré 
au  chargeur. 

Il  doit  être  rédigé  quatre  exemplaires  du  connaissement,  dont 
l'un,  pour  le  chargeur,  afin  qu’il  puisse  prouver  au  capitaine 
qu’il  lui  a confié  les  objets,  qui  y sont  énumérés;  un  second,  pour 
celui  a qui  les  marchandises  sont  adressées,  afin  qu’il  puisse  les 
réclamer  à l’arrivée  du  navire  ; le  troisième,  pour  le  capitaine, 
afin  de  l’autoriser  à demander  le  paiement  du  fret  stipulé  ; et 
le  quatrième  pour  l’armateur,  afin  qu’il  connaisse  ce  qui  doit  lui 
revenir  pour  le  fret,  et  qu’il  puisse  régler  en  conséquence  ses 
comptes  avec  le  capitaine. 

Ces  quatro  originaux  doivent  être  signés , dam  les  vingt- 
quatre  heures  après  le  chargement,  par  le  chargeur,  et  par  le  ca- 
pitaine, qui  ne  peut  être  obligé  à les  signer  plus  tôt,  parce  qu'il 
doit  avoir  le  temps  de  vérifier  si  tous  les  objets  portés  au  con- 
naissement ont  été  réellement  chargés  (1). 

— Le  connaissement,  rédigé  dans  les  formes  ci-dessus,  fait 
foi  entre  toutes  les  partios  intéressées  au  chargement , soit 
entre  elles,  soit  entre  elles  et  le  capitaine,  et  même  contre  les 
tiers,  tels  que  les  assureurs. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (page  397) que  le  connaissement  ex- 
primait, non-sculcmont  la  nature  et  la  quantité,  mais  aussi  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à transporter  ; or,  bien  que  le  con- 
naissement fasse  foi  de  ces  énonciations,  on  est  cependant  géné- 
ralement d’accord  que  l’expression  dans  le  connaissement  de  l'es- 
pèce et  de  la  qualité  des  marchandises  ne  fait  preuve  au  plus  que 
de  la  qualité  générique  , et  non  de  la  qualité  spécifique.  C’est  ce 
que  Yalin  (2)  expliquait  très  bien  : « Par  rapport  à la  qualité  des 
marchandises,  disait-il,  on  comprend  que  le  connaissement  ne 
fait  preuve  que  de  leur  qualité  générique  extérieure  et  appa- 
rente , comme  s'il  est  dit  dans  le  connaissement  que  c’est  de 
l’indigo,  du  carret,  du  sucre  terré  ou  brut,  du  coton,  de  la  toile  ; 
il  faut  remettre  des  marchandises  du  même  genre , en  même 

(!)  Le  chargeur  est,  en  outre,  obligé  de  fournir  au  capitaine,  dans  le 
même  délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées,  c'est-à-dire  soit  les 
quittances  délivrées  à la  douane  pour  droits  dus  par  les  marchandises, 
soit  les  acquits  à caution,  dont  nous  avons  parlé  page  369. 

(i)  Sur  l’art.  î,  tit.  n,  iiv.  ni,  ord.  de  1681. 
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nombre  de  futailles  ou  ballots  , et  sous  la  môme  marque  qu'elles 
ont  été  chargées.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  qualité  spécifique, 
intérieure  ou  non  apparente,  comme  s’il  est  dit  que  l’indigo  est 
cuivré  ou  bleu,  sec  et  bien  conditionné,  que  les  toiles  sont  de 
telle  et  telle  espèce,  etc...;  le  connaissement  n’engage  point  en 
cette  partie...  » 

Quand  il  y a diversité  d’énonciations  entre  les  exemplaires 
du  connaissement,  celui  qui  est  entre  les  mains  du  capitaiuo 
fait  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  son  commis- 
sionnaire ; et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  con- 
signataire, fait  foi  contre  le  capitaine,  s'il  est  rempli  de  la  main 
de  ce  dernier. 

Ri,  dans  le  même  cas  do  diversité  d’énonciations,  il  arrivait 
que  l’original,  qui  est  entre  les  mains  du  capitaine,  fût  de  la  main 
du  chargeur,  et  que  celui,  qui  est  en  la  possession  du  chargeur, 
fût  do  la  main  du  capitaine,  il  n’y  aurait  aucun  motif  pour  s'en 
rapporter  à l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  et  les  tribunaux  ne  pour- 
raient se  décider  que  d’après  les  circonstances. 

— Comme  le  capitaine  est  responsable  des  marchandises 
dont  il  s'est  chargé,  et  comme  il  en  a donné  une  reconnaissance 
par  écrit,  il  a le  droit,  quand  le  connaissement  est  à personne 
dénommée,  d’exiger  un  reçu  du  consignataire  qui  reçoit  les  mar- 
chandises, à peine  do  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même 
de  ceux  de  retardement,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  der- 
nier. 

— 11  a aussi  le  droit,  quand  il  fait  la  livraison  des  marchan- 
dises, de  se  faire  remettre  le  connaissement  qui  est  à ordre  ou 
au  porteur,  puisque,  sans  cette  précaution,  il  pourrait  devenir 
responsable  envers  tout  individu,  qui  en  serait  cessionnaire  ou 
porteur  légitime. 


Art.  284. 

S'il  y a diversité 
d'enonciations  entre 
les  exemplaires  du 
connaissement,  quel 
est  celui  qui  fait  foi! 


Art.  285. 

Que  peut  exiger  le 
capitaine  quand  il 
délivre  lee  marchan- 
dises! 


Quid  dans  le  cae 
où  le  connaissement 
est  à ordre  ou  au 
porteur! 
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Quel  est  l'objet 
du  titre  vin  î 


Art.  287. 

Quel  e*t  le  droit 
de  l’affréteur  quand 
le  narire  eat  loué 
en  entier  î 


S’il  ne  complète 
pas  le  chargement, 
fe  capitaine  peut-il 
charger  d’autre* 
marchandises!  Quid 
a'il  en  a été  chargé  t 
Quid  dans  le  cas 
où  le  navire  est  loué 
en  partie  t 


Art. 

289,  290. 

A quoi  est  obligé 
le  capitaine  qui  a 
déclaré  le  navire 
d’un  plus  grand  port 
qu’il  n’eat  ! Quid  si 
l’erreur  en  la  décla- 
ration n’excède  pas 
un  quarautième,  ou 
si  la  déclaration  est 
conforme  au  certifi- 
cat de  jauge t 


Art.  288. 

Quelle  est  l'obli- 
gation principale  de 
l’affréteur! 


TITRE  VIII. 


Du  fret  ou  nolii. 

SOMMAIRE.  — OBJET  Dü  TITRE , DROITS  BT  OBLIGATIONS  DE  L’AFFRÉTEUR. 

APPENDICE.  — DU  CHARGEMENT  FAIT  SANS  CONVENTION  PRÉALABLE. 

Ce  titre  qui  n’est,  comme  le  précédent,  que  la  suite,  pour 
ainsi  dire,  du  titre  vu  des  chartes-parties,  a pour  but  de  faire 
connaître  les  droits  et  les  obligations  de  l’affréteur. 

Le  fréteurdoit  procurer  à l'affréteur  la  jouissance  du  narire, 
telle  quelle  a été  promise  par  la  convention  ; par  conséquent, 
lorsque  le  navire  est  loué  en  entier,  l’affréteur  a le  droit  de  jouir 
de  tout  le  navire,  c’est-à-dire  d’occuper  en  totalité  tous  les  em- 
placements consacrés  à recevoir  des  marchandises. — Quand 
mêmeil  ne  compléterait  pas  le  chargement,  le  capitaine  ne  peut 
charger  d’autres  marchandises  sans  son  consentement  ; — et,  s’il 
en  a été  chargé,  le  fret  lui  en  appartient. — Si  le  navire  est  loué 
seulement  en  partie,  l’affréteur  n’ayant  droit  qu’à  l'espace  né- 
cessaire pour  placer  le  nombre  de  tonneaux  ou  de  quintaux  con- 
venus, il  est  évident  que  le  surplus  du  navire  appartient  au  fré- 
teur, qui  peut  en  disposer  comme  il  le  juge  convenable. 

Du  principe  que  le  fréteur  est  obligé  de  procurer  à l’affré- 
teur la  jouissance  du  navire,  telle  qu’il  la  lui  a promise,  il  résulte 
que,  lorsque  le  capitaine  a déclaré  le  navire  d’un  plus  grand 
port  qu’il  n'est,  il  doit  être  condamné  à des  dommages-intérêts 
envers  l’affréteur,  à moins,  toutefois,  que  l’erreur  en  la  décla- 
ration du  tonnage  du  navire  n'excède  pas  un  quarantième,  ou 
que  la  déclaration  ne  soit  conforme  au  certificat  de  jauge,  car 
dans  le  premier  cas,  le  préjudice  est  trop  minime,  parum  et 
nihil  œquiparantur,  et,  dans  le  second,  il  n’est  pas  imputable  au 
fréteur. 

Nous  avons  déjà  dit  (page  396)  que  la  principale  obligation 
de  l'affréteur  consistait  à payer  le  fret  convenu  (1). 

(J)  Il  doit,  en  outre,  charger  des  marchandises  de  valeur  suffisante 
pour  en  répondre  (arg.  art.  17SÎ,  C.  civ.). 
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Il  doit  le  payer  en  entier,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  di- 
minution, sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  chargé  tout  ce  qu’il  avait  le 
droit  de  charger  d'après  la  convention.  — Néanmoins,  si  le 
chargement  avait  été  complété  par  d’autres,  le  fret  payé  pour 
les  marchandises  de  ces  nouveaux  affréteurs  serait  imputé  en 
déduction  de  ce  qu’il  doit. 

Si  le  navire  était  frété  pour  l’aller  et  le  retour,  lo  fret  entier 
est  dû,  quoique  le  retour  se  fasse  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  sans  préjudice  même  des  dommages-in- 
térêts en  cas  do  retardementlart.  294-2*,  C.  corn.).  — Si  l’affré- 
teur charge  plus  de  marchandises  qu'il  n’a  été  convenu,  il  paie 
le  fret  de  l'excédant  au  prix  porté  par  la  charte-partie. 

Au  surplus,  pour  faire  connaître  avec  détail  les  droits  et  obli- 
gations de  l’affréteur,  nous  allons  parcourir  trois  hypothèses  : 
la  première,  dans  laquelle  les  marchandises  n’arrivent  pas  à 
leur  destination  ; la  seconde,  dans  laquelle  il  y a retard  dans 
l’arrivée  ; la  troisième  enfin,  dans  laquelle  les  marchandises  sont 
arrivées  sans  retard. 

1™  hypothèse.  Les  marchandises  ne  sont  pas  arrivées  à leur  des- 
tination. — Lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  arrivées  au 
lieu  de  leur  destination,  il  est  nécessaire,  pour  savoir  quand  et 
comment  le  fret  est  dû,  de  faire  quelques  distinctions  : 

Si  l'affréteur  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  sans  avoir  rien 
chargé,  il  paie,  à titre  d'indemnité,  la  moitié  du  fret  convenu 
pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 

S’il  retire  ses  marchandises  avant  le  départ,  quand  le  navire 
est  chargé  à cueillette,  il  paie  aussi  le  demi-fret  ; il  supporte,  en 
outre,  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  re- 
chargement des  autres  marchandises,  qu’il  faudrait  déplacer, 
et  ceux  du  retardement. 

Ainsi,  quand  il  a été  chargé  quelque  chose,  si,  avant  lo  départ, 
l'affréteur  rompt  le  voyage,  il  doit  le  demi- fret  seulement  dans 
le  cas  où  le  navire  est  chargé  à cueillette,  tandis  qu’il  paie  le 
fret  entier  dans  le  cas  contraire.  Voici  comment  on  justifie  cette 
différence  : Quand  le  chargement  est  à cueillette,  le  capitaine 
n’est  pas  obligé  de  partir  à jour  fixe,  mais  seulement  lorsqu’il 
a trouve  de  quoi  compléter  son  chargement  ou  à peu  près  : il  lui 
est  donc  plus  facile  de  trouver  un  autre  chargeur.  D’ailleurs, 
le  chargement  à cueillette  est  plus  onéreux  au  chargeur,  puis- 
se 


Quid  «'il  n’«  pas 
chargé  tout  ce  qu’il 
avait  le  droit  de 
charger  d'après  ia 
convention  T Quid 
dans  ce  cas,  si  Je 
chargement  avait 
été  complété  par 
d’autres  f 


Quid  ai  le  navire, 
frété  pour  l’aller  et 
le  retour,  fait  «on 
retour  sans  charge» 
ment  ou  arec  un 
chargement  incom- 
plet t 

Quid  si  l'affréteur 
charge  plus  de  mar- 
chandises qu’il  u'a 
été  convenu  ! 

Quelles  sont  les 
trois  hypothèses  que 
l’on  peut  examiner 
pour  faire  connaître 
les  obligations  de 
l'affréteur  ! 


Quid  si  les  mar- 
chandises ne  sont 
pas  arrivées  à leur 
destination  1 


A quoi  est  obligé 
l’affréteur  qui  rompt 
Je  voyage  avaut  lo 
départ  sans  avoir 
rien  chargé  ! 

Art.  291. 

Quid  si  , après 
atoirchargé  les  mar- 
chandises, il  les  re- 
tire avant  le  départ t 
quand  le  navire  est 
chargé  à cueillette  t 


Pour  quel  motif 
l’affréteur  qui  retire 
ses  marchandises  no 
paie-t-il  que  le  de- 
mi-fret  quand  le  na- 
vire est  chargé  A 
cueillette,  tandis 
qu’il  paie  le  fret  en- 
tier dans  le  cas  con- 
tra'rat 
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Quid  si  le  char- 
geur , dars  le  <’«s 
d'affrètement  a cueil- 
le tte,  relire  scs  mar- 
chandises quand  le 
chargement  est  com- 
plet ! 


■* 


Art.  293. 

A quoi  est  obligé 
le  chargeur  qui  re- 
lire ses  marchandi- 
ses pendant  le  voya- 
ge ! 

Quid  si  dans  le 
même  cas  le  navire 
a été  chargé  & cueil- 
lette ! 


A quoi  est  obligé 
le  capitaine,  si  c’est 
par  son  fait  ou  sa 
faute  que  le  fetire- 
ment  des  marchan- 
dises a lieu  T 

Art.  276. 

Quid  si,  avant  lu 
départ  du  navire,  il 
y a interdiction  de 
commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  il 
était  destine! 


Art.  299. 

Si  l’interdiction 
arrive  pendant  que 
le  navire  est  en  rou- 
te , qu  est-il  d(l  an 
capitaine,  quand  le 
navire  a été  frété 
pour  l'aller  et  le  re- 
tour! 
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qu'il  court  le  risque  do  faire  un  chargement  inutile  ; on  a établi 
par  là  une  espèce  de  compensation. 

Des  auteurs  décident  que,  quand  le  chargement  est  complot, 
le  chargeur  ne  peut  retirer  scs  marchandises,  sans  payer  le  fret 
entier,  môme  dans  le  cas  d’affrètement  à cueillette;  car,  disent- 
ils,  d'un  côté,  il  n’y  a plus  d'incertitude  sur  le  départ  du  navire, 
et,  d'un  autre  côté,  le  capitaine,  ayant  complété  son  chargement, 
a pu  refuser  des  marchandises,  qu’il  ne  serait  plus  maintenant  à 
temps  de  reprendre  (1). 

C’est  introduire  dans  la  loi  une  distinction  qu’elle  n’a  pas 
faite.  Quand  le  navire  est  chargé  à cueillette , le  chargeur,  qui 
retire  ses  marchandises,  avant  le  départ,  doit  sculementle  demi- 
fret,  ainsique  les  frais  et  dommages  énumérés  par  le  second  ali- 
néa de  l’art.  291,  sans  distinguer  si  le  chargement  est  complet 
ou  non. 

Quand  le  chargeur  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage, 
ilest  tenu  de  payer  le  fret  entier,  et  tous  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  le  déchargement.  — Cette  solution  doit  être 
donnée,  môme  dans  le  cas  où  le  navire  a été  chargé  à cueillette, 
puisqu’on  ne  peut  pas  présumer  que  le  capitaine  trouvera  uu 
autre  chargement,  et  que,  si  on  permettait  au  chargeur  de  ne 
payer  que  le  demi-fret,  comme  dans  le  cas  où  les  marchandises 
sont  retirées  avant  le  départ,  le  fréteur  serait  en  perte. 

Si  le  retirement  des  marchandises  a lieu  par  le  fait  ou  la  faute 
du  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais. 

Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y a interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  il  était  destiné,  comme  c'est  une  force 
majeure,  dont  personne  ne  peut  être  tenu,  la  charte-partie  est 
résolue  sans  dommages-intérêts  do  part  ni  d’autre,  et  les  frais 
de  charge  et  décharge  des  marchandises  sont  naturellement  au 
compte  de  celui  à qui  elles  appartiennent,  c’est-à-dire  de  l'af- 
fréteur. 

Si  l'interdiction  arrive  pendant  que  le  navire  est  en  route,  et 
que  le  capitaine  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  le 
fret  est  dù  pour  l’aller  seulement,  quand  même  lo  navire  aurait 
été  frété  tout  à la  fois  pour  l’aller  et  le  retour.  C’est  un  cas  for- 
tuit qui  tombe  sur  le  capitaine  et  le  chargeur  : sur  le  chargeur, 
puisqu’il  est  obligé  de  payer  lo  fret  sans  que  les  marchandises 


\l)  Bravard,  p.  386. 
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soient  transportées  ; sur  le  capitaino,  puisqu’il  perd  le  fret  de  re- 
tour. , 

Quand  le  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné  se  trouve  blo- 
qhé,  le  capitaine  est  tenu,  à moins  d’ordres  contraires,  de  so 
rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  meme  puissance,  s'il  lui 
est  permis  d’y  aborder,  — et  si  le  voyage  est  prolongé,  le  fret 
est  augmenté  en  proportion.  ‘ 

Quand  des  marchandises  ont  été  vendues  pour  subvenir  aux 
victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  le 
fret  en  est  dû,  mais  le  capitaine  est  tenu  de  faire  compte  des 
marchandises  à ceux  à qui  elles  appartiennent,  en  les  évaluant 
d’après  le  prix  que  les  marchandises  de  la  même  nature  et  de  la 
même  qualité  seront  vendues  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire 
arrive  à bon  port.  Le  fret  des  marchandises  ainsi  vendues  est 
dû,  avec  raison,  par  l’affréteur,  puisqu’elles  sont  censées  par- 
venues et  vendues  au  lieu  de  leur  destination.  — Cependant  si 
le  navire  se  perd  après  la  vente  des  marchandises,  la  loi  accorde 
au  capitaine  le  droit  de  retenir  également  le  fret  porté  aux  con- 
naissements, bien  qu’il  tienne  compte  de  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues,  sur  le  pied  de  leur  vente  réelle  au  lieu  où  le 
besoin  a forcé  de  la  faire. 

Le  second  alinéa  de  l’art.  208  a été  ajouté  à l’art.  14,  liv.  ni, 
tit.  in  de  l’ord.  de  1681.  Le  droit  maritime  de  Wisbuy  (art.  68) 
décidait  que  le  fret  des  marchandises  vendues  n’était  pas  dû  au 
capitaine  quand  le  navire  venait  à périr  après  la  vente.  V»1 in  (1) 
critiquait  cette  décision,  qui  ne  lni  paraissait  pas  juridique,  par 
la  raison  que  le  capitaine  doit  avoir  le  droit  de  réclamer  le  fret 
des  marchandises  qu’il  délivre,  ou  dont  il  est  obligé  do  payer  la 
valeur.  Mais  il  n’accordait  au  capitaino  que  le  fret  acquis  au  mo- 
ment de  la  vente,  à proportion  du  voyage  avancé. 

Si  le  capitaine  est  obligé  de  faire  radouber  le  navire  pendant 
le  voyage,  l’affréteur  est  tenu  d’attendre  ou  de  payer  le  fret  en- 
tier. — Si  le  navire  ne  peut  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu 
d’en  louer  un  autre.  — S’il  no  peut  y parvenir,  le  fret  n’est  dû 
qu’à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  — Si  l’affréteur 
prouve  que  lorsque  le  navire  a fait  voile,  il  était  hors  d’état  de 
naviguer,  le  capitaine  perd  son  fret,  et  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  l’affréteur,  qui  sera  admis  à faire  cette 

(1)  Sur  l'art.  14,  tit.  ni,  liv.  ni,  ord.  do  1681. 


Art.  279. 

Où  le  capitaine 
doii-il  se  porter  en 
cas  do  blocus  du  port 
pour  lequel  lenavire 
est  destiné  1 Quid  si 
dans  ce  cas  le  voya- 
ge est  prolongé! 

Art.  298. 

Quand  des  mar- 
chandises ont  été 
vendues  pour  sub- 
venir i des  nécessi- 
tés pressantes  du  na- 
vire, le  fret  n'en  est- 
il  pas  dû  1 Mais  la 
capitaine  ne  doit-il 
pas  teidr  compte  des 
marchandises  ! et 
d après  quelles  ba- 
ses 1 


Quid  si  le  navire 
se  perd  après  la  ven- 
te des  marcha» dises! 


Art. 

296,  297. 

Quid  si  lv  capi- 
taine est  obligé  du 
faire  radoube-  le 
navire  pendant  le 
voyage  ! Quid  si  1<» 
navire  n**  peut  étro 
radoubé  ! Quid  si  le 
capitaine  ne  peut  eu 
louer  un  autre!  Quid 
si  l'affréteur  prouve 
que.  quand  le  navire 
a fait  voile,  il  était 
hors  d’état  du  navi- 
guer! 
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Art.  301. 

Le  fret  entier  Hei 
marchandises  jetéos 
à U nier  pour  le  sa- 
lut commun  n'est-i) 
pax  *lû  au  capitaine! 
Quel  en  est  le  motif! 


A quelle  condition 
le  capitaine  est-il 
payé  du  fret! 

Art.  302, 
303  . 304. 

Est-il  dû  un  fret 
pour  les  marchan- 
dises perdues  par 
naufrage  ou  échoue- 
ment,  pillées  par  des 
pirates  ou  prises  par 
l’ennemi  ! Quid  si  le 
capitaine  l'a  reçu 
d’avance  t 

Le  fret  tat-il  dû 
si  Ica  marchandises 
naufragées  sont  sau- 
vées, ou  si  la  car- 
gaison prise  est  ra- 
chetée 1 

Comment  le  capi- 
taine est-il  payé  ce 
ce  fret  ! 

Ne  doit-il  pas  con- 
tribuer au  sauvetage 
ou  au  rachat , et 
dans  quelle  propor- 
tion 1 Qui  supporte 
le  surplus  de  la  con- 
tribution 1 Qu’est-co 
qu’on  en  excepte  ! 


Art. 

294,  295. 

Si  le  navire  est  ar- 
rêté au  départ,  pen- 
dant la  route,  ou  au 
! eu  de  sa  décharge 
/ >ar  le  fait  de  l'offre- 
l'ur,  à la  charge  de 
qui  sont  les  frais  de 
retardement! 


Quid  si  le  retard 
vient  du  fait  du  ca- 
pitaine t 
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preuve,  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  visite  au  départ. 

Le  fret  des  marchandises  jetées  à la  mer,  pour  le  salut  com- 
mun, est  dû  au  capitaine  : la  raison  en  est  que  celui  à qui  appar- 
tiennent ces  marchandises  sera  indemnisé  de  leur  valeur,  tant 
par  les  intéressés  au  navire  que  par  les  propriétaires  des  au- 
tres marchandises  sauvées  par  le  jet. 

Le  capitaine  no  reçoit  le  fret,  dans  ce  cas,  qu'à  la  charge  de 
contribution,  comme  nous  l’expliquerons  plus  tard  (1). 

Quand  les  marchandises  sont  perdues  , par  naufrage  ou 
échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  enne- 
mis, il  n’est  dû  aucun  fret,  et  le  capitaine  est  tenu,  sanf  con- 
vention contraire,  de  restituer  celui  qui  lui  aurait  été  payé  d’a- 
vance. 

Si  les  marchandises  naufragées  sont  sauvées,  ou  si  la  cargai- 
son prise  est  rachetée,  le  fret  est  dû  au  capitaine  sur  ces  mar- 
chandises sauvées  ou  rachetées; — mais  il  ne  le  reçoit  qu’à  pro- 
portion du  chemin  qu’elles  ont  fait  jusqu’au  lieu  du  naufrage  ou 
de  la  prise.  11  lui  est  dû  en  entier  s’il  les  conduit  ensuite  au 
lieu  do  la  destination,  à la  charge,  par  lui,  do  contribuer  au 
sauvetage  ou  au  rachat,  au  prorata  de  la  moitié  du  navire  et 
du  fret.  — Le  surplus  de  la  contribution  est  supporté  par  les 
marchandises,  à raison  de  leur  prix  courant  au  lieu  de  la  dé- 
charge, déduction  faite  des  frais.  — Les  loyers  des  matelots 
n’entrent  point  en  contribution. 

2”  hypothèse.  Retard  dans  l'arrivée.  — En  cas  de  retard, 
soit  dans  la  charge,  soit  pendant  le  voyage,  soit  dans  la  dé- 
charge si  ce  retard  provient  du  fait  de  l’affréteur,  V.  G , s'il 
a chargé,  soit  des  objets  dits  de  contrebande  de  guerre , soit 
des  marchandises  dont  l’entrée  est  prohibée  dans  le  lieu 
do  la  destination  du  navire,  il  est  passible  des  frais  du  retar- 
dement. 

Si  le  retard  vient  du  fait  du  capitaine,  si,  par  exemple,  au  dé- 
part, il  attend  ag-delà  du  terme  fixé  ; s'il  fait  pendant  le  voyage 
échelle  sans  nécessité  ; si , à l’arrivée,  il  n’a  pas  rempli  de  suite 
les  formalités  requises  par  les  lois  du  pays  pqpr  être  autorisé 
à décharger  les  marchandises  ; dans  tous  ces  cas,  il  doit  à l'af- 
fréteur les  dommagos- intérêts  qui  seront  réglés  par  experts. 

(1)  Voy.  lit.  xii,  liv.  il,  infra. 
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Enfin,  si  le  retard  provient  d'une  force  majeure,  il  faut  distin- 
guer si  le  voyage  est  ou  non  commencé  : 

Si  le  départ  du  navire  est  suspendu  pendant  quelque  temps 
par  force  majeure,  les  conventions  subsistent,  c’est-à-dire 
que  les  parties  doivent  subir  le  retard  sans  dommagos-intérêts 
de  part  ni  d’autre.  — Mais  le  chargeur  peut , pendant  l’arrêt , 
faire  décharger  ses  marchandises  à scs  frais,  à condition  do  les 
recharger,  ou  d’indemniser  le  capitaine. 

Si  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  du  voyage  par  l’ordre 
d'une  puissance,  le  fret  n’est  pas  augmenté  pendant  la  déten- 
tion, si  le  navire  est  loué  au  voyage,  et  il  n'est  dû  aucun 
fret  pour  co  même  temps  do  la  détention,  s’il  est  affrété  au 
mo  is  . 

Dans  la  rigueur  des  principes,  l’arrêt  du  navire,  par  ordre 
du  souverain  durant  le  voyage  ne  devrait  pas  empêcher  le  fret 
de  courir,  quand  l’affrètement  est  au  mois , parce  que  c’est  là 
un  accident  dont  le  propriétaire  du  navire,  ou  le  capitaine  qui  le 
représente,  ne  doit  pas  répondre  ; chacun  devrait  supporter  les 
suites  do  cet  événement.  — Mais,  obliger  les  chargeurs  à payer 
le  fret  indéfiniment  en  cas  d’affrètement  au  mois,  c’eût  été  les 
exposer  à perdre  tout  leur  chargement,  et  d’un  autre  côté, 
n’accorder  aucune  indemnité  au  propriétaire  du  navire , c’eût  été 
lui  faire  courir  la  chance  d’en  voir  absorber  la  valeur  par  la  dé- 
pense do  la  nourriture  et  des  loyers  des  matelots.  L’ordon- 
nance avait  donc  cherché  à concilier  les  intérêts  du  propriétaire 
du  navire  avec  ceux  des  marchands  chargeurs,  en  ne  faisant  ga- 
gner aucun  nouveau  fret  au  propriétaire  du  naviro,  durant  la  dé- 
tention, et  en  obligeant  les  marchands  chargeurs  à contribuer, 
pendant  le  même  temps,  à la  nourriture  et  aux  loyers  des  mate- 
lots, à titre  de  dédommagement  vis-à-vis  du  propriétaire.  Ce 
tempérament  a été  adopté  par  le  dernier  alinéa  de  l’arti- 
cle 300  du  Code  de  commerce  qui  porto  la  même  décision  que 
l’ordonnance,  en  réputant  avaries,  c’est-à-dire  avaries  commu- 
nes, ouqui  doiventêtre  supportées  en  commun (voy. art. 400-6°, 
C.  com.),  la  nourriture  et  les  loyers  de  l’équipage,  pendant  la 
détention  du  navire. 

S'  hypothèse.  Les  marchandises  sont  parvenues  sans  retard 
à leur  destination.  — Quand  les  marchandises  sont  parvenues 
sans  retard  au  lieu  de  leur  destination,  le  fret  est  dû  en  entier, 
sans  que  le  chargeur  puisse  demander  aucune  diminution,  ni 


Quid  si  le  retard 
est  occasionné  par 
une  force  majeure  ! 

Art. 

277,  278. 

Quid  si  la  force 
majeure  n'empêche 
que  pour  un  temps 
la  sortie  du  n&virol 

Le  chargeur  ne 
peut-il  pas.  pendant 
l’arrêt,  faire  déchar- 
ger scs  marchand! 
ses  t A quelle  condi- 
tion ? 

Art.  300. 

Si  le  navire  est  ar- 
rêté dans  le  coûts 
du  voyage  par  l’or- 
dre d’une  puissance, 
le  fret  est-il  aug- 
mente pendant  la 
détention,  si  le  na- 
vire est  loué  au 
voyage,  et  oai-il  dû 
un  fret  pour  ce  mê- 
me temps , s’il  est 
loué  au  mois? 

L’arrêt  du  naviro 
par  ordre  du  souve- 
rain durant  le  voya- 
ge devrait-il,  dans  la 
ligueur  des  princi- 
pes, empêcher  le  fret 
de  courir  quand  l’af- 
frétemeut  est  nu 
moût 

Pourquoi  a-t-cn 
décidé  qu'il  ne  cour» 
rait  pas!  Et  pour 
quel  motif  les  char- 
geurs sont-ils  , dans 
ce  cas . tenus  de 
contribuer  à la  nour- 
riture et  aux  loyers 
des  matelots! 


309^310, 

Quand  les  mar- 
chandises sont  par- 
venues sans  retard  à 
leur  des'inntion,  le 
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chargeur  peut-il  de- 
mander une  diminu- 
tion 0'ir  le  prix  du 
fret  ? Peut-il  se  libé- 
rer de  l’obligation 
de  le  payer,  tn  of- 
frant d abandonner 
les  marchandises 
dépréciées  ou  dété- 
riorées par  cas  for- 
tuit ou  vice  propre  t 


Quui  si  des  futail- 
les contenant  de#  li- 
quides arrivent  pres- 
que vides! 


Quel  est  le  motif 
de  la  décision  qui 
précède  1 


Art.  305. 

Quels  sont  les 
droits  du  capitaine 
si  le  rons'gnutaire 
refuse  de  recevoir 
les  marchandises! 


Art.  306. 

Quels  sont  ses 
droits  en  cas  de  non- 
paiement  du  fret  ! 


Art. 

307,  308. 

Si  le  capitaine  re- 
met les  marchan- 
dises au  consiena- 
UiN  avant  d'être 
payé,  n’a-t-il  pas  un 
privilège!  Pendant 
quel  delai  ! A quelle 
condition  le  con- 
scrvr-t-il  î 

i/uid  en  cas  do 
fai  lite  des  chargeurs 
ou  rcclamatcurs  ! 
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se  libérer  do  l’obligation  de  payer  lo  fret,  en  offrant  d’aban- 
donner les  marchandises  , quelque  dépréciées  ou  détériorées 
qu’elles  soient,  si  c’pst  la  suite  d'un  cas  fortuit  ou  du  vice  propre 
de  la  chose. 

Les  marchandises  étant  arrivées  au  lieu  de  leur  destination, 
l'obligation  du  fréteur  est  remplie,  et  si  elles  sont  avariées  ou 
de  nulle  valeur,  cet  événement,  dès  qu’il  provient  de  force  ma- 
jeure ou  de  vice  propre,  est  étranger  au  fréteur,  qui  doit  être 
payé  selon  les  termes  de  la  convention. 

Toutefois,  si  des  futailles  contenant  du  vin,  de  l’huile,  du 
miol  ou  d’autres  liquides,  ont  tellement  coulé,  même  par  vice 
propre,  quelles  soient  vides  ou  presque  vides,  l’affréteur  peut 
abandonner  celles  qui  sont  en  cet  état  pour  le  fret  qu’elles  doi- 
vent. 

Voici , selon  Pothier,  la  justification  de  cette  disposition  : 

Dans  ce  dernier  cas,  c’est  le  liquide  qui  était  la  chose  prin- 
cipale, c'est  le  liquide  qui  devait  être  transporté  , la  futaille 
n’en  étant  que  l’accessoire.  Si  la  futaille  est  vide,  la  marchan- 
dise n’a  pas  été  réellement  transportée  ; par  conséquent,  la  con- 
dition, sous  laquelle  le  fret  est  dû,  n'existe  pas. 

Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le 
capitaine  peut,  en  se  faisant  autoriser  par  justice , en  faire 
vendre  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  faire  ordon- 
ner le  dépôt  du  surplus,  sans  préjudice  de  son  recours  contre  le 
chargeur,  en  cas  d’insuffisance. 

D’un  autre  côté,  le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchan- 
dises dans  son  navire,  faute  de  paiement  du  fret  ; seulement, 
s’il  doute  de  la  solvabilité  du  consignataire,  il  peut  demander, 
au  moment  du  déchargement,  le  dépôt  en  mains  tierces,  jus- 
qu’au paiement. 

Si  lo  capitaine  remet  les  marchandises  au  consignataire 
avant  d’être  payé,  il  conserve,  sur  ces  marchandises,  un  pri- 
vilège, pour  le  fret  et  les  avaries , pendant  quinzaine  apres 
leur  délivrance,  pourvu  toutefois  qu’elles  n’aient  pas  passé  en 
mains  tierces  (1). 

Malgré  la  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant  l’expi* 


(I)  Sans  préjudice  de  l'action  en  paiement  du  fret  qui  se  prescrit  seu- 
lement après  un  an  écoulé  sans  poursuites,  à compter  de  la  fin  du  voyage 
(arl.  433-i®,  C.  com.). 
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ration  do  la  quinzaine,  le  capitaine  est  préféré  à tous  autres 
créanciers  sur  les  objets  qu’il  a transportés. 

Toutefois,  il  viendrait  en  concurrence  avec  les  créanciers, 
pour  chargement  et  déchargement  : — les  frais  de  magasinage 
devraient  mémo  être  préférés  au  fret,  tant  que  les  marchan- 
dises seraient  dans  les  magasins  du  locateur. 

APPENDICE.  — De  chargement  fait  sans  convention 
préalable.  — S'il  a été  chargé  des  marchandises  sur  le  navire 
sans  une  convention  faite  préalablement  avec  le  capitaine,  il  a 
le  droit  d’en  exiger  le  fret  au  plus  haut  prix  des  marchandises 
de  môme  nature,  constaté  par  le  cours  du  lieu  du  départ.  — 11 
peut  mémo  les  faire  mettre  à terre,  s'il  est  encore  dans  le  lieu 
du  chargement.  S’il  a mis  à la  voile,  il  no  peut  user  de  ce  droit 
et  déposer  dans  un  port  de  relâche  les  marchandises  ainsi 
chargées  à son  insu,  qu'autant  que  le  navire  serait  réellement 
surchargé  : c’était  l’opinion  de  Valin  (1);  les  rédacteurs  du 
Code  de  commerce  l’ont  consacrée. 


Résumé  des  litres  Yl.  Des  chartes-parties,  affrètements  on 
nolissements.  — Yll.  Du  connaissement.  — 

YUI.  Du  fret  on  noiis. 


I.  — La  charte-partie,  qu'on  appelle  aussi  affrètement  ou  nolis- 
sement,  est  le  contrat  par  lequel  l’armateur  ou  le  capitaine  loue 
un  navire,  en  tout  ou  en  partie,  à une  personne,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  on  un  certain  lieu,  moyennant  un  prix 
convenu. — Le  prix  du  loyer  d'un  navire  est  appelé  fret  ou  nolis. 
— Le  fret  peut  être  stipulé,  soit  au  voyage,  soit  au  mois,  soit 
pour  un  temps  limité.  L’affrètement  peut  encore  avoir  lieu  au 
tonneau,  au  quintal,  à forfait.  — Enfin,  il  pont  être  fait  pure- 
ment et  simplement,  ou  à cueillette  (art.  286-275,  C.  com.).  — 
On  appelle  aussi  charte-partie  l'acte  qui  constate  le  contrat  de 
louage  d'un  navire.  — Cette  convention  doit  être  rédigée  par 
écrit  et  ne  pourrait  être  prouvée  par  témoins.  L’écrit  qui  la 

(1)  Sur  l'art.  7,  tit.  m,  liv.  ni,  ord.  de  1681. 


Avec  quel»  créan- 
ciers le  capitaine 
vient-il  en  concours! 
N'est-il  pas  primé 
par  les  frais  de  ma- 
gasinage! 


Art.  292. 

Quels  sont  les 
droits  «lu  capitaine 
quand  il  a été  char- 
gé sur  le  navire  des 
marchandises  sans 
convention  préala- 
ble! 

Ne  peut-il  pas  les 
faire  mettre  à terre! 
Dans  quel  cas  ! 
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constate  doit  renfermer  les  énonciations  proscrites  par  l’ar- 
ticle 273,  C.  com.  (Voy.  aussi  art.  274,  C.  com.)  — Elle  pro- 
duit deux  obligations  principales  : l’une,  do  la  part  do  celui  qui 
loue  le  navire  (le  fréteur)  ; l’autre,  do  la  part  do  celui  qui  le 
prend  à loyer  ( l'affréteur |.  Le  fréteur  doit  procurer  à l’affréteur 
la  jouissance  de  son  navire,  telle  qu’il  l’a  promise;  l'affréteur , 
payer  le  fret  convenu.  — Lo  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le 
fret  et  les  marchandises  chargées,  sont  respectivement  affectés 
à l’exécution  des  conventions  des  parties  (art.  280,  C.  com.). 

Il-  — Pour  constater  lo  chargement  des  marchandises,  le 
capitaine  fournit  un  connaissement,  qui  contient  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  281,  C.  com.,  et  qui  peut  étro  à ordre  ou 
au  porteur.  Il  est  rédigé  en  quatre  originaux  : un  pour  le  char- 
geur, un  pour  le  destinataire,  un  pour  le  capitaine,  un  pour 
l'armateur.  — Ces  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur 
et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  char- 
gement (art.  282,  C.  com.).  — Le  connaissement  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et 
les  tiers,  notamment  les  assureurs  (art.  283,  C.  com.).  — Quand 
il  y a diversité  d’énonciations,  entre  les  originaux  du  connaisse- 
ment, l'exemplaire  qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  fait  foi, 
s’il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur  ou  de  celle  do  son  com- 
missionnaire; et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le 
consignataire  est  suivi , s’il  est  rempli  de  la  main  du  capi- 
taine (art.  284,  C.  coin.).  — Le  capitaine  a lo  droit  d’exiger 
un  reçu  du  consignataire,  auquel  il  fait  la  livraison  des  mar- 
chandises , et  môme  la  remise  du  connaissement,  s’il  est  à 
ordre  ou  au  porteur  (art.  285,  C.  com.). 

III. — Quand  le  navire  est  loué  en  entier,  l'affréteur  a le 
droit  de  jouir  de  tout  lo  navire.  Quand  môme  il  no  compléterait 
pas  le  chargement,  le  capitaine  no  peut  prendre  d’autres  mar- 
chandises sans  son  consentement.  Si  le  capitaine  en  a chargé,  lo 
lrot  appartient  àl’affréteur  (art.  287,  C.  com.).  — Le  capitaine 
qui  a déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu’il  n'est,  doit  être 
condamné  à des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier,  à moins 
que  l'erreur  en  la  déclaration  n’excède  pas  un  quarantième,  ou 
que  la  déclaration  ne  soit  conforme  au  certificat  de  jauge  (arti- 
cles 289-290,  C.  com.).  — L’affréteur  doit  le  fret  en  entier 
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quand  mémo  il  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises  con- 
venue ; s'il  en  charge  davantage,  il  paie  le  fret  de  l’excédant 
sur  le  prix  réglé  par  la  charte-partie  (art.  288-1°  et  2°,  C.  corn.}. 
Si  le  navire  a été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  quoiqu'il  fasse 
son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet, 
le  fret  entier  est  dû  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement  (arti- 
cle 294-2°,  C.  com.).  — Lorsque  l’affréteur  n'a  rien  chargé,  s’il 
rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paie  la  moitié  du  fret  con- 
venu (art.  288-3",  C . com.) . — Si  le  navire  est  chargé  à cueillette, 
il  peut  retirer  ses  marchandises  avant  le  départ,  en  payant  aussi 
le  demi-fret,  sauf  à supporter  les  frais  de  charge  et  autres  (arti- 
cle 291,  C.  com.).  — Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
pendant  le  voyage  est  tenu  de  payer  le  fret  entier  et  les  frais  de 
déplacement  ; si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  des 
faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de  tous 
les  frais  (art.  293,  C.  com.).  — Si  avant  le  départ  du  navire  il 
y a interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  était 
destiné,  les  conventions  sont  résolues,  et  les  frais  de  la  charge  et 
de  la  décharge  sont  supportés  parle  chargeur  (art.  276,  C.  com .) . 
— Si  l’interdiction  arrive  pendant  que  le  navire  est  en  route  et 
qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n’est  dû  que 
le  fret  de  l’aller,  quoique  le  navire  ait  été  affrété  pour  l’aller  et 
le  retour  (art.  299,  C.  com.).  — Dans  le  cas  de  blocus  du  port  de 
la  destination,  le  capitaine  doit  se  rendre  dans  un  des  ports  voi- 
sins de  la  même  puissance  (art.  279,  C.  com.),  et  si  le  voyage 
est  prolongé,  il  y a augmentation  de  fret  en  proportion  de  la 
prolongation.  — Si  le  capitaine  a été  contraint  de  vendre 
des  marchandises  pour  subvenir  à de  pressantes  nécessités 
du  navire,  le  fret  de  ces  marchandises  n’en  est  pas  moins  dû, 
sauf  au  capitaine  h tenir  compte  de  leur  valeur,  d’après  les  bases 
posées  par  l’art.  298,  selon  que  le  navire  arrive  à bon  port,  ou  se 
perd  ensuite  (art.  298,  C.  com.). — Lorsque  le  capitaine  est  obligé 
de  faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  l’affréteur  est 
tenu  d’attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier;  si  le  navire  ne  peut 
être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d’en  louer  un  autre;  s’il  no 
peut  y parvenir,  le  fret  n’est  dû  qu’à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé  ; il  perd  son  fret  et  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l’affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire 
a fait  voilo,ilétait  hors  d’état  de  naviguer  (art. 296-297,  C.  com.). 
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— L’affréteur  doit  le  fret  des  marchandises  jetées  à la  mer  pour 
le  salut  commun  (art.  301,  C.  corn.).  11  n'est  dû  aucun  fret  pour 
les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées 
par  les  pirates  ou  prises  par  l'ennemi.  Le  capitaine  est  tenu  , 
sauf  convention  contraire,  de  restituer  le  fret  qu’il  aurait  reçu 
d'avance  (art.  302,  C.  cou».).  Si  le  navire  ou  les  marchandises 
sont  rachetés,  ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage , 
le  fret  est  payé  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage  ; et  en 
entier,  si  les  marchandises  sont  conduites  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, sauf  la  contribution  du  capitaine  au  sauvetage  et  au  ra- 
chat, contribution  qui  a lieu  selon  les  buses  posées  par  l'art.  304 
(art.  303-304,  C.  com.).  — L’affréteur  doit  les  frais  du  retarde- 
ment provenant  de  son  fait  (art.  294-1°,  C.  com.);  etlc  capitaine 
est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l’affréteur,  si  le  retard 
lui  est  imputable  (art.  295,  C.  com.). — S’il  existe  une  force  ma- 
jeure qui  n’einpêchc  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les 
parties  doivent  subir  le  retard  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d’autro.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  taire 
déchargerses  marchandises  à ses  frais,  à condition  de  les  rechar- 
ger ou  d’indemniser  le  capitaine  (art.  277-278,  C.  com.).  — Si  le 
navire  est  arrêté  dans  le  coups  du  voyage  par  l’ordre  d’une  puis- 
sance, il  n'y  a pas  augmentation  de  fret  s’il  est  loué  au  rayage,  et 
il  n’est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  la  détention  s’il  est  loué 
au  mois  ; mais  les  chargeurs  sont  obligés  de  contribuer  à la  nour- 
riture et  aux  loyers  de  l’équipage  pendant  ce  temps  (art.  300, 
C.  com.).  — En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  de  di- 
minution sur  le  prix  du  fret  des  marchandises  qui  sont  parvenues 
sans  retard  à leur  destination,  ni  se  libérer  de  l’obligation  de 
payer  le  fret  en  abandonnant  les  marchandises  qui  seraient  di- 
minuées de  prix,  ou  qui  seraient  détériorées  par  leur  vice  propre 
ou  par  cas  fortuit.  Toutefois,  si  des  futaillos  contenant  des  li- 
quides ont  tellement  coulé  quelles  soient  vides  ou  presque  vi- 
des, elles  peuvent  ôtro  abandonnées  pour  le  fret  (art.  309-310, 
C.  com.).  — Quand  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  mar- 
chandises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire 
vendre  pour  le  paiement  de  son  fret  (art.  305,  C.  com.).  De  son 
côté,  le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  na- 
vire faute  de  paiement  (art.  306,  C.  com.). — S'il  les  remet  au 
destinataire,  il  conserve  sur  elles  un  privilège,  pour  le  fret  et  les 
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avaries,  pendant  la  quinzaine  après  la  livraison,  pourvu  toutefois 
qu’elles  n’aient  pas  passé  en  mains  tierces  (art.  307-308, 
C.  cotu.). 

Appendice.  — Si  le  capitaine  trouve  dans  le  navire  des  mar- 
chandises qui  ne  lui  aient  point  été  déclarées,  il  peut  les  faire 
mettre  à terre,  s'il  est  dans  le  lieu  du  chargement,  ou  exiger  le 
fret  le  plus  élevé  (art.  192,  C.  com.). 


TITRE  IX. 

Des  contrats  à la  grossie. 

SOMMAIRE.  — I.  notions  générales,  définition  du  contrat  a la  grosse, 
ses  caractères.  — II.  conditions  requises  pour  la  validité  du  con- 
trat a la  grosse,  consentement,  capacité  des  parties,  capital  prêté, 
choses  sur  lesquelles  on  peut  emprunter  a la  grosse,  risques,  profit 
maritime.  — III.  preuve,  énonciations  de  l’acte,  formalités  aux- 
quelles l'acte  EST  SOUMIS.  — IV.  EFFETS  DU  CONTRAT  A LA  GROSSE, 
obligations  de  l'emprunteur,  droits  et  privilège  du  prêteur. 

I.  Notions  générales.  — Définition  du  contrat  à la  grosse,  ses 
caractères.  — Le  contrat  à la  grosse  est  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  contractants  prête  A l’autre  un  Capital,  sur  des  objets  ex- 
posés à des  risques  maritimes,  à condition  que  s'ils  périssent  ou 
sont  détériorés  par  les  accidents  do  la  navigation , celui  qui  a 
prêté  le  capital  ne  pourra  le  répéter,  si  ce  n'est  jusqu’à  con- 
currence de  ce  que  ces  objets  se  trouveront  valoir,  et  que  s’ils 
arrivent  heureusement,  celui  qui  a reçu  la  somme  sera  tenu  de 
la  rendre  à celui  qui  l’a  prêtée,  avec  un  certain  profit  convenu , 
qu’on  nomme  profit  maritime. 

Ce  contrat  s'appelle  indistinctement  contrat  à la  grosse,  ou 
prêt  à la  grosse;  on  l'appelle  aussi  prêt  à grosse  aventure  (arti- 
cle 19G4,  C.  civ.).  Les  mots  à la  grosse  sont  même  une  abrévia- 
tion des  mots  à grosse  aventure;  celui  qui  prête  la  somme  court 
le  risque  de  la  perdre , et  la  met  effectivement  à l’aventure  (1). 

(I)  Valin,  prolégomènes  du  tit.  v,  liv.  tu,  ord.  de  1681.  — Le  prêt  à la 
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contrat  A la  grosse! 
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il  désigné  ! 
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mots  à la  grosse  ? 
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Lo  prêteur  est  quelquefois  appelé  donneur,  et  l'emprunteur 
preneur. 

Le  contrat  à la  grosse  est  réel,  c'est-à-dire  ne  produit  les  ef- 
fets spéciaux,  dont  nous  parlerons,  que  lorsque  la  somme  est  re- 
mise à l’emprunteur  ; unilatéral,  car  l'emprunteur  seul  est  oblige  : 
lo  prêteur,  qui  a compté  la  somme  convenue,  ne  l’est  aucune- 
ment; à titre  onéreux,  puisqu’il  a lieu  pour  l'intérêt  du  prêteur, 
aussi  bien  que  pour  celui  de  l' emprunteur  ; aléatoire  (voy.  arti- 
cle 1964,  C.  civ.),  car,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  leprêteurre- 
covra,  outre  son  capital,  une  somme  convenue;  et  d'un  autre 
cêté,  il  peut  arriver  qu'il  n’ait  rien  à réclamer,  pas  même  le  ca- 
pital prêté  ; il  y a donc  pour  lui  chance  de  gain  ou  de  perte.  Or , 
aux  termes  de  l’art.  1964,  C.  civ.,  le  contrat  est  aléatoire  lors- 
que la  chance  de  gain  ou  de  perte  existe  pour  les  parties  ou  pour 
l’wne  d’elles. 


II.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat  a la 
crosse,  contentement,  capacité  des  parties,  capital  prêté,  choses 
sur  lesquelles  on  peut  emprunter  à la  grosse,  risques,  profits  mari- 
times. — Pour  que  le  prêt  à la  grosse  soit  valable,  il  faut,  outre 
lo  consentement  des  parties,  qui  est  de  l'essence  de  tous  les  con- 
trats, 1*  leur  capacité;  2"  un  capital  prêté;  3°  une  ou  plu- 
sieurs choses  sur  lesquelles  le  prêt  puisse  être  fait;  4°  des  ris- 
ques à la  charge  du  prêteur  ; 5°  enfin,  un  profit  pour  le  prêteur 
en  cas  d’heureuse  arrivée.  Examinons  chacune  de  ces  con- 
ditions ; 

1°  Capacité.  — Des  auteurs  décident  que  l’emprunteur  aussi 
bien  que  le  prêteur  doivent  avoir  la  capacité  do  s’obliger  commer- 
cialement (1).  L’art.  633-5°,  C.  com.,  réputé  acte  de  commerce 
tout  emprunt  ou  prêt  à la  grosse. 

En  principe  général,  le  droit  d’emprunter  à la  grosse  sur  une 
chose  ne  peut  appartenir  qu’à  celui  qui  en  est  propriétaire, 
puisque  cette  convention  produit  une  affectation  réelle  de  cette 
chose  à la  sûreté  du  prêteur,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  plus 
loin. 

grosse  était  désigné  en  droit  romain  sous  le  nom  de  » auticum  far.us 
V.  Digest.,  lib.  xxn,  lit.  h,  De  naulico  fœnore,  cl  Cod.,lib.iv,  tit.xxxm. 

(1)  Bravard,  p.  400. 
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Cependant,  nous  avons  vu  (pag.  372)  que  le  capitaine  peut, 
pendant  le  cours  du  voyage,  et  en  se  faisant  autoriser  par  le  tri- 
bunal, emprunter  à la  grosse  (art.  234,  C.  corn.)  pour  subvenir 
à de  pressantes  nécessités;  l’intérêt  et  les  besoins  de  la  navi- 
gation motivent  ce  principe. 

Mais  il  ne  peut,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du 
navire  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  emprunter,  sans  leur  au- 
torisation spéciale  (art.  232,  C.  com.). 

Si  le  capitaine  empruntait  à la  grosse,  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  propriétaires,  sans  leur  autorisation  authentique  ou 
leur  intervention  dans  l’acte,  celui  qui  lui  prêterait  n’aurait  l’ac- 
tion et  le  privilège,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  que  sur  la 
portion  que  le  capitaine  peut  avoir  dans  le  navire  et  le  fret. 

Toutefois,  nous  avons  déjà  dit  (pag.  371)  que  le  capitaine  a le 
droit,  môme  dans  le  lieu  où  demeurent  les  propriétaires,  quand 
quelques-uns  refusent  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour 
expédier  le  navire,  d’emprunter  à la  grosse,  avec  autorisation 
du  juge,  sur  leur  portion  d’intérêt  dans  le  navire  (art.  233, 
C.  com.);  et  les  parts  ctportions  de  ces  propriétaires  sont  vala- 
blement affectées  aux  sommes  empruntées. 

2°  Capital  prêté.  • — On  peut  prêter  non-seulement  une  somme 
d’argent,  mais  encore  toutes  sortesde  choses  fongibles.  Cepen- 
dant, dans  l'usage,  on  ne  donne  à la  grosse  que  de  l’argent. 

Des  auteurs  décident  même  qu’on  ne  peut  prêter  à la 
grosse  des  denrées  ou  autres  choses  fongibles,  qu’autant  que 
la  valeur  en  doit  être  restituée,  en  argent,  au  prêteur  (1). 

3°  Choses  sur  lesquelles  on  peut  emprunter  à la  grosse.  — Tout 
ce  qui,  étant  vénal  et  susceptible  de  devenir  l’objet  d’une  tran- 
saction commerciale,  court  le  danger  de  périr,  ou  de  se  détério- 
rer, en  tout  ou  partie,  par  des  accidents  maritimes,  peut  être 
affecté  au  prêt  à la  grosse. 

Ainsi,  l’on  peut  emprunter  de  cette  manière  sur  le  corps  et 
quille  du  navire  ; sur  les  agrès  et  apparaux,  c’est-à-dire  les  mâts, 
voiles,  cordages,  vergues , poulies  et  autres  ustensiles  du  na- 
vire ; sur  l'armement , ce  qui  comprend  les  canons,  armes,  muni- 
tions de  guerre,  les  avances  faites  à l'équipage,  et  tous  les  frais 

(I)  Bravard,  p.  40S. 
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faits  jusqu'au  départ;  sur  les  victuailles,  ou  provisions  de  bou- 
che; sur  le  chargement  (1). 

L’emprunt  peut  avoir  lieu  sur  la  totalité  des  objets,  que  nous 
venons  d’énumérer,  conjointement  ou  séparément , ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d’eux. 

En  thèse  générale,  et  à moins  quo  le  contraire  ne  résulte  de 
la  convention  ou  des  circonstances,  le  prêt  sur  corps  et  quille 
affecte  les  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles  (arg.  arti- 
cle ,320-1°,  C.  com.). 

On  ne  peut  emprunter  quo  sur  ce  que  l’on  a déjà.  Ainsi,  un 
armateur  ne  peut  emprunter  sur  le  fret  à faire,  ni  un  marchand 
sur  le  profil  espéré  des  marchandises. — Le  prêt  qui  serait  fait  sur 
ces  choses  est  nul  ; en  conséquence,  l’emprunteur  est  tenu  de 
rendre  la  somme  prêtée,  même  en  cas  de  sinistre  ; et  le  prêteur, 
de  son  côté,  ne  peut  demander  ni  profit  maritime,  en  cas  d’heu- 
reuse arrivée,  ni  même  aucuns  intérêts,  si  ce  n’est  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

Par  la  raison  qu’on  ne  peut  emprunter  que  sur  les  cho- 
ses qu'oh  a lors  du  contrat,  nul  prêt  à la  grosse  ne  peut  être 
fait  aux  gens  do  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  D’ailleurs,  la 
crainte  do  perdre  leurs  loyers  attache  les  matelots  à la  conser- 
vation du  naviro  ; s’ils  avaient  emprunté  à la  grosso  une  somme 
égale  à leurs  loyers , ils  n’auraient  plus  d’intérêt  au  salut  du 
navire  et  du  chargement. 

Comme  conséquence  du  même  principe,  on  ne  peut  emprun- 
ter à la  grosse  pour  uno  somme  excédant  la  valeur  des  objets 
affectés  au  prêt. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  s’il  y avait  fraude  ou  non  de  la 
part  de  l’emprunteur,  lors  du  contrat  : 

S’il  est  prouvé  qu’il  y ait  eu  fraude  de  sa  part,  c’est-à-dire 
s’il  savait  qu’on  lui  prêtait  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets,  sur  lesquels  il  empruntait,  l’emprunt  peut  être  déclaré 
nul,  mais  sur  la  demande  du  prêteur  seulement.  D’oà  il  suit 
qu’en  cas  de  sinistre,  la  perte  entière  desdits  objets  ne  déchar- 
gerait pas  l’emprunteur  de  l’obligation  de  rendre  la  somme, 
qu’il  a empruntéc(2),  et  qu’en  cas  d’heureuse  arrivée , le  prê- 

(I)  C’est  cc  qu’on  appelle,  dans  ce  dernier  cas,  prêt  sur  facultés. 

(S)  Le  prêteur  n'ayant  couru  aucun  risque  ne  peut  réclamer  le  profit 
maritime. 
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teur  pourrait  réclamer  le  capital  prêté  et  le  profit  stipulé. 

Si,  nu  contraire,  l’emprunteur  était  de  bonne  foi,  c’est-à-dire 
s’il  n’a  pas  eu  la  volonté  d'emprunter  au-delà  de  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  on  lui  prêtait,  le  contrat  est  valable  et  sub- 
siste jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à 
l'emprunt,  d'après  l’estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue.  — 
En  conséquence,  en  cas  de  perte,  l’emprunteur  sera  déchargé  , 
jusqu’à  concurrence  desdits  effets,  de  l'obligation  de  rendre  la 
somme  prêtée,  qu’il  ne  rendra  que  pour  le  surplus  ; et  en  cas 
d'heureuse  arrivée  , le  prêteur  no  pourra  réclamer  le  profit  ma- 
ritime que  jusqu'à  concurrence  do  la  même  valeur. 

Quant  au  surplus  de  la  somme  prêtée,  c'est  un  simple  prêt, 
et  le  prêteur  aura  le  droit  do  réclamer  ce  surplus  , soit  en  cas 
de  perte,  soit  en  cas  d’heureuse  arrivée,  avec  intérêt  ordi- 
naire (1). 

4°  Risques.  — Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fallait  qu’il  y eût  des 
risques  auxquels  fussent  exposés  les  objets  affectés  à l'emprunt; 
il  est  essentiel  que  le  prêteur  coure  ces  risques  : le  contrat,  dans 
lequel  il  en  serait  affranchi,  ne  serait  pas  un  prêêà  la  grosse,  et 
n’aurait  que  les  effets  d’un  prêt  ordinaire. 

Voyons  quels  sont  ces  risques,  dans  quel  temps  et  dans  quel 
lieu  les  accidents  doivent  arriver  pour  être  à la  charge  du 
prêteur  : 

Los  risques,  dont  il  répond,  sont  tous  les  cas  fortuits  maritimes, 
par  l'effet  desquels  les  objets  affectés  à l’emprunt  sont  perdus 
ou  détériorés. 

Il  faut  que  ce  soit  des  cas  fortuits  maritimes  : les  risques  de 
terre  no  sont  point  et  ne  peuvent  être  à sa  charge.  Si  donc  les 
marchandises,  une  fois  déchargées  à terre,  sont  pillées,  incen- 
diées, le  prêteur  n’en  répond  pas. 

Il  ne  répond  pas  non  plus  de  la  perte,  des  déchets  et  dimi- 
nutions provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  comme  si  le  na- 
vire a péri  par  caducité  , si  du  vin  s’aigrit,  si  des  barriques 
d’eau-de-vie  ou  d’huile  coulent,  etc.  — 11  en  est  de  même  des 
dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  par  exemple,  si 
les  marchandises  ont  été  confisquées  pour  causcde  contrebande. 

Quand  la  convention  détermine  le  temps  des  risques,  elle 

(1)  Le  Code  dit  : au  cours  de  la  place;  aujourd'hui  que  l'intérêt  con- 
ventionnel est  limité,  le  cours  de  la  place  ne  peut  être  que  l'intérêt  légal. 
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doit  être  suivie.  S'il  n'a  rien  stipulé,  les  risques  sont  supportés 
par  le  prêteur,  savoir: 

A l’égard  du  navire,  dos  agrès,  apparaux, -armement  et  vic- 
tuailles, du  jour  que  le  navire  a fait  voile  , jusqu'au  jour  où  il 
est  ancré  ou  amarre  au  port  ou  lieu  de  sa  destination  ; 

Et  à l’égard  des  marchandises,  du  jour  qu’elles  ont  été  char-  I 
gées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabarres  pour  être  portées  au 
navire,  jusqu’au  jour  où  elles  sont  délivrées  à terre,  c'est-à-dire 
Sur  le  quai. 

Si  le  navire  fait  un  autre  voyage  que  celui  pour  loquel  le  prêt 
a été  fait;  ou  si,  faisant  le  même  voyage,  il  change  do  route 
sans  nécessité,  les  risques  ne  sont  plus  supportés  par  le 
prêteur. 

Enfin , le  prêteur  n'est  censé  avoir  voulu  se  charger,  et 
n’est,  en  conséquence,  tenu  que  des  risques  que  les  objets  af- 
fectés à l'emprunt  courront  sur  le  navire,  où  ils  sont  chargés,  et 
par  lequel  il  a été  dit,  dans  le  contrat,  que  le  chargement  serait 
transporté;  si  les  marchandises  ont  été  chargées  sur  un  autre 
navire,  à moins  que  ce  ne  soit  dans  un  cas  de  force  majeure  , le 
prêteur  n’en  supportera  pas  la  perte  arrivée  même  par  fortune 
do  mer. 

5°  Profit  maritime.  — C’est  aussi  une  des  conditions  essen- 
tielles du  contrat  à la  grosse,  qu'il  y ait  un  profit  maritime  sti- 
pulé, c'est-à-dire  une  certaine  somme  d'argent,  que  l'emprun- 
teur promet  de  payer  au  prêteur,  outrc.la  somme  prêtée,  pour 
le  prix  des  risques,  dont  il  s'est  chargé. 

Ce  profit  peut  consister  soit  en  une  somme  fixe  pour  tonte 
l’expédition,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  soit  en  une  certaine 
somme  par  mois. 

A la  différence  du  prêt  ordinaire,  dans  lequel  le  prêteur  ne 
peut  stipuler  un  intérêt  supérieur  au  taux  légal,  c’est-à-dire  de 
cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et  de  six  en  matière  commet 
ciale,  le  prêteur  à la  grosse,  prenant  sur  lui  les  risques  des  ob- 
jets sur  lesquels  il  a prêté , et  courant  la  chance  de  perdre  son 
capital,  dont  il  n’a  pas  le  droit  d'exiger  le  remboursement  eu 
cas  de  perte,  peut  stipuler,  pour  lo  cas  d'heureuse  arrivée,  un 
profit  supérieur  à l’intérêt  légal,  etque  les  parties  déterminent 
comme  elles  l’entendent. 

III.  Preuve,  énonciations  de  l'acte,  formalités  acxquel- 
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les  l’acte  est  soumis.  — Le  contrat  à la  grosse  doit  être  passé 
par  devant  notaire  (1)  ou  être  fait  sous  signature  privée. 

En  cas  de  dénégation,  on  ne  pourrait  pas  prouver  par  témoins 
le  prêt,  qu’on  alléguerait  avoir  été  consenti  verbalement. 

Quelques  auteurs  pensent  même  que  l’écriture  est  nécessaire 
à l'existence  du  contrat.  — On  peut,  à l’appui  de  cette  opinion, 
argumenter  des  termes  : est  fait  devant  notaire,  etc. , qui  sem- 
blent très  impératifs. 

Mais  d'autres  décident  que  l’écrit  n’est  pas  une  condition 
substantielle  (2)  ; seulement,  comme  le  prêt  à la  grosse  fait  ver- 
balement ne  pourrait  pas  être  enregistré  (art.  312,  C.  com.j,  il 
serait  sans  effet  à l’égard  des  tiers  (3). 

— L’acte  qui  contient  le  prêt  doit  énoncer  1°  les  noms  du  prê- 
teur et  de  l’emprunteur  ; 2°  ceux  du  navire  et  du  capitaine  ; 3°  le 
voyage  ou  le  temps  pour  lequel  le  prêt  est  fait  ; 4°  le  capital  prêté  ; 
5°  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime  ; 6*  les  objets  sur 
lesquels  le  prêt  est  affecté;  7°  enfin  l’époque  du  rembour- 
sement. 

L’acte  de  prêt  à la  grosse  peut  être  fait  à ordre , et  alors  le 
prêteur  peut  le  négocier  par  la  voio  do  l’endossement. — Cette 
négociation  a les  mômes  effets,  et  produit  les  mêmes  actions  en 
garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce.  — De  sorte 
que  si  l’emprunteur  ne  satisfait  pas  à ses  obligations,  le  cession- 
naire de  la  créance  sera  fondé,  à défaut  de  paiement,  à recourir 
contre  son  cédant  dans  les  formes  que  nous  avons  fait  connaître 
au  titre  de  la  lettre  de  change  ; il  devra,  en  thèse  générale, 
exiger  le  paiement  le  jour  indiqué,  ou  protester  le  lendemain. 

Toutefois,  le  cessionnaire  ne  peut  agir  en  garantie  contre  le 
cédant  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  prêté  ; la  garantie , à 
moins  de  stipulation  expresse,  ne  s’étend  pas  au  profit  mari- 
time (4),  c’est-à-dire,  que  s’il  y a heureuse  arrivée,  et  que  par 
l’effet  de  circonstances  particulières , le  cessionnaire  ne  puisse 
se  faire  rembourser  ni  le  capital  ni  le  profit,  il  aura  un  recours 
contre  son  endosseur,  mais  seulement  pour  le  capital,  parce  que, 

fl)  Ou  devant  le  chancelier  du  consulat  en  pays  étranger. 

(î)  Voy.  la  note  I de  la  page  345. 

(3)  Dclvincourt,  t.  n,nole  1 de  la  pageîOO.  — Pardessus,  n®  898. 

(4)  Le  cédant  ne  doit  que  l'intérêt  ordinaire  du  capital,  & compter  du 
jour  du  protêt.  Ips  frais  légitimes  et  leurs  intérêts,  ainsique  le  re- 
change. 

î* 


) e contrat  à !a 
grosse  ne  doit-il  pas 
être  constaté  par 
écrit? 

Peut-on  le  prouver 
par  témoins  f 


L’écriture  est-elle 
nécessaire  À l’exis- 
tence du  contrat! 


* 


Que  doit  énoncer 
l’acte  qui  contient  lu 
prôtt 


Art. 

313,  314. 

Ne  peut -U  pas 
être  à ordre  ! Quels 
sont  alors  les  effets 
de  sa  négociation  t 
Quels  sont  le* 
droits  du  cession- 
naire contre  le  cé- 
dant en  cas  de  non* 
paiement  1 


Qu’est  - ce  qu’il 
peut  réclamer  par 
l’action  en  garantie! 


Pourquoi  l’endos- 
seur n’cvt-il  tenu  de 
rembourser  que  lo 
capital! 
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Art.  312. 

▲ quelle  formalité 
l'acte  de  prêt  À la 
grosse  fait  en  France 
est-il  soumis  t 

Quelle  est  la  sano 
lion  de  l'inobserva- 
tion de  cette  forma- 
lité 1 

Quel  est  le  but  de 
cette  formalité! 


Qnid  de  l'action 
personnelle  en  cas 
d'inobservation  ? 


A quelles  forma- 
lités est  soumis  le 
prêt  fait  à l’étran- 
ger 1 


Quid  en  cas  d'in- 
observation de  cea 
formalités  ! 


Quelle  est  l’obli- 
gation de  l'emprun- 
teur ! 
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a-t-on  dit,  ce  dernier  n’ayant  reçu  que  ce  capital,  il  parait  juste 
que  la  garantie  par  lui  due  ne  s’étende  pas  au-delà,  et  il  serait 
injuste  de  l’obliger  à garantir  25  ou  30  pour  cent  de  profit  ma- 
ritime, qu’il  ne  reçoit  pas. 

— Dans  quelque  forme  que  soit  rédigé  l'acte  de  prêt  à la 
grosse  fait  en  France,  il  doit  être  enregistré,  dans  les  dix  jours 
de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  dans  le- 
quel le  prêt  s’effectue,  à peine  pour  le  prêteur  de  perdre  son 
privilège. 

Cotte  disposition,  quin'existait  pas  dans  l’ordonnance  de  1681 , 
et  qui  a été  introduite  dans  le  Code , conformément  au  conseil  de 
Valin,  a pour  but  de  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  préju- 
dicier à des  tiers  : un  négociant  de  mauvaise  foi,  a la  veille  de  sa 
faillite,  ferait  des  billets  à la  grosse,  antidatés  ou  simulés,  au 
profit  do  compères,  qui  acquerraient  par  là  un  privilège,  et  se 
trouveraient  préférés  aux  créanciers  légitimes  jl). 

Du  reste , le  défaut  d’enregistrement  n'anéantit  pas  le  contrat, 
et  l’inobservation  de  cette  formalité  ne  ferait  aucun  obstacle  à 
l’action  personnelle  du  prêteur  contre  l'emprunteur. 

Si  le  prêt  est  fait  à l'étranger,  il  faut  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  234,  c'est-à-dire  que  la  nécessité  de  l'em- 
prunt ait  été  constatée  par  un  procès-vepbal  signé  des  princi- 
paux de  l’équipage,  et  qu'il  soit  autorisé  par  le  consul  français, 
ou,  à défaut,  par  le  magistrat  du  lieu. 

On  décide  assez  généralement  que  l’inobservation  de  ces  for- 
malités ferait  aussi  perdre  au  prêteur  son  privilège,  et  cela, 
quand  môme  le  prêt  serait  directement  cont  racté  par  le  proprié- 
taire des  objets  affectés  à l’emprunt,  et  non  par  le  capitaine, 
comme  le  suppose  l’art.  234  (2i . 

IV.  Effets  du  contrat  a i.a  grosse.  — Obligation  de  l'em- 
prunteur, droits  et  privilège  du  prêteur.—  L’emprunteur  contracte 
envers  le  prêteur  l'obligation  do  lui  rendre  la  somme  prêtée,  et 
île  lui  payer  on  outre  le  profit  maritime  oo avenu. 

(t)  M.  Pardessus,  no  900,  motivo  de  la  même  manière  celle  disposition, 
mais  il  ajoute  qu’elle  a pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  soiltrumpé  en 
prêtant  sur  des  objets  déjà  affectés  à up  prêt.  Ce  dernier  motif  n'a  aucune 
valeur,  puisque  entre  prêteurs  à la  grosse,  le  dernier,  comme  nous  le 
verrons,  est  celui  qui  est  préféré. 

(1)  Pardessus,  /oc.  cil,  — Delvlncouri,  t,  i«r,  p,  îOl. 
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Mais  il  ne  la  contracte  que  sous  la  condition  qu’il  ne  sur- 
vienne pas  quelque  accident  de  force  majeure,  qui  cause  la  perte 
des  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  fait. 

Par  conséquent,  en  cas  de  perto  totale  de  ces  objets,  surve- 
nue par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques,  l'em- 
prunteur est  déchargé  de  toute  obligation. 

Le  plus  souvent  le  contrat  détermine  la  valeur  des  effets  af- 
fectés au  prêt.  Si  cette  estimation , qui  n’est  pas  indispensable 
pour  la  validité  du  prêt,  n'a  pas  été  faite,  l'emprunteur  doit  jus- 
tifier qu'à  l'instant  de  l'événement,  qu’il  veut  faire  supporter  au 
prêteur , les  objets  chargés  pour  son  compte  et  exposés  aux  ris- 
ques étaient  d’uno  valeur  équivalente  à la  somme  prêtée,  sinon, 
il  ne  serait  point  libéré  par  la  perto  du  navire  et  du  char- 
gement. 

— Quand  les  objets  affectés  à l’emprunt  arrivent  en  bon  état, 
le  prêteur  a action  contre  l'emprunteur  pour  la  restitution  du 
capital  prêté  et  le  paiement  du  profit  maritime. 

Mais  s’ils  arrivent  détériorés  par  cas  fortuit,  le  prêteur  doit 
supporter  une  perte  proportionnée  à la  détérioration,  c’est-à- 
dire  que  s’ils  ont  essuyé  un  dommage,  qui  les  ait  réduits  V.  G. 
à la  moitié  de  leur  valeur,  le  prêteur  ne  peut  exiger  que  la  moi- 
tié de  la  somme  prêtée. 

C’est  ainsi  que  la  loi  décide,  qu’en  cas  de  naufrage,  le  paie- 
ment des  sommes  empruntées  est  réduit  à la  valeur  des  effets 
sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sau- 
vetage. 

Le  prêteur  supporte  les  avaries  communes  et  même  les  ava- 
ries simples,  sauf,  pour  ces  dernières,  convention  contraire  (1|. 

— Outre  l’action  personnelle  contre  l’emprunteur,  le  prêteur 
a,  pour  sûreté  du  paiement  du  capital  prêté  et  du  profit  mari- 
time, un  privilège  ainsi  qu’il  suit  : 

Lorsque  lo  prêt  est  fait  sur  le  corps  et  quille  du  navire , le 
privilège  s’exerce  sur  le  navire,  les  agrès , apparaux,  viotuailles, 
armement  et  môme  le  fret  acquis  ; lorsque  le  prêt  est  fait  sur  le 
chargement,  le  privilège  a lieu  sur  la  cargaison  même. 

Enfin,  si  c’est  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  char- 
gement que  l'emprunt  a été  fait,  le  privilège  s’exerce  seulement 


Sons  quelle  condi- 
tion cette  obligation 
est-ell?  contractée  ! 


Art.  326. 

Quid  en  cas  do 
perte  totale  des  ob- 
jets par  ca*  fortuit, 
dans  le  temps  et  lo 
lieu  des  risques  ! 

Art.  329. 

Quelle  justifica- 
tion 1'emnrunteur 
doit -U  faire  pour 
être  libéré! 


Sue!  s vont  les 
ts  du  préteur 
quand  Us  objets  ar- 
rivent en  bon  éutt 


Art.  327. 

Qyût  s’ils  arrivent 
détériorés  par  cas 
fortuit!  ’ ‘ ' 


Qttid  notamment 
en  cas  de  naufrage! 


Art.  330. 

Le  préteur  ne  doit- 
il  pas  supporter  les 
avaries! 

Art.  320. 

Le  préteur  n’a-t-il 
pas  un  privilège  ! 
Tour  quelles  som- 
mes! et  sur  quels 
objets! 


(1)  Voy,  infra,  lit.  xi,  ce  qu’il  faut  entendre  par  avaries  communes  et 
avaries  simples. 
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sur  l'objet  affecté,  et  dans  la  proportion  pour  laquelle  l’affecta- 
tion a eu  heu. 

Quand  ii y» pin-  S’il  y a plusieurs  emprunts  successifs  sur  le  même  objet,  le 
cesaita  sur  lu  même  dernier  est  toujours  préféré,  parce  que  Ion  présumé  que  le 
vd'aâi'prtffeé''  dernier  prêt  a contribué  à conserverie  gage  commun,  ictlcam 
fecit  pignon»  cautam. 

Art.  323.  En  conséquence,  l’emprunt  fait  pour  le  dernier  voyage  est  pré- 
fai^M«'den5«  féré  à celui  qui  est  fait  pour  un  précédent,  quand  même  il  au- 
Toyage  t rdjt  été  dit,  lors  du  second  voyage,  que  les  sommes  prêtées  pour 

le  premier  étaient  laissées  par  continuation  ou  renouvellement. 
Qui» de Ptmprunt  Par  la  même  raison,  l’emprunt  fait  pendant  le  voyage  estpré- 

îïia^olSi* aïi  y*a  féré  à celui  qui  aurait  été  fait  avant  le  départ  du  navire  ; et  s’il 
pî‘uîilt«u’p«dant'TJ  y a eu  plusieurs  emprunts  pendant  le  même  voyage,  le  dernier 
même  Toyagei  est  loujours  préféré.  (Voy.  ce  que  nous  avons  dit  page  341.) 

Art.  331.  S’il  y a un  contrat  à la  grosse  et  un  contrat  d’assurance  sur 
ioii'U fonVeT* * u même  navire  ou  sur  le  même  chargement  (1),  et  qu'il  y ait 
groue  et  ïMoranc.  naufrage,  le  produit  des  effets  sauvés  est  partagé  entre  le  prê- 
ou  le  même  charge-  teur  à la  grosse  et  l’assureur  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt 

ment,  comment  le  ® 

produit  dea  effet*  reSDOCtlf  (2). 

sauvés  du  naufrage  . ' ' ..  . . . . 

est-u  partagé  antre  Mais,  comme  il  y a sinistre,  le  prêteur  a la  grosse  ne  vient  en 

le  prêteur! la  grosse  . , , ® _ 

•t raaauraurt  ooncours  que  pour  son  capital  seulement,  et  non  pour  le  profit 
maritime. 


Quelle  objection  Voici  ce  qu’on  pourrait  objecter  contre  la  disposition  de  l’ar- 

R eut-on  faire  contre  001 

t disposition  del’ar-  tlCle  ool  î 

L’assureur  ne  peut  venir  participer  aux  effets  sauvés,  que 
comme  représentant  l’assuré,  et  par  le  moyen  du  délaissement. 
Or,  l’assuré  ne  peut  venir  en  concours  avec  le  prêteur  à la 
grosse,  car  un  débiteur  ne  peut  venir  à contribution  sur  ses  pro- 
pres biens  avec  son  créancier.  Donc  , l’assureur,  qui  ne  peut 
exercer  que  les  droits  de  l’assuré,  devrait  être  également  primé 
par  le  prêteur. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  abrogé  sur  ce 
point  l’art.  18,  liv.  m,  tit.  v,  de  l’ordonnance  de  1681  qui, 


(1)  Il  faut  supposer  que  le  prêt  à la  grosse  a été  fait  sur  un  navire  ou 
chargement  d’une  valeur  plus  considérable  que  la  somme  prêtée;  autre- 
ment, il  ne  pourrait  y avoir  contrat  d'assurance,  aux  termes  de  l'art.  347, 
C.  corn.,  qui  défend  d'assurer  les  sommes  empruntées  à la  grosse,  c'est-à- 
dire  les  objets  affectés  au  paiement  desdites  sommes. 

(2)  Le  tout,  bien  entendu,  $an9  préjudice  des  privilèges  établis  à l'ar- 
ticle 191,  C.  com. 
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dans  ce  cas,  donnait,  en  effet,  la  préférence  au  prêteur  à la 
grosse. 

Voici  comment  on  justifie  la  disposition  du  Code  : Si  un  indi-  comment  Peot-o» 
vidu  avait  emprunté  à la  grosse  sur  un  navire  ou  un  chargement  '*  iu*lin«r’ 
d’une  valeur  plus  importante  que  la  somme  empruntée,  le  prê- 
teur, en  cas  de  sinistre,  devrait  évidemment  être  préféré  à l’em- 
prunteur pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû  ; mais  ce  qui  est 
juste  entre  le  prêteur  et  l’emprunteur  était  moins  concluant 
contre  l’assureur.  L'assuré,  querienn’empêchaitd’empruntcren- 
core  à la  grosse  sur  les  mêmes  effets,  quoique  affectés  on  masse 
au  premier  prêteur,  a pu  faire  à l’assureur  une  affectation  con- 
ditionnelle de  l’excédant  de  la  valeur;  dès  lors,  l’assureur  a eu 
des  droits  acquis  en  temps  opportun,  qui  le  font  se  présenter  au 
concours  dans  une  situation  différente  de  celle  du  débiteur  à 
l’égard  do  son  créancier.  D’ailleurs,  on  a voulu  favoriser  le  con- 
trat d’assurance  qui  est  bien  plus  utüe  au  commerce  et  plus 
UBité  que  le  contrat  à la  grosse. 


Résumé  da  litre  IX.  Des  contrais  à la  grosse. 

I.  — Le  contrat  à la  grotte  est  un  contrat  réel,  unilatéral,  à 
titre  onéreux,  aléatoire,  par  lequel  une  personne  prête  à une 
autre  un  capital,  sur  des  objets  exposés  à des  risques  maritimes, 
à condition  que,  si  ces  objets  arrivent  heureusement,  le  prêteur 
sera  payé  du  capital,  ot  d’une  somme  déterminée,  qu’on  appelle 
profit  maritime,  ou  que  si,  par  les  accidents  de  la  navigation,  ces 
objets  périssent  ou  sont  détériorés,  ce  prêteur  ne  pourra  rien 
réclamer  au-delà  de  ce  qu'ils  se  trouveront  valoir. 

II.  — Quoique  le  droit  d’emprunter  à la  grosse  sur  une  chose 
n’appartienne,  en  principe,  qu’à  celui  qui  en  est  propriétaire,  le 
capitaine  peut,  pendant  le  court  du  voyage,  et  avec  l'autorisation 
du  tribunal  (art.  234,  C.  com.),  emprunter  pour  de  pressantes 
nécessités  du  navire.  — Mais  il  ne  peut,  dant  le  lieu  de  la  de- 
meure det  propriétaire!,  emprunter  sans  leur  autorisation  authen- 
tique ou  leur  intervention  dans  l'acte  ; autrement , celui  qui  lui 
prêterait  n’aurait  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le 
capitaine  pourrait  avoir  dans  le  navire  et  le  fret  (art.  232, 321, 
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C.  com.).  — Toutefois,  le  capitaine  a le  droit,  même  dans  le  lieu 
où  demeurent  les  propriétaires,  si  quelques-uns  refusent  de  con- 
tribuer aux  frais  nécessaires  pour  expédier  le  navire,  d'cmprSn- 
ter,  avec  autorisation  du  juge,  sur  leur  portion  d’intérêt  dans  lo 
navire  (art.  233,  C.  com4,  9ui  egt  nl°>'s  valablement  affectée 
aux  sommes  empruntées  (art.  322,  C.  com.). 

Tout  ce  qui,  étant  vénal  et  susceptible  d'étro  l'objet  d'une 
transaction  commerciale,  se  trouve  exposé  à des  risques  mari- 
times, peut  être  affecté  au  prêt  à la  grosse.  Tels  sont  les  objets 
énumérés  par  l'art.  315,  C.  com.  — Mais  on  ne  peut  emprunter 
ni  sur  lo  fret  à faire  du  navire,  ni  sur  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises : un  tel  emprunt  serait  nul,  et,  par  conséquent,  le 
prêteur  n’aurait  droit  qu’au  remboursement  du  capital  (arti- 
cle 318,  C.  com.). 

Le  prêt  fait  aux  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages  est 
aussi  prohibé  (art.  319,  C.  com.). 

On  ne  peut  pas  non  plus  emprunter  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  objets  affectes  à l’emprunt  : s’il  y a eu  fraude 
de  la  part  de  l’emprunteur,  l'emprunt  peut  être  déclaré  nul  à la 
demande  du  prêteur  (art.  316,  C.  com.);  si  l’emprunteur  était 
de  bonne  foi,  le  contrat  est  valable  jusqu’à  la  éoftcUrrence  de  la 
valeur  des  effets  affectés  à l’emprunt,  d’après  l’estimation  qui 
en  est  faite  ou  convenue.  Le  surplus  de  la  somme  eiApruntéo 
est  remboursé  avec  intérêt  ordinaire  (art.  317,  C.  Corrt.). 

— Il  est  de  l’esscnCe  du  contrat  à la  grosse  qu'il  y ait  des  ris- 
ques Courus  par  le  prêteur.  Les  risques,  dunt  il  répond,  sont  tous 
les  cas  fortuits  maritimes,  par  l'effet  desquels  les  objets  affec- 
tés à l’emprunt  sont  perdus  ou  détériorés. 

Mais  il  ne  répond  pas  delà  perte,  des  déchets  et  diminutions 
provenant  du  vice  propre,  ni  des  dommages  causés  par  ïc  fait 
de  l’emprunteur  (art.  326,  C.  com.). 

Quand  le  temps  des  risques  n’est  pas  déterminé  par  la  con- 
vention, l’art.  328  indique  de  quel  jour  il  court,  soit  à l'égard 
du  navire,  des  agrès,  etc.,  soit  à l'égard  des  marchandises. 

Si  les  marchandises  affectées  à l’emprunt,  et  chargées  sur  nu 
naviro  désigné  au  contrat,  ont  été  chargées  sur  un  autre , lo 
prêteur  ne  répond  pas  de  leur  perte,  à moins  qu’il  ne  soit  léga- 
lement établi  que  co  chargement  a eu  lieu  par  force  majeure 
lart  324,  C.  com  1. 
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— Enfin  on  stipule  dans  le  prêt  à la  grosso  un  profit  maritime, 
dont  les  parties  sont  libres  de  fixer  le  taux. 

III.  — Le  contrat  à la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous 
signature  privée  (art.  311-1°,  C.  com.).  — Il  ne  peut  être  prouvé 
par  témoins,  mais  l'écriture  n’est  pas  de  son  essence.  — L'acto 
qui  le  constate  renferme  les  énonciations  prescrites  par  l’arti- 
cle 311,  C.  com.  — Il  peut  être  à ordre;  en  ce  cas,  sa  négocia- 
tion a les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garan- 
tie que  celle  des  autres  effets  de  commerce;  néanmoins,  la  ga- 
rantie ne  s'étend  pas,  à moins  de  stipulation  contraire,  au  profit 
maritime  (art.  313,  314,  O.  com.).  — Le  prêt  à la  grosse,  fait 
en  France,  doit  être  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce dans  les  dix  jours  de  sa  date,  sous  peine,  pour  le  prêteur, 
do  pordre  son  privilège.  — Lo  contrat  fait  à l'étranger  est  sou- 
mis aux  formalités  prescrites  par  l’art.  234,  C.  com.  (art.  3 1 2f 

IV.  — L'emprunteur  contracte  l'obligation  de  payer  au  pré- 
teur le  capital  prêté  et  le  profit  maritime  stipulé.  Mais,  en  cas 
de  perte  totale  des  objets  affectés  à l'emprunt,  survenue  par 
cas  fortuit  dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques,  il  est  déchargé 
de  toute  obligation  (art.  325,  C.  com.),  à la  charge  de  faire  la 
justification  prescrite  par  l’art.  329. 

— Si  les  objets  arrivent  détériorés  par  cas  fortuit,  le  prêteur 
doit  supporter  une  perte  proportionnée  à la  détérioration 
(Voy.  art.  327,  C.  com.)  Il  supporte  aussi  les  avarie*  (art.  830, 
C.  com.). 

— Outre  l'action  personnelle  contre  1 emprunteur,  le  prêteur 
a,  pour  le  paiement  du  capital  prêté  et  du  profit  maritime,  un 
privilège  qui  est  réglé  par  les  art.  320,  323,  C.  com.  — S'il  y a 
tont  a la  fois  un  contrat  à la  grosse  et  un  contrat  d'assurance 
sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  en  eus  do  nau- 
frage, le  produit  des  effets  sauvés  est  partagé  outre  le  prêteur 
ù la  grosse  et  l'assureur,  au  marc  lo  franc  de  leur  intérêt  res- 
pectif; mais  le  prêteur  à la  grosse  no  vient  en  concours  que  pour 
son  capital  ; le  tout,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à l'ar- 
ticle 191  (art.  331,  C.  com.). 
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d’être  une  certaine  somme  d'argent  A forfait,  comme  dans  l’as- 
surance a prime,  consiste  dans  l'engagement,  qu’il  prend,  de 
contribuer  aux  pertes  des  autres.  La  quotité  de  ce  sacrifice  est 
incertaine;  il  n’y  a que  la  proportion,  qui  le  règle,  qui  soit  dé- 
terminée. Ce  sacrifice  même  est  éventuel  dans  son  existence, 
puisqu’à  la  rigueur  il  peut  se  faire  qu’aucune  des  propriétés 
comprises  dans  l’assurance  mutuelle  n’éprouve  de  sinistres. 

Les  assurances  à prime  sont  nécessairement  formées  dans  i-«*  «muimicm  à 
un  esprit  de  spéculation,  et  sont,  par  conséquent,  des  actes  de  de  commerce  t 


commerce. 

Les  assurances  mutuelles,  au  contraire,  ne  sont  pas  des  opé-  Qm, < des  usu- 

. • « ....  . . j » . i ruicts  mutuelle»  t 

rations  commerciales,  puisqu  il  ne  peut  jamais  y avoir  de  béné- 
lices,  mais  seulement  une  moindre  perte  pour  chacun  des  mem- 
bres de  ces  espèces  d’associations. 

Le  Code  de  commerce  ne  renferme  des  règles  que  sur  les  as-  Quelles  «ont  le* 
suranees  à prime,  et  dans  lesquelles  l'assureur  se  charge  seu-  (Tde  de 

lement  des  risque s et  fortunes  de  mer.  — Il  a gardé  le  silence  sur  ,^«7"  tr,c'  de* 
les  assurances,  qu’on  appelle  assurances  terrestres,  par  oppo- 
sition aux  premières,  désignées  sous  lo  nom  d'assurances 
maritimes.  Les  assurances  terrestres  seront  l’objet  d'un  appen- 


dice ; expliquons  d'abord  les  principes  qui  régissent  les  assu- 


rances maritimes. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet, 

SOMMAIRE.  — I.  DÉFINITION,  CARACTÈRES  DU  CONTRAT  D’ASSURANCE 
MARITIME.  — II.  CONDITIONS  DU  CONTRAT  D' ASSURANCE  MARITIME,  COn- 

sentement  et  capacité  des  parties,  choses  qui  peuvent  être  l’objet  du 
contrat,  risques,  somme  promise  en  cas  de  perte  par  l’assureur, 
prime. — III.  preuve  du  contrat  d' assurance,  énonciations  de  la 
pouce  d'assurance. 

I.  Définition,  caractères  du  contrat  d'assurance  maritime.  QU’ut<«  que  i« 
— Le  contrat  d'assurance  maritime  est  uno  convention  par  la-  TOriümdîaMU,a”M 
quelle  un  des  contractants  s'oblige  envers  l’autre,  moyennant 
un  prix  convenu,  à l’indemniser  des  pertes  ou  dommages 
qu'éprouveront  sur  mer  des  objets  exposés  aux  dangers  de  la 
navigation. 
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Qu'est-ce  que  l’as- 
sureur! Qu’est -ce 
que  l’assuré!  Qu’est- 
ce  que  la  prime! 
Qu'est-ce  que  la  po- 
lice d’assurance  ! 


Quels  sont  les  ca- 
ractères du  contrat 
d'assurance  mari- 
time! 


En  quoi  le  contrat 
d’assurance  mari- 
time ressemblc-t-il 
au  contrat  à la 
grosse  ? 


Quelles  sont  les 
principales  différen- 
ces entre  ces  deux 
contrats  ! 
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On  appelle  assureur  celui  qui  so  charge  des  risques;  assuré, 
celui  envers  qui  il  s'en  charge;  prime,  ce  que  l'assuré  donne  on 
s’oblige  à donner  à l’assureur,  pour  le  prix  du  risque  ; et  police 
d'assurance,  l’acte  qui  renferme  la  convention  des  parties. 

Le  contrat  d’assurance  maritime  eêt  consensuel,  synallagmati- 
que, à titre  onéreux  et  aléatoire. 

Consensuel  : ear  il  reçoit  sa  perfection  par  le  seul  consente- 
ment des  parties; 

Synallagmatique  : c’est-à-dire  que,  dès  l’instant  de  sa  forma- 
tion, il  produit  des  obligations  réciproques:  l'assuré  s'oblige 
envers  l'assureur  à lui  payer  la  prime  convenue , et  l’assurèur 
s'oblige  envers  l’assuré  à l'indemniser  des  risques  ; 

A titre  onéreux  : c’est-à-dire  intéressé  de  part  et  d'autre; 
l’assureur  se  propose  de  gagner  la  prime,  et  l’assuré  de  se  dé- 
charger des  risques  ; 

Aléatoire  : car  il  y a chancè  de  gain  où  de  perte  pour  l’arec 
des  parties  (art.  1964,  C.  civ.),  c’est-à-dire  pour  l’assureur:  ce 
dernier  gagnera  la  prime,  s’il  n’arrive  aucun  accident;  dans  le 
cas  contraire,  il  sera  en  perte,  car  il  sera  obligé  de  payerai’ as- 
suré, pour  l'indemniser,  une  somme  bien  supérieure  à la  prime. 

Il  y a une  certaine  affinité  entre  le  contrat  d’assurance  et  le 
prêt  à la  grosse,  qui  a fait  l'objet  du  titre  précédent.  L’assu- 
reur se  charge,  en  effet,  des  risques  de  la  chose  assurée,  comme 
le  prêteur  à la  grosso  prend  à sa  charge  ceux  des  objets  affectés 
au  prêt. 

Mais  il  y a entre  ces  deux  contrats  de  nombreuses  différen- 
ces ; voici  les  principales  : 

L’assurance  est  un  contrat  consensuel,  synallagmatique;  le 
prêt  à la  grosse  est  réel,  unilatéral. 

Dans  l’assurance,  l’assureur  no  débourse  rien  ; dans  le  con- 
trat à la  grosse,  le  prêteur  débourse  la  somme  qu’il  prête  à l’au- 
tre partie. 

Dans  l’assurancë,  la  perte  par  cas  fortuit  maritime  des  ob- 
jets assurés  rend  l’assureur  débiteur  do  l’assuré;  dans  le  prêt  à 
la  grosse,  cette  même  perte  empêche  seulement  l’emprunteur 
d’être  débiteur  de  la  somme  qu’il  a empruntée. 

Dans  l’assurance,  la  prime  est  acquise  à l’assureur,  quoi  qu’il 
arrive,  tellement  qu’en  cas  de  sinistre,  si  la  prime  n’est  pas 
payée,  il  peut  la  déduire  du  montant  do  la  somme  qu’il  est 
obligé  de  payer  à l’assuré  — Dans  le  contrat  à la  grosse,  s’il 
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y a ministre,  le  préteur  perd  la  somme  prêtée,  srtfis  pouvoir  ré- 
clamer le  profit  maritimo. 

II.  Conditions  du  Contrat  d’assurance  maritime  , consentement 
et  capacité  des  parties,  choses  qui  peuvent  être  l’objet  du  contrat, 
riiques,  soihme  promût  pdr  l’ assureur  en  cas  de  perte,  prime.  — Le 
Contrat  d'assurance  maritime  exige  la  réunion  des  conditions 
attirantes  : 

1°  Le  consentement  et  la  capacité  des  parties  ; 2"  une  ou  plu- 
sieurs choses,  que  l’une  des  parties  fasse  assurer  par  l'Antre  ; 
3°  des  risques  auxquels  cette  chose  soit  ou  doive  être  exposée, 
èt  dont  l'assureur  sè  charge  ; 4°  une  somme,  que  l’assureur  pro- 
mette de  payer  à l’assuré,  à titre  d’indemnité,  Cn  cas  de  perte  deé 
objets  assurés,  arrivéè  par  l’un  des  cas  fortuits,  dont  l’assureur 
s’est  chargé;  5"  enfin,  une  somme  convenue,  que  l’assuré  donne, 
ou  s’oblige  à donner  à l’assureur,  et  qu'on  appelle  prime. 

Nous  allons  analyser  chacune  de  ces  conditions  : 

— 1”  Consentement  et  capacité  des  parties.  — Le  consentement 
est  de  l’essence  du  contrat  d'assurance  comme  de  tous  les  au- 
tres contrats. 

Quant  à la  capacité,  les  auteurs  distinguent  entre  l’assuré  et 
l’assureur  : il  suffit,  de  la  part  do  l’assuré,  qu’il  soit  habile  à 
faire  des  actes  d'administration;  mais  l’assureur  doit  être  capa- 
ble de  s’obliger,  et  même  do  s'obliger  commercialement  (1). 
(Voy.  art.  0:13-5°,  C.  coin.) 

— 2“  l)e  ta  chose  assurée.  — • Il  est  do  l’essence  du  contrat 
d’assurance  qu'il  y ait  une  ou  plusieurs  choses  qu'on  fasse  as- 
surer (2) . 

On  peut  faire  assurer  tout  ce  qui  est  exposé  aux  risques  de  la 
navigation. 

L’assurance  peut  donc  avoir  pour  objet  : 

Le  corps  et  quille  du  navire,  vidé  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné;  les  agrès  et  apparaux;  l’armement; 
les  victuailles  ; les  sommes  prêtées  b la  grosse,  car  le  prêteur 

(1)  Bravard,  p.  418. 

(î)  Nous  verrons  cependant  que,  par  une  dérogation  aux  principes  ri- 
goureux du  droit,  et  cn  considération  de  la  bonne  foi  d la  partie  qui  a 
fait  assurer,  quand  même  la  chose  assurée  serait  pêne  au  moment  du 
contrat,  l'assurance  est  valable,  si  elle  n’a  su  ni  puounuai'te  la  perle. 


Quelles  sont  les 
conditions  requises 
pour  le  contrat  d'as- 
surance maritime  ? 


Quid  du  consen- 
te ment  t 


Quelle  doit  être  la 
capacité  des  parties! 


Ne  faut  «il  paa 
qu'il  y ait  Une  chose 
assurée  ! 


Queilta  sont  les 
choses  qu’on  peut 
faire  assurer! 

Art.  334. 
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Peut-on  faire  a*- 
anrer  la  Tt«  des  per- 
aonnea  1 


Peut-on  faire  u- 
curer  la  solvabilité 
de  l'assureur! 


Art.  342. 

L’assureur  peut* 
il  faire  réaasurer  lea 
effet*  qu’il  a assu- 
ré* ? Pour  quelle 
prime  t 

Peut-on  faire  as- 
surer la  prime  f 


Quid  de  la  prime 
de  prime  1 


Ne  peut -on  pas 
faire  assurer  la  li- 
berté des  personnes, 
et  en  quel  sens  1 
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court  le  risque  de  les  perdre,  si  le  navire  ou  le  chargement, 
sur  lequel  il  les  a prêtées,  vient  à périr;  les  marchandises  du 
chargement,  ce  qu'on  appelle  assurance  sur  facultés ; et  géné- 
ralement toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à prix 
d’argent. 

En  matière  d 'assurance  maritime,  l'assurance  sur  la  vie  n’est 
pas  valable,  c’est-à-dire  qu’une  personne  ne  peut  stipuler  que 
dans  le  cas  où  elle  viendrait  à périr  par  naufrage  ou  autre  for- 
tune de  mer,  une  somme  sera  payée  par  l’assureur  à ses  héri- 
tiers. L'ordonnance  de  1681,  liv.  ni,  tit.  n,  art.  10,  renfermait, 
à cet  égard,  uno  disposition  expresse;  et,  bien  qu'elle  n’ait 
pas  été  reproduite  par  le  Code  do  commerce  d’une  manière 
aussi  formelle,  une  telle  convention  parait  exclue  par  les 
derniers  termes  de  l’art.  334,  desquels  il  résulte  que  les  choses 
ou  valeurs  estimables  à prix  d'argent  peuvent  seules  en  être 
l’objet  (1). 

On  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  l’assureur  ; car  c’est 
de  cette  solvabilité,  que  l’assuré  court  le  risque,  si  l’assureur 
est  insolvable. 

L’assureur  peut  aussi  faire  réassurer  par  d’autres  les  ef- 
fets qu'il  a assurés,  puisque  la  perte  qui  peut  en  arriver  est  à 
sa  charge.  — La  prime  de  la  réassurance  peut  être  moindre  ou 
plus  forte  que  celle  de  l’assurance.  — La  loi  permet  aussi  de 
faire  assurer  par  un  second  assureur  le  coût  de  l’assurance, 
c’est-à-dire  la  prime,  que  l'assuré  s’est  obligé  à donner  au  pre- 
mier assureur. 

On  peut  même  faire  assurer  la  prime  de  la  prime,  c’est-à-dire 
le  prix , dont  l’assuré  convient  avec  le  second  assureur,  par  le 
second  contratd’assurance,  pour  qu’il  lui  assure  la  prime  du  pre- 
mier contrat. 

On  peut  faire  assurer  la  liberté  des  personnes,  en  ce  sens 
qu’un  assureur,  moyennant  une  prime  convenue,  peut  s’obliger 
envers  celui  qui  s’embarque,  dans  le  cas  où,  pendant  le  voyage, 
il  serait  pris  par  des  corsaires  ou  par  des  ennemis,  à payer  uno 
certaine  somme,  pour  servir  à sa  rançon,  et  aux  frais  de  son  re- 
tour. Telle  était  aussi  la  disposition  de  l’art.  10,  liv.  ni,  tit.  vi, 
ord.  1681. 

(I)  Bravait!,  p.  421 . 
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objet*  déjà  assuré*! 

Art.  347. 

L’emprunteur  à la 
grosse  peut-il  faire 
assurer  les  objets  af- 
fectés à l'emprunt  ! 
Qvid  du  fret  A 


L’assurance  peut  être  faite  sur  tout  ou  partie  des  objets  énu-  Art.  335. 
mérés  par  l’art.  334,  C.  com.f  ensemble  ou  séparément.  être 

L’assurance  sur  le  corps  et  quille  est  censée,  à moins  de  sti~  Çite»uitoùtoanar- 
pulation  contraire , comprendre  tout  le  reste  , à 1 exception 
du  chargement.  rance  sur  corp*  et 

_ , e . - . . , quille  ! 

L assurance  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  Dani  qn€lle,  con. 
guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire.  fôSïüSJdÆSS 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour  ; pour  le  voyage 
entier,  ou  pour  un  temps  limité  ; pour  tous  les  voyages  et  trans- 
ports par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 

Il  est  de  principe  que  l’on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  n.  r»ut-u  pu  qt» 
a déjà,  et  qu’on  court  risque  de  perdre.  Par  conséquent,  l’assuré  1“  «ur^rtiqÙ.  d. 
ne  peut  faire  assurer  une  seconde  fois  les  objets  qui  le  sont  déjà, 
puisqu'ils  ne  sont  plus  à ses  risques. 

Par  suite  du  môme  principe  et  par  la  môme  raison,  l’emprun- 
teur à la  grosse  ne  peut  faire  assurer  les  objets  affectés  aux 
sommes  qu'il  a empruntées  (1). 

C’est  aussi  par  suite  du  principe,  que  l'on  ne  peut  faire  assu- 
rer que  ce  qu’on  court  risque  de  perdre,  que  la  loi  défend  aux  ^«,'dn  lojwî d« 
propriétaires  et  capitaines  de  navires  de  faire  assurer  le  fret  Sîriuîm’il” pro<lu 
à faire  de  leurs  bâtiments  ; aux  marchands  chargeurs,  le  profit 
et  péri  de  leurs  marchandises;  aux  gens  de  mer,  les  loyers  qui 
leur  seront  dus;  et  aux  prêteurs  à la  grosse,  los  profits  mari- 
times des  prêts  qu'ils  ont  faits. 

Ce  fret  à faire,  ce  profit  espéré,  ces  loyers,  ces  profits  mari-  Pourquoi nt  peut- 

. . . , * Z . . . °n  pas  faire  assurer 

times  sont,  dit-on,  plutôt  des  gains qu  on  manque  de  faire,  si  le  i«  * an»,  a 
navire  ou  les  marchandises  périssent,  qu  une  perte  effective  et  ta  gens  d« 
actuelle. 

On  a,  d’ailleurs,  voulu  que  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équi-t 
page  fussent  intéressés  à veiller  à la  conservation  du  navire,  et 
on  a craint  qu'ils  ne  fussent  indifférents  ou  moins  attentifs,  s’ils 
étaient  certains,  au  moyen  de  l’assurance,  de  toucher  le  fret  ou 
les  loyers.  — Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  le  contrat 
d’assurance  serait  nul. 

Tout  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance,  fait  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  est  également  nul, 


mer  et  le* 
maritime*  f 


profit* 


Qvid  dn  contrat 
d’assurance  qui  por- 
te sur  ce*  objet*  ! 


Art.  357. 

Un  contrat  dra*- 
■urance  ou  de  réas- 
surance , fait  pour 
une  somme  excédant 

. , » a.  % » la  râleur  des  effet* 

(l)  Nous  avons  vu,  au  contraire  (page  427),  que  le  prêteur  à la  grosse  chargés,  e«t-»|  va- 
peut  faire  assurer  les  sommes  qu'il  a prêtées,  parce  que,  en  effet,  elles  u p«tTdî 

sont  & ses  risques.  r»««or< i 
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Art. 

358,  359. 

Quid  ■ il  n’y  a pu 
4ol1 

Quid  i’Il  y a plu* 
■leurs  assurances 
faites  sans  fraude 
■ur  le  même  char- 
gement t 
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si  l’assureur  prouve  qu’il  y avait  dol  de  La  part  de  l’assuré  ; par 
exemple,  que  ce  dernier  savait  ou  devait  savoir,  au  moment  du 
contrat,  que  l’assurance  excédait  la  valeur  des  objets  assurés. 

Mais  le  contrat  n'cst  nul  que  dans  l'intérêt  de  l’assureur  seu- 
lement. L’assuré  ne  peut  en  demander  la  nullité  ; par  consé- 
quent, l’assureur  peut  s’en  prévaloir  pour  se  faire  payer  la 
prime,  et  l'assuré  n’aurait  droit  à,  aucune  indemnité  en  cas  de 
sinistre. 

S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  le  contrat 
subsiste.  Il  est  seulement  réduit  à la  valeur  des  effets  chargés, 
d'après  l'estimation  faite  ou  convenue. 

Dans  l’usage , un  négociant  qui  veut  faire  assurer,  V.  G., 

30.000  fr.  sur  les  facultés  de  tel  navire,  charge  de  cette  opéra- 
tion un  courtier  d’assurances.  Le  courtier  se  procure  des  assu- 
reurs. Un  premier  assure  pour  10,000  fr.,  un  deuxième  pour 

8.000  fr.,  un  troisième  pour  7,000  fr.,  et  un  quatrième  pour 

5.000  fr.  11  se  trouve  que,  sans  qu’il  y ait  fraude  de  la  part  de 
l'assuré,  son  intérêt  dans  le  chargementne  monte  qu’à25,000fr.  ; 
il  doit  donc  y avoir  lieu  à réduction,  ou,  comme  on  dit,  au  ris- 
tourne pour  les  5,000  fr.  excédant.  Mais  les  trois  premières 
assurances  seront-elles  conservées  ou  entier,  et  la  quatrième 
annulée  en  entier  ? ou  bien  seront-elles  toutes  diminuées  pro- 
portionnellement 1 

S’il  y a plusieurs  polices  différentes  à la  mime  date,  ou  s’il  y 
a plusieurs  assurances  à la  même  date  dans  la  même  police,  la 
réduction  doit  se  faire  au  prorata,  chacun  des  assureurs  con- 
servant une  part  à l’assurance  proportionnellement  à sa  sou- 
scription primitive,  et  recevant  une  indemnité  de  demi  pour  cent 
sur  la  portion  devenue  caduque  de  son  engagement. 

Enfin,  s’d  y a plusieurs  policos  à des  dates  différentes,  ou 
plusieurs  assurances  séparées  et  successives  à des  dates  diffé- 
rentes, quoique  dans  la  même  police,  on  doit  avoir  égard  à l’or- 
dre des  dates  : 

Si  le  premier  oontrat  suffit  pour  assurer  l’entière  valeur  des 
effets  chargés,  ce  contrat  subsiste  seul.  Les  assurances  subsé- 
quentes sont  annulées  ; les  assureurs,  qui  ont  signé  cos  contrats 
subséquents,  sont  libérés  de  toute  obligation,  et  ils  ne  peuvent 
exiger  de  primo,  mais  seulement  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée,  à titre  d’indemnité  ; 

Si  le  premier  contrat  ne  suffit  pas  pour  garantir  l'entière  va- 
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leur  des  effets  chargés,  l'assurance  subséquente  subsiste  jus- 
qu’à concurrence  de  l’excédant  ; la  troisième  également,  en  cas 
d'insuffisance  do  la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 

5“  Risques.  — Il  est  de  l’essence  du  contrat  d’assurance  que 
la  chose  assurée  soit  exposée  à des  risques  ou  cas  fortuits  mari- 
times, dont  l'assureur  sc  charge  (1). 

Il  devrait  résulter  de  ce  principe  que,  si  la  chose  assurée 
était  périe  ou  arrivée  à bon  port  au  moment  où  le  eontrat  est 
passé,  l'assurance  devrait  être  nulle,  quand  même  les  deux  con- 
tractants seraient  de  bonne  fai. 

Cependant  il  n’en  est  pas  ainsi  : quand  une  assurance  est 
contractée,  lorsque  les  objets  sont  déj  à entrés  dans  le  port,  ou 
que  leur  perte  est  consommée,  l'assurance  est  valable,  si  l’évé- 
nement est  également  ignoré  des  deux  parties. 

Mais  l'assurance  serait  nulle,  si  la  partie  intéressée  connais- 
sait la  perte  ou  l'arrivée  dans  le  moment  où  le  contrat  a été 
passé,  ou  même,  s’il  y a présomption  qu’avant  la  signature  du 
contrat,  l’assuré  a pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l’assureur,  de 
l’arrivée  des  objets  assurés. 

Il  existe  même,  à cet  égard,  une  présomption  légale,  qui  con- 
siste en  ce  que  la  perte,  ou  l’heureuse  arrivée  du  navire,  sont 
censées  connues  au  lieu  du  contrat,  après  un  délai  proportionné 
à la  distance  du  lieu  de  la  perte  ou  de  l’arrivée. 

Ce  délai  est  fixé  à raison  de  trois  quarts  de  myriamètre  (une 
lieue  et  demie)  par  heure. 

Quand  môme  il  ne  se  serait  pas  écoulé  assez  de  temps, 
depuis  l’événement , pour  que  cette  présomption  pût  être 
invoquée,  celui  qui  a intérêt  à faire  annuler  l’assurance, 
peut  être  admis  à prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  l’autre  partie  connaissait  l’événement  au  moment  du  con- 
trat. 

Les  parties  peuvent,  par  une  clause  particulière  de  la  police, 
déroger  à la  disposition  de  l’art.  366,  c’est-à-dire  aux  effets  de 
la  présomption  légale,  dont  nous  venons  de  parler.  Cette  clause 
est  celle  par  laquelle  les  parties  déclarent  que  le  contrat  est  fait 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.  — L’effet  de  cette  clause  est 
que  le  laps  do  temps,  à raison  d’une  lieue  et  demie  par  heure,  qui 

(t)  Nous  dirons  quels  son!  ces  risques  lorsque  nous  expliquerons  les 
obligations  de  l'assureur, 


N'est  - il  pas  de 
l’essence  du  contrat 
d’assurance  qu’il  y 
ait  des  risques  t 


Quelle  devrait  être 
la  conséquence  ri* 
goureuire  de  ce  prin- 
cipe! 


L’assurance  con- 
tractée lorsque  lea 
objets  sont  déjà  au 
port  ou  après  la 
perte  n'est-elle  pas 
valable,  ai  l'événe- 
ment est  ignoré  des 
deux  parties! 

Art. 

365,  366. 

Quid  si  la  partie 
Intéressée  connais- 
sait l'événement  au 
moment  du  contrat! 
Qvid  s’il  y a pré- 
somption qu'elle  le 
connaissait  ! 

N’existe-t-il  pas  & 
cet  égard  une  pré- 
somption légale! 


Quel  est  le  délai 
après  lequel  l'événe- 
ment est  censé  connu 
au  lieu  du  contrat! 

Quid  s’il  ne  s’est 
pas  écoulé  assez  de 
temps  pour  que  la 
présomption  puisse 
être  invoquée! 


Art.  367. 

Les  parties  ne 
peuvent -elles  pas 
déroger  i la  dispo- 
sition de  l’art.  3f0 
par  une  clause  par- 
ticulière! 

Quel  est  l'effet  de 
cette  clause  ! 
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Quid  ■!  . nonob- 
stant la  clause,  il  est 

f trouvé  que  la  partie 
ntércssée  connais- 
sait l'événement 
avnnt  la  signature 
de  la  police! 

Art.  368. 

En  cas  de  preuve 
de  mauvaise  foi  con- 
tre l'une  des  parties, 

2ue  doit-elle  payer  ! 

quelle  poursuite 
est-elle  exposée  1 


Quid  si  le  contrat 
n’était  annulé  que 
par  l'effet  de  la  pré- 
somption de  l’arti- 
cle 366  ! 


Art.  363. 

Quel  est  le  temps 
des  risques! 

Comment  peut-il 
être  fixé  par  la  po- 
lice! 

Quid  dans  les 
deux  derniers  cas! 


Art.  341. 

SI  le  temps  des 
risques  n’est  pas 
fixé  par  la  police, 
•juand  commencent- 
ils,  et  quand  finis- 
aent-ils! 


Art.  362. 

<?•«*  ,1  la  capi- 
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s’est  écoulé  depuis  le  temps  de  la  perte  ou  de  l’arrivée  du  na- 
vire jusqu'au  contrat,  n’est  pas  seul  suffisant  pour  faire  présu- 
mer que,  lors  du  contrat,  l’assuré  savait  la  perte  ou  l’assureur 
l’arrivée  ; — mais  lorsqu'il  est  prouvé  que  l’assuré  connaissait 
la  perte  ou  l’assureur  l’arrivée,  avant  la  signature  de  la  police, 
cette  clause  ne  peut  empêcher  que  le  contrat  soit  déclaré 
nul. 

Lorsque  oette  preuve  est  faite,  outre  la  nullité  du  contrat,  la 
partie,  qui  était  de  mauvaise  foi,  est  soumise  à payer  à l'autre 
une  certaine  somme  : si  c'est  l'assuré,  il  paie  une  double  prime  ; 
si  c’est  l’assureur,  il  paie  à l’assuré  une  somme  double  de  la 
prime  convenue. 

En  outre,  celui  des  deux  contre  qui  la  preuve  est  faite 
s’expose  à une  poursuite  correctionnelle. 

Nous  faisons  observer  que  l’indemnité  de  la  double  prime 
contre  l’assuré,  ou  d’une  somme  double  de  la  prime  contre  l'as- 
sureur, n’a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  l’assuré  avait 
eu  connaissance  de  la  perte,  ou  l’assureur  de  l'arrivée  ; et  qu’elle 
ne  serait  pas  prononcée,  si  le  contrat  n’était  annulé  que  par  l'ef- 
fet de  la  présomption  légale  dont  nous  avons  parlé.  L’art.  368- 
1°  répète  le  mot  preuve  employé  dans  le  second  alinéa  de 
l'art  367  où  il  désigne  bien  évidemment  le  cas  dans  lequel  il 
n’y  a pas  présomption  légale,  mais  preuve.  Telle  était  aussi  l’opi- 
nion de  Pothier  ( Traité  du  contrat  d'aseurance,  n°  24). 

Le  temps  des  risques  est  ordinairement  fixé  par  la  police. 

Cette  fixation  peut  être  faite,  soit  pour  le  voyage  entier,  soit 
pour  une  partie  du  voyage,  soit  pour  un  temps  limité.  — Dans 
les  deux  derniers  cas , quand  la  partie  désignée  du  voyage  est 
faite,  ou  quand  le  temps  est  expiré,  l'assureur  est  libéré,  et 
l’assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

Si  le  temps  des  risques  n’est  pas  déterminé  par  la  police,  ils 
commencent  èt  finissent  ainsi  qu'il  a été  établi  par  l'art.  328 
pour  les  contrats  à la  grosse,  c'est-à-dire  à l’égard  du  navire,  du 
jour  qu'il  a fait  voilp,  jusqu’au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  du  lieu  de  sa  destination  ; et  à l'égard  des  marchandises, 
du  jour  qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les 
gabarres  pour  y être  portées,  jusqu’au  jour  où  elles  sont  déli- 
vrées à terre. 

Par  suite  de  ce  principe,  si  le  capitaine  a la  liberté  d’entrer 
dans  différents  ports,  pour  compléter  on  échanger  son  cbarge- 


Digitized  by  Google 


TITRE  X,  DES  ASSURANCES. 


433 


ment,  l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets  assurés,  que 
lorsqu’ils  sont  à bord,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

4°  Somme  promise  par  l'assureur.  — C’est  encore  une  condi- 
tion essentielle  du  contrat  d'assurance,  qu’il  y ait  une  somme, 
que  l'assureur  s’obligeàpayer,  en  casde  perte  des  marchandises 
assurées. 

Cetto  somme  est  ordinairement  fixée  par  la  police  d'assu- 
rance ; mais  elle  ne  doit  pas  excéder  la  valeur  des  objets  assu- 
rés, ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  ci-dessus  (pag.  429etsuiv.). 

5°  Prime. — Enfin,  une  cinquième  condition  du  contrat  d'as- 
surance estqu’ilyaitquelquechose,  que  l’assurédonne  ous'oblige 
à donner  à l’assureur,  pour  le  prix  des  risques,  dont  il  se  charge. 
— C’est  ce  qu’on  appelle  la  prime.  — Ce  mot  prime  vient  de  ce 
qu’autrefois  le  coût  de  l’assurance  se  payait  primo,  dit  Pothier, 
et  avant  tout,  même  avant  que  le  départ  du  navire  eût  fait  com- 
mencer les  risques. 

La  prime  consiste  ordinairement  en  une  somme  d’argent, 
mais  on  décide  généralement  qu’elle  pourrait  consister  en  mar- 
chandises et  même  en  services  appréciables  (1). 

Le  montant  de  la  prime  dépend  de  la  stipulation  des  parties  ; 
il  est  fixé  par  la  police  d’assurance. 

Si,  dans  une  police  faite  en  temps  de  paix,  on  a prévu  le 
cas  de  guerre,  et  stipulé  pour  ce  cas  une  augmentation  de 
prime,  sans  en  déterminer  la  quotité,  le  montant  en  est  réglé 
par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances, 
et  aux  stipulations  de  chaque  police  d’assurance.  11  en  serait  de 
même  si,  en  temps  de  guerre,  on  avait  prévu  le  cas  de  paix,  et 
qu’on  eût  stipulé  une  diminution,  sans  en  déterminer  la  quo- 
tité. 

S’il  n’a  été  fait  aucune  stipulation,  l’assureur  n’aurait  pas  le 
droit  de  demander  une  augmentation  de  prime,  la  guerre  surve- 
nant, ni  l’assuré  une  diminution,  si  la  paix  était  conclue  depuis 
lo  contrat  (2). 


tainc  a la  liberté  de 
faire  échelle  ! 


Ne  faut  - il  pas 
qu'il  y ait  une  tom- 
me promise  par  l'as- 
sureur en  cas  de 
perte! 


Comment  est-elle 
fixée  f 

Peut-elle  excéder 
la  valeur  des  objets 
assurés  ! 

Quelle  est  la  cin- 
quième condition  du 
cootrat  d'assurance! 


D'où  vient  le  mot 
prime  t 


En  quoi  la  prime 
peut-elle  consister! 


Quel  en  peut  être 
le  taux  ! Comment 
est-il  fixé  ! 

Art.  343. 

Quid  si,  dans  une 
police  faite  en  temps 
de  paix,  on  a prétu 
le  cas  de  guerre  et 
stipulé  une  augmen- 
tation de  prime,  sans 
en  déterminer  la 
quotité,  et  vice  ver 
sa  t 


Quid  si  aucune 
stipulation  u’a  été 
faite  ! 


III.  Preuve  du  contrat  d’assurance  maritime.  — Énoncia- 
tions de  la  police  d’assurance.  — Tout  contrat  d'assu- 

(1)  Pardessus,  n«  591. — Bravard,  p.  4Î5. 

(Î)  Pothier  { Traité  du  contrat  d’assurance,  no  83)  donnait  une  antre 
solution  ; mais  il  convenait  qu'elle  s'écartait  do  la  rigueur  des  principes. 

ïS 


Art.  332, 

337,  355, 

338,  339, 
340,  33G. 
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Le  contrat  d'assu- 
rance ne  doit-il  pas 
être  rédigé  par  écrit! 

L’écrit  est-il  exigé 
rommé  moyen  de 
preuve  ou  comme 
condition  do  l’exia- 
tonce  du  contrat  ! 


Par  qui  peut  être 
rédigée  la  police 
d’assurance  t 


No  doit-elle  pai 
être  datée,  et  énon- 
cer ai  c'est  avant  ou 
upreo  midi  qu'elle  a 
été  souscrite!  Quels 
on  sont  les  motifs  f 
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ranco  maritime  doit  être  rédigé  par  écrit.  — Mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’écrit  est  exigé  comme  moyen  de  preuve, 
ou  comme  condition  de  l'existence  du  contrat  lui-même,  est 
controversée. 

lrc  opinion.  — L’assurance  doit  être  rédigée  par  écrit,  â 
peine  de  nullité  ; la  preuve  de  son  existence  no  peut  être  éta- 
blie par  témoins,  même  lorsqu'il  y a un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; et  on  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire  à 
celui  qui  dénie  l’assurance.  — L’art.  332  dit,  en  termes  abso- 
lus, que  le  contint  sera  rédigé  par  écrit;  et  cette  disposition 
s'explique  par  l’importance  de  ce  contrat,  par  la  grande  variété 
des  conventions,  qu'il  peut  renfermer,  et  par  l’obligation,  où  sont 
les  parties,  de  constater  lents  dires  au  moment  où  so  forme  l’as- 
surance jl). 

2*  opinion.  — L’écrit  fest  exigé  comme  moyen  de  preuve,  et 
non  comme  condition  de  l'existence  du  contrat.  L’assurance,  pu- 
rement verbale,  produirait  tous  ses  effets,  si  elle  était  avouée 
par  les  parties,  et  l’une  d’elles  pourrait  déférer  le  serment  à 
l’autre  (2)  ; mais  la  preuve  testimoniale  n'en  peut  être  admise, 
même  au-dessoüs  de  150  fr,  (3)  : c'est  tout  ce  qu'a  voulu  déci- 
der l’art.  332-1°,  qui,  en  ordonnant  que  l’assurance  soit  rédi- 
gée par  écrit,  ne  distingue  pas  si  l'objet  excède  ou  non  150  fr. 
Telle  était  aussi  l'opinion  de  Pothier  ( Traité  du  Contrat  d'as- 
surance, nos  99  et  100). 

— L’acte,  qui  constate  l’assurance,  et  qu’on  appelle  police 
d’assurance,  peut  être  rédigé  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit 
par  un  courtier,  soit  par  un  notaire  (voy.  art.  79,  C.  corn.). 

11  doit  être  daté  du  jour  où  il  est  souscrit,  et  énoncer  si  c’est 
avant  ou  apres  midi.  Nous  vorrons  qu’en  cas  d’accident,  la 
validité  on  la  nullité  du  contrat  dépend  de  l’époque  do  l'assu- 
rance. Nous  savons  aussi  que,  s’il  a été  fait  des  assurances 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  objets  assurés,  l’assu- 
rance la  plus  ancienne  exclut  les  autres.  La  date  de  chaque  con- 
trat est  donc  très  nécessaire,  même  entre  ceux  qui  ont  signé 
successivement  la  même  police. 


(1)  Dalloz,  vo  Assurance  maritime. 

(2)  Pardessus,  n°  79Î.  — Delviocourt,  l.  Il,  noie  2 de  la  page  32Î.  — 
Rravard,  p.  419.  — Voy.  la  note  t1'"  de  la  page  345. 

(3)  Rrnvnrd,  p.  427. 
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L'actc  ne  peut  contenir  aucun  blanc,  afin  d’empêcher  les  faux 
qui  pourraient  être  commis,  et  qu'il  sciait  le  plus  souvent  im- 
possible de  constater. 

La  police  d'assurance  doit,  en  outre,  énoncer  : le  nom  et  le 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire,  s’il 
est  propriétaire  de  l’objet  assuré,  ou  sa  qualité  de  commission- 
naire, s'il  agit  pour  un  commettant;  le  nom  et  la  désignation  du 
navire,  ainsi  que  le  nom  du  capitaine. 

Il  est  nécessaire  d’établir  l’identité  du  navire,  de  manière 
qu’il  ne  puisse  y avoir  ni  erreur  ni  difficulté  après  l’événement 
de  la  perte.  Cette  énonciation  a aussi  pour  but  de  mettre 
l’assureur  en  état  d’évaluer  le  risque  dont  il  se  charge;  et,  pour 
cela,  la  désignation  du  navire  et  le  nom  du  capitaine  sont  né- 
cessaires; car  il  est  fort  différent  de  se  rendre  responsable  des 
accidents  sur  un  navire  à trois  mâts,  ou  sur  un  chasse-marée; 
et  il  peut  y avoir  moins  de  risques  avec  tel  capitaine  qu'avec 
tel  autre.  t 

Cependant  les  chargements  faits  aux  Echelles  du  Levant, 
aux  côtes  d’Afrique,  et  antres  parties  du  monde,  pour  l'Eu- 
rope, peuvent  être  assurés,  sans  désignation  du  navire  et  du  ca- 
pitaine. — La  raison  en  est  que  ceux,  qui  ont  des  marchandises 
dans  des  pays  éloignés , ignorent  ordinairement  parquel  navire  et 
par  quel  capitàinc  on  les  expédiera;  or,  on  ne  peut  être  obligé 
à l'impossible.  — Seulement,  la  loi  teut,  â moins  de  convention 
Contraire,  que  la  police  indique  celui  à qui  l'expédition  est  ftiîte 
ou  doit  être  consignée. 

La  police  doit  encore  énoncer  le  lieu  où  les  marchandises  ont 
été  ou  doivent  être  chargées  ; le  port  d’où  le  navire  a dû  ou  doit 
partir;  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  dé- 
charger; ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer;  la  nature  et  la  valeur 
ou  l’estimation  des  objets  qu'on  fait  assurer. — Si  la  valeür 
était  indiquée  en  monnaie  étrangère  , clic  serait  conver- 
tie en  monnaie  française,  suivant  lé  cours  à l’époque  de 
la  signature  de  la  police.  — Si  la  valeur  n’a  pas  été  fixée,  elle 
peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres;  & défaut, 
l’estimation  aura  lieu  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu 
du  débarquement,  y compris  les  droits  payés  et  les  frais  jus- 
qu'à bord.  — Si  l’assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un  pays  où 
le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l’estimation  des 
marchandises  rapportées  en  retour  ne  soit  pas  faite  par  la  po- 


Pourquoi  Pacte  ne 
doit-i!  contenir  nu* 
cun  blatic  ! 


Que  doit-il  en  ou- 
tre énoncer  ! 


Pourquoi  doit* 
énoncer  le  nom  etla 
désignation  du  na- 
vire ainsi  que  !• 
nom  du  capitaine  Y 


Dans  quels  cas  les 
chargements  peu- 
vent-ils être  assurés 
sans  désignation  du 
navire  et  du  capi- 
taine ! Pour  quel 
motif! 


Qne  doit  cepen- 
dant indiquer  la  po- 
rtée Uns  ces  easî 


Quelles  sont  les 
autres  énonciations 
de  la  police  1 


Quid  si  la  valeur 
des  objets  assurée 
était  indiquée  en 
monnaie  étrangère! 

Quid  si  elle  n’a  pas 
été  fixée! 


Quid  si  l’assurance 
est  faite  sur  le  retour 
d’on  pays  où  le  com- 
merce ne  te  fait  que 
par  troc,  et  que  l'ta- 
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im&tion  des  mar- 
chandises rappor- 
tées en  retour  ne 
soit  parfaite  parla 
policel 

Quel  est  le  motif 
de  ces  dispositions! 

Quid  en  cas  de 
fraude  dans  l'esti- 
mation, de  supposi- 
tion ou  falsification  f 


Ne  doit-il  pas  être 
fait  une  désignation 
spéciale  dans  la  po- 
lice des  objets  sujets 
à détérioration  ou 
diminution,  ou  des 
marchandises  sus- 
ceptibles de  coulage, 
et  quel  en  est  le  mo- 
tif! 


Quid  faute  de 
celte  désignation! 


Dans  quels  cas  les 
chargements  peu- 
Tent-iU  être  assurés 
sans  désignation  de 
la  nature  et  espèce 
des  marchandises! 

Que  doit  encore 
énoncer  la  police! 


L'arbitrage  est- il 
orcé  en  matière 
d’assurance! 


La  police  re  peut- 
eîle  pas  rvn  fermer 
d’autres  énoncia- 
tions! 
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lice,  elle  est  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  qu’avaient.,  au  lieu  du 
départ,  les  effets  donnés  en  échange,  en  y joignant  les  frais  de 
transport. 

Toutes  ces  dispositions  ont  pour  but  d’cmpécher  que  l’assu- 
rance n’excède  la  valeur  des  objets  assurés.  — C’est  encore  par 
suite  do  cette  crainte,  que  le  législateur  autorise  l’assureur  à 
faire  procéder  à la  vérification  et  estimation  des  objets  assurés , 
en  cas  de  fraude  dans  l’estimation,  de  supposition  ou  falsifica- 
tion, sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites,  môme  crimi- 
nelles. 

Si,  au  nombre  des  objets  assurés,  il  y en  a qui  soient  sujets,  par 
leur  nature,  à détérioration  particulière  ou  à diminution,  comme 
les  blés , les  sels,  et  des  marchandises  susceptibles  de  coulage, 
comme  les  huiles,  les  vins  et  autres  liquides,  il  doit  en  être  fait 
désignation  spéciale  dans  la  police.  — Ce3  marchandises  étant 
sujettes  à plus  do  risques  que  les  autres,  on  doit  faire  savoir  aux 
assureurs  combien  il  en  entre  dans  le  chargement,  car  il  faut 
qu’ils  aient  connaissance  des  risques  dont  ils  se  chargent.  — 
Faute  de  cette  désignation  dans  la  police,  les  assureurs  ne  ré- 
pondent des  dommages  ou  pertes,  qui  peuvent  arriver  à ces  den- 
rées, qu’au  tant  que  l’assuré  a ignoré  lui-môme  la  nature  du  char- 
gement, lors  de  la  signature  de  la  police. 

S’il  s'agit  de  chargements  faits  hors  d’Europepourl’Europe, 
ils  peuvent  être  assurés  sans  désignation  de  leur  nature  et  es- 
pèce. 

La  polico  énonce  aussi  : 

Le  temps  auquel  les  risques  doivent  commencer  et  finir  ; 

La  somme  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  l’assurance  est 
faite.  — Cependant  l’assureur  peut  s’engager  à payor,  en  cas 
de  perte,  la  valeur  de  la  chose  assurée,  d’après  l’estimation 
qui  en  sera  faite; 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  ; 

La  soumission  des  parties  à des  arbitres,  en  cas  de  contesta- 
tion, si  toutefois  elle  a été  convenue:  il  n’en  est  pas  du  contrat 
d'assurance,  comme  des  sociétés  de  commerce,  à l'égard  des- 
quelles l'arbitrage  est  forcé;  dans  l’assurance,  si  les  parties 
n’ont  point  stipulé  qu’elles  seront  jugées  par  des  arbitres,  le 
tribunal  de  commerce  est  seul  compétent; 

Enfin,  la  police  contient  toutes  les  autres  conditions  dont  les 
parties  seront  convenues. 
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Les  auteurs  décident  assez  généralement  que  la  police  d'as- 
surance pourrait  être  à ordre.  On  le  décidait  déjà  ainsi  sous 
l’ordonnance  de  1681,  qui  était  muette,  comme  le  Code,  sur  ce 
point. 

Il  est  un  principe  général,  qui  explique  la  plupart  des  dispo- 
sitions que  nous  venons  de  parcourir  : c'est  que  toute  réticence, 
toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l’assuré,  même  non  frau- 
duleuse; toute  différence  entre  le  contrat  d’assurance  et  le  con- 
naissement, qui  diminueraient  l’opinion  du  risque,  ou  en  chan- 
geraient le  sujet,  annullent  l’assurance,  dans  l'intérêt  de 
l’assureur,  quand  même  la  réticence,  la  fausse  déclaration,  ou 
la  différence , n’auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  l’objet  assuré. 

La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances  sur  des 
objets  divers,  ou  pour  des  primes  différentes , ou  faites  par  dif- 
férents assureurs. 


Peut -elle  être 
ordre  î 


Art.  348. 

Quid  en  cas  de  ré- 
ticence ou  fausse  dé- 
claration de  la  part 
de  l’assuré,  soit  de 
différence  entre  le 
contrat  d’assurance 
ot  le  connaissement* 
Quid  si  la  réticen- 
ce  , etc. , n’ont  pas 
influé  sur  le  dom- 
mage ou  la  perte* 


Art.  333. 

La  même  police 
peut-elle  contenir 
plusieurs  assurances 
et  comment  ! 


SECTION  II. 


Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

SOMMAIRE.  — I.  OBLIGATIONS  DE  L'àSSUBÉ.  — II.  OBLIGATIONS  DE  l'aB- 
SUREUB.  — III.  APPHNDICE  DE  LA  FAILLITE  DE  L'ASSURÉ  OU  DE  l' AS- 
SUREUR. 


I.  Obligations  de  l'assuré.  — La  principale  obligation  de 
l’assuré  consiste  à payer  la  prime,  c’est-à-dire  le  coût  de  l’as- 
surance. 

Néanmoins,  comme  la  prime  est  le  prix  des  risques,  que  doit 
courir  l’assureur,  la  prime  n’est  pas  due  si,  avant  le  départ  du 
navire,  le  voyage  est  rompu,  même  par  le  fait  de  l’assuré.  Ce- 
pendant, quoique  l'assureur  n'ait  pas  couru  de  risques,  comme 
il  ne  pouvait  s'affranchir  de  l’obligation  qu’il  avait  contractée, 
et  que  d'un  autre  côté,  lors  mémo  quo  la  rupture  du  voyage  ne 
provientpasdufait  de  l'assuré,  l'assureur  peut  avoir  perdu  l’oc- 
casion de  faire  un  gain  en  contractant  avec  d’autres  assurés,  la 
loi  lui  accorde  une  indemnité  fixée  à un  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée. 

Par  la  même  raison,  si  l'assurance  est  faite  pour  l'aller  et  le 


Qnelle  est  U prin- 
cipale obligation  de 
l’assuré! 


Art.  349. 

Quid  si  le  voyage 
est  rompu  avant  le 
départ  du  navire  , 
même  par  le  fsit  de 
l'assuré!  Que  reçoit 
l'assureur  à titre 
d'indemnité, et  pour- 
quoi reçoit-il  cette 
indemnité  1 


Art.  356. 
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Dam  quel  cm 
l'assureur  ne  reçoit* 
il  que  les  deux  tiers 
de  la  prime  conve- 
nue ! 


Art. 

374,  390. 

N’y  a-t-il  pas  une 
autre  obligation  im- 
posée à l’assuré  T 

Dans  quel  cas 
doit  • il  signifier  à 
l’assureur  les  avis 
qu’il  a reçus!  Dans 
quel  délai! 
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retour,  moyennant  une  prime  unique, et  que  le  navire,  étant  par- 
venu à sa  première  destination,  ne  reçoive  pas  de  chargement 
ep  retour,  ou  ne  rapporte  pas  l'entière  valeur  assurée,  l’assuré 
n’est  obligé  qu’à  payer  les  deux  tiers  de  la  prime  convenue,  s’il 
n’y  a stipulation  contraire. 

Il  est  encore  une  autre  obligation  qui,  qutre  le  paiement  de 
la  prime,  est  imposée  à l’assuré,  c’est  celle  de  signifier  à l'assu- 
reur tous  les  avis  qu’il  reçoit  des  accidents  au  risque  de  celui- 
ci,  afin  qu’il  puisse  veiller  à ses  intérêts.  — Cette  signification 
doitêtrefaite,  non-seulement  dans  le  cas  où  l'accident  peut  don- 
ner lieu  au  délaissement.  comme  npus  le  dirons  plus  loin,  mais 
dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  au  risque  de  l’assureur. 

Elle  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
l’ayiç. 


Quelle  est  l’obli- 
gation de  l’assureur! 


Art.  350. 

Quels  sont  les  per- 
tes ou  dommages 
qui  sont  aux  risques 
des  assureurs  1 

Art. 

351,  353, 

352,  354. 

L’assureur  est-il 
tenu  des  pertes  et 
dommages  prove- 
nant des  faits  de 
l'assuré,  de  ceux  de 
son  commissionnaire 
ou  p reposé  1 

Qui d s il  était  sti- 
pulé qu’il  répondra 
des  pertes  et  dom- 
mages provenant  de 
l’assuré  ! 

Est-il  tenu  de  la 
baraterie  du  patron! 
Quid  en  cas  de  con- 
vention contraire! 

Quid  des  déchets, 
diminutions  ou  per- 
tes arriva  t par  le 
vice  propre  de  la 
chose  ! 

Quid  des  dépenses 

• rdinnircs  et  des 
«irons  sur  le  navire 
of  rrmrbaiidttr»' 


II.  Ohliuations  df.  i.’ assureur.  — L’ obligation  de  l’assureur 
consiste,  suivant  les  cas,  soit  à paver  à l’assuré  la  somme  as- 
surée et  portée  en  la  police,  en  cas  de  perte  totale  ou  presque 
totale  des  objets  assurés,  poit  ù l’indemniser  des  avaries  arri- 
vées par  quelque  accident  de  force  majeure  sur  les  objets  assu- 
rés ou  par  rapport  auxdits  objets. 

Les  assureurs  répondent  de  toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  aux  objets  assurés  par  les  fortunes  de  mer,  telles  que 
tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  changement 
forcé  de  route,  de  voyage  ou  de  navire,  jet,  feu,  prise,  pillage, 
arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre,  repré- 
sailles. • 

L’assureur  ne  répond  point  des  pertes  et  dommages,  pro ve- 
nant des  faits  de  l’assuré,  de  ceux  de  son  commissionnaire  ou 
préposé. 

Il  ne  pourrait  pas  même  être  stipulé  qu’il  répondra  des  dom- 
mages provenant  des  faits  de  l’assuré  lui-même. 

L’assureur  n’est  pas  tenu,  à moins  de  convention  contraire, 
des  prévarications  et  fautes  du  capitaine , connues  sous  le  nom 
de  baraterie  du  patron. 

Il  no  répond  pas  non  plus  des  déchets,  diminutions  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vicç  propro  de  la  chose. 

11  n’est  point  tenu  dos  dépenses  ordinaires,  telles  que  les  frais 
de  pilotage,  touage,  lamanage,  ni  d’aucune  espèce  de  droits  im- 
posés sur  lç  navire  e t les  marchandises. 
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Si  copcndant  des  frais  extraordinaires  avaient  été  occasionnés 
par  quelque  accident  maritime,  V.  G.,  si  lo  navire,  par  suite 
d’une  tempête,  ou  poursuivi  pur  des  corsaires,  avait  été  obligé 
de  relâcher  dans  un  port,  où  il  n'aurait  pas  relâché  sans  ces  ac- 
cidents, les  frais  de  pilotage,  touage  et  lamanage  seraient  à la 
charge  de  l’assureur.  — Ces  frais  sont  en  ce  cas , ainsi  que  le 
disait  Pothier  {Traité  du  contrat  d'assurance,  n°  67),  une  vraie 
perte  pour  l’assuré,  qui  lui  est  causée  par  une  fortune  de  mer. 
C’était  l’opinion  de  Yalin  (sur  l’art.  30,  tit.  vi,  liv.  m,  ord.  1681). 

Les  accidents,  même  de  force  majeure,  ne  sont  à la  charge 
de  l'assureur,  qu’ autant  que  l'assuré  s’est  renfermé  rigoureuse- 
ment dans  les  termes  du  contrat  : en  conséquence,  s’ilyachan- 
gement  de  route,  de  voyage,  de  navire,  parle  fait  de  l'assuré, 
l’assureur  est  déchargé  de  toute  responsabilité. — Néanmoins, 
il  gagne  la  prime,  s’il  a commencé  à courir  les  risques . 

L’assureur  est  aussi  déchargé  des  risques,  quand  le  navire 
arrive  à la  hauteur  du  lieu  porté  par  la  police,  et  la  prime  lui 
est  acquise,  si  l’assuré  envoie  lo  navire  dans  un  lieu  plus 
éloigné,  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la 
même  route. 

Mais  si  le  voyage  est  seulement  raccourci,  l’assurance  a son 
entier  effet  : — l'assuré  est  libre  de  faire  courir  moins  de  ris- 
ques à l'assureur,  si  bon  lui  semble. 

Toutefois,  si  la  prime  était  fixée  à raison  de  tant  par  jour  ou 
par  mois  que  durerait  le  voyage,  il  est  évident  que  le  raccour- 
cissement du  voyage  diminuerait  la  prime. 

Enfin,  si  l'assurance  a lieu  divisément  pour  des  marchandi- 
ses, qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  navires  désignés, 
avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  que  le 
chargement  entier  ait  été  mis  sur  un  seul  navire , pu  sur  un 
moindre  nombre  que  celui  désigné  dans  le  contrat , l’assurance 
ne  peut  avoir  d'effet  que  par  rapport  à celui  oui  ceux  des  bâti- 
ments, sur  lesquels  il  y a eudes  marchandises  chargées,  et,  par 
conséquent,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
l’assureur  avait  voulu  courir  le  risque  sur  ce  bâtiment  ou  sur  ces 
bâtiments.  Quand  mêmeles  autres  navires  désignés  viendraient 
à périr,  cela  est  indifférent,  dit-on,  quant  à l’assureur,  puis- 
qu’il n’y  a rien  eu  de  chargé  sur  ces  autres  bâtiments  ; c’est  un 
bonheur  pour  lui  qu’il  n’y  ait  eu  de  chargement  que  sur  un  seul 
navire  ou  sur  quelques-uns  ; et  comme  il  n’a  répondu  des  ris- 


Quid  des  frais  ex* 
traordinaircs  occa- 
sionnes par  quoique 
accident  maritime! 


Quid  des  acci- 
denta même  de  force 
majeure,  s’il  y a 
changement  de  rou- 
te, de  voyage,  de 
navire  par  le  fait  de 
l'assuré! 

La  prime  cst-clle 
acquise  à l’assureur, 
et  & quelle  condi- 
tion! 

Art.  364. 

Qu'arrive  -t- il  si 
l'assuré  a envoyé  le 
navire  en  un  lieu 

filus  éloigné  que  cc- 
ui convenu! 


Quid  si  le  voyage 
est  seulement  rac- 
courci ! 


Quid  si  la  prime 
était  fixée  à raison 
de  tant  par  jour  ou 
par  mois  ! 


Art.  36J. 

Que  deit-on  déci- 
der si  l'assurance  a 
lieu  divisément  pour 
des  msrchandi&cs 
qui  devaient  être 
chargées  sur  plu- 
sieurs navires  dési- 
gnés, arec  énoncia- 
tion de  la  somme  as- 
surée sur  chacun,  et 
que  le  chargement 
entier  ait  été  mis  sur 
un  seul  navire , ou 
sur  un  moindre  nom- 
bre! Comment  mo- 
tive-t-on la  dfepoflU 
lion  de  l’art.  361  ! 
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que  s sur  co  navire  ou  sur  ces  navires  que  jusqu'à  concurrence 
d’une  certaine  somme,  il  doit  être  quitte  en  payant  cette  somme: 
Que  doit  néon-  pour  le  surplus,  l'assurance  est  caduque  (1).  — L’assureur  reco- 
■Mb*  |M*fob  i’w-  yra,  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances 
se  trouvent  annulées. 

Si  plusieurs  personnes  ont  donné  des  assurances  séparées  et 
successives,  mais  à la  même  date,  et  que  le  montant  do  toutes 
les  polices  n’excède  pas  la  valeur  des  effets  chargés,  les  assu- 
reurs, en  cas  de  perte  partielle,  sont  tous  tenus  au  marc  le  franc 
de  leur  intérêt. 

L’assuré  peut  exercer  son  recours  contre  l’assureur  de  deux 
manières,  suivant  les  circonstances  : dans  certains  cas,  il  n’a 
pas  seulement  le  droit  de  se  faire  indemniser  des  dommages 
qu'il  éprouve  : il  a la  faculté  d’abdiquer  la  propriété  de  ce  qui 
reste  de  la  chose,  et  d’exiger  de  l'assureur  la  somme  assurée, 
comme  si  la  perte  do  ces  choses  était  entière  ; c’est  ce  qu’on 
appelle  le  délaissement,  qui  sera  l’objet  de  la  section  ni. 

Dans  d’autres  cas,  l’assuré  n’a  que  le  droit  de  demander  la 
réparation  de  la  perte  éprouvée,  par  une  voie  appelée  action 
d'avarie,  dont  nous  parlerons  dans  le  titre  suivant. 


Art  360. 

Quand  plusieurs 
personnes  ont  donné 
des  assurances  sé- 
parées et  succes- 
sives à la  même 
date,  et  qu'il  y a 
des  effets  chargés 
pour  le  montant  des 
sommes  assurées  t 
comment  sont  tenu# 
les  assureurs  en  cas 
de  perle  d’une  par- 
tie! 

De  quelles  ma- 
nières l’assuré  peut- 
il  exercer  son  re- 
cours contre  l’assu- 
reur t 


Art  346  Appendice.  — De  la  faillite  de  l’assuré  ou  de  l’assureur.  — 

Que  peut  d.man.  Si  l’assuré  tombe  en  faillite  quand  la  prime  n’a  pas  étc  payée, 

1er  l'aaaureur,  «I  , ,,  , , . , . 1 . -,  1 J 

«Muré  tombe  en  1 assurance  n est  pas  annulée  de  plein  droit,  mais  1 assureur 
peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat. 

De  môme,  lorsque  l’assureur  tombe  en  faillite  avant  la  fin  des 
risques,  l’assuré  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si 
mieux  n'aiment  les  créanciers  donner  bonne  et  valable  caution 
pour  l’exécution. 


der 

r 

faillite  t 


Quid  si  c'est  l'as- 
sureur t 


(1)  Voy.  Valin,  surl’art.  34,  tif.  vi,  liv.  m,  ord.  de  1681. 
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SECTION  III. 

. Du  délaissement. 

SOMMAIRE.  — I.  définition  no  délaissement;  dans  quels  cas  il  peut 
avoir  lieu;  examen  des  différents  cas  de  délaissement. — II.  COM- 
MENT ET  DANS  QUEL  DÉLAI  LE  DÉLAISSEMENT  DOIT  ÊTRE  FAIT;  JUSTIFI- 
CATIONS BT  DÉCLARATIONS  A LA  CHARGE  DE  L'ASSURÉ.  — III.  EFFETS  DU 
DÉLAISSEMENT. 

I.  DÉFINITION  DU  délaissement;  dans  quels  cas  il  peut  avoir 
lieu.  — Examen  des  différents  cas  be  délaissement.  — Le  dé- 
laissement est  l’abandon,  que  l’assuré  fait  à l’assureur  dcce  qui 
reste  des  objets  assurés,  et  de  tous  ses  droits  par  rapport  aux- 
dits  objets,  à la  charge  de  payer  la  somme  entière  portée  par 
la  police  , et  dans  le  délai  convenu. 

Le  délaissement  ne  peut  être  offert  par  l’assuré  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. — Il  ne  serait  pas  justeque,  pour  quel- 
que dommage  arrivé  au  navire  ou  aux  marchandises,  l’assuré 
fût  en  droit  d’en  faire  l’abandon  à l’assureur,  à l’effet  de  l’obli- 
ger de  payer  le  montant  de  l’assurance.  D’ailleurs,  le  délaisse- 
ment est  très  onéreux  pour  ce  dernier. 

Lescas  de  délaissement  sont  ceux  de  prise,  de  naufrage,  d’é- 
chouement  avec  bris,  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  d'ar- 
rêt par  ordre  de  puissance,  de  perte  ou  de  détérioration  des 
effets  assurés,  si  elle  s’élève  au  moins  aux  trois  quarts,  enfin 
de  défaut  de  nouvelles  après  un  an  ou  deux  ans  depuis  le  dé- 
part, selon  que  le  voyage  est  ordinaire  ou  do  long  cours  (arti- 
cle 375,  C.  com.). 

Tous  dommages,  autres  que  ceux  que  nous  venons  de  citer, 
sont  réputés  avaries,  et  donnent  seulement  lieu,  en  faveur  de 
l’assuré,  à l’action  d’avarie,  à l’effet  d’être  indemnisé  par  l’as- 
sureur, du  dommage  survenu  à l’objet  assuré,  dans  la  proportion 
de  son  intérêt,  c’est-à-dire  que  si,  par  exemple,  il  a été  assuré 
2,000  fr.  sur  un  chargement  do  6,000  fr.,  et  que,  sans  qu’il  ait 
été  fait  en  route  aucun  déchargement,  l’objet  assuré  éprouve 
pour  1,500  fr.  d’avaries,  l’assureur  en  supportera  le  tiers,  et  le 
surplus  sera  supporté  par  l’assuré. 

Le  délaissement  est,  au  surplus,  purement  facultatif  à l’égard 
de  l’assuré,  qui,  même  dans  le  casoùla  loi  l’autorise  à délaisser, 


Qu'est -ce  que  le 
délaissement! 


Art.  369. 

Quand  le  délais* 
sonnent  peut-il  avoir 
lieu? 

Pourquoi  le  délais- 
sement ne  peut-il 
avoir  lieu  que  dans 
les  cas  déterminés 
par  la  loi! 


Quels  sont  les  ca 
de  délaissement! 


Art.  371. 

Comment  les  au- 
tres dommages  sont- 
ils  considérés,  et 
comment  se  règlent- 
ils! 


Le  délaissemen 
n'est-il  pas  faculta- 
tif pour  l'assuré  ! 
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Pourquoi  la  prise 
est  «elle  un  cas  de 
délaissement  t 


Quid  ai  après  la 
prise  et  avant  le  dé- 
laistemcnl  la  chose 
revient  au  pouvoir 
de  rassuré  1 


Art. 

395,  39G. 

En  cas  de  prise, 
l'assuré  ne  peut -il 
pas  racheter  les  ef- 
fets sans  attendre 
1 ordre  de  l'assu- 
reur t Ne  doit-il  pas 
lui  signifier  la  com- 
position qu'il  a faite! 
Que  doit  faire  l'as- 
aureurdans  les  viogt- 
quatre  heures  d«  la 
signification  ! Quid 
s'il  accepte  le  ra- 
chat! 


Quid  s’il  déclare 
ne  pas  vouloir  ac- 
cepter la  composi- 
tion, ou  s'il  ne  s’ex- 
plique pas  dans  les 
vingt-quatre  heures 
de  la  signification  ! 


Qu'est-cc  que  le 
naufrage  ! 


Qu’est-ce  que  l'c- 
eliouement  av«6  bris! 
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a l'option  entre  le  délaissement  et  l’exercice  d’action  d’avarie 
(art.  409,  C.  com.). 

— Nous  allons  parcourir  les  différents  cas  do  délaissement 
ci-dessus  indiqués: 

1°  Prise.  — Il  est  évident  que  c'est  là  un  accident,  qui  cause 
la  perte  totale  des  objets  assurés,  et  qui  doit  donner  ouverture 
au  délaissement. 

Malgré  la  généralité  des  termes  do  l’art.  369,  qui  accorde  la 
faculté  do  délaisser  en  cas  de  prise,  les  auteurs  décident  que  si, 
après  la  prise  d’une  chose  assurée,  et  avant  le  délaissement,  clic 
revient  au  pouvoir  de  l’assuré,  il  n’y  a plus  lieu  au  délaissement, 
mais  simplement  à l’aotion  d’avarie. 

Quelquefois,  il  arrive,  ainsi  que  nousl’avonsdit  (p.  360,  note), 
que  le  capitaine  capteur  se  contente  d’une  rançon,  au  moyen  de 
laquelle  la  prise  est  rendue  à celui  qui  en  était  propriétaire,  et 
le  plus  souvent  cette  composition  a lieu  sans  que  l’assureur  en 
puisse  être  instruit.  L'assuré  peut , dans  ce  cas  , rache- 
ter les  effets  sans  attendre  son  ordre;  — mais  il  est  tenu  de 
signifier  le  plus  tôt  possible  à l'assureur  la  composition  qu'il  a 
faite; — et,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification, 
l'assureur  doit  déclarer  s'il  entend  prendre  la  composition  à son 
compte,  ou  y renoncer. — S'il  accopto  le  rachat,  il  est  tenu  de 
contribuer  sans  délai  au  paiement  de  ce  rachat  dans  les  termes 
do  la  convention  faite  entre  lo  capturé  et  le  capteur,  et  à pro- 
portion de  son  intérêt;  par  ce  moyen,  le  cours  de  l'assurance  est 
rétabli,  tel  qu'il  était  avant  la  prise,  et  l’assureur  continue  do 
courir  les  risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d'assu- 
rance. 

S'il  déclare  ne  pas  vouloir  accepter  la  composition,  ou  s’il  no 
s'explique  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  do  la  signification 
qui  lui  est  faite  par  l'assuré,  il  doit  payer  la  somme  assurée, 
sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés,  qui,  à son  égard, 
sont  présumés  avoir  été  pris. 

2"  Naufrage  et  ichouement  avec  bris.  — Le  naufrage  est  l’évé- 
nement par  lequel  un  navire  est  submergé  par  l’effet  de  l’agita- 
tion violente  des  eaux,  de  l’cflbrt  des  vents,  de  l'orage  ou  de  la 
foudre,  do  manière  qu'il  s'ubime  entièrement  dans  la  mer,  et 
que  de  simples  débris  surnagent. 

Mais  le  navire  peut,  en  donnant  contre  un  bas-fond,  des 
écueils  ou  lo  rivage,  éprouver,  par  la  violence  du  cjioc,  uno 
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fracture,  soit  totale,  soit  dans  scs  parties  essentielles,  dema- 
nière  à être  entr  ouvert  ou  rempli  d'eau,  sans  qu'il  disparaisse 
absolument,  oq  que  les  débris  en  soient  disperses  : c'est  ce 
qu'on  nomme  ichouement  avec  brie. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas,  l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  dé- 
laissement^fairo  en  tempset  lieu,  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés  ; et,  sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvre- 
ment lui  sont  remboursés  par  l’assureur,  jusqu'à  concurrence 
des  effets  sauvés. 

3"  Innavigabilité.  — Un  navire  peut , sans  avoir  éprouvé  le 
naufrage  ou  l’éclioucmcnt  avec  bris  , être  réduit  à T impossibilité 
de  continuer  sa  navigation . 

Dans  ce  cas  , si  le  navire  peut  être  relevé  , réparé  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  , le  dé- 
laissement ne  peut  être  fait,  et  l'assuré  n’a  quoson  recours  contre 
l’assureur,  pour  les  frais  etavaries  occasionnés  par  l'échouement. 

Si  on  ne  peut  le  remettre  àflot,  et  en  état  de  remplir  sa  des- 
tination, il  y a ce  qu'on  appelle  innavigabilité. 

L'innavigabilité  déclarée  par  l'autorité  compétente  donne 
lieu  au  délaissement,  soit  que  l’assurance  porte  sur  le  navire, 
soit  qu'elle  porte surle  chargement. — Maisles  effets  sont  néces- 
sairement différents  : l’innavigabilité  met  fin  à l'assurance  sur 
lo  corps,  puisqu'il  est  déclaré  hors  d’état  de  remplir  le  but  de 
sa  destination.  L’assureur  en  a garanti  l'heureuse  arrivée  ; l'in- 
navigabilité  empêchant  qu'elle  puisse  avoir  lieu,  l'assuré  peut 


Art.  381. 

Dans  l'un  et  l’au- 
tre cas,  quelle  est 
l'obligation  spèciale 
qui  est  imposée  & 
l’assuré!  Quels  droits 
lui  accorde-t-on? 


Un  navire  ne  peut- 
il  pas,  sans  qu’il  y 
ait  naufrage  ou 
échoucment  avec 
bris , être  réduit  A 
l'impossibilité  de 
continuer  sa  route! 

Art.  389. 

Dans  ce  cas , le 
délaissement  peut-il 
être  fait,  si  le  navire 
peut  être  relevé,  ré- 
paré et  mis  en  état 
de  continuer  sa  na- 
vigation ! Quels  sont 
les  droits  de  l'assuré! 

Dans  quels  cas  y 
a-t-il  inravigahililé! 

L’innavigabilité 
donne-t-elle  lieu  au 
délaissement! 

Les  conséquences 
de  l’innavigabilité 
aont-ellt*  les  mê- 
mes, soit  que  l’assu- 
rance porte  sur  lo 
navire,  soit  qu'elle 
porte  sur  le  charge- 
ment! 


doue  en  fairede  délaissement  . 

Il  n'en  est  pas  de  mémo  relativement  aux  marchandises  : 
c’est  leur  arrivée  et  non  celle  du  navire  qui  a été  garantie  ; le 
navire  ne  figure  ici  que  comme  moyen  de  transport  . Nous  avons 
bien  dit  que,  dans  l’intérôt  de  l’assureur,  ce  moyen  ne  peut  être 
changé  ; mais  l'intérêt  plus  puissant,  qu’il  a d’éviter  lo  délais- 
sement, commande  qu'on  essaie  une  autre  voie  pour  assurer  lo 
transport. 

Ainsi,  le  capitaino  est  tenu,  dans  ce  cas,  do  faire  toutes  dili- 
gences, pour  so  procurer  un  autre  navire, à l’effet  de  transporter 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination  ; s’il  y parvient , 
l’assureur  continue  de  courir  les  risques  des  marchandises  char- 
gées sur  un  autre  navire,  jusqq’à  leur  arrivée  et  déchargement  ; 
— et  il  est  en  outre  tenu  4CS  avaries  , frais  de  déchargement , 
magasinage,  rembarquement , de  loxcédant  du  fret . et  de  tous 


Art.  391, 
392.  393. 

Kn  cas  d’innavi- 
gabilité, à quoi  le 
capitaine  cat-ll  obli- 
gé relativement  aux 
marchandise*  ! Si 
elles  ont  été  chor- 
gëe*  sur  un  autre 
navire, l’assureur  ne 
continue-t-il  pas  de 
courir  le»  risqucsjus- 
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qu’à  l’arriféc  et  dé- 
chargement! N’est- 
il  pas  tenu  en  outre 
de  différents  frais t 

Art.  394. 

Quand  le  délais- 
sement des  mar- 
chandises peut -U 
avoir  lieu? 


Qu’est-ce  que  l’ar- 
rêt par  ordre  de 
puissance  t De  quel 
gouvernement  peut- 
il  provenir  t 


Art.  388, 

Quelle  est,  en  cas 
d’arrêt , l’obligation 
imposée  aux  assu- 
rés ! Que  peuvent 
faire  les  assureurs! 

Quid  si  la  cause 
de  l’arrêt  a pour  ob- 
jetd’enlever  sans  In- 
demnité à l’assuré 
la  propriété  dee  ob- 
jets assurés? 

Si  le  navire  est  en 
route,  l assuré  peut- 
il  faire  le  délaisse- 
ment sur  l’arrêt  par 
ordre  du  gouverne- 
ment dont  il  est  su- 
jet! 

Art.  370. 

Le  délaissement 
peut  • il  avoir  lieu 
avant  le  départi 
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autres  frais,  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises  , 
le  tout,  jusqu’à  concurrence  de  la  sommo  assurée. 

Le  délaissement  des  marchandises  ne  peut  donc  avoir  lieu  sur- 
le-champ  et  par  le  seul  fait  de  l’innavigabilité , mais  seulement 
après  que  le  délai  fixé  par  la  loi  est  expiré,  sans  que  le  capitaine 
ait  pu  trouver  un  autre  navire , pour  recharger  les  marchandises , 
et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination. 

Ce  délai  est  de  six  mois  à compter  do  la  notification  de  l’ in- 
navigabilité , lorsque  le  navire  se  trouve  dans  les  mers  d’Europe, 
dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique  ; et  d’un  an,  s’il  est 
dans  des  mers  plus  éloignées. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  chargées  sont  périssables  , 
ces  délais  sont  réduits  au  quart  (394-387,  C.  com.), 

4°  Arrêt  par  ordre  de  puissance.  — Nous  avons  déjà  dit 
(pag.  384)  ce  que  c'est  que  l'arrêt  par  ordre  de  puissance  ou 
embargo. — L’arrêt  peut  provenir  d'un  gouvernement  étranger, 
ou  de  celui  dont  l’assuré  est  sujet. 

En  partant  de  cette  idée,  que  l’obstacle  ne  sera  pas  absolu,  le 
législateur  assigne  des  délais  pendant  lesquels  les  assurés  sont 
tenus , et  les  assureurs  ont  la  faculté  de  faire  toutes  diligences, 
à l’effet  d’obtenir  la  main-levée  de  l'arrêt. 

Si  la  cause  de  l’arrêt  a pour  objet  d’enlever,  sans  aucune  in- 
demnité , la  propriété  à celui  à qui  elle  appartient , il  y a lieu  au 
délaissement  (1). 

Le  Code  décide  que  l’arrêt  de  la  part  du  propre  gouvernement 
de  l'assuré  donne  ouverture  au  délaissement,  s’il  est  fait  après 
le  voyage  commencé  (369  in  fine).  — Mais  il  ajoute  1370)  que  lo 
délaissement  ne  peut  avoir  lieu  avant  lo  voyage  commencé. 

Ainsi  , sur  l’arrêt  par  ordre  du  gouvernement , dont  l’assuré 
est  sujet , celui-ci  peut  faire  le  délaissement,  si  le  navire  est  en 
route , et  il  ne  le  peut  pas  avant  le  départ  : l'alinéa  final  de  l’ar- 
ticle 369  et  l’art.  370  ne  devraient  faire  qu’une  seule  dispo- 
sition, car  l’art.  370  ne  se  rapporte  qu’à  l’arrêt,  dont  le  dernier 
alinéa  de  l’art.  369  a parlé.  L’art.  370  n'est  que  la  reproduction 


(1)  Toutefois,  ti  c’était  une  confiscation  pour  contravention  aux  lois, 
prononcée  par  le  gouvernement  dont  l'assuré  est  le  sujet,  V.G.,  si  le  na- 
vire était  arrêté  pour  contrebande,  le  délaissement  ne  pourrait  pas  être 
fait,  puisque  ce  risque  n'a  pu  être  licitement  une  matière  d'assurance. 
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de  l’art.  52,  tit.  vi,  liv.  ni,  ord.  1681,  qui  prévoyait  également 
cette  hypothèse. 

5°  Perte  ou  détérioration  des  trois  quart».  — Nous  avons  déjà 
dit  que,  pour  qu’il  y ait  lieu  au  délaissement,  il  faut  que  la  perte 
ou  détérioration  des  objets  assurés  s’élève  au  moins  aux  trois 
quarts  , c’est-à-dire  qu'il  y ait  perte  totale  ou  d'une  quantité 
égale  aux  trois  quarts , ou  que  la  détérioration  leur  enlève  les 
trois  quarts  de  leur  valeur. 

6°  Défaut  de  nouvelle».  — Si  après  un  certain  temps  expiré , à 
compter  du  jour  du  départ  du  navire , ou  du  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernières  nouvelles  reçues , l'assuré  déclare  n’avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire  , il  peut  faire  le  délaisse- 
ment à l'assureur,  et  demander  le  paiement  de  la  somme  assurée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

La  perte  d'un  navire  est  un  événement  qu'on  ne  peut  pas  tou- 
jours connaître  avec  certitude:  c’est  pour  cela  qu’on  a jugé  né- 
cessaire d'établir  une  présomption  qui  tienne  lieu  de  nouvelle 
certaine  de  la  perte  du  navire. 

Le  temps  qui  doit  s’écouler,  pour  qu’il  y ait  lieu  à cette  pré- 
somption, est  d'un  an  pour  les  voyages  ordinaires,  et  de  deux 
an»  pour  ceuxde  long  cours. — Mais  quoiqu’à  défaut  de  nouvelles 
l'assuré  doive  attendre  l'expiration  de  ces  délaispour  agir  contre 
l’assureur,  néanmoins,  dans  le  cas  d'une  assurance  faite  pour 
un  temps  limité  , et  quand  même  le  temps  des  risques  serait 
expiré  avant  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  pour  que  la  présomption 
ait  lieu  , la  perte  du  navire  n'en  est  pas  moins  présumée  arrivée 
dans  lo  temps  de  l’assurance.  Ainsi , par  exemple , un  charge- 
ment expédié  pour  un  voyage  de  long  cours  est  assuré  pour  un 
an  , on  n’en  a point  de  nouvelles  depuis  lo  départ;  quoiqu’il 
faille  que  l’assuré  attende  deux  ans  pour  délaisser,  la  perte  n’en 
est  pas  moins  censée  arrivée  dans  le  temps  des  risques  , c'est- 
à-dire  dans  la  première  année.  Si  l’assureur  prétend  que laperte 
est  arrivée  après  lo  temps  des  risques  , c’est  à lui  à faire  cette 
preuve  ; l’assuré  n'a  besoin , pour  appuyer  sa  demande  , quo 
d'invoquer  la  présomption  de  la  loi  ; l'assureur,  pour  la  repousser, 
est  obligé  de  justifier  son  exception  : reu»  excipiendo  fit  actor 
La  loi  dit  quels  sont  les  voyages  qui  sont  réputés  de  long 
cours  : ce  sont  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, à la  mer  Pacifique,  auCanada,  àTerre-Neuvo,  au  Groen- 
land et  aux  autres  eétes  et  îles  de  l’Amérique  méridionale  et 


Que  faut- il  pour 
que  1a  perte  ou  dé- 
térioration donne 
lieu  au  délaisse- 
ment! 


Art.  375, 
376,  377. 

Dans  quel  cas 
l’assuré  peut-il  faire 
le  délaissement  et 
demander  le  paie- 
ment de  l'assurance, 
sans  qu'il  soit  be- 
soin d'attestation 
de  la  perle  ! 

Quel  est  le  motif 
de  la  disposition 
précédente  î 


Quel  est  le  temps 
qui  doit  s'écouler 
pour  qu’il  y ait  lieu 
A la  présomption  de 
la  loi  ! 

Dans  le  cas  d’as- 
surance pour  un 
temps  limité,  laper- 
te du  narire  est*  elle 
présumée  arrivée 
dans  le  temps  de 
l'assurance  1 


Quels  sont  les  vo- 
yages de  long  cours! 
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Art.  372. 

Le  dêlalsicmcat 
peut-il  être  condi- 
tionuel  ! 


Ponr  quels  objets 
peut-il  avoir  lieu! 

Peut-U  être  par- 
tiel! 

Pourquoi  ne  peut- 
il  pas  l’être  ? 

Art.  386. 

Le  fret  des  mar- 
chandises sauvées 
fait-il  partie  du  dé- 
laissement 1 Quid 
s'il  a été  payé  d'a- 
vance ? 


Art.  373. 

Quand  le  délais- 
sement doit-il  être 
fait! 

De  quel  moment 
le  délai  court-il  en 
général  ! 

Se  varie-t-il  pas 
suivant  que  le  lieu 
de  la  perte  e*t  plus 
ou  moins  éloigné! 
pour  quel  motif! 


Quel  est  le  délai 
dans  lequel  l'assuré 
doit  faire  le  délais- 
sement à peine  de 
déchéance! 
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septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  àMadère,  et  dans  tous 
les  côtes  et  pays  situés  sur  l’Océan,  au-delà  des  détroits  de  Gi- 
braltar et  du  Sund. 

II.  Comment  et  dans  quel  délai  le  délaissement  doit  être 

FAIT.  Jl'MTIFICATlONR  ET  DÉCLARATIONS  A LA  CHARGÉ  DE  I.'aS- 

suré.  — Le  délaissement  doit  être  pur  et  simple  et  non  condi- 
tionnel. Ainsi  l'assuréne  pourrait  pas,  en  cas  deprisc,  délaisser 
son  navire,  sous  la  condition  que , s’il  est  relâché,  il  continuera 
de  lui  appartenir. 

Le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  objets  assu- 
rés. 11  doit  les  comprendre  tous  : il  ne  peut  être  partiel,  car  il 
ne  serait  pas  juste  de  laisser  à l'assuré  le  droit  d’abandonner 
ce  qui  a souffert,  et  de  garder  ponr  lui  ce  qui  est  bon. 

Le  délaissement  du  navire  comprend  même  le  fret  des  tnar- 
chandises sauvées,  quand  môme  il  aurait  été  payé  d'avance,  sans 
préjudice  toutefois  des  droits  des  matelots  pour  leurs  loyers, 
des  frais  et  dépenses  faits  pendant  le  Voyage,  et  des  droits  des 
prêteurs  à la  grosso  qui,  bons  le  savons,  sont  privilégiés. 

— Le  délaissement  doit  être  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ; 
co  délai  est  de  rijnicnr. 

11  ne  court,  eh  général,  que  du  moment  où  l'assuré  a reçu  la 
nouvelle  du  sinistre. 

Il  varie  suivant  que  le  lieu  de  la  perte  est  plus  ou  moins  éloi- 
gné:— l'assuré  potivant  avoir  plus  d'intérêt  à exercer  l’action 
d’avarie  qu'à  délaisser,  il  est  juste  de  lui  donner  le  temps  né- 
cessaire pour  prendre  un  parti  en  connaissance  de  cause. 

Ainsi,  le  délai  dans  lequel  le  délaissement  doit  être  fait,  à 
peine  par  l’assuré  de  n’y  être  plus  recevable,  est  : 

Do  six  mois  à partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  do 
la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l’Europe,  ou  sur  celles 
d’Asie  et  d’Afrique,  dans  la  Méditerranée,  et  en  cas  de  prise, 
du  jour  où  l’on  a reçu  la  nouvelle  que  le  navire  a été  conduit 
dans  l’un  des  ports  ou  lieux  ci-dessus  ; 

D’«n  an,  dans  les  mêmes  cas,  pour  les  Indes  occidentales,  les 
AçoreS,  les  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occiden- 
tales d’Afrique  et  orientales  d’Amérique  ; 

De  deux  ans,  après  la  nouvelle  des  pertes  ou  de  l'entrée  des 
prises  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Quand  c’est  le  défiant  de  nouvelles  depuis  un  an  ou  deux  ans 
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qui  donne  ouverture  au  délaissement,  suivant  l’atft.  375,  les  dé- 
lais do  l'art.  373  ne  doivent  commencer  à coürir  que  du  jour  de 
l’expiration  d’un  an  ou  de  deux  ans  (art.  375,  in  fine). 

Valin  (T)  et  Pothier  (2)  décidaient  que  la  nouvelle,  à,  partir  de 
laquellclcs  différents  délais , dont  nous  venons  de  parler  courent, 
devait  être  non-seulement  certaine,  mais  encore  publique  et 
notoire. 

Ils  ajoutaient  qne,  si  l’assuré  avait  en  nouvelle  de  la  perte,  et 
l’avait  signifiée  à l’assureur,  avant  qu’elle  fût  publique,  avec  pro- 
testation do  faire  son  délaissement,  le  délai  pour  faire  ce  dé- 
laissement devait  commencer  à courir  dès  le  joür  do  la  signi- 
fication . 

Nous  avons  vu  qué,  dans  le  cas  où  le  délaissement  peut 
être  fait,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à l'assureur  les  avis 
qu’il  a reçus  des  accidents,  et  ce,  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception de  l’avis  (art.  374,  C.  corn.).  Or,  comme  les  délais,  après 
lesquels  le  délaissement  est  non  recevable,  sont  introduits  en  fa- 
veur de  l’assuré,  il  peut  y renoncer  et  faire  le  délaissement  par 
la  signification  même  dont  nous  venons  de  parler,  en  sommant 
l’assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le 
contrat. 

Néanmoins,  en  caS  d’arrêt  dë  la  part  d’une  puissance,  le  dé- 
laissement ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la 
signification,  si  l’arrêt  a en  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans 
la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique;  d’un  an,  si  l'arrêt  a eu 
lieu  ên  pays  plus  éloigné,  le  tout  k compter  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l’arrêt. 

Lorsque  les  effets  sont  d’une  conservation  difficile,  on  sujets 
à un  prompt  dépérissement,  ces  délais  sont  réduits  à un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas,  et  à trois  mois  pour  le  second. 

Nous  avons  vu  aussi  (pag.  444)  qu'il  en  était  de  même  dans 
le  cas  d'innavigabilité,  lorsque  l’assurance  est  faite  sur  le  char- 
gement. 

— L’assuré  est  tenu,  pour  pouvoir  demander  l'exécution  du 
contrat,  et  faire  le  délaissement,  de  justifier  de  l’existence 
de  l’événement  qui  donne  lieu  au  délaissement , ainsi  que  du 
chargement  et  de  sa  valeur. 

(1)  Sur  l'art.  48,  lit.  vr,  liv.  ni,  ord.  de  1681. 

(î)  Traite  rl»  contrat  d'assnrnnee,  n®156. 


Quels  caractères 
la  nouvelle  du  tinta* 
tre  doit  - elle  avoir 
pour  faire  courir  ce 
délai! 


Qui  J si  l'assuré , 
qui  a en  la  nouvelle 
de  la  perte  , l’a  si- 
gnifiée à l'assureur! 


Art. 

378,  387. 

L'assuré  ne  peut- 
il  pss  faire  le  dé- 
laissement avant 
l'expiration  du  dé- 
lai! 


Quùl  en  cas  d’ar- 
rêt de  la  part  d'une 
puissance  ! 


Q*id  dans  le 
cas  d’innavigabilité, 
quand  l’assurance 
porte  tur  le  charge- 
ment? 

Art,  383. 

Quelles  aont  le* 
justifications  que 
l’assuré  doit  faire 
pour  pouvoir  de- 
mander l'exécution 
dn  contrat  et  faire 
le  délaissement  ? 
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L’aasureur  peut-il 
être  poursuivi  avant 
la  signification  des 
actes  justificatifs  î 


Comment  la  jus- 
tification du  sinistre 
et  du  chargement  se 
fait-elle  f 


Art. 

344,  345. 

De  quelle  justifi- 
cation le  capitaine 
est-il  tenu,  quand  il 
est  l’assuré  et  qu’il 
s'agit  de  marchan- 
dises chargées  pour 
son  compte  f 


Quid  si  le  char- 
geur est  un  homme 
de  l'équipage  ou  un 
passager  qui  apporte 
des  pays  étrangers 
des  marchandises 
assurées  en  France! 


Art.  384. 

L'assureur  n'est- 
il  pas  admis  à la 
preuve  des  faits 
contraires  à ceux 
qui  sont  consignés 
dans  les  attesta- 
tions ! 

Quid  cependant 
quant  au  paiement 
de  la  somme  assurée! 

Art. 

379,  380. 

Quelles  sont  les 
déclarations  que 
l’assuré  doit  faire  en 
délaissant! 


Quelle  est  V utilité 
de  ces  déclarations! 


Quid  si  la  signifi- 
cation du  délaisse* 


CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  II. 

Les  actes  justificatifs  doivent  être  signifiés  à l’assureur  avant 
qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  as- 
surées. 

La  justification  du  sinistre  et  du  chargement  se  fait  par  tou- 
tes pièces  probantes,  par  les  attestations  du  capitaine  et  des 
gens  de  l’équipage,  par  les  factures  et  surtout  par  le  connais- 
sement. 

Quand  le  capitaine  du  navire  est  l'assuré  , et  qu'il  s'agit  de 
marchandises  qu’il  a chargées  pour  son  compte,  il  a dû  prendre 
soin  d’en  dresser  un  connaissement;  mais  comme  il  ne  peut  se 
créer  un  titre  à lui-même,  il  faut  qu’il  fasse  signer  ce  connaisse- 
ment par  deux  des  principaux  de  l’équipage  : il  ne  peut  deman- 
der paiement  on  cas  de  perte , sans  produire  cette  pièce  ; et 
comme  les  principaux  de  l’équipage  sont  en  quelque  sorte  sous 
sa  dépendance,  le  législateur  a craint  une  collusion,  et  a obligé 
le  capitaine  à justifier,  en  outre,  à l'assureur,  de  l’achat  des  mar- 
chandises. 

Lorsque  le  chargeur  est  un  homme  de  l’équipage  ou  un  pas- 
sager, qui  apporte  des  pays  étrangers  des  marchandises  assu- 
rées en  Franco,  la  loi  enjoint,  pour  éviter  la  collusion  qui  pour- 
rait avoir  lieu  entre  le  capitaine  et  l’homme  de  l’équipage  ou  le 
passager,  d’en  laisser  un  connaissement  au  lieu  où  le  charge- 
ment s’effectue,  entre  les  mains  du  consul  français,  et,  à défaut, 
entre  les  mains  d’un  Français  notable  négociant,  ou  du  magistrat 
du  lieu. 

L’assureur  est  admis  à la  preuve  des  faits  contraires  à ceux 
qui  sont  consignés  dans  les  attestations  produites  par  l’assuré. 

Mais  cela  n’empêche  pas  qu’il  doivo  être  condamné  au 
paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à la  charge  par  l’as- 
suré de  donner  une  caution  solvable,  dont  l’engagement  est 
éteint  après  quatre  années  révolues  sans  poursuites. 

L’assuré  est  aussi  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  décla- 
rer toutes  les  assurances  qu'il  a faites  ou  fait  faire,  même  celles 
qu’il  a ordonnées,  quoiqu'il  ignore  si  elles  ont  été  effectuées, 
et  l’argent  qu’il  a pris  à la  grosse  sur  l’objet  ou  les  objets  dé- 
laissés. 

Le  but  de  cette  disposition  est  de  mettre  l’assureur  à même 
de  vérifier  si  les  assurances  n’ont  point  excédé  la  valeur  de  ce 
qui  restait  libre  des  choses  déjà  affectées  à des  emprunts. 

La  signification  de  délaissement,  qui  ne  contiendrait  pas  ces 
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déclarations , ou  celle  qu’il  n’y  a eu  ni  autres  assurances , ni  ment  ne  contenait 
prêts  à la  grosse  sur  les  objets  délaissés,  ne  serait  pas  nulle  , ou  celle  qu’il  n’y  a 
mais  le  délai,  dans  lequel  nous  verrons  que  l’assureur  doit  payer  *dt”,r°u'à'!a 
la  somme  assurée,  courrait  seulement  du  jour  où  la  déclara-  gr0"'' 
tion  serait  notifiée,  sans  qu'il  puisse  résulter  néanmoins  de  cette 
disposition  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  délaisser. 

S’il  y a fraude  dans  la  déclaration,  c'est-à-dire  si  l’assuré  a dis-  q*ùi  en  eu  d« 

. i # i iii  déclaration  frauda- 

simulé  quelques  assurances  ou  emprunts  a la  grosse,  que  ion  îeuaet 
vienne  à découvrir  dans  la  suite,  et  qu’avec  ce  qu’il  a déclaré,  il 
se  trouve  qu’il  ait  excédé  l’intérêt  qu’il  avait  dans  le  navire  et 
dans  le  chargement,  il  est  privé  des  effets  de  la  convention,  en 
d’autres  termes,  exclu  de  sa  demande  pour  le  paiement  de  la 
somme  assurée  ; et,  pour  le  punir  de  son  dol,  la  loi  l’oblige  à 
payer  les  sommes  empruntées  à la  grosse,  nonobstant  la  perte 
ou  la  prise  du  navire  qui,  nous  le  savons,  libèrent  ordinairement 
l’emprunteur  à la  grosse. 


III.  Effets  du  délaissement.  — Voici  quels  sont  les  effets  du  Art. 
délaissement  accepté  ou  jugé  valable  : 385  , 382. 

1°  Les  objets  délaissés  appartiennent  irrévocablement  à l’as-  fêta  du  délnlasement 
sureur;  conséquemment,  l’assuré  ne  pourrait  plus  les  reprendre,  ubiVt' 0B  Ju,< 
en  offrant  de  décharger  l’assureur  de  la  somme  assurée,  ou  de 
la  lui  rendre  s’il  l’avait  payée. 

2°  L'assureur  est  obligé  de  payer  la  somme  assurée,  dans  les 
trois  mois,  à partir  de  la  signification  du  délaissement,  à moins 
que  les  parties  n’aient  fixé  dans  la  police  un  délai  plus  long  ou 
plus  court.  L’assureur  ne  peut,  après  le  délaissement  et  sous 
aucun  prétexte,  même  celui  du  retour  du  navire,  se  dispenser 
de  payer  la  somme  assurée. 


APPENDICE.  — Des  assurances  terrestres.  — Les  assu - Qu.tlt . „ 
rances  terrestres  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  garantir  contre  î^êa  urreatrenT' 
d’autres  risques  que  les  fortunes  de  mer,  et  que  l’on  appelle 
sinistres  de  terre  (1). 

Les  risques  contre  lesquels  on  se  fait  le  plus  ordinairement  q«is  «ont  ie>  >ti- 

garantir  dans  les  assurances  terrestres,  sont  les  dégâts  causés  on  m fait  ordinaire- 
ment garantir  par 
cea  aainranceal 

(i)  Il  y avait  déjà  des  assurances  terrestres  avant  la  rédaction  du  Code 
de  commerce  (Pothier,  Traité  du  contrat  d’assurance,  n»  3);  mais  elles 
ne  se  sont  accréditées  complètement  que  depuis  cette  époque. 

t9 
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par  incendies  ,1a  mortalité  des  animaux  par  épizooties , les  ravages 
de  la  grêle  ; il  oxiste  encore  des  assurances  contre  les  chances 
du  tirage  au  sort,  on  matière  de  recrutement  ; des  créanciers 
fout  aussi  assurer  la  solvabilité  de  leur  débiteur  ; il  y a même  des 
assurances  sur  la  vie,  en  ce  sens  qu’une  personne  peut  stipuler 
que,  si  elle  vient  à mourir,  soit  dans  un  certain  temps,  soit  dans 
de  cortaines  circonstances  prévues,  une  somme  sera  payée  par 
l’assureur  à ses  héritiers,  ou  à la  personne  qu’elle  désignera. 

Les  assurances  terrestres  se  divisent  en  assurances  à prime 
et  assurances  mutuelles.  (Voy.  p.  424  ) 

Le  contrat  d’assurance  terrestre  est  de  la  même  nature  que 
l’assurance  maritime,  et  les  principes  généraux,  que  nous  avons 
exposés  ci-dessus,  lui  sont  applicables,  du  moins  comme  raison 
écrite,  comme  principes  d'équité,  auxquels  lesjuges  doivent  re- 
courir, tant  que  le  législateur  n'aura  pas  réglé  cette  matière  par 
des  textes  positifs . 

Toutefois,  voici  des  règles  spéciales,  que  les  auteurs  admet- 
tent assez  généralement  , en  matière  d’assurances  terrestres  : 

1“  Le  contrat  est  nul  lorsque  la  chose  qui  en  est  l’objet 
n’existe  plus,  quand  même  les  parties  ignoreraient  la  perte  au 
moment  où  elles  ont  contracté.  — On  ne  doit  pas  appliquer  la 
disposition  de  l’art.  365,  C.  com.;  car  cette  disposition,  qui  dé- 
clare le  contrat  valable  là  où  il  manque  un  des  éléments  essen- 
tiels à sa  formation,  est  exorbitante  des  principes  du  droit 
commun,  et  fondée  sur  les  besoins  et  la  nature  particulière  des 
opérations  maritimes  (arg.,  art.  1974,  C.  civ.). 

2"  On  peut,  en  matière  d’assurances  terrestres,  faire  une 
assurance  sur  la  vie:  l’assuré  peut  stipuler  que,  s’il  vient  à 
mourir  dans  certaines  circonstances  prévues , une  somme  sera 
payée  à ses  héritiers.  Nous  avons  vu  que  cette  stipulation  n’é- 
tait pas  permise  en  matière  d’assurance  maritime.  (V  oy.  p.  42S.) 

3"  Les  auteurs  mêmes,  qui  décident  que  la  rédaction  d’un 
écrit  est  indispensable  pour  la  validité  do  l’assurance  maritime, 
conviennent  que  c’est  une  exception  au  droit  commun  , et  qu’il 
faut  revenir  aux  principes  généraux  pour  Jp  prouve  de  l’assu- 
rance terrestre. 

D’un  autre  côté  , ceux  qui  pensent  que  la  preuve  testimo- 
niale n’est  pas  admissible  eu  matière  d'assurance  maritime  , 
n’appliquent  pas  cette  solution  aux  assurances  terrestres , 
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et  décident  que  la  preuve  par  témoins  doit  être  reçue  d'après 
les  règles  générales. 

4°  L'assureur  répond,  non-seulement  des  dommages  arrivés 
par  cas  fortuit,  mais  encore  de  ceux  qui  proviennent  de  la  né- 
gligence de  l'assuré  lui-même,  à la  condition,  toutefois,  que 
cette  négligence  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  une  faute 
lourde. 

Nous  avons  vu  le  principe  contraire  établi  par  les  art.  351, 
352,  C.  corn.,  en  matière  d’assurance  maritime. 

Si  ce  dernier  principe  pouvait  être  invoqué , dans  les 
assurances  terrestres,  la  responsabilité  des  assureurs  serait, 
pour  ainsi  dire,  illusoire,  et  on  enlèverait  à ces  assurances  la 
plus  grande  partie  de  leur  utilité. 

5°  En  matière  d’assurances  terrestres,  il  n'y  a pas  lieu  au 
délaissement.  Ce  droit , aceordé  à l’assuré  dans  les  assurances 
maritimes,  par  l’art.  369,  est  trop  rigoureux  pour  être  étendu 
aux  assurances  terrestres.  — L’assuré  n’a  qu’une  action  en 
indemnité  proportionnelle  au  dommage  éprouvé. 

6"  On  n'applique  pas  non  plus  aux  assurances  terrestres,  à 
moinsde  convention  contraire,  le  principe  de  l’art.  349,  C.  com., 
d’après  lequel  l'assuré  en  matière  d'assurance  maritime  peut 
rompre  l'assurance  en  payant  à l’assureur  demi  pour  cent  de  1a 
somme  assurée. 

7°  Nous  verrons  que  l’action  de  l’assuré  contre  l’assu- 
reur, autre  que  celle  en  délaissement,  est  prescriptible  par 
cinq  ans  en  matière  d’assurance  maritime  (art.  432,  C.  com.); 
or,  plusieurs  autours  décident  que  cette  disposition  n’est  pas 
applicable  en  matière  d’assurance  terrestre. 

D’autres,  cependant,  pensent  qu’on  doit  1 appliquer,  parce 
que  les  motifs  sont  les  mêmes. 

Mais,  en  admettant  cette  seconde  opinion,  il  paraitimpossible 
de  faire  aux  assurances  terrestres  l’application  littérale  de  la 
partie  de  la  disposition  do  l’art.  432,  C.  com.,  qui  fait  courir 
la  prescription  à compter  de  la  date  du  contrat  ; car  il  OBt  de 
principe  que,  si  un  droit  dépend  de  quelque  événement,  la 
prescription  ne  court  que  du  jour  où  il  est  arrivé,  et  non  de  la 
date  du  contrat. 


De  quels  domma- 
ges l’assureur  eit-U 

responsable  ? 


Les  règles  du  dé- 
laissement sont-elles 
applicables  en  ma- 
tière d’assurances 
terrestres  t 


Le  principe  de 
l’art,  349,  C.  com., 
est-il  applicable! 


L'action  de  l'as- 
suré contre  l'assu- 
reur est-elle  pre- 
scriptible par  cinq 
ans , à compter  de  la 
date  du  contrat  1 
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Résonné  do  Titre  X.  Des  assurances. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 

I.  — L’assurance  maritime  est  un  contrat  consensuel,  synal- 
lagmatique, à titre  onéreux,  aléatoire,  par  lequel  une  des  par- 
ties s’oblige  envers  l’autre,  moyennant  un  prix  convenu  appelé 
prime,  à l'indemniser  des  pertes  et  dommages  qu’éprouveront 
sur  mer  des  objets  exposés  aux  risques  de  la  navigation. 

II.  — Outre  le  consentement  et  la  capacité  des  parties,  il  est 
de  l'essence  du  contrat  d’assurance  maritime  qu’il  y ait  une  ou 
plusieurs  choses  assurées  et  exposées  aux  fortunes  de  mer;  on  peut 
donc  faire  assurer  les  objets  énumérés  par  l’art.  334,  C.  com., 
en  tout  ou  en  partie,  conjointement  ou  séparément  (art.  335-1°, 
C.  com.);  on  peut  faire  assurer  la  liberté  ; mais  l’assurance  sur 
la  vie  n’est  pas  valable,  du  moins  en  matière  d’assurance  mari- 
time (arg.,  art.  334  in  fine).  On  peut  faire  assurer  la  solvabilité 
de  l’assureur.  — Ce  dernier  peut  faire  réassurer  par  d’autres 
les  objets  qu’il  a assurés,  moyennant  une  prime  moindre  ou  plus 
forte  que  celle  do  l’assurance  ; il  est  permis  de  faire  assurer  la 
prime,  la  prime  de  la  prime  (art.  342,  C.  com.). 

L’assurance  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire,  pour  l’aller  et  le 
retour,  ou  l’un  des  deux  seulement,  pour  le  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité  (art.  335,  C.  com.). 

Du  principe  qu’on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l’on  court 
risque  de  perdre,  il  résulte  qu’on  ne  peut  faire  assurer  des  ob- 
jets qui  le  sont  déjà,  ainsi  que  les  autres  choses  énumérées  par 
l’art.  347,  C.  com. — Si  le  contrat  d’assurance  est  fait  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  voy.  art.  357, 
358,  et  l’art.  359,  pour  le  cas  où  il  existe  plusieurs  assuran- 
ces faites  sur  le  môme  chargement. 

— C’est  aussi  une  condition  essentielle  du  contrat  que  l’ob- 
jet assuré  soit  exposé  à des  risques  maritimes. 
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Cependant  l’assurance  maritime  contractée,  après  l’heureuse 
arrivée,  ou  la  perte  des  objets  assurés,  est  valable,  si  les  deux 
parties  étaient  de  bonne  foi.  — Elle  serait  nulle  si  la  partie  in- 
téressée connaissait  l’événement  au  moment  du  contrat,  ou 
même  s'il  y a présomption  qu'elle  le  connaissait.  (Voy,  art.  365, 
366,  C.  com.) 

Toutefois , si  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  la  présomption  légale  de  l’art.  365  ne  peut  plus  être 
invoquée  (art  367,  C.  com.).  — Quand  il  est  prouvé  que  l’une 
des  parties  était  de  mauvaise  foi,  si  c’est  l’assuré,  il  paie  une 
double  prime  ; si  c'est  l’assureur , une  somme  double  de  la 
prime  convenue,  le  tout,  sans  préjudice  de  la  poursuite  correc- 
tionnelle (art.  368,  C.  com.). 

Le  temps  des  risques  est  ordinairement  fixé  par  la  police. 
Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  voy.  art.  363, 
C.  com.  Si  le  temps  des  risques  n'est  pas  déterminé  par 
la  police,  voyez  art.  341,  328,  362,  pour  savoir  quand  ils 
commencent  et  finissent. 

— Il  est  encore  de  l’essence  du  contrat  d'assurance  qu'il 
y ait  une  somme  promise  par  l'assureur  en  cas  de  perte  des  objets 
assurés. 

— Enfin,  il  doit  y avoir  une  prime  consistant,  soit  en  argent, 
soit  même  en  autre  chose  appréciable , et  dont  le  montant  dé- 
pend de  la  convention  des  parties.  Si  elle  a été  stipulée  en 
temps  de  paix,  avec  augmentation  pour  le  cas  de  guerre,  ou  en 
temps  de  guerre,  avec  diminution  pour  le  temps  do  paix,  sans 
que  la  quotité  soit  déterminée,  les  tribunaux  arbitreront  (arti- 
cle 343,  C.  com.).  Si  ces  stipulations  n’ont  pas  eu  lieu,  l’assuré 
devra  la  prime  convenue. 

III.  — Le  contrat  d’assurance  maritime  doit  être  rédigé  par 
écrit  (art.  332,  C.  com.);  on  ne  pourrait  pas  prouver  par  té- 
moins l’assurance  dont  l’objet  serait  même  inférieur  à 150  fr. 
— Mais  on  ne  devrait  pas  exclure  la  preuve  résultant  de  l’aveu 
ou  du  serment. 

La  police  d'assurance  peut  être  sous  signature  privée  ou  rédi- 
gée soit  par  un  courtier,  soit  par  un  notaire. — (Voy.  les  art.  332, 
337  , 355,  sur  les  différentes  énonciations  de  la  pojice;  les 
art.  338,  339,  340,  pour  les  cas  dans  lesquels  la  valeur  des  ob- 
jets est  indiquée  en  monnaie  étrangère,  ou  n’est  pas  fixée  ; 
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l’art.  336,  pour  celui  où  il  y a fraude  dam  l'estimation,  suppo- 
sition ou  falsification  ; voyez  aussi,  art.  348,  le  principe  géné- 
ral qui  domine  le  contrat  d’assurance.  — La  police  peut  être  à 
ordre.  — Enfin,  une  police  peut  contenir  plusieurs  assurances 
(art.  333,  C.  com.j. 


SECTION  II. 

Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

I,  — L’assuré  est  obligé  à payer  la  prime.  Néanmoins  il  ne 
la  doit  pas,  si,  avant  le  départ  du  navire,  le  voyage  est  rompu, 
même  par  son  fait.  L’assureur  reçoit  seulement  demi  pour  cent 
de  la  somme  assurée  (art.  349,  C.  com.).  Voyez  l’art.  356  pour 
le  cas  où  l’assureur  n’a  droit  qu’aux  deux  tiers  de  la  prime 
convenue. 

L'assuré  est  encore  obligé  de  signifier  à l'assureur  les  avis 
qu'il  a reçus,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  (art.  374, 
C.  com.;  voy.  aussi  art.  390,  C.  com.). 

II.  — L'obligation  de  l'assureur  consiste,  selon  los  cas,  soit 
à payer  à l’assuré  la  somme  assurée,  soit  à l’indemnisor  des 
avaries. 

11  répond  de  toutes  pertes  et  dommages  arrivés  aux  objets 
assurés  par  les  fortunes  de  mer  (vojr.  art.  350,  C.  com.);  — 
mais  il  n’est  tenu  ni  des  dommages  provenant  des  faits  de 
l’assuré,  ni  de  la  baraterie  du  patron,  à moins  de  convention 
contraire  dans  ce  dernier  cas;  ni  des  déchets,  diminutions  et 
pertes  arrivant  par  le  vice  propre  ; ni  des  dépenses  ordinaires 
et  des  droits  imposés  sur  les  navires,  ni  même  des  accidents  de 
force  majeure,  s’il  y a changement-  de  route,  de  voyage,  de  na- 
vire, par  le  fait  de  l’assuré.  (Voy.  art.  351,  352,  353,  354, 
C.  com.)  — Quand  l’assuré  a envoyé  le  navire  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat  d’assurance, 
l'assureur  est  aussi  déchargé  des  risques  (art.  364,  C.  com.). 

Si  l’assurance  a lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui 
devaient  être  chargées  sur  plusieurs  navires  désignés,  avec 
énonciation  de  la  somme  assurée  surebaoun,  et  que  lecharge- 
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ment  entier  ait  été  mis  sur  un  seul  navire,  ou  sur  un  moindre 
nombre,  voyez  art.  361. — Quand  il  y a des  effets  chargés  pour 
le  montant  des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie, 
elle  est  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  (art.  360,  C.  com.).  Voyez  art.  346  sur  le 
cas  de  la  faillite  de  l'assuré  ou  de  l’assureur. 

L’assuré  peut,  suivant  les  circonstances,  exercer  son  recours 
contre  l’assureur  par  l’action  d’avarie  ou  par  la  voie  du  délais- 
sement. 


section  m. 

Du  délaissement. 

I.  — Le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi;  ces  cas  sont  prévus  par  l’art.  369.  Tous  au- 
tres dommages  ne  donnent  lieu  qu’à  l’action  d’avarie,  et  se  rè- 
glent entre  les  assureurs  etles  assurés  à raison  de  leurs  intérêts 
(art.  371,  C.  com.). 

Le  délaissement,  du  reste,  est  facultatif  pour  l’assuré. — (Voyez 
les  art.  395,  396  sur  les  droits  et  devoirs  de  l’assuré  et  de  l’as- 
sureur en  cas  de  prise  ; l’art.  381  sur  l’obligation  et  les  droits 
de  l’assuré  en  cas  d’échouement  avec  bris  ; l’art.  389  sur  le 
point  de  savoir  quand  le  délaissement  du  navire  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  le  navire  a échoué  ; l’art.  391  sur  les  devoirs  du 
capitaine  relativement  aux  marchandises  en  cas  d'innavigabilité  ; 
les  art.  392,  393  sur  les  obligations  de  l’assureur  quand,  dans 
le  même  cas , le  capitaine  s'est  acquitté  de  son  obligation  ; 
l’art.  388  sur  les  obligations  de  l’assuré  en  cas  d’arrêt  par  ordre 
de  puissance  ; l’art.  370  qui  refuse  à l’assuré  le  droit  de  délais- 
ser avant  le  départ,  dans  le  cas,  selon  nous,  où  l’arrêt  a lieu  par 
ordre  du  gouvernement,  dont  l’assuré  est  sujet;  enfin,  les  arti- 
cles 375,  376,  377  sur  le  cas  de  délaissement  pour  défaut  de 
nouvelles. 

II.  — Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel  ni  conditionnel 
(art.  372,  C.  com.).  — Le  délaissement  du  navire  comprend 
même  le  fret  des  marchandises  sauvées  (art.  386,  C.  com.). 

Le  délaissement  doit  être  fait  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
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(voy.  art.  373,  C.  com.),  et  qui  sont  de  rigueur;  mais  l'assuré 
peut  délaisseravantl’expiration  de  ces  délais.  (Voy.  art.  378,  C. 
com.).  Il  ne  peut  cependant  délaisser  dans  lecas  d’arrôtpar  ordre 
de  puissance,  et  dans  celui  d'innavigabilité,  lorsque  l’assurance 
est  faite  sur  le  chargement,  avant  les  délais  fixés  par  les  art.  387, 
394,  C.  com. — Les  art.  383,  344,  345,  indiquent  les  justifica- 
tions que  l’assuré  doitfaire  pourpouvoir  délaisser. — (Voy.  aussi 
art.  384,  C.  com.) 

— Les  art.  379,  380,  indiquent  les  déclarations  qu’il  est 
tenu  de  faire  en  délaissant. 

III.  — Lorsque  le  délaissement  est  accepté  ou  jugé  valable, 
les  objets  délaissés  appartiennent  irrévocablement  à l’assureur. 
Celui-ci  est  obligé  de  payer  la  somme  assurée  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  du  délaissement,  sauf  convention  contraire 
(art.  385,  382,  C.  com.). 

APPENDICE.  — On  doit  appliquer  par  analogie  aux  assu- 
rances terrestres  les  règles  qui  régissent  les  assurances  ma- 
ritimes. 

Voici  cependant  des  principes  spéciaux  qu’on  applique  aux 
assurances  terrestres  : 

1°  L’assurance  est  nulle,  lorsque  la  chose,  qui  en  est  l'objet, 
n’existe  plus  au  moment  du  contrat,  et  ce,  malgré  la  bonne  foi 
de  l'assuré; 

2°  On  peut  faire  une  assurance  sur  la  vie  ; 

3°  La  preuve  des  assurances  terrestres  est  régie  par  les  prin- 
cipes ordinaires; 

4°  L'assureur  répond  même  du  dommage  provenant  de  la  né- 
gligence de  l’assuré,  si  ce  n’est  pas  une  faute  lourde; 

5°  Il  n’y  a pas  lieu  au  délaissement; 

6°  On  n’applique  pas  le  principe  de  l’art.  349,  C.  com.; 

7“  Ni  celui  de  l’art.  432,  C.  com.,  sur  la  prescription. 
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TITRE  XI 


De*  avarie*. 

SOMMAIRE.  — DÉFINITION  DE  l’avarie,  division  des  avaries.  — 

AVARIES  GROSSES  00  COMMUNES,  EXEMPLES  , DANS  QUELLE  PROPORTION 

ELLES  SONT  SOPPORTÉES.  — AVARIES  SIMPLES  OU  PARTICULIERES  , EXEM- 
PLES , PAR  QUI  ELLES  SONT  SUPPORTÉES.— DE  L'ACTION  D’A  VARIE  ET  DE 

LA  CLAUSB  FRANC  D’AVARIE. 

On  désigne  par  le  mot  avarie  tout  dommage  qui  arrive  au  na- 
vire et  aux  marchandises,  depuis  le  chargement  et  départ,  jus- 
qu’au retour  et  déchargement,  et  toutes  dépenses  extraordi- 
naires faites  pour  ces  deux  objets  conjointement  ou  séparément 
durant  le  voyage. 

Il  y a deux  classes  d’avaries  ; 

1°  Les  avaries  grosses  ou  communes  ; 

2°  Les  avaries  simples  ou  particulières. 

— Tout  dommage  souffert  volontairement  pour  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises,  et  toute  dépenso  extraor- 
dinaire faite  dans  le  mime  but,  sont  des  avaries  grosses  ou  com- 
munes 

On  les  appelle  grosses,  parce  qu’elles  sont  supportées,  comme 
nous  le  verrons,  par  le  gros,  c’est-à-dire  l’ensemble  du  navire 
et  do  la  cargaison  ; communes,  parce  qu’elles  sont  faites  pour  le 
salut  commun. 

Voici  des  exemples  d'avaries  grosses  ou  communes  : 

1°  La  perte  des  choses  données  aux  pirates,  corsaires  ou  au- 
tres, par  composition  et  à titre  de  rachat  du  navire  et  des  mar- 
chandises. — Mais  si  le  corsaire  ou  pirate,  sans  faire  de  com- 
position, prend  ou  pille  certains  objets,  c’est  une  avarie  parti- 
culière et  non  commune. 

2°  La  perte  des  choses  jetées  à la  mer  pour  sauver  le  navire, 
comme  nous  le  dirons  dans  le  titre  suivant  ; 

3°  Le  dommage  qui  a lieu,  lorsque  les  câbles  ou  mâts  sont 
rompus  ou  coupés  volontairement  et  pour  le  salut  commun.  — 


Art.  397. 

Qn’est-ce  qu’onap- 
pelle  avarie  ! 


Art.  399. 

En  combien  de 
clauses  se  divisent 
les  avaries  1 

Art.  400. 

Qu’est  -ce  qu’on  dé- 
signe sous  le  nom 
d'avaries  grosses  ou 
communes  t 


Pourquoi  les  ap- 
pelle-t-on grotte»  ou 
communes  i 


Quelles  sont  les 
avaries  communes 
qu’on  peut  citer  t 
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Quid  de*  loyer*  et 
nourriture  des  mate* 
lots  pendant  l’arrêt, 
et  pendant  les  répa- 
ration* des  domma- 
ges volontairement 
souffert*  pour  le  sa- 
lut commun  ! 

Pourquoi  dans  ce* 
deux  derniers  cas 
l’avarie  n'cst-dle  ré- 
putée commune  que 
lorsque  le  navire  est 
affrété  au  moi*  t 


L’art.  400  e&t-il  li- 
mitatif ! 

Art. 

401 , 402. 

Dans  quelle  pro- 
portion les  avaries 
communes  sont-elles 
supportées*  Et  d'a- 
pres quelles  bases  le 
prix  des  marchandi- 
ses est-il  établi  ! 

Qu’est-ce  qu'on 
nomme  avaries  stm- 
plet  ou  particuliè- 
res! 


458  CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  11. 

Si  c’est  par  un  coup  de  mer,  ce  n’est  plus  qu'une  avarie  par- 
ticulière. 

4°  La  perte  des  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  sa- 
lut commun; 

5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire  ; 

6“  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  dé- 
fendant le  navire,  c'est-à-dire  pendant  le  combat,  soit  les  armes 
à la  main,  soit  en  faisant  la  manœuvre; 

Il  faut  ajouter  : les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d’une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages  vo- 
lontairement soufferts  pour  le  salut  commun,  à la  condition  que, 
dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  navire  soit  affrété  au  mois.  — L’ava- 
rie n’est  réputée  commune  que  dans  le  cas  où  le  navire  est  af- 
frété au  mois,  parce  qu’alors,  comme  l’afîrcteur  ne  doit  point  de 
fret  pendant  la  suspension  du  voyage  (art.  300,  C.  corn.),  il  est 
naturel  que  le  fréteur  ne  paie  pas  seul  les  loyers  et  la  dépense 
de  l’équipage,  et  que  l'affréteur  y contribue;  c’est  dans  ce  but 
que  la  nourriture  et  les  loyers  sont  réputés  avarie  commune. 

Nous  verrons,  au  contraire  (art.  403),  que,  quand  le  navire 
aura  été  affrété  au  voyage,  la  nourriture  et  les  loyers  des  mate- 
lots sont,  dans  les  mêmes  cas,  considérés  comme  avaries  parti- 
culières, c’est-à-dire  à la  charge  du  navire  seul. 

7°  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire,  lors- 
qu’il est  contraint  par  la  tempête  ou  par  l'ennemi  d'entrer  dans 
un  hàvre  ou  une  rivière; 

8n  Les  frais  faits  pour  remettro  à flot  le  navire,  que  l’on  a 
fait  échouer,  dansl’intention  d’éviter  lapertc  totale,  ou  la  prise. 

L'art.  400  n’est  du  reste  pas  limitatif,  et  donne  seulement 
une  énumération  des  avaries  grosses,  qui  arrivent  le  plus  fré- 
quemment. 

Toutes  ces  avaries  et  autres  semblables  sont  supportées 
au  marc  le  franc  par  les  marchandises  sur  leur  entière  va- 
leur au  lieu  du  déchargement,  et  par  le  navire  et  le  fret  pour 
moitié  de  leur  valeur  seulement,  comme  nous  le  verrons  plus 
amplement  dans  le  titre  suivant. 

— On  appelle  avaries  simples  ou  particulières  tout  dommage 
involontaire  et  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire 
seul,  ou  pour  les  marchandises  seules  Init,  403,  in  fneV 
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Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose, quia  essuyé  le  dommage,  ou  occasionuéla 
dépense. — C’est  même  pour  ce  motif  qu’on  les  appeHo  particu- 
lières. 

Le  Code  cite  comme  exemples  d’avaries  particulières  : 

1»  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre, 
par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement  ; 

2°  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  lo  ca- 
pitaine d’avoir  bien  fermé  les  écoutilles , amarré  le  naviro , 
fourni  de  bons  guindages,  et  par  tous  autres  accidents  prove- 
nant de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l’équipage,  sauf  dans 
ce  cas  lo  recours  du  chargeur  contre  lo  capitaine , puisqu’il  est 
responsable  de  ses  faits  et  de  ceux  de  son  équipage,  ainsique 
contre  le  naviro  et  le  fret,  c’est-à-dire  contre  le  propriétaire  du 
navire  créancier  du  fret,  qui  est  tenu  des  faits  du  capitaine, 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  du  navire  et  du  fret; 

3°  Les  frais  faits  pour  sauver  les  marchandises  ; 

4»  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  coû- 
tée par  tempête  ou  autre  accident  de  mer  ; 

5®  Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées 
«oit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avi- 
taillcmcnt,  soit  par  voie  d’eau  à réparer  ; 

6°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  l’arrêt  par 
ordre  de  puissance,  survenu  depuis  le  voyage  commencé,  et  pen- 
dant les  réparations  qu'on  est  obligé  de  faire  au  navire,  si  tou- 
tefois il  cet  uffrité  au  voyage;  car  nous  avons  vu  ci-dessus 
ipag.  458|  que,  dans  ces  mêmes  cas,  la  nourriture  et  le  loyer 
étaient  réputés  avaries  grosses,  quandlenavire  est  affrété  au  mois. 

Valin  (1) faisait  observer,  au  sujetdel’arrêtpar  ordre  de  puis- 
sance, que  la  distinction  de  l'affrètement  au  mois  ou  au  voyage 
pour  faire  considérer,  dans  le  premier  cas,  l'avarie  comme  com- 
mune. et,  dans  lcsecond,  comme  particulière, étaitpou  fondée  eu 
raison.  Malgré  cette  observation,  les  rédacteurs  du  Code  ont 
fait  la  même  distinction,  et  l’ont  étendue  même  au  cas  de  relâ- 
che pour  réparations. 

Des  auteurs  modernes  justifient  cette  disposition,  en  disant 
que  quand  le  navire  est  affrété  au  voyage,  il  n’y  a pas  d’inter- 
ruption dans  le  cours  du  fret  que  reçoit  le  fréteur , tandis  que 

(I)  Sur  l'art.  7,  liv.  m,  ti».  vu,  ord.  de  168t. 


Art.  404. 

Par  qui  sont-elles 
supportées  ! 


Art. 

403,  405. 

Quelles  sont  les 
avaries  simples  que 
l’on  peut  citer  ! 


Quid  de  la  nourri- 
ture et  du  loyer  de» 
matelots  pendant 
l'arrêt  et  pendant  lea 
réparations  t 


Quelle  objection 
reul-ori  faire  contre 
lu  décision  précé- 
dente ! 


Comment  les  uu- 
tenrs  la  justifient- 
ils  1 


Digitized  by  Google 


Art.  406. 

Les  frais  de  lama- 
nages, etc.,  ancrages 
et  autres  droits  de 
narigation  sont-ils 
considérés  comme  a- 
▼aries  t 

Quid  si  ces  dépen- 
ses étaient  causées 
par  fortune  de  mer  f 


Art  398. 

Quand  applique-t- 
on les  dispositions 
ci-dessus  1 


Art.  407. 

Quid  en  cas  d’a- 
bordage, par  qui  et 
comment  le  domma- 
ge est-il  supporté  1 


Quid  s’il  y a doute 
sur  les  causes  de  l’a- 
bordage ! 


Art.  408. 

Dans  quelles  cir- 
constances une  de. 
mande  po  -r  avaries 
peut -elle  avoir  lieu  f 
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dans  l 'affrètement  au  mois,  il  n’est  payé  aucun  fret  pondant  la 
détention  (1). 

7°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quaran- 
taine, de  quelque  manière  que  le  navire  toit  loué.  — Ici  on  ne  dis- 
tingue plus  si  le  navire  est  loué  au  voyage  ou  au  mois. 

On  ne  considère  pas  comme  avarios  les  frais  de  lamanage, 
touage,  pilotage,  les  droits  do  congés,  visites,  rapports,  tonnes, 
balises,  ancrages  etautres  droits  de  navigation;  ce  sont  de  sim- 
ples frais  à la  charge  du  navire. 

Toutefois,  si  ces  dépenses  étaient  extraordinaires  , c’est-à- 
dire  causées  par  fortune  de  mer,  si,  par  exemple,  dans  la  crainte 
de  la  prise  ou  du  naufrage,  le  capitaine  est  entré  dans  un  port 
ou  une  rivière,  pour  attendre  la  fin  du  danger,  et  continuer  en- 
suite sa  route,  elles  seraient  considérées  comme  avaries  commu- 
nes (art.  400,  C.  com.,  n”*  7 et  8.) 

Les  parties,  du  reste,  peuvent  faire  telles  stipulations  qu’el- 
les jugent  convenables,  relativement  aux  avaries. — C’est  seu- 
lement à défaut  do  conventions  qu’on  doit  so  conformer  aux 
dispositions  ci-dessus. 

Il  est  un  accident  qui  a ses  règles  spéciales  : nous  voulons 
parler  de  l 'abordage,  ou  choc  de  deux  navires  l’un  contre  l’autre. 

Si  l’abordage  a pour  cause  la  faute  ou  l’imprévoyance  du 
capitaiue  de  l’un  de  ces  deux  navires , le  dommage  éprouvé  par 
l’autre  est  estimé  par  experts  et  supporté  par  l'auteur  de  la 
faute;  s’il  y a faute  des  deux  parts,  chacun  supporte  sa  perte. 
— S’il  est  reconnu,  au  contraire,  que  l’événement  est  dû  à une 
fortune  de  mer,  sans  la  faute  de  personne,  c'est  une  avarie  sim- 
ple, et  chaque  navire  supportele  dommage, qu'ila  éprouvé,  sans 
aucune  répétition  de  l’un  contre  l’autre. — Enfin,  s’il  y a doute 
sur  les  causes  de  l'abordage,  s’il  est  impossible  de  dire  quel  est 
celui  des  deux  capitaines  dont  la  faute  a occasionné  l'abordage, 
les  deux  navires  paient  les  dommages  communs  par  égale  part; 
c'est-à-dire  que  des  experts  estiment  le  tort  que  chaque  navire 
a éprouvé,  et  la  somme  résultant  de  l’addition  des  deux  évalua- 
tions est  divisée,  pour  être  supportée  par  moitié  entre  chacun 
des  navires  qui  se  sont  heurtés. 

Une  demande  pour  avaries  peut  avoir  lieu  soit  do  la  part 
du  chargeur,  contre  le  capitaine  et  les  autres  chargeurs , s’il 

(I)  Rrav#rd,p.  466. 
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s’agit  d'avarie  commune , ou  contre  le  capitaine  seul , s’il 
s’agit  d’une  avarie  simple  provenant  du  fait  de  l'équipage;  soit 
de  la  part  de  l’assuré  contre  l’assureur. 

Une  pareille  demande  n’est  recevable  qu’autant  que  l’avario  a qoeii»  condition 
commune  excède  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  * rweTable  ' 
des  marchandises,  et  l'avarie  particulière,  un  pour  centde  la  va- 
leur de  la  chose  endommagée. 

— L’action  d’avarie , dans  les  rapports  de  l'assuré  et  de  l’as-  Art.  409. 
sureur,  peut  être  exclue  par  la  convention  des  parties,  et  au 

ré  contre  l'assureur. 

# t # ...  peut-elle^tre  exclue! 

alors  ni  des  avaries  communes , ni  des  avaries  particuliè-  s»'1''  c|*»«e  t 

r Quel.  *onl  le*  effet. 

res;  il  nest  tenu  en  ce  cas  que  des  pertes  susceptibles  de  <j«  i»  du».  jraxe 
donner  lieu  au  délaissement  ; mais  aussi  dès  que  les  per- 
tes ne  sont  plus  de  celles  qui  autorisent  l’action  d’avarie, 
l’assureur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause  franc  d'avaries,  et 
l’assuré  a le  droit  d’option  entre  le  délaissement  et  l’action 
d’avarie. 

Cette  clause  a été  inventée  pour  les  voyagesdepetitcabotage,  Quelle  cai'ortfiii. 
et  pour  lespetits  bâtiments  employés  au  transport  de  comestibles , *** cetu 
afin  de  couper  court  aux  nombreuses  contestations,  que  cette 
sorte  de  navigation  faisait  naître  entre  les  assurés  et  les  assu- 
reurs. 

On  a fait  observer  que  cette  clause  appliquée  aux  voyages  a quenei  objec. 
de  long  cours  était  exorbitante , soit  parce  qu’elle  détruit  en  {££*,  donne't^JI* 
grande  partie  la  substance  du  contrat  d’assurance,  soit  parce 
que,  dans  certains  cas , elle  peut  exciter  l’assuré  à mal  agir. 

Ainsi,  par  exemple,  un  navire,  assuré  avec  cette  clause,  échoue; 
avec  des  soins  et  du  travail,  il  pourrait  être  remis  à flot  ; le  ca- 
pitaine n’en  fera  rien,  parce  que  b’ü  le  relève,  il  n’aura  pas  d’ac- 
tion contre  l’assureur , tandis  que  s’il  reste  échoué,  il  aura  l’ac- 
tion d’avarie,  ou  pourra  délaisser. 


moyen  de  la  clause  franc  d'avaries  : l’assureur  ne  répond 


Résnmé  do  Titre  Xi.  Des  avaries. 


Le  mot  avarie  désigne  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et 
aux  marchandises,  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
cesdeuxobjctsconjointementou  séparément  (art.  397,  C.  com.). 
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Il  y a deux  classe»  d'avaries,  les  avaries  grotte»  on  commune t, 
et  les  avaries  simple»  ou  particulières  (art.  399,  C.  com.). 

On  range  au  nombre  des  avaries  communes  tout  dommagesouf- 
fertro/ont«irem«n<  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises, et  toute  dépense  extraordinaire  fai  te  dans  le  même  but  (arti- 
cle 400,  C.  com.,  in  fine).  L’art.  400  renferme  des  exemples 
d’avaries  communes.  — Les  avaries  communes  sont  supportées 
au  marc  le  franc  par  les  marchandises  sur  leur  entière  valeur  au 
lieu  du  débarquement,  et  parle  navire  et  le  fret  pour  moitié  de 
leur  valeur  seulement  (art.  401-402,  C.  com.).  • 

On  appelle  avaries  simples  ou  particulières  tout  dommage  acci- 
dentel et  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  lt  navire 
seul  ou  pour  les  marchandises  seules  (art.  403,  C.  com.,  in  fine). 
Elles  sont  supportées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a es- 
suyé le  dommage  ou  occasionné  la  dépense  (art.  404,  C.  coin.). 
— Los  art.  403-405  contiennent  des  exemples  d’avaries  parti- 
culières.— Les  lamanages,  etc.,  ancrages  et  autres  droits  de 
navigation  ne  sont  point  avaries  (art.  406,  C.  com.). — Les  par- 
ties peuvent  régler  les  avaries  comme  elles  le  jugent  convena- 
ble (art.  398,  C.  com.). — L’art.  407  trace  des  règles  sur  l’ac- 
cident qu’an  appelle  abordage. — Une  demande  pour  avarie  n’est 
recevable  qu’autant  qu’elle  excède  un  pour  cent  de  la  valeur  cu- 
mulée du  navire  et  des  marchandises,  si  c’est  une  avarie  com- 
mune, et  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée,  si 
c’est  une  avarie  particulière  (art.  408,  C.  coin.). 

L’art  409  règle  les  effets  de  la  clause  franc  d 'avaries. 


TITRE  XII 


■la  jet  et  de  la  contribution 


SOMMAIRE.  — I.  nu  jet.  — II.  de  la  contbibution.  — Dans  quels  cas 
il  y a lieu  à contribution  ; choses  soumises  à la  contribution;  com- 
ment elle  se  fait.  — De  la  répartition  et  de  ses  suites. 

, 1.  Du  jet.  — On  nomme  jet  l'action  de  précipiter  dans  la 

Qü’tlt-M  que  1»  . , , ' , r , r . . 

jeu  mer  tout  ou  partie  du  chargement,  lorsque  le  capitaine  est 
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obligé  d’alléger  le  navire  en  danger  de  périr,  par  l'effet  des 
vents  , de  la  mer , ou  d’être  pris  par  l’ennemi. 

Lejetnedoit  Être  faitque  lorsque  lanéccssitécnaété  reconnue; 
ainsilecapitaino.quiseeroitobligé,  pourlesalutdu  navire,  défaire 
le  jet,  doit  prendre  l’avis  des  intéressés  au  chargement,  qui  se 
trouvent  dans  le  navire  , et  des  principaux  de  l’équipage. 

S’il  y a diversité  d’avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux 
de  l’équipage  est  préféré , quand  même  les  marchands  char- 
geurs seraient  en  nombre  plus  considérable  que  l’équipage,  et 
s’opposeraient  au  jet  : il  serait  à craindre  que  le  désir  de  con- 
server leurs  marchandises  n’influât  sur  leur  opinion,  et  ne  les 
empêchât  de  consentir  au  seul  moyen  de  salut,  dont  l’cquipage 
est  le  meilleur  juge. 

Ils  no  sont  pas  même  consultés,  lorsqu'il  s’agit  de  décider 
quelles  sont  les  choses  qui  devront  être  jetées  les  premières. 
Autrement , l’intérêt  personnel  ferait  élever  des  contestations , 
pendant  lesquelles  le  navire  pourrait  périr. 

Toutefois , voici  l’ordre  indiqué  parla  loi  et  dans  lequel  les  obj  ets 
doiventêtre  jetés  : d'abordlcs  ustensiles  les  moins  nécessaires  soit 
au  navire,  soit  aux  personnes  , les  choses  les  plus  pesantes  et  de 
moindre  prix;  ensuite,  les  marchandises  du  premier  pont,  c'est- 
à-dire  d'entre  deux  tillacs  ; le  tout,  néanmoins,  au  choix  du  ca- 
pitaine, qui  fera  bien  cependantdc  se  conformer  à cette  disposi- 
tion, autant  que  le  danger  pourra  le  permettre  , et  qui  devra 
s'éclairer  de  l'avis  des  principaux  de  l’équipage,  sans  être  tenu 
de  s’y  conformer. 

Le  capitaine  est  tenude  rédiger,  aussitôt  qu’il  le  peut,  la  déli- 
bération exprimant  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet,  et  faisant 
connaître  les  objets  jetés  et  ceux  qui  sont  endommagés  parle  jet. 

Elle  est  signée  de  tous  les  délibérants,  ou  clic  mentionne  les 
motifs  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  signé.  — Elle  est  transcrite 
sur  le  registre  de  bord. 

Afin  d'éviter  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises,  le  ca- 
pitaine ost  tenu  d'affirmer,  au  premier  port  de  relâche,  les  faits 
contenus  dans  ladite  délibération,  et  ce,  dans  les  vingt-quatre 
henros  de  son  arrivée. 

II.  De  ia  contribution. — Dans  quels  cas  il  y a lieu  à contribu- 
tion. — Choses  soumises  à la  contribution.  — Comment  elle  se  fait . 
— De  la  répartition  et  de  ses  suites.  — L’équité  veut  que  tout 


Art.  410. 

Quand  le  Jet  doit- 
il  être  fait!  De  qui 
le  capitaine  doit-il 
prendre  avis > Quid 
a il  y a diversité  «l’a- 
ria f 


Les  chargeurs  sont- 
ils  consultes  sur  le 
point  de  ssToir,queU 
1 es  choses  seront  je- 
tées les  premières  f 


Art.  411. 

Quelles  sont  celles 
qui  »ont  Jeteea  les 
premières  ! 


Art.  412. 

Le  capitaine  n’est- 
il  pas  tenu  Jl*  rédi- 
ger la  délibération  ? 
Qu’ex  prime-t-elle! 

Doit-elle  être  si- 
gnée, et  par  qui?  Ou 
est-elle  transcrite  ! 


Art.  413. 

Que  doit  faire  le 
capitaine  au  premier 
port  de  relâche  ! 


Qu'ttt-c»  qua  la 
contribution  t 
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sacrifice,  fait  pour  le  salut  commun,  soit  réparé  par  tous  ceux 
à qui  il  a été  utile,  et  que  chacun  concoure  à cette  réparation, 
proportionnellement  à son  intérêt.  C'est  ce  qu’on  entend  par 
contribution  (1). 

Art.  — Il  n’y  a lieu  in  contribution  qu’autant  que  le  sacrifice  a été 

422,  426.  fait  pour  l'avantage  commun  ; par  suite,  il  est  évident  qu’en 

Sous  quelle  eondl»  . . . . , . ..  , ... 

tk>n  y a-t-ii  ücu  à ce  qui  concerne  le  dommage  arrivé  au  navire,  il  n y a contnbu- 
lc  conséquence  en  tion  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a été  fait  pour  faciliter  le  * 
dVmm4e"r5rtr*u  jet . ou , ce  qui  est  la  même  chose , l’extraction  des  mar- 
chandises. 

n.  faut-ii  p»  que  Pour  qu’il  y ait  lieu  à contribution  il  faut,  selon  l’expression 
réouiut  f de  vahn,  que  le  jet  ait  opéré. 

Art.  423.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n’y  a pas  de  contribution  ; 
uoropu iè*uni» t tas  marchandises  fortuitement  conservées  ne  sont  point  tenues 
du  paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées 
ou  endommagées. 

Pont  quoi  motif  La  contribution,  dit- on,  n'a  lieu  que  parce  que  l’on  présume 
contribution  densce  que,  sans  le  jet,  le  navire  eut  péri  avec  son  chargement,  et  que 
le  tout  a été  sauvé  par  le  jet.  Si  le  navire  périt,  la  présomption 
cesse  ; il  ne  doit  pas  y avoir  lieu  à contribution,  même  de  la  part 
des  propriétaires  des  marchandises  sauvées,  puisque  ce  n'est 
pas  le  jet  qui  les  a sauvées. 

Art.  424.  Mais  si  le  navire  est  sauvé  par  le  jet  pour  le  moment,  et  que, 
cuivré  P«r Par  la  suite,  en  continuant  sa  route,  il  vienne  à périr,  par  un 
si  route  ,i°vunnr*  nouvtttu  malheur,  la  contribution  n’en  est  pas  moins  due.  Car  cet 
accjdinu  un  B0B”1  aident  postérieur  est  étranger  à celui  à raison  duquel  il  a fallu 
faire  le  jet,  — et  il  est  vrai  de  dire  quo,  sans  le  jet,  tout  aurait 
péri  lors  du  premier  événement.  Si  donc  il  y a des  effets  sauvés 
dans  le  naufrage  postérieur,  il  est  juste  qu'ils  contribuent,  puis- 
qu’ils ont  été  conservés  par  le  jet  ; — mais  ils  ne  doivent  être 
comptés  que  sur  leur  valeur  dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  dé- 
duction faite  des  frais  de  sauvetage,  ces  frais  diminuant  néces- 
sairement le  produit  des  effets  sauvés. 

Art.  425.  Si  les  effets  jetés  ont  réellement  sauvé  le  navire,  et,  qu'ayant 
continué  sa  route,  il  ait  fait  naufrage  et  se  soit  perdu  ou  brisé, 
?airiu"«,c°r«ftn“î“  ces  effets  ne  contribueront,  ea  aucun  cas,  au  dommage  arrivé 

fr&ge  et  iVit  perdu 
ou  bri»é,contribucnt* 

ils  -us  dommage*  ...  . . , É . . . , , 

arrivé*  aux  mar-  (i)  Quoique,  dans  tout  ce  titre,  le  législateur  ne  semble  parler  que  du 
jc.h“.dt1ïû  pîtamUt  iel>  néanmoins  les  principes  delà  contribution  sont  communsà  toutes  les 
du’navire  t avaries  grosses. 


Digitized  by  Google 


4fiS 


TITRE  XU,  DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION. 

depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées,  ni  au  paiement  (lu  na- 
vire perdu  ou  brisé. 

Il  est  uu  cas  qui  est,  avec  raison,  assimilé  au  jet,  c'est  lors-  Art  427. 
qu’on  place  des  marchandises  dans  des  barques  pour  alléger  le  J“badL!*Sî- 
navire  et  éviter,  par  ce  moyen,  le  naufrage  en  entrant  dans  le  uTÏ?" 

port  ou  dans  une  rivière  ; il  est  juste,  si  les  marchandises  mises 
dans  ces  barques  périssent,  qu’il  y ait  lieu  à contribution,  UMècosui- 
comme  si  elles  dussent  été  jetées.  i 

Mais,  si  le  navire  périt  avec  le  repte  de  son  chargement,  il  .1  i.  »•»(« 
importe  peu  qu’on  ait  mis  une  partie  des  marchandises  dans  des 
barques  ou  allèges,  et  qu'elles  soient  arrivées  à bon  port.  Ce 
cas  n’est  pas  différent  de  celui  dans  lequel  ces  marchandises 
étant  restées  dans  le  navire  auraient  été  sauvées  du  naufrage  : 
le  propriétaire  les  conserverait,  sans  être  obligé  de  contribuer 
à la  perte  du  navire  et  des  autres  marchandises  ; or,  il  en  doit 
être  de  même,  quoiqu'elles  aient  été  mises  dans  des  allèges. 

Enfin,  si  les  objets  jetés  sont  recouvrés  ensuite  par  les  pro- 
priétaires, il  n’est  dû  de  contribution  que  pour  raison  de  la  dété- 
rioration, qu’ils  ont  pu  éprouver,  etdes  frais  de  recouvrement;  et, 
si  ces  propriétaires  ont  déjà  reçu  leur  part  dans  la  contribution, 
ils  doivent  restituer  ce  qu’ils  ont  touché  au-delà  de  la  somme 
formant  le  montant  de  l’indemnité,  qui  leur  est  due  pour  cette 
détérioration,  et  ces  frais  de  recouvrement. 

En  principe,  les  choses  que  le  sacrifice  des  autres  a concouru  mtribowi 
à sauver  doivent  contribuer  ; — par  conséquent , sont  soumis 
à la  contribution: 

1*  Le  tuitire  et  le  fret.  — Le  fret  contribue , puisque  si  le  na- 
vire eût  péri  avec  son  chargement,  il  n’eût  pas  été  dû  de  fret. 

Néanmoins,  dit-on  , comme  le  fret  n’est  dû  qu’à  cause  du  na- 
vire, et  que  ce  n’est,  pour  ainsi  dire,  qu’une  sorte  de  remplace- 
ment  des  dépenses  et  de  la  détérioration  que  le  vovage  occa-  v*»'  proportion  i« 

. * ...  . . navire  et  le  fret  eon- 

sionne  . le  législateur  a pensé  qu  il  serait  injuste  de  faire  con-  triburat-ii.i 
tribuer  les  propriétaires  du  navire  pour  la  totalité  du  navire  et 
du  fret.  C’est  donc  par  suite  d’une  espèce  de  compensation  qu’il 
a été  décidé  que  la  contribution  ne  porterait  que  sur  la  moitié 
de  l’un  et  sur  la  moitié  de  l’autre. 

2°  Lee  effet t sauvée.  — Cependant,  les  munitions  de  guerre  et  Le»  eir.u  «»u?é» 
de  bouche  destinées  à la  défense  et  à l’approvisionnement  du  nu* 

navire  ne  contribuent  point.  Il  en  est  de  même  des  hardes  ÿ,tï^h£*d£rh»£ 
’ appartenant  aux  gens  de  l’équipage.  t*"  d*  l<" 

.10 


Art.  429. 

(Jvid  ai  les  effet» 
jeté»  sont  recouvré» 
ensuite  par  le»  pro- 
priétaire»? 


Quelles  sont  le» 


Art. 

417,  419. 

Le  navire  et  le  fret 
ne  contribuent -ils 


Digitized  by  Google 


466 


Lorsque  ces  der- 
niers objets  sont  je- 
tés,  la  valeur  n'en 
est-elle  pas  payée 
par  contribution! 

Les  objets  jetés  ne 
contribuent-ils  pas! 


Art. 

420,  421. 

N'y  a*t  il  pas  cer- 
tains objets  qui  no 
sont  pas  payés  lors- 
qu'ils sont  jetés,  et 
qntls  rn  sont  les 
motifs! 


Ne  cnntribuont-ils 
pas  cependant  s'ils 
sont  sauves  ! 


Art.  414. 

Ijuc  fait-m  pour 
parvubirài  Uv  contri- 
bution ! A la  diligen- 
ce dé  qui  et  p*r  qui 
létal  des  pertes  et 
dommage»  est  * il 
dressé  ! A quoi  sont 
tenus  les  experts  a- 
raut  doperer!  Par 
qui  sont-ils  nom- 
més! 


Art.  415. 

Scion  quelles  ba- 
ses les  objets  jeté* 
sont  - ils  estimé»! 
Comment  la  qualité 
en  ret-cllé  C^UtU- 
tée! 
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Mais  si  ces  objets  font  eux-mêmes  partie  du  jet,  la  valeur  en 
est  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

3°  Les  objets  jetés.  — Les  effets  jetés  contribuent , comme  les 
effets  sauvés,  au  remboursement  de  leur  propre  valeur.  Autre- 
ment , il  arriverait  que  les  propriétaires  de  ces  effets  ne  per- 
draient rien  , tandis  que  les  propriétaires  des  objets  sauvés 
perdraient  leur  part  dans  la  contribution. 

11  est  certains  objets  dont  la  perte  ne  donne  aucun  droit  à 
la  contribution , co  sont  : 

1“  Ceux  dont  il  n’y  a pas  de  connaissement  ; car  on  ne  doit 
rien  embarquer  dans  un  navire  sans  lo  consentement  du  capi- 
taine. — 11  en  est  do  même  de  ceux  dont  il  n’y  a pas  de  décla- 
ration du  capitaine,  dans  le  cas  de  l’art  292,  C.  com. 

2°  Ceux  chargés  sur  le  tillac(l).  — La  disposition  qui  dis- 
pense do  payer  les  objets  chargés  sur  le  tillac  , quand  ils  sont 
jetés,  est  fondée  sur  oe  qu’il  y a présomption  qu’ils  ont  été  jetés 
avant  toute  nécessité  de  jet,  et  uniquement  parce  qu’ils  gê- 
naient la  manoeuvre. 

Cependant , comme  le  chargement  sur  lo  tillac  est  censé  le 
fait  du  capitaine , plutôt  que  celui  du  chargeur , la  loi  accorde  à 
ce  dernier  un  recours  contre  le  capitaine. 

Au  surplus  , ces  objets  , au  paiement  desquels  on  n’est  pas 
obligé  de  contribuer , quand  ils  sont  jetés , ne  sont  pas  pour 
cela  dispensés  de  la  contribution  , quand  ils  sont  sauvés  ; il  n’y 
a aucun  motif  pour  los  en  exempter. 

Pour  parvenir  à la  contribution , il  est  fait  au  lieu  du  dé- 
chargement un  état  des  pertes  et  dommages.  — Cet  état  est 
dressé  à la  diligence  du  capitaine,  et  par  experts  qui  prêtent 
serment  avant  d’opérer.  — Si  le  déchargement  se  fait  dans  un 
port  français , les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce , ou  par  le  juge  de  paix,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de 
tribunal  de  commerce  ; si  c’est  dans  un  port  étranger , ils  sont 
nommés  par  le  consul  de  France,  et,  à son  défaut,  par  le  magis- 
trat du  lieu. 

Les  pertes  et  dommages  sont  estimés  en  raison  de  la  valeur 
que  les  objets  perdus  ou  endommages  auraient  eue  au  lieu  du 

(t)  Excepté,  tontofois,  dans  le  cas  du  petit  cabotage  (Valin,  sur  l ar- 
tiele  13,  lis,  in,  lit.  vm,  ord.  de  1 fiai ) ; nous  savons  qu'il  est  permis  de 
charger  sur  le  tillac  dans  ce  cas  (art.  Sîy-i°,  C.  coin.). 
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Art. 

416,  418. 

Que  font  les  ex- 
perts quand  l'état 


Quid  si  la  qualité 
des  marchandises 
jetées  ou  sauvées  a 
été  déguisée  par  le 
connaissement! 

Quid  si  elles  ont 
été  portées  pour  une 
qualité  moindre! 
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déchargement , d’après  le  prix  courant  des  objets  de  même  na- 
ture.— Leur  qualité  est  constatée  par  La  production  des  con- 
naissements, et  des  factures  s’il  y en  a. 

L’état  des  pertes  et  dommages  une  fois  établi,  les  experts 
font  la  répartition  du  montant,  au  marc  le  franc  : l"sur  les  effets 
jetés  et  sauvés,  aussi  à proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  dé- 
chargement, et  d’après  leur  qualité  constatée  ; 2°  sur  la  moitié 
du  navire  et  du  frot  ; le  tout,  comme  nous  l'avons  expliqué  ci- 
dessus. 

Si  la  qualité  des  marchandises  jetées  ou  sauvées  a été  dégui- 
sée par  le  connaissement,  il  faut  distinguer  : 

Si  elles  ont  été  portées  pour  une  qualité  moindre  que  celle  qu’el- 
les ont  réellement,  elles  sont  payées  d’après  laqunlitéportéeaux 
connaissements,  si  elles  sont  perdues  ; et  elles  contribuent  sur  le 
pied  de  leur  valeur  récllo,  si  clics  sont  sauvées.  En  effet,  si  elles 
sont  perdues,  le  propriétaire  n’est  pas  recevable  à dire  que  leur 
valeur  excèdecello  portée  au  connaissement,  puisque  lu  connaisse- 
ment étant  de  son  fait,  ce  scraitprétcndrcqu’ilavoulu commettre 
une  fraude.  Si  elles  sont  sauvées,  il  n’est  pas  juste  que  le  pro- 
priétaire tire  avantage  de  sa  fraude  pour  payer  une  moindre 
part  dans  la  contribution. 

Si,  au  contraire,  elles  ont  été  portées  pour  une  qualité  supé-  Quid  si  «n«  ont 
rieure,  elles  sont  payées  suivant  leur  qualité  réelle,  quand  elles  qn»uw  «apStitorï  t 
sont  perdues  ou  endommagées  ; elles  contribuent  suivant  la 
qualité  portée  aux  connaissements,  si  elles  sont  sauvées. 

La  répartition  faite  par  lesexperts  est  rendue  exécutoire,  en  commua  et  p«r 
France,  par  l'homologation  du  tribunal  de  commerce  (1  ) ,et  dans  «t-ei'e  réndào'r1*™ 
les  ports  étrangers,  par  le  consul  de  France,  ou,  à son  défaut,  CIIU>1"' 
par  tout  tribunal  compétent  du  lieu. 

Le  capitaine  a un  privilège  sur  les  marchandises  ou  le  prix  Art.  428. 
en  provenant,  tantpource  qui  lui  revient,  que  pour  ce  quirevient  q 1 ° '0'n  t * It 
à chacun  de  ceux  à qui  il  est  dû  une  indemnité,  et  dont  il  est  p« privilégié.  pour 

1 t le  montant  de  la  con- 

censé  le  mandataire  dans  cette  circonstance.  Le  même  privilège  wbuUoa , »ur  le* 

, $ 1 ° marchandise*  ou  le 

est  aussi  attribué  à 1 équipage  dans  le  cas  ou,  par  exemple,  ses  prix  en  provenant  ! 
hardes  ont  été  jetées  à la  mer.  (Voy.  art.  419,  C.  com.) 

(1)  Elle  pourrait  aussi  être  arrêtée  à l'amiable  entre  les  parties,  si  tou- 
tes y consentaient. 
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Résumé  du  litre  XII.  Du  jet  el  d,'  In  cuulribulion. 


I.  — Le  capitaine,  pour  faire  le  jet,  doit  prendre  l’avis  des 
intéressés  au  chargement  et  des  principaux  de  l'équipage;  s’il 
y a diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l’équi- 
page est  suivi  (art.  410,  C.  com.).  La  loi  indique  les  choses  qui 
doivent  être  jetées  les  premières  (art.  411,  C.  com.).  — Le  ca- 
pitaine est  tenu  de  rédiger,  aussitôt  qu’il  le  peut,  la  délibéra- 
tion (voy.  art.  412)  et  d'affirmer  les  faits  qui  y sont  contenus,  au 
premier  port  de  relâche,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée  (art.  413). 

II.  — Il  n’y  a lieu  à contribution  qu’autant  que  le  sacrifice  a 
été  fait  pour  l'avantage  commun  (voy.  art.  422,  426),  et  que  le 
jet  a produit  son  résultat.  (Voy.  art.  423,424,  425,  427,  429, 
C.  com.)  — Les  choses  que  le  sacrifice  des  autres  a concouru 
à sauver  sont  soumises  à la  contribution.  Ainsi,  la  contribution 
frappe  : 1°  la  moitié  du  navire  et  du  fret  ; 2“  les  effets  sauvés  ; 
3°  les  effets  jetés  (art.  417,  C.  com. h Il  y a cependant  des  objets 
qui  ne  çontribuent  point  au  jet,  et  dont  la  valeur,  lorsqu’ils  sont 
jetés,  est  payée  par  contribution.  Au  contraire,  il  y a des  ob- 
jets qui  ne  sontpas  payés,  lorsqu’ils  sont  jetés,  et  qui  sont  sou- 
mis à la  contribution, s’ils  sont  sauvés. (Voy.  art.  419,420,421 , 
C.  com.) 

— Pour  parvenir  à la  contribution,  il  est  fait  à la  diligence 
du  capitaine,  et  par  experts,  au  lieu  du  déchargement,  un  état 
des  pertes  et  dommages.  (Voy. art. 414, C. com.)  L’estimation  des 
pertes  et  dommages  se  fait  selon  les  bases  poséespar  l’art.  415; 
puis  on  procède  à la  répartition  qui  est  rendue  exécutoire,  selon 
les  cas,  soitpar  le  tribunal  de  commerce,  soit  parle  consul  fran- 
çais. (Voy.  art.  416.1  Voyezart.  418  pour  le  cas  où  laqualité  des 
marchandises  a été  déguisée  par  le  connaissement.  Enfin  la 
loi  accorde  au  capitaine  un  privilège,  pour  le  montantde  la  con- 
tribution, sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant.  L'équi- 
page a le  même  privilège  dans  certains  cas  (art.  428,  C.  com.  ), 
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TITRE  Xm 


s 

De*  prescription* . 


Comme  les  opérations  du  commerce  maritime  et  de  la  navi- 
gation sont  rapides  et  multipliées,  le  législateur,  dans  l’intérêt 
de  ceux  qui  s’y  livrent,  a restreint  la  durée  des  actions  en  cette 
matière,  et  établi  les  brèves  prescriptions  dont  nous  allons  parler. 

Il  a cru  devoir , auparavant , reproduire  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1681,  et  déclarer  que  le  capitaine  ne  peut  pas 
acquérir  par  voie  de  prescription  la  propriété  du  navire.  Ce 
principe  est  bien  évident  : le  capitaine  n’est  qu’un  mandataire 
ou  préposé  ; il  possède  pour  autrui,  alieno  nomine,  au  nom  du 
propriétaire,  qui  l’a  établi.  Or,  ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
ne  peuvent  prescrire  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit 
(art.  2236,  C.  civ.). 

Les  actions,  dérivant  d’un  contrat  à la  grosse  ou  d'une  police 
d'assurance,  sont  prescrites  après  cinq  an».  — Le  délai  de  cinq 
ans  court  du  jour  même  du  contrat,  par  dérogation  aux  prin- 
cipes du  droit  commun, qui  veulent  que,  si  un  droit  dépend  d’un 
événement,  ou  si  un  terme  a été  convenu,  la  prescription  ne 
coure  que  du  jour  que  l'événement  est  arrivé,  ou  à partir  de 
l’exigibilité  (art.  2257, 2261 , C.  civ.). 

Remarquons,  toutefois,  que,  quant  aux  droits  de  l’assuré, 
les  délais  sont  différents,  selon  l'espèce  d’action  qu’il  veut 
exercer. 

L’action  en  délaissement  se  prescrit  par  l'expiration  des  dé- 
lais que  nous  avons  indiqués  (p.  446);  tandis  que  l'action  d'a- 
varie dure,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cinq  ans,  à compter 
de  la  signature  de  la  police. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  (p.  451)  que  les  auteurs  nc- 
taient  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  disposition  de 
l’art.  432,  C.  corn.,  devait  être  étendue  aux  assurances  ter- 
restres. 

Quelques  personnes  pensent  que  l'action  de  l’assuré  contre 


Quel  est  l’objet  du 
titre  xm  1 


Art.  430 

Le  capitaine  peut- 
il  acquérir  la  pro 
priété  du  navire  par 
prescription  ! 


Art. 

432,  431. 

Par  quel  lape  de 
temps  les  actio ne  dé- 
rivant d’un  contrat  à 
la  groase  ou  d'une 
police  d’aeeu  rance 
se  prescrivent-elles! 


Quid  des  action* 
de  l’assuré  contre 
l’ assureur  ! 


Quid  quant  aux 
r étions  dérivant  des 
assurances  terres* 
très  Y 
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Quid  de  l’action 
de  l'assureur  contie 
l'assuré  pour  le  paie- 
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l’assureur,  pour  le  paiement  de  l’indemnité,  est  prescrite  par 
cinq  ans,  d’après  l'art.  432,  C.  coin.  il). 

D'autres  décident  qu’on  doit  rentrer  sousl'cinpiro  des  règles 
du  droit  commun, sur  la  durée  du  delai,  et  sur  le  point  de  départ 
de  la  prescription;  que,  par  conséquent,  l’action  en  indemnité 
de  l’assuré  contre  l’assureur  ne  seprescrira  que  par  trente  ans, 
à compter  de  l’échéance  de  l’engagement  (2). 

L’action  de  l'assureur  Contre  l’assuré  en  paiement  de  la 
prime  ne  se  prescrira  également  que  par  trente  ans,  à moins 
nMnuîcn*  flue  prime  ne  soit  divisée  et  payable  par  année  ou  à des  tcr- 

rance  urmtre  t mes  périodiques  plus  courts,  cas  auquel  on  appliquerait  la 

prescription  de  cinq  ans,  conformément  à l’art.  2277,  C.civ.|3). 
Art.  433.  Les  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers 
t*mp« Mprciî'riTent  des  officiers  et  autres  gens  de  l'équipage,  sont  prescrites  un  an 

les  acUons  ea  paie-  apré8  le  VOVagC  fini. 

ment  pour  fret!  pour  r « o 

d“  Si,  pendant  l’équipement,  et  avant  que  l’armateur  ait  com- 
nourrio?«ionfourjde  nicncé  (selon  l'expression  consacréei  à faire  bouillir  la  marmite 
.ux  r»  à bord,  le  capitaine  a accrédité  ses  matelots  chez  des  auber- 

gistes, pour  leur  faire  donner  leur  subsistance  journalière,  les 
actions  en  paiement  do  cette  nourriture  sont  aussi  prescrites  un 
an  après  la  livraison. 

Il  y a également  une  prescription  d’un  un  .-pour  les  actions  eu 
paiement  des  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  construc- 
tions, équipement  et  avitaillement  du  navire;  elle  commence 
Actions  pour  à partir  de  la  fourniture; — pour  les  actions  en  paiement  des  sa- 
»niios  d’ouxi  , ja|reg  d’onvriers  et  ouvrages  faits , le  délai  court  du  jour  de 
la  réception  des  travaux;  enfin,  — pour  les  demandes  eu  déli- 
Le*  action*  en  dé-  vrance  do  marchandises  , elle  court  à,  compter  de  l’arrivée  du 

Hvrance  de  mer* 

chandise»!  IKlVire. 

Toutefois,  si,  par  suite  d’une  force  majeure,  on  avait  été 


l’ordre  c 


L«s  actions  pour 
.fuumilurc  do  buis, 
etc.! 


UpretcripUon court-  0^j] jgô  de  décharger  ou  de  vendre  des  marchandises  dans  un 


De  quel 
prescriptif 

die  dans  ce  c w w 

fwc'mé’/uVc'ori'1»  lieu  autre  que  celui  de  la  destination,  sans  que  le  navire  y fasse 
dî»c*d.n» auttrô  retour,  les  auteurs  décident  que  la  prescription  ne  devrait  cou- 


i autre 
l uc  la 


Heu  que  celui 
dest. nation, sansque 
le nadre  y revienne! 


(1)  Quesnault,  Traité  des  assurances  terrestres,  n°  S53. 

(2)  Grun,  Traité  des  assurances  terrestres,  u»  357.  — Boudousquic, 
Traité  des  assurances  contre  l’incen/lie,  p.  232  et  445.  — Bravard, 
p.  484. 

(3)  Grun,  n°  356.  — Boudousquic,  p.  443  — Bravard,  toc.  cit. 
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rir  que  du  jour  où  le  chargeur  a eu  connaissance  de  cet  évé- 
nement. 

Si,  dans  les  différents  cas  que  nous  venons  de  parcourir,  il  y 
avait  eu  cédule  (reconnaissance  par  note  sous  seing  privé),  obli- 
gation (ou  acte  devant  notaire) , compte  arrête  (un  arrêté  mis  par 
le  débiteur  au  bas  du  mémoire  des  fournitures),  la  loi  déclare 
que  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  , ce  qui  signifie  sans  aucun 
doute,  comme  le  disait  Valin(l),  qu'il  n’y  aurait  plus  d'autre 
prescription  à opposer  que  celle  de  trente  ans. 

S’il  y avait  eu  interpellation  judiciaire,  c’est-à-dire  une  de- 
mande en  justice,  l’action  durerait  autant  que  la  citation. 


TITRE  XIV 


Fins  de  non-recevoir. 


On  entend  par  fin»  de  non- recevoir  certains  faits  qui  peuvent 
faire  repousser  l'action  du  demandeur,  sans  en  examiner  le  mé- 
rite, et  lors  même  quelle  ne  serait  pas  encore  prescrite,  ainsi 
que  nous  allons  le  voir  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  chargeur  prétend  que  les  marchandises  qu’on  lui  dé- 
livre sont  avariées,  il  faut,  sous  peine  d'étre  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  action  contre  le  capitaine,  ou  en  cas  d'assurance, 
contre  les  assureurs,  qu’il  fasse  et  signifie  une  protestation 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  qu’ après  qu’il  a ainsi  conservé 
son  droit,  il  intente  son  action  dans  le  mois  qui  suit  cotte  pro- 
testation. 

2°  Dès  que  le  capitaine  a livré  les  marchandises  et  reçu  le 
fret,  sans  protestation  et  assignation  dans  les  mêmes  délais, 
toute  action  en  contribution  pour  avaries  est  non  recevable. 

3°  Enfin,  toute  action  tendante,  soit  à obtenir  la  réparation 
du  dommage  causé  par  un  abordage,  dont  l'auteur  est  connu 
et  en  faute,  soit  à faire  contribuer  à un  abordage  (voyez 
p.  460),  estnon  recevable,  lorsque  l'accident  est  arrivé  dans  un 

(1)  Sur  l’urt.  10,  liv.  i”,  lit  xu,  ord.  de  1681. 


Art.  434. 

Quid  si,  dans  les 
différents  taset-dev 
su*,  il  y a eu  cédule, 
obligation,  compte 
arrête  ! 


Quid  s’il  y a eu 
Interpellation  judi- 
ciaire t 


Qu’est-ce  qu’on  en- 
tend par  Ans  de  non 
recevoir  ! 


Art. 

435,  436. 

Dans  quel  cas  l’ae- 
tion  pour  avaries  de 
la  part  du  charge  < r 
contre  le  capitaine 
ou  les  assureurs  est- 
elle  non  recevable  f 


Quid  de  l'action 
en  contribution  pour 
avaries  de  la  partdu 
capitaine  1 


Quid  de  l’action 
dans  le  cas  d'abor- 
dage t 
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lieu  où  le  capitaine  pouvait  agir,  et  qu'il  a laissé  passer  vingt- 
quatre  heures  sans  faire  sa  réclamation,  ou  si  cette  réclama- 
tion n’a  pas  été  suivie  dans  le  mois  de  la  demande  en  justice. 
Qu>d  ai  l’abordage  Si  l'abordage  avait  lieu  en  pleine  mer,  le  délai  ne  courrait 
t*a  «1  plein» mett  ^ue  <iu  jour  d e l'arrivée  du  navire  dans  le  port. 
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LIVRE  TROISIEME 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES 


{ Loi  du  î8  mai  1838,  promulguée  le  8 juin  suivant)  (1). 


TITRE  PREMIER 

De  la  faillite. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

La  faillit»  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a cuti  te*  paiement* . 
— Un  individu  ne  peut  donc  être  failli  ques'il  est  commerçant  et 
s'il  a cet  té  tei  paiement»  : il  faut  le  concoursde  ces  deux  conditions. 

L’état  de  faillite  ne  peut,  par  conséquent,  convenir  aux 
non-commerçanit  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  engagements  : 
la  position  dans  laquelle  ils  peuvent  se  trouver  se  nomme  dé- 
confiture. 

La  déconfiture  est  l’état  d’un  non-commerçant,  dont  le  passif 
excède  l'actif,  et  qui  se  trouve  ainsi  dans  l'impossibilité  de  sa- 


it) Le  loi  (le  1838  est  précédée  d'un  préambule,  qui  abroge  le  livre  in 
du  Code  de  commerce,  décrété  le  1*  septembre  1807,  promulgué  le  11, 
ainsi  que  les  art.  69  et  636  du  même  Code,  et  qui  dispose  que 
les  faillites  déclarées  antérieurement  à la  promulgation  de  cette  loi  con- 
tinueront à être  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  l’application  des 
art.  517  et  618  sur  la  clôture  de  la  faillite  en  cas  d'insuffisance  de 
l’actif. 


Art.  437. 

Qu’est-ce  que  le 
faillite? 

Quelles  sont  les 
deux  conditions  re- 
quises pour  qu'il  y 
ait  faillite? 

Quid  des  non-com- 
merçants. 


Qu’est-ce  que  la 
déconfiture  î 
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. Qu’est-ce  qui  con- 
stitue U faillite  ! 


Quand  y a-t-il  ces- 
sation de  paiements  ! 


Quid  si  le  refus  de 
payer  de  la  part  du 
débiteur  exclut  toute 
idée  d’insolvabilité! 


★ 

Quid  du  refusd'ar- 
quitter  des  engage- 
ments civils  f 
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tisfaire  tous  scs  créanciers  Du  reste,  le  Code  civil  n’ayant  pas 
réglementé  la  déconfiture  , il  est  difficile  de  dire  d’une  ma- 
nière précise  ce  qui  la  constitue. 

Ce  qui  constitue  la  faillite,  c'est  la  cessation  des  paiements: 
l’art.  437  le  dit  formellement.  — Ainsi,  il  no  suffit  pas  qu’un 
débiteur  ait  un  passif  excédant  son  actif , pour  qu'il  soit  en 
faillite,  il  faut  qu’il  ne  paie  pas  aux  créanciers  réclamants  ce 
qui  leur  est  dû;  et,  d'un  autrccôté,  un  commerçant,  dont  l'actif 
surpasseraitle  passif,  pourrait  être  déclaré  en  faillite,  s’il  ces- 
sait ses  paiements. 

La  signification  précise  des  mots,  cesser  ses  paiements,  offre 
quelques  difficultés  : le  législateur  s’est  abstenu  de  donner 
aucune  définition  de  la  cessation  de  paiements  ; des  arrêts 
ont  décidé  qu'il  s’eu  était  rapporté  sur  oc  point  à la  prudence 
des  tribunaux.  Il  est  difficile  de  poser  à cet  égard  des  règles 
générales. 

Toutefois , on  ne  doit  pas  voir  une  cessation  de  paiements 
dans  des  refus  qui  excluent  toute  idée  d'insolvabilité,  de  déran- 
gement dans  les  affaires  d’un  commerçant,  comme,  par  exemple, 
s'il  refusait  d’exécuter  un  marché  qu’il  prétendrait  être  nul, 
de  payer  une  dette  non  échue,  etc. 

Les  auteurs  décident  assez  généralement  aussi  qu’il  faut  que 
les  engagements,  dont  le  débiteur  refuse  le  paiement,  soient 
commerciaux,  et  qu’on  ne  doit  pas  comprendre,  au  nombre  des 
actes  servant  à constituer  la  cessation  de  paiements,  le  refus 
d'acquitter  des  engagements  purement  civils  (1);  c’est  la  perte 
du  crédit,  disent-ils,  qui  constitue  le  véritable  état  do  faillite  ; 
or,  le  crédit  commercial  se  conserve  tant  qu'on  acquitte  les  en- 
gagements, qui  sont  relatifs  au  commerce.  Sans  doute, le*  pour- 
suites exercées  contre  le  débiteur  commerçant  en  vertu 
de  créances  civiles  pourront  avoir  pour  conséquence  d'ame- 
ner la  faillite , mais  ce  sera  seulement  lorsqu’elles  auront 
produit  une  perturbation  dans  les  affaires  commerciales  du  dé- 
biteur. 

Quelques  personnes  pensent,  au  contraire,  quo  le  eommer- 

{•)  Pardessus,  no  UOt.  — Bravard,  p.  5t7.  — Lainné,  p.  I*.  — Bé- 
darriile,  n"  19.  — Saint-Nexenl,  t i«r,  n'  5,  — Esnault,  1. 1«,  n-84.  — 
Massé,  t.  iii,  n°  ÎOS. 
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çant,  qui  cesse  d’acquitter  scs  dettes,  doit  être  déclaré  en  fail- 
lite, sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  entre  la  cessation  de 
paiements  de  dettes  purement  civiles  et  celle  de  dettes  com- 
merciales.— L’art.  437,  C.  com.,  disent-elles,  étant  général 
dans  ses  termes , et  ne  distinguant  pas  la  nature  des  créances 
non  payées , on  ne  doit  pas  introduire  de  distinction  para- 
site (1).  Quelques  arrêts  de  cour  d’appel  ont  été  rendus  dans  ce 
sens. 

Il  n’est  pas  besoin,  pour  constituer  l'état  de  faillite,  d’une 
cessation  de  tous  paiements.  Le  mot  tous  était,  en  effet,  dans 
lo  projet  du  Code  de  commerce  de  1807,  et  il  eu  fut  retranché 
sur  l'observation  dos  sections  du  Tribunat;  d'ailleurs,  s’il  en 
était  autrement,  un  débiteur  ferait  quelques  paiements  modi- 
ques, et  s’en  prévaudrait  comme  preuve  de  la  conservation  d'un 
crédit  qu’il  aurait  cependant  perdu  (2). 

La  jurisprudence  décide  que  la  cessation  de  paiements,  dans 
le  sens  de  la  loi,  ne  résulte  point  du  nombre  des  créanciers, 
mais  bien  de  la  situation  réelle  du  débiteur  commerçant,  et  que, 
par  conséquent,  on  peut  déclarer  en  faillite  le  commerçant  qui 
n’a  qu'un  créancier.  — Toutefois,  il  est  vrai  do  dire  que  , 
dans  ce  cas,  plusieurs  dispositions,  que  la  loi  prescrit  en  ma- 
tière de  faillite,  ne  pourront  recevoir  leur  application. 

On  demande  quelquefois  s’il  ne  faut  pas  établir  une  dis- 
tinction entre  la  cessation  et  la  suspension  de  paiements. 

Un  auteur  a soutenu,  sous  l’empire  du  Code  de  commerce 
de  1807,  que  la  suspension  do  paiements  n’est  pas  la  ces- 
sation qui  constitue  l’état  de  faillite  ; qu’un  négociant  ne  faillit 
que  quand  il  no  lui  reste  plus  de  ressources,  et  qu’on  ne  peut 
appliquer  les  règles  sévères  de  la  faillite  au  négociant  dont  l’ac- 
tif excèdcle  passif,  et  qui  n’éprouvequ'une  gèno  momentanée |3j. 
Mais  les  auteurs,  en  général,  rejettent  cette  doctrine,  et  pen- 
sent qu’il  ne  faut  faire  aucune  distinction  (4). 

Quelques  personnes , qui  adoptent  cette  dernière  opi- 

(1)  Bécauo,  Questions  sur  les  faillites,  etc.,  p.  I. 

(2)  Pardessus,  n”  1101.  — Bccane,  Quest.  sur  les  faillites,  p.  î.  — 
Massé,  t.  m,  n°203. 

(3)  Locré,  EspHt  du  Code  de  commerce,  t.  in,  p.  18  cl  stiir. 

(4)  Vincens,  t.  1er,  liv.  v,  ch.  îx,  p.  48Î. — Hurson.  Quest. , t.  H,  n»  152. 
— Renouard,  t.  i«r,  p.  226.  — Massé,  n®  200.  — Bécane,  Onestions  sur 
les  faillites,  p.  2. 


Faut-il  pour  con- 
stituer l’état  de  fail- 
lite qu’il  y ait  ces- 
sation de  tous  paie- 
ments! 


Peut-on  déclarer 
en  faillit e un  com- 
merçant qui  n'a 
qu’un  seul  créan- 
cier 7 


Peut-on  dans  ce 
cas  faire  l'applica- 
tion de  toutes  tes 
dispositions  de  la 
faillite! 

Doit  - on  établir 
une  distinction  entre 
la  cessation  et  la 
suspension  de  paie- 
ments ! 


Quid  si  un  com- 
merçant fait  avec 
tous  scs  créanciers 
dont  les  créance*» 
sont  exigibles  un 
contrat  d atermoie- 
ment 1 
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La  faillite  d’un 
commerçant  peut- 
elle  être  déclarée 
après  son  décès  1 


Quelle  est  futilité 
de  la  solution  affir- 
mante! 


Quid  du  négociant 
qui  s'est  suicidé  la 
teille  de  cesser  scs 
paiements  1 


La  déclaration  de 
faillite  ne  doit-elle 
pas  être  prononcée 
ou  demandée  au 
plus  tard  dans  l’an- 
née qui  suit  le  dé- 
cès! 

Pourquoi! 
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uion,  décident  que,  si  un  commerçant  faisait,  avec  tous  les 
créanciers,  dont  les  créances  seraient  exigibles,  un  traité  ap- 
pelé atermoiement,  par  lequel  ils  lui  accorderaient  dos  ter- 
mes pour  payer,  ceux , dont  les  créances  ne  seraient  pas 
exigibles,  pourraient  le  faire  déclarer  en  faillite,  en  alléguant 
que,  par  le  fait,  il  cesse  ses  paiements. 

Avant  la  loi  de  1838,  c’était  une  question  que  de  sa- 
voir si  la  faillite  d’un  commercant  pouvait  être  déclarée 
après  son  décès;  mais  la  nouvelle  rédaction  (art.  437-2°) 
décide  formellement  qu’on  peut  déclarer  mort  en  état  de  faillite 
le  commerçant  qui,  avant  son  décès,  avait  cessé  ses  paiements. 
C’est  en  effet  la  cessation  de  paiements,  et  non  la  déclaration 
du  tribunal,  qui  constitue  la  faillite. — Cette  disposition  renferme 
des  conséquences  assez  importantes,  car  nous  verrons  que 
certaines  règles  ne  peuvent  être  appliquées  que  dans  le  cas 
de  faillite  : notamment  celles  concernant  l'administration 
des  biens  ; celles  qui  établissent  des  présomptions  de  nullité 
pour  certains  actes  ; qui  modifient  les  droits  de  la  femme  du 
failli . 

On  a demandé  Bi  lafaillite pourrait  être  déclarée  dans  le  cas  où 
un  négociant,  à laveilledecesser  ses  paiements,  se  donnerait  la  mort. 

lrc  opinion.  — La  faillite  peut  être  déclarée,  puisque  la 
cause  de  la  mort  est  l'imminence  de  la  cessation  de  paiements. 
On  doit  adopter  cette  opinion  dans  un  but  de  moralité,  et  pour 
éloigner  de  malheureux  débiteurs  de  l'idée  du  suicide  (1). 

2e  opinion,  — La  lettre  de  la  loi  est  formelle  : Pour  que  la 
faillite  d’un  individu  décédé  puisse  être  déclarée,  il  faut  qu’aeant 
son  décès  il  ait  cessé  ses  paiements,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'il  soit  mort  en  état  de  cessation  de  paiements  ; donc  on  ne 
peut  déclarer  la  faillite  d’un  homme  qui  est  mort  la  veille  de  cette 
cessation,  que  ce  soit  par  un  suicide  ou  autrement,  peu  im- 
porte (2). 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  la  déclaration  de  faillite  après 
décès  ne  peut  être , soit  prononcée  d’office , soit  demandée 
par  les  créanciers  , ainsi  que  nous  l’expliquerons , que  dans 
{'année qui  suit  le  décès. — Il  u paru,  d’une  part,  que  ce  délai  était 

(i)  L&inné,  p.  17. 

(J)  Duvergier.  1.  xxxvm,  p.  366. 
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suffisant  pour  que  les  créanciers  pussent  être  éclairés  sur  l’op- 
portunité de  la  mise  en  faillite,  et,  d’autre  part,  qu’il  était  assez 
court  pour  qu’on  n'eût  pas  à craindre  que  les  déclarations  pos- 
thumes de  faillite  ne  jetassent  le  trouble  dans  les  successions. 
— Du  reste,  il  est  certain  que,  lorsque  la  déclaration  de  faillite  a 
été  demandée  par  les  créanciers  dans  l' année,  elle  peut  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  après  l’expiration  de  l’année  : c’est  au 
jour  de  la  demande  que  les  juges  doivent  se  reporter  pour  pro- 
noncer. 

Le  régime  de  la  faillite  est  cet  ensemble  de  règles  que  nous 
allons  étudier,  et  dont  on  fait  l'application  au  commerçant  qui  a 
cessé  ses  paiements , c’est-à-dire  qui  est  en  étatde  faillite.  Ainsi 
pour  citer  ici  quelques-unes  de  ces  règles  seulement  : cet  état 
de  faillite  doit  être  déclaré  judiciairement  ; le  failli  est  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens  ; il  est  nommé  des  admi- 
nistrateurs , appelés  syndics , qui  les  administrent  sous  la 
surveillance  d’un  juge-commissaire;  les  créanciers,  en  gé- 
néral , sont  dessaisis  du  droit  de  faire  individuellement 
des  actes  d’exécution  ; des  présomptions  légales  de  nullité 
frappent  certains  actes  ; les  droits  de  la  femme  d’un  failli 
sont  restreints  ; la  minorité  des  créanciers  d’un  débiteur 
failli  peut  être  liée  par  le  traité  consenti,  sous  le  nom  de 
concordat,  par  une  certaine  majorité.  Toutes  règles  qui  ne 
s’appliquent  pas  à la  déconfiture  ; car , lorsqu’un  commer- 
çant est  insolvable  , et  dans  l’impossibilité  de  payer  ses 
créanciers , il  n’y  a point  de  déclaration  judiciaire  qui  con- 
state cette  position  ; il  n’est  pas  dessaisi  de  l’administration 
de  ses  biens;  chacun  de  ses  créanciers  conserve  le  droit  d’exer- 
cer des  poursuites  individuelles  contre  lui  ; de  plus , ses  créan- 
ciers peuvent  bien,  dans  certains  cas,  critiquer  les  aliénations 
ou  tous  autres  actes  qu’il  aurait  consentis  (art.  1167,  C.  civ.), 
mais  il  n’y  a pas’  lieu  d’appliquer  des  présomptions  légales  de 
nullité  qui  fassent,  comme  sous  le  régime  de  la  faillite,  pronon- 
cer cette  nullité,  par  le  seul  fait  que  les  actes  seraient  voisins 
du  jour  de  l’insolvabilité  du  débiteur  ; les  droits  de  la  femme 
sont  tels  qu’ils  sont  consacrés  par  le  Code  civil;  enfin,  un  seul 
des  créanciers  pourrait  refuser  d’exécuter  le  traité  que 
tous  les  autres  auraient  consenti  en  faveur  du  débiteur 
commun. 


Si  la  déclaration 
de  faillite  a été  de- 
mandée par  les 
créanciers  dans  l’an- 
née , peut-elle  Cire 

Krononcée  par  le  tri- 
unal  après  l’expira- 
tion de  l'année  Y 


Qu'est-ce  que  le 
régime  de  la  faillite 
et  quelles  sont  les 
différences  les  pins 
notables  entre  la 
faillite  et  la  déconfi- 
ture 1 
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Lente™»  /aiiiue  Les  mots  faillite  et  banqueroute  n’ont  pas  la  même  significa- 

Ui^minyœeét*0111  tion  : la  faillite,  comme  nous  l’avons  vu,  est  l'état  d'un  com- 
merçant qui  a cessé  ses  paiements  ; tandis  que  la  banqueroute 
est  la  position  du  commerçant  qui  non-seulement  a cessé  ses 
paiements,  mais  encore  qui  s’est  rendu  coupable  des  fautes  gra- 
ves prévues  par  les  art.  585,  586,  C.  com.,  ou  de  la  fraude  dé- 
terminée par  l'art  591,  C.  com.,  ainsi  que  nous  l’expliquerons 
sous  le  titre  2 


CHAPITRE  PREMIER 


DF.  LA  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS. 


SOMMAIRE.  — DE  LA  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  — EFFETS  DE  LA  FAIL- 
LITE DÉCLARÉE  PAR  JUGEMENT.  — EFFETS  DE  LA  FAILLITE  PAR  RAPPORT 
AUX  ACTES  FAITS  AVEC  LE  FAILLI,  DANS  L1NTERVALLE  ENTRE  LE  JOUR  DE 
LA  CESSATION  DE  PAIEMENTS,  OU  LES  DIX  JOURS  PRÉCÉDENTS,  ET  CELUI  DU 
JUGEMENT  DÉCLARATIF. 


Art.  438. 

Le  commerçant 
qui  est  dans  la  né- 
cessité de  cesser  ses 
paiements  ne  doit-il 
pas  en  faire  la  dé- 
claration ? où  doit-il 
la  (aire  t dans  quel 
délai! 

Pourquoi  la  loi  a- 
t-elle  fixé  un  court 
délai! 


Tout  commerçant,  qui  se  voit  forcé  de  cesser  ses  paiements, 
doit  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile,  ou,  s’il  n'en  existe  pas  dans  l'arrundissement,  au 
greffe  du  tribunal  civil.  — Cette  déclaration  doit  être  faite,  au 
plus  tard,  le  troieième  jour  de  la  cessation  de  paiements.  — La 
loi  a fixé  ce  délai  très  court,  parce  qu'il  importe  que  l'état  de 
faillite  soit  promptement  constaté,  et  que  les  tiers  en  soient 
avertis. 


Huid  en  «•  de  Lorsque  c’est  une  société  qui  cesse  ses  paiements,  la  décla- 
déti'i'  où  u ration  doit  également  en  être  faite,  dans  les  trois  jours,  au  greffe 

qVi“doulc'nteniru  du  tribunal  de  commerce,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
déciareUon  t siège  de  son  principal  établissement , et  contenir  le  nom  et  l'in- 

dication du  domicile  de  chacun  des  associés,  si  c’est  une  société 


en  nom  collectif.  Quand  c'est  une  société  en  commandite,  il  suffit 
d'indiquer  le  nom  et  le  domicile  de  l’associé  ou  des  associés  res- 
ponsables. 
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On  demanda  si  la  faillite  d’une  société  entraîne  de  plein  droit 
celle  de  chacun  des  associes  solidaires  ou  responsables  : 

l*1-  système . — Quand  la  société  tombe  on  faillite,  les  associés 
eux-mêmes  ne  sont  pas  pour  autant  de  plein  droit  en  faillite; 
car,  pour  être  en  faillite,  il  faut  avoir  cessé  personnellement  ses 
paiements,  et,  parmi  les  associés , il  peut  s’en  trouver  qui  ne  soient 
pas  en  état  de  cessation  de  paiements,  quand  même  la  société, 
dont  l’existence  est  distincte  de  celle  des  associés, les  a cessés. 

Il  est  vrai  que  les  créanciers  de  la  société  ont  une  action  per- 
sonnelle contre  chacun  des  associés , et  que  chacun  d’eux  est 
tenu  solidairement;  mais  ce  n’est  qu’autant  qu’ils  ne  paieront 
pas,  lorsqu’ils  seront  poursuivis,  que  les  créanciers  pourront  les 
faire  déclarer  personnellement  en  faillite  (1). 

2"  système.  — La  faillite  de  la  société  entratne  de  plein  droit 
celle  des  associés.  C’est  parce  que  la  loi  admet  ce  principe,  que 
l’art.  438  exige  qu’en  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  de  cessation  de  paiements  contienne  le  nom 
et  l’indication  du  domicile  de  tous  les  associés  ; que  l’art.  458 
veut  qu’on  appose  les  scellés  au  domicile  de  chaque  associé  so- 
lidaire. Enfin,  l'art.  531, C.  com.,  suppose  bien  l’état  de  faillite 
de  chaque  associé  solidaire  ou  responsable,  quand  il  décide  qu’en 
cas  de  faillite  d une  société  do  commerce,  les  créanciers  pour- 
ront ne  consentir  de  concordat  qu’en  faveur  d’un  ou  plusieurs 
des  associés.  D'ailleurs,  lors  de  la  discussion  do  la  loi  et  dansta 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  4 avril  1838,  un  membre 
de  cette  assemblée  insista  pour  faire  consacrer  le  premier  sys- 
tème; son  avis  ne  fut  pas  admis,  et  ce  fut  celui  que  nous  soute- 
nons qui  prévalut  (2). 

C’est  une  question  aussi  controversée  que  celle  de  savoir  si 
une  société  anonyme  peut  être  mise  en  faillite. 

Des  auteurs  pensent  que  la  négative  résulte  de  ce  que  la  loi 
a omis  d’indiquer  par  qui  et  comment  doit  être  faite  la  déclara- 
tion de  cessation  de  paiements  d’une  telle  société  . D’ailleurs,  di- 
sent-ils, la  société  anonyme  est  une  association  de  capitaux,  et 
non  de  personnes,  or,  il  ne  peut  y avoir  de  faillite  sans  failli  (3). 

D autres  décident  qu  elle  peut  être  mise  en  faillite,  et  que 

(I)  Pardessus,  n®  976  et passim.  — Bravard,  p.  553  et  593. 

(t)  Renouard,  t.  i,r,p.  551  ; t.  il,  p I37etsuiv. — Massé,  t.  ni,  n°U8. 
— Eauault,  t.  n,  n*  485.  — Bécane,  Qnest.  sur  les  faillites,  etc.,  p.  45. 

• (3)  Renouard,  t.  i«,  p.  156.  — Massé,  n®  116. 


La  faillite  d'une 
société  cntrainc-t- 
clle  de  plein  droit 
celle  de  chacun  des 
associés  solidaires 
ou  responsables! 


★ 


Une  société  ano- 
nyme peut -elle  être 
mise  en  faillite! 


★ 
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N'y  a-t-il  pM  ce- 
pendant une  lacune 
dans  la  loit 


Une  association  en 
participation  peut- 
elle  être  soumise  au 
régime  de  la  fail- 
lite! 


* 


Art.  439. 

De  quel  acte  la 
déclaration  du  failli 
doit-elle  ftre  accom- 
pagnée* 

Qu’est-ce  que  le 
bilan!  et  que  con- 
tient-ll  ! 


Quel  est  le  but  des 
énonciations  d-des- 

SQSl 
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le  silence  de  la  loi  n’est  pas  suffisant  pour  priver  les  sociétés 
anonymes  et  leurs  créanciers  d'une  mesure  que  leurs  intérêts 
respectifs  réclament  (1).  Des  arrêts  ont  consacré  cette  seconde 
opinion. 

Si  on  l'adopte,  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'il  y a une  la- 
cune dans  la  loi,  puisqu’elle  n’indique  pas  les  personnes  qui  doi- 
vent faire  la  déclaration  de  cessation  de  paiements , et  ce  que 
cette  déclaration  doit  contenir. 

Quant  à l’association  en  participation , on  se  rappelle  les  di- 
vers systèmes  qui  existent  pour  déterminer  ses  caractères 
(voy.  pages  81  et  suiv.)  : si  on  embrasse  le  système  d’après  le- 
quel cette  société  serait  celle  qui  aurait  pour  objet  une  seule 
opération  ou  quelques  opérations  déterminées  , il  semble  que, 
même  en  reconnaissant  la  personnalité  de  cette  société,  il  n'y 
a guère  possibilité  qu’elle  soit  soumise  au  régime  de  la  fail- 
lite, puisqu’elle  ne  serait  pas  une  société  commerçante,  bien 
qu'elle  se  livre  à quelques  opérations  commerciales. 

Si  on  suit  le  système  qui  voit  une  association  en  participation 
dans  le  cas  où  les  parties  conviennent  que  les  opérations,  quel- 
que multipliées  qu’elles  soient,  seront  faites  sous  le  nom  de 
l’une  d’elles,  et  non  pas  en  nom  commun,  il  ne  peut  y avoir  lieu 
non  plus  à la  miseen  faillite  de  la  eoeiiti,  puisqu'elle  n’a  pas  de 
personnalité  : c'est  seulement  Y attocii- gérant  qui  pourra  être 
dans  cet  état  ; et  c’est,  par  conséquent,  le  nom  de  ce  gérant 
connu  qui  seul  devra  être  indiqué  dans  la  déclaration  de  ces- 
sation de  paiements. 

Non-seulement  le  débiteur  failli  doit  faire  au  greffe  la  décla- 
ration qu’il  a cessé  ses  paiements,  il  faut,  en  outre,  que  cette 
déclaration  soit  accompagnée  du  dépôt  de  son  bilan. 

Le  bilan  (2|  est  un  acte  contenant  : 1°  l’état  de  l’actif,  c’est- 
à-dire  l’énumération  et  l’évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteur;  2"  celui  du  passif,  dans  lequel  on 
énonce  le  nom  de  chaque  créancier,  la  somme  qui  lui  est  due  et  la 
cause  de  sa  créance  ; 3°  le  tableau  des  profits  et  pertes  ; 4°  le 
tableau  des  dépenses. 

Les  énonciations  comprises  dans  les  deux  premiers  numéros 

(1)  Lainné,  p.  30.  — Esnaull,  t.  i«r,  n°  96. 

(2)  Ceux  qui  s'occupent  des  étymologies  disent  que  te  mot  bilan  vient 
du  mot  latin  bilanr,  qui  signifie  balance. 
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ontpour  objet  de  faire  connaître  la  situation  du  failli,  et  celles 
contenues  dans  les  deux  autros,  d'éclairer  sur  les  causes,  les 
circonstances  et  les  caractères  de  la  faillite. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  tableau  des  profits  et  per- 
tes et  celui  des  dépenses  ne  devaient  mentionner  que  les  profits, 
pertes  ou  dépenses  des  dix  années  qui  ont  précédé  la  faillite,  par 
la  raison  que  c’est  d’après  ses  livres  que  le  failli  doit  dresser  son 
bilan,  et  que  la  loi  l'oblige  à garder  ses  livres  seulement  pen- 
dant dix  ans.  (Voy.  art.  11,  C.  com.)  (1) 

D'autres  décident  qu’on  doit  remonter  jusqu’à  l’époque  à la- 
quelle a commencé  le  commerce  ou  l'entreprise.  Rarement  les 
commerçants  détruisent  leurs  livres  après  dix  ans.  D’ailleurs, 
le  bilan  n’est  pas  dressé  seulement  au  moyen  du  dépouillement 
du  livre-journal  et  de  la  correspondance,  mais  encore  d'après  le 
relevé  des  inventaires  annuels  ; or,  un  commerçant  serait  sus- 
pect de  ne  pas  rendre  un  compte  exact  de  tous  les  inventaires 
faits  depuis  qu’il  a entrepris  scs  opérations  (2). 

Enfin,  le  bilan  doit  être  certifié  véritable,  mais  sans  affirma- 
tion sous  serment,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Comme  certains  commerçants,  par  le  développement  de  leurs 
affaires,  ou  par  suite  d’autres  circonstances,  peuvent  se  trouver 
dans  l’impossibilité  de  dresser  leur  bilan  dans  les  trois  jours  ac- 
cordés pour  en  faire  le  dépôt,  la  loi  exige  que  le  failli  indique 
les  motifs  qui  l'ont  empêché  de  remplir  cette  formalité. 

Nous  verrons  que  le  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt  du  bi- 
lan établit  contre  le  failli  une  présomption  de  banqueroute  simple 
(voy.  art.  586,  C.  com.),  etque,  d'un  autre  côté,  lorsqu’il  s’est 
conformé  aux  dispositions  des  art.  438  et  439 , le  tribunal  de 
commerce  a la  faculté  de  l’affranchir  du  dépôt  dans  une  maison 
d’arrêt,  ou  de  la  garde  do  sa  personne.  (Voy.  art.  456,  C.  com.) 

Quand  le  failli  a fait  la  déclaration  delà  cessation  de  ses  paie- 
ments, ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  le  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  failli  rend  un  jugement  qui  déclare,  c’est-à-dire 
qui  constate  la  faillite. 

Toutefois,  c’est  une  très  ancienne  question  que  celle  do  sa- 
voir si  l’état  de  faillite  et  les  conséquences,  que  cet  état  en- 
tratne,  ne  peuvent  exister  qu’en  vertu  d’un  jugement  déclaratif, 

(1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  vt,  p.  J8. 

(*)  Pardessus.  n°  1155. 
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Quels  sont  les  pro- 
fits , pertes  ou  dé- 
per.se s que  l’on  doit 
mentionner  t 


* 


Le  bilan  ne  doit- 
il  pas  être  certifié 
véritable,  daté  et  si- 
gné par  le  débi- 
teur? 

Quid  si  la  décla- 
ration du  failli  n'est 
pas  accompagnée  du 
bilan  t 


Quelle  est  la  sanc- 
tion aux  dispositions 
qui  ordonnent  la  dé- 
claration et  le  dépôt 
du  bütnf 


Art.  440. 

Que  fait  le  tribu- 
nal de  commerce  du 
domicile  du  failli 
qu»nd  il  a fait  sa 
déclaration  t 


L’état  de  faillite 
et  les  conséquences 
que  cet  état  en- 
traîne existent  ils  , 
indépendamment  de 
toute  déclaration  ju- 
diciaire, par  suite  du 
• ul  fait  de  la  ces- 
sation de  paiements! 
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Quelles  sont  les 
conséquences  qu’on 
peut  tirer  de  la  so- 
lution affirmative? 


N'y  a-t-il  pas  ce- 
pendant certaines 
règles  de  la  faillite 
qui  ne  peuvent  être 
appliquées  , et  cer- 
tains effets  qui  ne 
«ont  produits  qu’au- 
tant  qu  il  y a décla- 
ration Judiciaire! 


A la  requête  de 
qni  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite 
pcuMl  êue  rendu  T 
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ou  si,  au  contraire,  ils  existent  indépendamment  de  toute  dé- 
claration judiciaire , ipso  facto , par  suite  de  la  cessation  de 
paiements. 

1"  système.  — La  faillite  n’existe  légalement  que  lorsqu’elle 
a été  déclarée  par  le  juge.  Dans  le  texte,  comme  dans  l’esprit 
de  la  loi,  on  ne  peut  comprendre  une  faillite,  dans  le  sens  juri- 
dique de  ce  mot.  sans  jugement  déclaratif  (1). 

2*  système.  — L’état  de  cessation  de  paiements  est  un  fait 
existant  par  lui-même,  et  indépendamment  do  toute  déclara- 
tion; l’art.  437  porte  ; tout  commerçant  qui  cosse  ses  paie- 
ments est  en  état  de  faillite.  Ainsi,  c’est  le  fait  unique  de  la 
cessation  de  paiements  que  le  législateur  considère  : le  juge- 
ment déclaratif  constate  l’état  de  faillite,  mais  ne  le  crée 
pas  (2). 

Par  suite,  quoique  la  déclaration  judiciaire  de  la  faillite  ap- 
partienne exclusivement  aux  tribunaux  de  commerce,  l’exis- 
tence de  la  faillite,  c’est-à-dire  la  cessation  de  paiements  d’un 
commerçant,  étant  un  fait,  les  tribunaux  civils,  saisis  d’une  con- 
testation, dans  laquelle  une  exception  tirée  de  la  faillite  est  op- 
posée, peuvent  reconnaître  le  fait  de  la  cessation,  et  en  appli- 
quer les  conséquences  légales  au  litigo  dont  ils  sont  saisis.  Ils 
pourraient  notamment  prononcer  les  nullités  qu’entraîne  le 
seul  fait  de  la  cessation  do  paiements;  appliquer  quelques  dis- 
positions qui  restreignent  les  droits  de  la  femme  d’un  failli. 

De  plus,  même  en  l’absence  d’un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, il  pourrait  y avoir  lieu,  contre  le  débiteur  commerçant,  à 
des  poursuites  et  à une  condamnation  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  faire  observer  qu’il  y a cer- 
taines règles  do  la  faillite  qui  ne  peuvent  être  appliquées , et 
certains  effets  qui  ne  peuvent  être  produits,  qu’autant  qu’il  y a 
déclaration  judiciaire  : tels  sont  les  règles  relatives  au  syndicat, 
au  concordat,  etc.;  les  effets  de  la  faillite  concernant  la  per- 
sonne du  débiteur,  le  dessaisissement,  etc. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  suite  de  la  déclaration  du  failli 
que  le  tribunal  de  commerce  peut  proclamer  l’existence  de  la 


(1)  Massé,  t.  ni,  n»  214. 

(2)  Pardessus,  n°  H08,  p.  34.  — Renouard,  t.  i«r,  p.223  et  suiv. — Es- 
nault,  t.  i*r,  n°*  8 et  90. 
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faillite  : le  jugement  déclaratif  peut  encore  être  rendu  sur  la 
demande  (1)  de  tout  créancier,  même  de  celui  dont  la  créance 
serait  à terme,  ou  qui  serait  privilégié  ou  hypothécaire. 

Le  créancier  porteur  d’une  obligation  purement  civile  peut 
aussi  provoquer  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  lorsqu’il  y 
a cessation  de  paiements  des  dettes  commerciales.  On  doit  le  dé- 
cider ainsi,  même  en  admettant  qu'on  no  doit  pas  comprendre, 
au  nombro  des  actes  sorvant  à constituer  la  cessation  de  paie- 
ments, le  refus  d’acquitter  des  engagements  civils,  car  la  fail- 
lite est  un  état  indivisible;  et,  d’ailleurs,  puisque  cet  état  pro- 
fite à tous  les  créanciers,  tous  sont  recevables  à en  provoquer 
la  déclaration,  quand  les  circonstances  constitutives  de  cet  état 
viennent  à se  manifester.  — La  Cour  do  cassation  l’a  ainsi 
décidé. 

Selon  plusieurs  auteurs,  l’état  de  faillite  faisant  toujours 
naître  une  sorte  de  prévention  do  faute,  des  raisons  de  conve- 
nance no  permettent  pas  d’accueillir  la  provocation  de  déclara- 
tion do  faillite,  de  la  part  d’un  fils  contre  son  père,  de  la  part 
d’une  femme  contre  son  mari.  Les  voies  du  droit  commun,  di- 
sent-ils, suffisent  à ces  personnes  pour  obtenir  le  paiement  de 
ce  qui  leur  est  dû  (2). 

D’autres  repoussent  cette  opinion,  en  disant  qu’aucun  texte 
de  loi  ne  s’oppose  à l’action  du  fils  ou  de  la  femme  (3). 

Enfin,  la  faillite  peut  être  déclarée  d’office  par  le  tribunal.  — 
En  accordant  ce  droit  aux  tribunaux  do  commerce,  on  a voulu 
prévenir  les  dangers  qui  pouvaient  résulter  du  retard  que  le 
failli  apporte  trop  souvent  à faire  connaître  sa  position,  et  les 
collusions  entre  le  débiteur  et  les  créanciers  présents  qui, 
moyennant  certaines  garanties,  et  au  préjudice  des  créanciers 
absents,  ne  réclament  pas  la  déclaration  de  faillite. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  exécutoire  provisoi- 
rement. 

Non-seulement  le  tribunal  de  commerce  est  appelé  à procla- 
mer l’existence  de  la  faillite,  comme  nous  venons  do  l’expliquer, 
mais  une  autre  mission  non  moins  importante  lui  est  confiée  : 

(1)  La  demande  peut  sc  former  par  une  simple  requête  non  communi- 
quée au  failli. 

• {*)  Pardessus,  n°  1099-  — Renouard,  t.  Kr,  p.  871 . 

(3)  Esnault,  n°  97. 


Un  créancier  por- 
teur d'une  obligation 
civile  ne  peut-il  paa 
provoquer  le  juge- 
ment déclaratif  T 
quel  en  est  le  mo- 


Un  fils  peut-il  pro- 
voquer le  jugement 
déclaratif  de  la  fail- 
lite de  son  père,  une 
femme  celui  de  la 
faillite  de  son  mari? 


Le  tribunal  ne 
peut-il  paa  déclarer 
i ïoffice  la  faillite  t 
quel  en  est  le  mo- 
tif! 


Comment  le  juge- 
ment déclaratif  do 
la  faillite  est-il  exé- 
cutoire t 

Art.  441. 

Outre  la  procla- 
mation de  la  faillite 
que  doit  fai  e le  tri- 
bunal de  commerce? 
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Quelle  utilité  y a- 
t i:  à déterminer 
d’une  manière  pré- 
cise l'époque  à la- 
quelle a commencé 
la  cessation  de  paie- 
ments} 


Comment  le  tri- 
bunal détermine -t-ii 
l’époque  de  la  cessa- 
tion de  paiements  1 


Qt-id  à défaut  de 
détermination  spé- 
ciale de  sa  part  1 


Que  faut-il  décider 
dans  le  cas  où  la 
faillite  a été  décla- 
rés après  décès  1 


434  CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  III. 

c’est  celle  qui  consiste  à déterminer  d une  manière  précise  l’é- 
poque à laquelle  a commencé  la  cessation  de  paiements,  qui  con- 
stitue la  faillite.  On  comprend,  ou  effet,  qu'autre  chose  est  de 
déclarer,  aujourd’hui  2 janvier  1853,  que  Primus  est  en  faillite, 
autre  chose  de  déclarer  que  cette  faillite  s’était  manifestée, 
V.  G.,  dès  le  2 janvier  1852,  par  une  cessation  de  paiements. 

Il  est  très  important  de  fixer  cette  dernière  époque  , car  no- 
tamment nous  verrons  que  certains  actes,  faits  avec  le  failli, 
sont  annulés  par  dos  présomptions  légales,  s'ils  sont  postérieurs 
à l’époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paie- 
ments, et  même  s'ils  ont  eu  lieu  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à cette  époque. 

Le  tribunal  de  commerce  doit  donc  déterminer,  soit  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  soit  par  jugement  ultérieur, 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  d’office,  ou  sur  la 
poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à laquelle  a eu 
lieu  la  cessation  de  paiements. 

Lorsqu’il  n'a  pas  déterminé  cette  époque,  la  cessation  des 
paiements  est  réputée  avoir  eu  lieu  à partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite. 

Cette  disposition  fait  naître  la  difficulté  suivante,  qui  a été 
signalée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838  : 

Nous  savons  qu’il  est  possible  que  la  faillite  soit  déclarée 
après  le  décès  du  failli;  or,  si  le  tribunal  ne  fixait  pas,  dans  ce 
cas,  l’époque  de  la  faillite,  il  résulterait  de  la  dernière  disposi- 
tion de  l’art.  441  qu’elle  serait  réputée  avoir  eu  lieu  à partir  du 
jugement  déclaratif,  c'est-à-dire  après  le  décès,  puisque  nous 
supposons  le  jugement  rendu  après  le  décès.  Mais  cette  solu- 
tion ne  paraît  pas  conciliable  avec  l'art.  437,  qui  ne  permet  de 
déclarer  la  faillite  d’un  commerçant  décédé  qu’autant  que  la 
cessation  de  paiements,  en  dautres  termes,  la  faillite,  est 
antérieure  au  décès. 

Aussi,  avait-on  proposé  de  décider  expressément  que,  lors- 
que le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d’un  individu  mort  a 
omis  de  fixer  l’époque  de  la  cessation  de  paiements,  cette  ces- 
sation serait  réputée  avoir  eu  lieu  à partir  du  jour  du  décès. 
On  fit  à cctto  proposition  une  réponse  assez  peu  catégo- 
rique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dos  auteurs  décident  que,  dans  l’espèce, 
la  cessation  de  paiements  doit  être  réputée  avoir  eu  lieu,  au 
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plus  tard,  le  jour  du  décès,  et  non  pas  à partir  du  jugement  dé- 
claratif (1). 

D'autres  pensent  que  les  parties  intéressées  devraient  faire 
réparer  par  le  tribunal  l’omission  que  présente  le  jugement. 

On  reconnaît  assez  généralement  que  la  fixation  do  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements,  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  n'est  que  provisoire,  et  que  le  tribunal  peut  ensuite 
changer  l’époque  qu’il  avait  d'abord  assignée  à la  cessation. 
Cela  résulte  nécessairement  de  l'art.  581,  C.  com.,  qui,  indi- 
quant les  délais  dans  lesquels  l'action  des  créanciers  sera  rece- 
vable, pour  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  de  paiements 
à une  autre  épogue  que  celle  déterminée,  décide  bien  implicitement 
qu’un  jugement  subséquent  peut,  jusqu’à  l’expiration  de  ces 
délais,  prononcer  une  nouvelle  fixation. 

Le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  et  celui  qui  en  fixe  ou  en 
change  la  date  , sont  trop  importants  pour  restor  ignorés  : 
ils  sont  affichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux; 
et,  afin  de  donner  la  plus  grande  publicité,  l'affiche  est  ap- 
posée, et  l'insertion  dans  les  journaux  est  faite,  tant  dans 
le  lieu  où  la  faillite  a été  déclarée,  que  dans  tous  les  lieux 
où  le  failli  a des  établissements  commerciaux , suivant  le  mode 
établi  par  l’art.  42,  C.  com. 

— Examinons  maintenant  les  effets  importants  de  la  faillite 
déclarée  par  jugement,  en  ce  qui  concerne  la  fortune  du  failli  (2), 
savoir  : 1°  le  dessaisissement  ; 2°  la  suspension  des  poursuites 
individuelles  do  la  part  des  créanciers;  3°  l'exigibilité  des 
créances  contre  le  failli  ; 4°  la  cessation  du  cours  des  intérêts. 

1°  Dessaisissement.  — A partir  du  jugement  déclaratif  delà 
faillite,  le  failli  est  dessaisi  de  l’administration  de  tous  ses  biens 
meubles  ou  immeubles,  dépendant,  ou  non,  de  son  commerce. 

Toutefois,  le  dessaisissement  ne  suspend  que  momentané- 
ment l’exercice  du  droit  de  propriété,  et  laisse  ce  droit  reposer 
sur  la  tête  du  failli  : — d’où  la  conséquence  que,  si  le  failli 
vient  plus  tard  à être  remis  à la  tête  de  ses  affaires  par  un  con- 
cordat , ainsi  que  nous  l'expliquerons,  le  failli  reprend  l’exer- 
cice de  son  droit  de  propriété,  sans  qu'un  nouveau  jugement 

(1)  Bravard,  p.  53î.  — Voy.  aussi  Rcnouard,  t.  i«r,  p.  285. 

(2)  Nous  dirons  plus  tard  quels  sont  les  effets  à l’égard  du  failli  lui- 
même. 


La  fixation  de  l’é- 
poque  de  la  cessa- 
tion de  paiements 
par  le  Jugement  dé» 
claratif  n’est  - elle 
queproTisoire! 


Art.  442. 

Où  et  suivant 
qnel  mode  les  juge- 
ments rendu»  soit 
pour  déclarer  la 
faillite,  soit  pour  en 
fixer  ou  en  changer 
la  date,  sont-ils  affi- 
chés et  inséré» t 


Quels  sont  les  ef- 
fet» importants  delà 
faillite  déclarée  par 
jugement  1 


Art. 

443,  450. 

Quel  est  l'effet  im- 
médiat du  jugement 
déclaratif  de  la  fail- 
lite! 

Le  dessaisisse- 
ment ne  laisse-t-il 
pas  reposer  le  droit 
de  propriété  sur  la 
tête  du  failli!  quelle 
en  est  la  consé- 
quence ! Le  dessai- 
sissement n’a- 1- il 
pas  lieu  de  plein 
droit!  Le  tribunal 
pourrait -il  en  af- 
franchir le  faillit 
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Quel  est  le  sort 
des  actes  postérieurs 
au  jugement  décla- 
ratif , et  qui  ont 
pour  objet  la  dispo- 
sition des  biens , ou 
qui  peuvent  préjudi- 
cier aux  créancier»  ! 


Le  failli  peut  - il 
après  ce  jugement 
consentir  dea  causes 
de  préférence  au 
profit  de  quelques- 
uns  de  ses  créau- 
ciers  ! 


Quid  de*  privilè- 
ges et  hypothèques 
garantissant  le  paie- 
ment des  obligations 
considérées  comme 
condition  ou  charge 
des  acquisitions  pos- 
térieures à la  décla- 
ration de  faillite  ! 


Les  privilèges  et 
hypothèques  acquis 
avant  le  Jugement 
déclaratif,  mais  non 
encore  inscrits,  peu- 
vent-ils l’étre  après 
qne  le  jugement  est 
rendu  î 


Le  failli  est -il 
dans  un  état  d’in- 
terdiction T peut-il 
se  livrer  à une  nou- 
velle industrie,  ac- 
quérir de  nouveaux 
biens  ! 


A quels  biens  s'é- 
tend le  dessaisi  *«e- 
mtott 
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soit  nécessaire  pour  le  réintégrer  dans  cette  propriété.  — Le 
dessaisissement  a lieu  do  plein  droit,  et  comme  conséquence  lé- 
gale du  jugement  déclaratif  do  la  faillite  : une  disposition  par- 
ticulière dans  ce  jugement  n'est  point  nécessaire  ; — et,  d'un 
autre  côté,  le  tribunal  ne  pourrait  en  affranchir  le  failli. 

Tous  les  actes  postérieurs  au  jugement  déclaratif  de  faillite 
sont  nuis  à l’égard  do  la  masse,  lorsqu’ils  ont  pour  objet  la  dis- 
position des  biens  dont  le  failli  est  dessaisi , ou  lorsqu’ils  peu- 
vent préjudicier  aux  créanciers,  sans  avoir  à rechercher  si  les 
tiers,  qui  ont  traité  avec  lui,  ont  été  ou  non  de  bonne  foi. 

Le  failli  no  peut  plus  consentir,  au  profit  do  quelques-uns  dé' 
ses  créanciers,  aucune  cause  de  préférenco.  Toutes  les  causes 
de  préférence  consenties  après  lo  jugement  déclaratif  sont 
milles  U l’égard  des  créanciers  existants  à la  date  de  ce  juge- 
ment. 

Toutefois,  il  faudrait  maintenir  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  garantissent  lo  paiement  des  obligations  considérées  comme 
condition  ou  charge  des  acquisitions  postérieures  à la  déclara- 
tion de  faillite.  Si,  par  exemple,  lo  failli  venait  à acquérir  une 
succession  dans  laquelle  il  y aurait  des  legs, les  légataires  ont, 
sur  les  biens  de  la  succession,  une  hypothèque  légale,  qui  se- 
rait opposable  aux  créanciers  du  failli  ; do  môme,  si  le  failli  par- 
tageait cette  succession,  ses  cohéritiers  ont,  sur  les  immeubles 
à lui  échus,  un  privilège  pour  le  paiement  des  soultes  ou  retours 
do  lots,  lequel  privilège  serait  également  opposable  aux  créan- 
ciers de  la  faillite.  Si  on  donnait  une  autre  décision,  on  permet- 
trait à ces  créanciers  de  s’enrichir  au  préjudice  des  droits  des 
légataires  ou  des  cohéritiers. 

Nous  verrons  que  les  privilèges  et  hypothèques  acquis  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  non  encore  inscrits,  ne 
peuvent  plus  l’étro  utilement  après  le  jugement  déclaratif  ( ar- 
ticle 448-1',  C.  corn.)  ; paT  suite  du  dessaisissement,  le  sort 
des  créanciers  est  fixé  d'une  manière  irrévocable. 

Du  reste,  le  failli  n’est  pas  dans  un  état  d'interdiction,  et, 
sauf  les  actes  qui  pourraient  porter  atteinte  à l’actif,  et  qui  sont 
nuis,  comme  nous  l’avons  dit,  il  conserve  toute  sa  capacité. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  on  reconnaît  assez  géné- 
ralement que  le  failli  pourrait  se  livrer  à nue  nouvelle  industrie, 
et  acquérir  do  nouveaux  biens. 

Mais  le  dessaisissement  s’étend , non-seulement  aux  biens 
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qu’il  possède  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais 
encore  à ceux  qui  peuvent  lui  échoir  par  succession,  ou  qu’il 
peut  acquérir  par  son  industrie,  pendant  qu'il  est  en  état  de 
faillite. 

Toutefois,  il  est  évident  qu'il  s'applique  seulement  aux  biens 
personnels  du  failli,  et  non  à ceux  qu’il  peut  administrer  comme 
mari,  commo  père  ou  comme  tuteur. 

Dès  que  le  failli  est  dessaisi  de  l’administration  de  scs  biens, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  ce  n’est  plus  contre  lui  que  les  ac- 
tions concernant  ces  biens  pouvaient  être  intentées  ; aussi , la 
loi  porte-t-elle  qu’à  partir  du  jugement  déclaratif,  qui  emporte 
le  dessaisissement,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  doit 
être  suivie  (si  elle  était  déjà  formée  contre  le  débiteur  avant  le 
jugement  déclaratif)  ou  intentée  contre  les  syndics,  qui  sont  les 
représentants  du  failli  et  de  la  masse  des  créanciers. 

Quoique  la  loi  ne  parle  que  du  cas  où  il  s’agirait  d’actions 
contre  le  failli,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  intenter 
lui-méme  ou  suivre  comme  demandeur  les  actions  concernant  les 
biens,  dont  il  est  dessaisi. 

Les  auteurs  décident  qu'il  est  certaines  actions  que  le  failli 
peut  cependant  seul  intenter,  ou  contre  lesquelles  il  peut  seul 
défendre  : ce  sont  celles  qui  ne  concernent  pas  les  biens,  et  qui 
sont  exclusivement  attachées  à la  personne  ; il  pourra,  par 
exemple,  intenter  une  action  en  séparation  de  corps,  ou  y dé- 
fendre, intenter  une  action  en  désaveu. 

2*  Suspension  des  poursuites  individuelles  de  la  part  des  créan- 
ciers. — Un  autre  effet  de  la  faillite  déclarée,  et  qui  n’est,  à 
vrai  dire,  que  la  conséquence  du  dessaisissement,  consiste  en 
ce  que  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent,  après  le  jugement  dé- 
claratif, exercer  le  droit  qui  appartient  à tout  créancier  de  pour- 
suivre son  débiteur. 

Par  suite  de  ce  jugement,  les  actions  individuelles  sont  con- 
centrées dans  les  mains  des  syndics,  qui  peuvent  seuls,  en  prin- 
cipe, faire  procédor  à la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles 
du  failli.  Des  poursuites  individuelles  n’auraient  d’autre  effet 
que  de  multiplier  les  frais,  et  de  consumer  une  partie  de 
l’actif. 

Les  voies  d’exécution  contre  la  personne  du  failli,  àla  requête 
individuelle  des  créanciers,  sont  aussi  suspendues  (arg.  arti- 
cles 527-2°.  539-1°,  C.  coin.1  : la  contrainte  par  corps  n'a  d’au- 


Contre  qat,  4 p»r- 
tir  du  jugement  dé- 
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•nnt-eiici  pt>  »ui-  tre  but  que  de  forcer  le  débiteur  au  paiement  ; or,  le  failli  est 
peiiduo,  et  pour  (jessajgj  geg  ]jiens>  ne  peut  pius  faire  aucun  paiement. 

N'y  »-t-u  pu  une  11  y a cependant  une  exception  au  principe  de  la  suspension 
”i”Pd°”a*iu>p«-  des  poursuites  individuelles  sur  les  biens,  relativement  à cer- 
&d%fdieiîeiMrkî  tains  créanciers  qui,  par  leur  position  particulière,  sont  en  quel- 
le rtatn  s"  réa" n^.e rs " que  sorte  en  dehors  de  la  faillite  : ce  sont  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  sur  les  immeubles  (arg.  art.  571 , 
C.  coin.),  et  les  créanciers  nantis  d’un  gage  jarg.  art.  548, 
C.  com.jqui  peuvent,  les  uns,  poursuivre  l’expropriation  des  im- 
meubles grevés  de  leurs  hypothèques  ou  privilèges,  et  les  autres, 
la  vente  de  leur  gage. 

Tome»  roie»  Toutefois,  quoiquelc  propriétaire  de  lamaison  ou  des  locaux, 
p ar* 'du  propriétaire  doutlc  failli  est  locataire,  ait,  sur  les  effets  mobiliers  de  ce  der- 
?ooûïïô*Ti°Ufaim  nier,  un  privilège  résultant  d’une  constitution  de  gage  tacite  (1), 
pâ  r tc  inr  ' * au"  paie-  toutes  voies  d’exécution,  de  sa  part,  pour  parvenir  au  paie- 
S*nt  VÆu5r*moM-  ment  des  loyers,  sur  les  effets  mobiliers  servant  à l’exploitation 
ptoïuüMi*"<iui  com-  du  commerce  du  failli,  sont  suspendues  pendant  trente  jour*, 
Mnt"iie»  paa'wV-  ^ Pal’t*r  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. — Ona  voulu  lais- 
certal'u * déiafr^u ser  aux  nouveaux  administrateurs  des  biens  du  failli  le  temps 
•a  est  le  motif  i de  se  reconnaître,  et  de  désintéresser  le  bailleur,  dans  le  cas  oit 

il  serait  utile  de  conserver  les  lieux  loués,  et  de  continuer  l’ex- 
ploitation du  fonds  do  commerce. 

Quid  de»  mesures  La  suspension  des  voies  d’exécution,  de  la  part  du  locateur,  a 

conservatoires  de  la  _.  ..  . . 1 . , 

put  du  bailleur!  lieu  sans  préjudice  des  mesures  conservatoires,  par  exemple,  du 
droit  de  saisir-revendiquer  les  effets  mobiliers  qui  seraient  dé- 
tournés. 

Est-iiob’M  d'»t-  Remarquons,  en  outre,  que  cette  suspension,  imposée  à 

tendre  l'expiration  , * , , » ...  . . . 

du  délai  pour  faire  1 exercice  des  droits  du  propriétaire,  est  restreinte  par  1 arti- 
qui  ne  serrent  pas  à cle  450  aux  effets  mobiliers  servant  à l’ exploitation  du  commerce 
commercera  fallu'*  du  failli;  par  conséquent,  s’il  se  trouve,  dans  les  lieux  loués,  des 
meubles  qui  ne  servent  pas  à l'exploitation  du  commerce  du 
failli,  le  propriétaire  ne  sera  pas  tenu  d’attendre  le  délai  do 
trente  jours  pour  les  faire  vendre. 

La  suspension  est-  Enfin,  cette  suspension  n’est  pas  imposée,  quand  le  proprié- 
té imposée  quand  r ■ j v , f . 

le  proprietaire  a le  taire  a le  droit  de  reprendre  possession  des  lieux  loues,  puis- 

droit  de  reprendre  , ‘ . ... 

possession  de  lieux  qu  on  se  trouve  dans  1 obligation  de  les  laisser  libres. 

lotiéal  1 . , . . ..  . 

Contre  qui  in  Les  créanciers  qui  ont  le  droit,  comme  nous  1 avons  explique 

créanciers  qui  ■ ni  le 
droit  de  faire  en  leur 
nom  des  actes  Texé- 

ruent" déthn»- if'^ie  Voy.  Valette,  Traité  des  privilèges,  etc.,  t.  i«f,  p.  44.  — Bravard, 

faillite,  doivent  ils  p.  545. 
les  c mmence*  ou 
les  suivre! 
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(pag.  488),  de  faire  en  leur  nom  des  actes  d'exécution,  même 
après  lo  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ne  peuvent  cependant 
les  commencer  ou  les  suivre  que  contre  les  syndics  (art.  443-3°, 
C.  coin.). 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal,  lorsqu’il  le  juge  convenable, 
peut  admettre  l’intervention  du  failli,  auquel  il  faut  permettre 
de  faire  entendre  ses  réclamations,  alors  que  les  syndics  peu- 
vent compromettre  scs  intérêts.  Au  surplus,  comme  ce  droit 
d’intervention  est  soumis  à l’appréciation  du  tribunal,  l'exercice 
n’en  peut  être  abusif. 

3°  Exigibilité  des  créance t contre  le  failli.  — Le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  rend  exigibles  toutes  les  dettes  du  failli , 
civiles  ou  commerciales:  la  loi  ne  distingue  pas. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cetteexigibilité, introduite  dans 
le  but  d’accélérer  la  liquidation  de  la  faillite,  produise  les  mê- 
mes effets  que  celle  qui  résulterait  de  l’échéance  régulière  du 
terme  stipulé.  Elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  de- 
mander, ni  de  recevoir , à l'instant,  le  montant  de  sa  créance. 
L’exigibilité  signifie  seulement  qu’il  prendra  part  aux  opérations 
de  la  faillite,  et  aux  répartitions  des  dividendes , comme  si  la 
créance  était  échue. 

Ainsi,  cette  exigibilité  accidentelle  ne  peut  donner  au  créan- 
cier la  droit  de  se  prévaloir  de  la  compensation,  dans  le  cas  où 
il  serait  lui-même  débiteur  du  failli  d’une  somme  exigiblo  ; exem- 
ple : au  moment  où  Primus  est  déclaré  en  faillite,  Secundus  est 
son  débiteur  d'une  somme  de  1,000  fr.  qui  est  échue;  de  son 
côté,  Primus,  le  failli,  doit  à Secundus  une  pareille  somme  de 
1,000  fr.  qui  ne  sera  payable  que  dans  un  an.  Secundus  ne 
pourra  exciper  de  ce  que  la  dette  de  Primus  est  devenue  exigible 
par  suite  de  la  faillite,  pour  opposer  la  compensation.  La  com- 
pensation est  une  espèce  de  paiement;  or,  après  la  déclaration 
judiciaire  de  la  faillite,  nul  paiement  ne  peut  être  fait  par  le  failli. 
Cette  doctrine  est  généralement  admise. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  compensation  était  déjà  opérée, 
quand  le  jugement  déclaratif  est  rendu,  parce  que  les  deux 
dettes  étaient  avant  ce  jugement  liquides  et  exigibles.  On  ne 
peut  pas,  en  effet,  enlever  des  droits  légitimement  acquis  au 
moment  de  la  déclaration  de  faillite. 

L’exigibilité  s’applique  non-seulement  aux  créances  ordinai- 
res, mais  à celles  qui  sont  garanties  par  une  hypothèque,  un 
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privilège  ou  un  gage.  L'état  do  faillite  obligeant  les  créanciers  à 
se  réunirpour  convertir  etliquidor  l’actif  dn  failli , il  serait  impos- 
sible d'y  parvenir , si  ces  créances  n'étaient  pas  exigibles. — Mais 
cette  exigibilité  ne  donne  pas  le  droit,  aux  porteurs  de  ces  créan- 
ces, depoursuivre  l'expropriation  des  immeubles  grevés  de  leurs 
hypothèques  ou  privilèges , ou  de  faire  vendre  les  gages  dont 
ils  sont  nantis,  avant  l’arrivée  du  terme  stipulé  pour  l’échéance 
de  leurs  créances  (1). 

L’exigibilité  a lieu  seulement,  ainsi  que  le  porto  l’art.  444-1°, 
à l'égard  du  failli.  11  arrive  souvent  que  le  failli  a des  co- 
obligés : il  ne  serait  pas  juste  de  leur  appliquer  les  effets  de 
la  faillite,  quand  ils  sont  solvables.  Le  créancier  ne  peut  donc 
agir,  contre  les  oo-obligés  non  faillis,  qu’à  l'époque  du  terme 
convenu. 

La  circonstance  que  ces  co-obligés  seraient  solidaires  avec  le 
failli  ne  pont  modifier  ce  principe,  car  les  co-obligés  solidaires 
peuvent  avoir,  pour  se  libérer,  des  termes  différents  (art.  1201, 
C.  civ.). 

Lorsque  la  dette  du  failli  est  garantie  par  un  cautionnement, 
le  créancier  n’a  rien  à demander  à la  caution  restée  solvable; 
l’exigibilité,  que  produit  la  faillite,  n'a  ses  effets  que  contre  le 
débiteur  principal. 

Si  c'est  la  caution  qui  fait  faillite,  le  créancier  n’a  pas  le  droit 
de  forcer  le  débiteur  principal  au  remboursement,  mais  à la 
condition  toutefois  que  ce  débiteur  donne  uno  nouvelle  caution 
(art.  2020-1°,  C.  civ.). 

Il  n’aurait  même  pas  besoin  d’en  fournir  uno  nouvelle,  si 
celle  qui  est  tombée  en  faillite  avait  été  spécialement  choisie  et 
demandée  par  le  créancier  ; car  alors,  dit-on,  lo  créancier  est 
réputé  avoir  voulu  courir  les  chances  des  événements  dont  cotte 
caution  pourrait  être  frappée  (art.  2020-2°,  C.  civ.) 

Nous  venons  de  voir,  en  principe,  que,  lorsqu'il  y a plusieurs 
co-obligés,  celui  qui  n'est  pas  tombé  en  faillite  doit  jouir  dn  bé- 
néfice du  terme  stipulé.  Mais  la  nature  particulière  des  enga- 
gements formés  par  billets  à ordro  ou  lettres  de  change  a fait 
établir  des  règles  spéciales,  que  nous  allons  expliquer. 


(t)  Nous  avons  vu  ci-dessus  (p.  487)  que  les  créanciers  ordinaires, 
c’est-à-dire  chirographaires  ou  non  nantis  d'un  gage,  n'ont  pas  môme  le 
droit  d'exercer  des  poursuites  individuelles  après  l'arrivée  du  terme  con- 
venu pour  l'échéance  de  leur»  créance». 
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En  cas  de  faillite  do  eouicripteur  d'un  billet  k ordre,  ou  do 
l'accepteur  d’une  lettre  de  change,  ou  du  tireur,  si  elle  n'a  pat 
iti  acceptée,  les  autres  obligés,  en  qualité  d’endosseurs  ou  don- 
neurs d’aval , sont  tenns  envers  le  porteur  de  donner  caution 
pour  garantir  le  paiement  à l’échéance,  si  mieux  ils  n’aiment 
payer  immédiatement.  Mais,  remarquons-le  bien,  ce  n’est  quo 
dans  le  cas  de  faillite  du  débiteur  principal,  que  le  porteur  peut 
exiger  une  caution,  ou  lo  remboursement,  des  autres  obligés. 
Ainsi,  pour  le  billet  à ordre,  il  faut  que  ce  soit  le  souscripteur 
qui  fasse  faillite,  et,  pour  la  lettre  de  change,  que  ce  soit  ou 
l’accepteur,  si  le  tiré  l’a  acceptée  (1),  ou  lo  tireur,  si  la  lettre  n’a 
pas  encore  été  acceptée  (2). 

Par  suite,  si  c’est  l’un  des  endosseurs  qui  tombo  en  faillite,  le 
porteur  n’a  pas  le  droit  de  demander  la  caution  ou  le  rembour- 
sement, avant  l’échéance,  au  souscripteur,  dans  le  cas  du  billet  k 
ordre,  ou  à l’accepteur,  ou  bien  au  tireur,  dans  le  cas  de  la  lettre 
de  change. 

De  môme,  et  lorsqu’il  s'agit  d'une  lettre  de  change,  si  c’est 
le  tireur  qui  est  déclaré  en  faillite , mai»  quand  la  lettre  a été 
acceptée  par  le  tiré,  lo  porteur  n’a  le  droit  de  demander  caution 
ni  à l’accepteur,  ni  aux  endosseurs. 

On  fait  cependant  une  objection  contre  les  dispositions  qui 
précèdent  : quand  nn  endosseur  tombe  en  faillite,  dit-on,  le 
porteur  devrait  être  admis  à demander  caution  aux  endosseurs 
poitirieur » au  failli,  car,  puisqu’ils  viennent  après  lui  dans  l’or- 
dre chronologique  des  endossements , ils  ont  tons  cédé  sa  si- 
gnature, et  s’en  sont  rendus  garants.  Parla  même  raison,  quand 
c’est  le  tireur  d’une  lettre  do  change  qui  est  déclaré  en  faillite, 
le  porteur  devrait  aussi  être  reçu  à exiger  caution  des  endos- 
seurs, lors  même  que  la  lettre  a été  acceptée,  car,  en  cédant  la 
lettre  de  change,  ils  ont  tous  cédé  en  môme  temps  la  signature 
du  tireur,  et  ils  en  sont  garants  (3). 

Voici  comment  on  a cherché  à justifier  la  loi  • quand  c’est 
précisément  celui  qui  devait  acquitter  l’effet  de  commerce  (le 

(1)  Car  nous  savons  que  le  tiré,  par  son  acceptation,  se  constitue  dé- 
biteur direct  et  principal  du  montant  de  la  lettre  de  change,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  devenant  seulement  garants  (voy.  p.  245). 

(2)  Car  c’est  le  tireur  qui  est  le  débiteur  principal,  jusqu'à  l'accep- 
tation. 

(3)  Bravard,  p.  544  et  suiv. 
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souscripteur  du  billet  A ordre,  l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
ou  le  tireur,  en  cas  de  non  acceptation)  qui  tombe  en  faillite,  il 
devient  certain  que  le  paiement  ne  sera  pas  effectué  à l’é- 
chéance, etil  convient,  dès  lors,  d’astreindre  les  autres  co-obli- 
gés à fournir  caution.  Au  contraire,  il  n’y  a pas  la  même  néces- 
sité d'exiger  cette  garantie,  quand  celui  qui  doit  payer  l’cffot  est 
solvable,  et  que  c'est  seulement  un  des  garants  du  paiement 
qui  a fait  faillite.  L’obligation  de  fournir  caution,  qui  serait  im- 
posée aux  endosseurs  postérieurs  à l’endosseur  failli,  ou  à tous 
les  endosseurs  en  cas  de  faillite  du  tireur,  serait  do  nature  à 
produire  une  perturbation  funeste  dans  le  commerce , et  à en- 
traîner, sinon  la  faillite,  au  moins  la  gêne  des  autres  obligés. 
Le  législateur  a préféré  consacrer  un  principe  utile,  et  réclamé 
par  les  vœux  du  commerce,  plutôt  que  de  suivre  les  déductions 
rigoureuses  de  la  théorie. 

Toutefois,  si  c'est  le  tiré  qui  tombe  en  faillite,  avant  d’avoir 
accepté,  on  reconnaît  que  le  porteur  pourrait,  après  avoir  fait 
le  protêt  faute  d’acceptation,  agir  contre  ses  garants  pour  avoir 
caution  ou  remboursement  ( voy.  p.  246  et  suiv.  );  car,  dès  que 
le  tiré  est  déclaré  en  faillite , il  est  certain  que  l’acceptation 
n'aura  pas  lieu , ou  , ce  qui  est  la  même  chose , ne  pourra  être 
faite  valablement  (1). 

4°  Cessation  du  cours  des  intérêts.  — Lorsque  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  est  rendu , le  cours  des  intérêts  des  créances 
contre  le  failli  cesse. — Non-seulement,  àpartirde  ce  jugement, 
le  failli  est  incapable  de  payer,  mais  il  faudra  qu’un  temps  assez 
long  s’écoulo  avant  que  les  créanciers  reçoivent  des  dividendes  ; 
si  les  intérêts  avaient  continué  de  courir,  ceux  des  fortes  créan- 
ces auraient  absorbé  une  partie  de  l’actif,  déjà  insuffisant  pour 
payer  le  capital,  et  ce,  au  préjudice  des  petits  créanciers,  tandis 
que  la  faillite  doit  rendre  égale  la  position  de  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  de  causes  de  préférence. 

Mais  c'est  à V égard  de  la  masse  des  créanciers  seulement  que  les 
intérêts  cessent  de  courir;  ils  courent  toujours  soit  à l’égard  du 
failli,  qui  devra  les  acquitter,  s’il  veut  plus  tard  obtenir  sa  réha- 
bilitation, soit  à l'égard  de  ses  co-obligcs. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n’arrête  pas  le  cours  des 
intérêts,  même  à l’égard  de  la  masse , si  les  créances  qui  pro- 

(I)  Pardessus,  n°  1IÎ9.  — Bravard,  p.  544. 
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duisent  ces  intérêts,  sont  garanties  par  un  privilège , par  un 
nantissement,  ou  une  hypothèque.  Les  créanciers  porteurs  de 
titres  de  cette  nature  conservent  leurs  droits  aux  intérêts.  — 
Mais  ils  ne  peuvent  les  réclamer  que  sar  les  sommes  provenant 
des  biens  affectas  au  privilège,  au  nantissement,  ou  à l’hypo- 
thèque. 

— Nous  venons  de  nous  occuper  des  effets  de  la  faillite,  pour 
l'époque  qui  suit  le  jugement  déclaratif.  Il  nous  faut  étudier  les 
effets  de  la  faillite  pour  le  temps  antérieur  à ce  jugement.  Nous 
avons  déjà  dit,  en  effet  Ivoy.  p.  483  et  suiv.),  que  le  tribunal  pouvait 
reconnaître  que  la  cessation  de  paiements,  en  d’autres  termes, 
la  faillite,  constatée  par  lui,  aujourd’hui  2 janvier  1853,  existait 
déjà  depuis  un  certain  temps,  V.  G.,  depuis  le  2 janvier  1852; 
or,  c’est  le  sort  des  actes  passés  par  le  failli , depuis  ce  jour 
du  2 janvier  1852,  et  même  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
cotte  époque,  jusqu’au  jour  du  2 janvier  1853,  où  le  jugement 
déclaratif  est  rendu,  qu’il  s’agit  de  régler  maintenant. 

Dans  le  temps  qui  suit  la  cessation  de  paiements,  ou  qui  la 
précède,  il  peut  se  passer  des  actes  qui  ont  pour  but,  soit  d’a- 
vantager certains  créanciers,  soit  de  soustraire  à la  masse  des 
biens  ou  valeurs  qui  doivent  lui  appartenir  ; il  était  nécessaire 
de  tracer  des  règles  sur  ces  actes  antérieurs  au  jugement  qui 
déclare  la  faillite.  La  loi  de  1838,  qui  forme  le  nouveau  texte 
du  Code  de  commerce , au  milieu  des  différents  systèmes  qui 
ont  été  proposés  sur  ce  point,  lors  de  la  rédaction  de  cette  loi, 
a adopté  le  suivant  : 

Il  y a certains  actes  qui  sont  d’une  telle  nature,  qu’ils  doivent 
être  déclarés  nuis,  par  cela  seul  qu'ils  sont  postérieurs  à la 
cessation  de  paiements,  ou  qu’ils  l’ont  précédée  seulement  de 
quelques  jours,  c'est-à-dire  de  dix  jours  : ce  sont  les  actes  énu- 
mérés par  l'art.  446,  C-  corn.;  quant  aux  autres,  les  juges 
peuvent  les  annuler,  lorsqu'ils  ont  été  passés  depuis  la  cessation 
de  paiements,  et  que  les  tiers,  qui  ont  traité  avec  le  débiteur, 
avaient  connaissance  de  cette  cessation.  (Voy.  art.  447,  C.  com.) 
Cela  posé,  sont  nuis  et  sans  effet  relativement  à la  masse,  lorsqu’ils 
ont  été  faits  par  le  débiteur,  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tri- 
bunal comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements,  ou  dans  les  dix 
jours  précédents,  les  actes  suivants  : 

1°  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
à titre  gratuit. — Ainsi,  sont  nuis  tous  les  actes  qui  ont,  de  la 
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part  du  failli,  un  caractère  de  libéralité,  les  donations  manuelles 
ou  indirectes,  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat 
à titre  onéreux.  — On  ne  devait  pas  permettre  à un  homme , 
dont  l'actif  est  sans  doute  insuffisant  pour  désintéresser  ses 
créanciers , de  faire  des  libéralités. 

Les  donations  rémunératoires  elles-mêmes  sont  nulies.  Il 
faudrait  peut-être,  selon  quelques  auteurs,  en  excepter  celles 
qui  seraient  modiques,  et  qui  seraient  plutôt  des  actes  de  jus- 
tice que  de  pures  libéralités. 

Quant  à la  dot,  que  le  failli  aurait  constituée  à quelqu’un,  des 
auteurs  pensent  qu’elle  doit  être  valable,  dans  le  cas  de  bonne 
foi  des  époux,  parce  que  la  constitution  dotale  a moins  les  ca- 
ractères d'un  acte  à titre  gratuit,  que  ceux  d’un  acte  à titre 
onéreux  (ad  sustinenda  matrimonii  onera).  Des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  ont  consacré  cette  doctrine. 

D’autres  décident  que  la  constitution  dotale,  quoique  ayant, 
sous  certains  rapports,  la  nature  d’un  acte  à titre  onéreux,  n’en 
est  pas  moins  une  libéralité,  et  que  les  termes  absolus  de  l’ar- 
ticle 446  repoussent  la  première  opinion. 

2°  Le  paiement  de  toutes  dettes  non  échues.  — Il  est  vraisembla- 
ble que  le  paiement  de  dettes  non  échues  n’a  été  lait  que  pour 
avantager  certains  créanciers  an  détriment  des  autres  : on  ne 
peut  guère  comprendre,  en  effet,  que  le  failli  paie  par  anticipa- 
tion des  créanciers , qui  ne  peuvent  encore  rien  lui  demander, 
quand  il  ne  satisfait  pas  ceux  dont  les  créances  sont  exigibles. 
C’est  donc  avec  raison  qu’un  tel  paiement  est  déclaré  nul. 

Peu  importe  la  nature  des  dettes,  qu’elles  soient  commercia- 
les ou  civiles,  dès  qu  elles  sont  non  échues,  le  paiement,  qui  en 
est  fait  parle  failli,  depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  on  dans 
les  dix  jours  précédents,  est  nul  relativement  à la  masse  de  ses 
créanciers. 

Peu  importe  aussi  lo  mode  de  paiement,  que  ce  soit  en  es- 
pèces, que  ce  soit  par  transport,  vente;  la  loi  ajoute  : par 
compensation  ou  autrement. 

Le  mot  compensation  ne  peut  désigner  la  compensation  lé- 
gale, puisque  cette  compensation  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les 
deux  dettes  sont  exigibles,  et  qu’ici  on  suppose  la  dette  du  failli 
non  échue.  Lors  de  la  rédaction  do  la  loi,  on  en  fit  l’observation, 
et  on  répondit  qu’il  s’agissait,  non  d’one  compensation  propre- 
ment dite,  ©’est-àrdire  s’opérant  par  la  seule  force  de  la  loi, 
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mais  d'une  compensation  conventionnelle,  c'est-à-dire  ayant  lien 
par  suite  d'un  accord  entre  les  parties. 

3"  'Le  paiement  de  dettes  même  échues,  s'il  a été  fait  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  — Quand  même  la  dette  payée 
était  échue,  si  le  paiement  est  fait  autrement  qu’en  argent  mon- 
nayé  ou  effets  de  commerce  (que  la  loi  considère  comme  une  mon- 
naie commerciale),  si,  par  exemple,  le  créancier  reçoit  des  ef- 
fets mobiliers,  des  bijoux,  de  l'argenterie,  ce  paiement  est  nul 
La  loi  présume  que  le  créancier,  qui  aconsonti  à être  payé  sui- 
vant ce  mode  insolite,  a connu  le  mauvais  état  des  affaires  du 
débiteur,  et  a voulu  rendre  son  sort  meilleur  que  celui  des  au- 
tres créanciers. 

4°  Les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires,  et  les  droite 
d’antichrèse  ou  de  gage  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à la  constitution  de  l'hypothèque, 
de  l'antichrèse  ou  du  gage.  — Ainsi,  pour  que  l’hypothèque,  le 
droit  d'antichrèse  ou  de  gage  soient  nuis,  il  faut  qu’à  la  condi- 
tion que  ces  droits  de  préférence  ont  été  consentis  pendant  la 
cessation  de  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  se 
réunisse  cette  autre  condition  que  l’hypothèque,  l’antichrèse  ou 
le  gage,  sont  consentis  pour  la  sûreté  d’une  créance  à l’égard  de 
laquelle  le  créancier  n'avait  pas  exigé  d’abord  ces  garanties.  — 
Quand  le  créancier,  en  prêtant  ses  capitaux,  n’a  exigé  ni  hypo- 
thèque, ni  nantissement,  et  qu' ensuite  il  obtient  pour  sa  créance 
des  sûretés  auxquelles  il  n'avait  pas  d’abord  pensé,  on  présume 
que  ces  actes  tardifs  , d’ailleurs  très  nuisibles  à la  masse, 
n’ont  eu  lieu  quo  parce  que  le  créancier  avait  eu  connais- 
sance de  la  mauvaise  position  du  débiteur,  et  dans  le  but 
de  rendre  sa  condition  meilleure  que  celle  des  autres  créan- 
ciers, quand  cependant  elle  doit  être  la  même,  puisqu'il  s'était 
contenté,  en  contractant,  de  la  simple  obligation  du  failli. 

La  loi  ne  parle  que  des  hypothèques  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires, ainsi  que  des  causes  de  préférence  résultant  do  l’an/t- 
chrèse  ou  du  gage;  par  conséquent,  elle  ne  s'applique  ni  aux  hy- 
pothèques légales  (1),  ni  aux  privilèges. 

Enfin,  les  hypothèques,  les  antichrèsesoulcs  gages  concédés 

(1)  C'est  donc  à tort  queM.  Pardessus  (n*  H35)  décide  que,  si  un  com- 
merçant s'était  marié  dans  les  dix  jours  de  sa  cessation  de  paiements,  son 
épouse  n'aurait  pas  l'hypothèque  légale  sur  ses  biens. 


Le  paiement  de 
dettes  mrme  échue», 
fait  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de 
commerce  n'est»  il 
pas  nul  t Pourquoi 
est-il  nul  1 


Les  hypothèques 
conventionnelles  ou 
judiciaires,  et  les 
droits  d'antichrèse 
ou  de  gage  constitués 
sur  les  biens  du  dé- 
biteur pour  dette s 
antérieurement  cou» 
tractée»  ne  sont-ils 
pas  nulsf  Pourquoi 
le  sont-ils  f 


Quid  des  hypothè- 
ques légales  et  des 
privilèges  î 


Quid  des  hypothè- 
ques, antichrèses  ou 
gages  consentis  en 
même  temps  que 
l'obligation  princi- 
pale ! 


Digitized  by  Google 


Ceux  qui  Invo- 
quent les  nullité*  ci- 
deuus  ne  sont-ils 
pas  dispensés  de 
faire  aucune  preuve! 
La  preuve  contraire 
peut-elle  être  faite 
par  celui  contre  lo- 
que! on  demande  la 
nullité  f 

Art.  447. 

Quels  sont  1er  ac- 
tes qui  peuvent  être 
annulés,  à la  condi- 
tion de  prouver  que 
les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  débi- 
teur avaient  con- 
naissance de  la  ces- 
sation de  ses  paie- 
ments! 

Quid  du  paiement 
en  espèces  ou  effets 
de  commerce  pour 
une  dette  échue! 


Quid  de  tous  au- 
tres actes  civils  ou 
commerciaux  à titre 
onéreux  ! 


Quand  même  on 
prouve  que  les  tiers 
qui  ont  traité  avec 
le  débiteur  ont  eu 
connaissance  de  la 
cessation  des  paie- 
ments, le  tribunal 
doit -il  nécessaire- 
ment prononcer  la 
nullité  t 


496  CODE  DE  COMMERCE , LIVRE  01. 

par  le  débiteur,  ne  sont  pas  nuis  lorsqu’ils  ont  été  consentis 
en  même  temps  que  l'obligation  principale . L'art.  446  in  fine  n’an- 
nulle  que  les  garanties  consenties  à une  époque  postérieure  à 
celle  où  la  dette  a été  contractée.  Il  n'y  a,  d’ailleurs,  aucun  motif 
pour  les  déclarer  nulles  dans  le  premier  cas  : si  le  créancier,  en 
contractant,  s’est  ménagé  une  cause  de  préférence,  il  n’a  versé 
ses  capitaux  qu'à  cette  condition  ; on  ne  peut  plus  présumer  que 
ce  soit  un  avantage  purement  gratuit  fait  par  le  débiteur  aux 
dépens  de  la  masse. 

Les  nullités,  dont  nous  avons  parlé,  sont  prononcéespar  suite 
de  présomptions  légales;  et,  par  conséquent,  non-seulement 
ceux  qui  les  invoquent  sont  dispensés  de  toute  autre  preuve, 
mais  encore  nulle  preuve  contraire  ne  peut  être  admise  par  le 
juge(art.  1362,  C.  civ.). 

Nous  allons  voir  maintenant  les  actes  qui  peuvent  être  an- 
nulés par  le  tribunal,  mais  seulement  à la  condition  que  ceux 
qui  en  demandent  l’annulation  prouvent  que  les  tiers,  qui  ont 
traité  avec  le  débiteur,  avaient  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
paiements. 

Nous  savons  que  l’art.  446  déclare  radicalement  nuis  les 
paiements  de  dettes  non  échues,  de  quelque  manière  qu’ils  aient 
été  effectués,  et  qu’il  traite  avec  la  même  rigueur  ceux  qui  sont 
faits  pour  dettes  échues  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce; par  conséquent,  le  législateur  admet  implicitement  la 
validité  du  paiement  e»  espèces  ou  en  effets  de  commerce  pour  une 
dette  échue. 

Mais  le  tribunal  peut  annuler  ce  dernier  paiement  lui-môme, 
s’il  est  prouvé  qu’il  a eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements,  de  la  part  du  créancier  qui  l'a ‘reçu:  c’est  ce 
que  l’art.  447  indique  par  les  mots  : tous  autres  paiements. 

Tous  autres  actes  et  engagements,  civils  ou  commerciaux, 
à litre  onéreux,  peuvent  aussi  être  annulés  lorsqu’on  prouve  que 
les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  l’ont  fait  avec  la  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  paiements. 

Du  reste,  quand  même  on  prouve  que  les  tiers  ont  eu  cette  con- 
naissance, il  ne  s’ensuit  pas  que  le  tribunal  «foies  nécessairement 
prononcer  l’annulation  : l'art.  447  porte,  en  effet,  le  mot  pour- 
ront; il  a été  formellement  reconnu,  dans  la  discussion,  qu'on 
voulait  laisser  aux  juges  appréciateurs  des  faits  une  grande  lati- 
tude, et  qu'ils  ne  devaient  pas  être  tenus  de  prononcer  la  nullité. 
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Remarquons,  enfin,  que  l'art.  447  ne  parle  quedes  actes  pas- 
sés après  la  cessation  de  paiements,  et  ne  parle  plus  des  dix  jours 
qui  précédent  cette  cessation  ; d'où  il  résulte  que  les  actes  à 
titre  onéreux,  en  général,  passés  dans  ces  dix  jours,  restent 
sous  l’empire  des  principes  consacrés  par  l'art.  1167,  C.  civ., 
en  ce  qui  concerne  l'action  pauliennc  ou  révoeatoire. 

Par  conséquent,  les  actes  à titre  onéreux,  en  général,  passés 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paiements,  ne 
pourront  être  annulés  qu'autant  qu'il  y aura  fraude  de  la 
part  du  débiteur  ( consiliurn  fraudis  ex  parte  débitons  ),  et 
que  le  tiers  se  sera  associé  à l'intention  frauduleuse  de 
ce  dernier  ( faudis  non  ignoranlia  ex  parte  tertiij,  car  telle 
est  la  règle  du  droit  commun  qui  régit  l'action  révoeatoire. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  valablement  acquis,  soit 
avant  la  cessation  des  paiements,  soit  même  depuis  (11,  peuvent 
être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
Mais,  à partir  de  ce  jugement,  la  loi  a voulu  que  le  sort  des 
créanciers,  nous  l’avons  déjà  dit,  fût  irrévocablement  fixé,  et 
une  inscription,  pour  une  hypothèque  valablement  acquise,  qui 
ne  serait  prise  qu’après  le  jugement  déclaratif,  serait  radicale- 
ment nulle. 

Quant  aux  inscriptions  prises  après  l’époque  de  la  cessation  de 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  les  juges  peuvent  en 
prononcer  la  nullité,  lorsqu'il  s’est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l’hypothèque,  ou  du  privi- 
lège, et  celle  de  l’inscription  (2).  — Le  législateur  a voulu  em- 
pêcher que,  par  une  collusion  concertée  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  ce  dernier  ne  retardât  à dessein  l'inscription,  pour 
ménager  au  débiteur,  qui  serait  au-dessous  de  ses  affaires,  un 
crédit  apparent,  qui  pourrait  induire  les  tiers  en  erreur  sur  sa 
véritable  position. 

Du  reste , lea  tribunaux  apprécieront  les  circonstances  qui 
ont  fait  retarder  l’inscription  : la  loi  ne  dit  pas  que  les  in- 

. (1)  Nous  avons  vu  que  l'hypothèque  consentie,  même  depuis  la 
cessation,  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  était  valable,  quand  elle 
avait  été  constituée  en  même  temps  que  l’obligation  principale.  (Voyez 
p.  495  et  suiv.) 

(!)  Le  délai  de  quinze  jours  est  augmenté  d'un  jour  à raison  de  5 my- 
riamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  ac- 
quis, et  le  lieu  où  l'inscription  sera  prise  (art.  448  in  fine). 

3! 


ont  fait  retfti 
l’inscription  t 
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Art.  449. 

Quand  une  lettre 
«le  change  ou  un 
Milct  * ordre  sont 

payé»  après  l'époque 
fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation 
dea  paiements,  le 
tiers  porteur  qui  a 
eu  connaissance  de 
cette  cessation  r.’esî- 
il  pas  dispensé  de 
rapporter  les  som- 
mes qu’il  a reçues  î 


Quel  est  le  motif 
de  cette  exception  ! 


Quels  sont  ceux 
que  la  loi  soumet  à 
ractlol  en  rapport  î 
Sous  quelle  condi- 
tion f 
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scriptions  tardives  feront  annulées , mais  qu’elles  pourront 

l’étre. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  paiement,  même  des  dettes 
échues,  et  fait  en  argent  ou  effets  de  commerce , depuis  la  ces- 
sation des  paiements,  pouvait  être  annulé,  quand  le  créancier, 
qui  a reçu,  avait  eu  connaissance  de  cette  cessation.  Mais  la  loi 
fait  une  exception  en  faveur  du  tiers  porteur  d’une  lettre  de 
change  ou  d’un  billet  à ordre  : quand  uno  lettre  de  change  on 
un  billet  à ordre  sont  payés  après  l’époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiements,  et  avant  le  jugement  décla- 
ratif, le  porteur,  qui  même  connaissait  cette  cessation,  n’est  pas 
soumis  à rapporter  les  sommes  qu’il  a reçues. 

Ces  effets,  dit-on,  sont  en  quelque  sorte  une  monnaie  dont 
il  serait  dangereux,  pour  le  commerce,  d’entraver  la  circulation. 
On  accepterait  difficilement  des  lettres  de  change  ou  des  billets 
à ordre,  si  on  craignait  d'être  un  jour  obligé  de  restituer  les 
sommes  qui  en  forinont  le  montant,  et  qu'on  aurait  touchées. 
En  outre,  supposons  que  ce  soit  le  tiré  qui  soit  en  faillite, 
ou  le  souscripteur  d'un  billet  à ordre  : il  y aurait  une  vé- 
ritable injustice  à forcer  le  porteur  à rapporter  la  som- 
me qu'il  a touchée  du  tiré  ou  du  souscripteur  ; car  si  , 
lorsque  ce  tiers  porteur  s'est  présenté  pour  recevoir  le 
montant  de  la  lettre,  ou  du  billet  à ordre,  on  avait  refusé  le 
paiement,  il  aurait  fait  le  protêt  et  exercé  scs  recours.  Mais  il 
ne  pouvait  pas  protester,  puisque,  de  fait,  on  le  payait.  11  ne 
pouvait  môme  pas  refuser  le  paiement,  si  on  le  lui  offrait  ; car, 
nulle  part , la  loi  n'a  donné  au  porteur  un  moyen  pour  sauve- 
garder ses  droits  dans  ce  cas.  Tels  sont  les  motifs  pour  les- 
quels le  tiers  porteur  ne  rapporte  pas  à la  masse  ce  qu'il  a reçu, 
lors  môme  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements. 

La  loi  ne  soumet  à l'action  en  rapport  que"  le  tireur,  ou  le 
donneur  d'ordre,  si  la  lettre  de  change  a été  tirée  pour  compte 
tiers,  et  le  premier  endosseur,  s’il  s'agit  d’un  billet  à ordre,  et 
seulementdanslecasoù  il  estprouvé  que  celui  à quion  demande 
le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  à 
Y époque  de  iémistion  du  titre. 
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CHAPITRE  II 

DE  LA  NOMINATION  DU  JUGB-COMMISMAIBK. 

Nous  avons  vu , dans  les  explications  du  chapitre  qui  pré- 
cède, ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite,  et  les  effets  pro- 
duits soit  par  la  déclaration  judiciaire,  soit  même  par  la  seule 
existence  de  la  cessation  des  paiements.  Mous  allons  faire  con- 
naître maintenant  les  mesures  provisoires  qui  doivent,  en  cas 
de  faillite,  être  prises  par  le  tribunal  de  commerce  Au  nombre 
de  ces  mesures  se  trouve  la  nomination  du  juge-commissaire, 
qui  fait  l’objet  de  ce  chapitre. 

Le  même  jugement,  qui  déclare  la  faillite  , nomme  un  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  pour  en  être  le  commis- 
saire. — Les  fonctions  de  ce  juge-commissaire  commencent  à 
l'instant  même  de  sa  nominatiod,  et  continucntjusqu’àce  qu’on 
ait  remis  le  failli  à la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  ou 
jusqu'à  la  liquidation  définitive. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  peut , à toutes  les  époques  , 
et  quand  il  le  juge  à propos,  remplacer  le  juge-commissaire 
par  un  autre  de  ses  membres,  sans  que  sa  décision  soit  soumise 
à aucun  recours. 

'•.Les  fonctions  du  juge-commissaire  consistent,  non  point  A 
administrer,  mais  à accélérer  et  surveiller  les  opérations  des 
administrateurs  de  la  faillite.  C'est  lui  notamment  qui  présido 
l'assemblée  des  créanciers,  quand  ils  délibèrent  sur  les  intérêts 
communs  (504  et  suiv.,  C.  com.);  c’est  en  sa  présence  que  se 
fait  la  vérification  des  créances  (493,  C.  com.  ),  et  qu’est  dé- 
battu le  concordat  ( 507  et  suiv. , C.  com.  );  c’est  lui  qui  ordonne 
les  répartitions  des  deniers  entre  les  créanciers  (500,  C.  com.), 
et  qui  fait  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les 
contestations,  que  la  faillite  peut  faire  nattre,  et  qui  sont  de  la 
compétence  de  ce  tribunal  (452-2®,  C.  com.  ).  Il  est  aussi  chargé 
de  rechercher  les  causes  de  la  faillite  ; mais  il  n’a  aucun  carac- 
tère pouT  faire  une  information  : s’il  y a eu  des  fraudes  com- 
mises, il  doit  seulement  les  signaler  au  tribunal  de  commerce. 

En  principe,  les  parties  intéressées  n’ont  aucun  recours  con- 
tre ses  ordonnances.  Il  y a cependant  des  cas  exceptionnels, 
dans  lesquels  elles  en  sont  susceptibles  (voy.  art,  466,  474, 


Quel  est  l’objet  do 
ce  chapitre  ! 


. Art. 

451,  454. 

Le  tribunal  no  doit 
il  pas,  par  le  jujje- 
ment  déclaratif, 
nommer  un  de  ses 
membres  pour  jupe- 
romm  Maire»  Quand 
commencent  et  finis- 
sent lea  fonctions  de 
ce jogel 

Le  tribunal  ne 
peut-il  pas  à toutes 
les  époques  le  révo- 
quer 1 La  dérision 
du  tribunal  est-elle 
susceptible  de  re- 
cours ! 

Art.  452. 

Quelles  août  , en 
général , les  fonc- 
tions du  juge-com- 
missaire t 


Art.  453. 

Dans  quels  cas 
les  ordonnances  du 
commissaire  sont- 
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clics  susceptibles  de 
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Quel  est  l'objet  du 
chapitre  II1 1 

Art. 

465,  457, 
458. 

Le  tribunal  n’or- 
donne-t-il  pas . par 
le  jugement  décla- 
ratif , l’apposition 
des  scellés  t Quel  est 
le  but  de  cette  me- 
sure 1 

Par  qui  est-il 
«tonné  avis  au  juge 
de  paix  de  la  dispo- 
sition du  jugement 
qui  ordonne  l’appo- 
sition t 

Dans  quel  ca9  le 
juge  de  paix  peut-il 
apposer  les  scellés 
même  avant  le  juge- 
ment ? 


Où  sont  apposés 
les  scellés? 


Quid  en  cas  de 
faillite  d'une  société 
en  nom  collectif? 
Qu id  en  cas  de  fail- 
lite d’une  société  en 
commandite  ! 


Par  qui  et  i qui 
doit -il  être  donné 
avis  de  l'apposition 
des  scellés  ! 


Si  lej  u go-  commis- 
saire estime  quel’ac- 
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530  et  567,  C.  com.  j,  et  alors  le  recours  est  porté  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  dont  il  est  le  délégué. 


CHAPITRE  III 

DF.  L'APPOSITION  DES  SCELLES  , ET  DES  PREMIERES  DISPOSITIONS 

a l'égard  de  la  personne  de  failli. 

Il  s’agit,  dans  ce  chapitre,  de  deux  autres  mesures  provisoi- 
res : l’apposition  des  scellés  et  l'arrestation  du  failli. 

1“  Appoiition  de s scellés.  — Par  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite,  le  tribunal  ordonne  l’apposition  des  scellés  lart.  455-1», 
C.  com.). Cette  mesure  apourbut  de  prévenir  les  détournements, 
qui  pourraient  être  epmrais. 

Dès  que  le  jugement,  qui  ordonne  l’apposition  des  scellés, 
est  rendu,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  doit  adresser  au 
juge  de  paix,  qui  est  chargé  de  cette  apposition,  avis  de  la  dis- 
position du  jugement  qui  l’ordonne. 

Du  reste,  la  loi  autorise  le  juge  de  paix  à apposer,  même  avant 
ce  jugement,  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  mais  dans  deux  cas  seulement,  savoir  : 
si  le  débiteur  a disparu,  ou  s’il  a été  détourné  tout  ou  partie  de 
son  actif. 

Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du 
failli. 

En  cas  de  faillite  d’une  société  en  nom  collectif,  les  scellés 
sont  apposés  non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la  so- 
ciété, mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  asso- 
ciés. Si  la  société  est  en  commandite,  les  scellés  doivent  être 
apposés  au  domicile  social,  sur  les  magasins  et  établissements 
sociaux,  et  au  domicile  du  gérant  ou  des  gérants  responsables, 
s’ils  ont  un  domicile  particulier. 

Quand  les  scellés  ont  été  apposés,  soit  par  suite  du  jugement 
du  tribunal,  soit  d’office,  ou  sur  la  réquisition  des  créanciers,  le 
juge  de  paix  doit  donner,  sans  délai,  au  président  du  tribunal 
de  commerce,  avis  de  l'apposition. 

8i  le  juge-commissaire  estime  que  l’actif  du  failli  peut  être 
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inventorié  en  un  seul  jour,  il  n'est  point  apposé  de  scellés,  et 
il  doit  être  immédiatement  procédé  à l'inventaire.  Cotte  dispo- 
sition a pour  objet  de  procurer  une  économie  de  temps  et  de 
frais  dans  les  faillites  de  peu  d’importance. 

Elle  a fait  naître  une  question  sur  laquelle  les  opinions  sont 
partagées  : c’est  celle  de  savoir  si  la  présence  du  juge  de  paix 
à l’inventaire  est  nécessaire,  alors  qu'il  y a eu  dispense  d’appo- 
sition de  scellés. 

1™  opinion.  — La  présence  du  juge  de  paix  n’est  pas  néces- 
saire dans  l’hypothèse  qui  nous  occupe.  Le  juge  de  paix,  dans 
les  autres  hypothèses,  n’intervient,  par  l’apposition  des  scellés, 
que  pour  la  conservation  de  l’actif  jusqu’à  l’inventaire,  et,  pen- 
dant l’inventaire,  que  pour  la  levée  des  scellés  (1). 

2*  opinion.  — Le  juge  de  paix  doit  nécessairement  assister 
aux  opérations  de  l'inventaire  : l'art.  455  n’indique  pas  la 
forme  dans  laquelle  l’inventaire  doit  être  dressé  pour  le  cas 
qu’il  prévoit;  on  ne  peut  la  déterminer  qu’en  recourant  à l’ar- 
ticle 480,  qui  la  règle.  Or,  cet  article  exige  la  présence  et  la  si- 
gnature du  juge  do  paix.  Si  le  juge  de  paix  n’intervenait  par 
l’apposition  des  scellés  que  pour  la  conservation  de  l'actif  ju«- 
qu'à  l'inventaire,  il  suffirait  qu’il  dressât  procès-verbal  de  la  le- 
vée des  scellés,  tandis  que  l’art.  480  exigo  qu'il  assiste  per- 
sonnellement à l’inventaire,  et  qu’il  le  signe.  La  présence  du 
juge  de  paix  est  d'ailleurs  une  garantie  pour  les  créanciers  (2). 

2°  Arrestation  du  failli.  — Par  le  jugement,  qui  déclare  la 
faillite,  le  tribunal  ordonne  que  le  failli  sera  déposé  dans  la  mai- 
son d’arrêt  pour  dettes,  ou  qu’il  sera  confié  à la  garde,  soit 
d’un  officier  de  police  ou  de  justice,  soit  d’un  gendarme  (ar- 
ticle 455-1°,  C.  com.). 

Quoique  la  faillite  ne  soit  pas  toujours  un  délit,  il  faut  ce- 
pendant examiner,  quand  cet  événement  a lieu,  s'il  n’est  pas  le 
résultat  de  quelque  fraude,  ou  même  d'imprudences  qui  mérite- 
raient d’être  punies.  C’est  pour  ce  motif  qu’il  est  nécessaire  de 
s'assurer  de  la  personne  du  failli. 

Dès  ce  moment,  il  ne  peut  être  reçu  contre  le  failli  d’écrou  (3) 

(i;  Ordonn.  de  M.  Debelleytue  des  4 et  7 août  1838.  — Renouard, 
t.  i*f,  p.  400. 

(S)  Bravard,  p.  848  etsuiv. 

(3)  L’écrou  est  un  procès-verbal  écrit  sur  le  registre  de  la  geôle,  qui 


tif  du  failli  peut  être 
inventorié  en  un  seul 
jour,  est-il  appose 
des  scelles!  Pourquoi 
est-il  procédé  immé- 
diatement A l’inven- 
taire dans  ce  cas? 

La  présence  du 
juge  de  paix  A l'in- 
ventaire est-elle  né- 
cessaire, lorsqu'il  y 
a eu  dispense  d’ap- 
position de  scellés? 


L o tribunal,  par  le 
jugement  déclaratif, 
n’ordonne-t-il  pas  le 
dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  la 
maison  d’arrêt  pour 
dettea , ou  la  garde 
de  sa  personne  ! Que. 
en  est  le  motif  ! 


Peut-il  être  reçu 
contre  le  failli  des 
écrous  ou  recom- 
mandations ! Pour- 
quoi n'en  peut-il  pas 
être  reçu  ? 
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Art. 

460,  459. 

A la  diligence  de 
qui  est  exécutée  U 
disposition  ordon- 
nant le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  ou 
la  garde  de  sa  per- 
sonne ! 

Par  qui , à qui,  et 
dans  quel  délai  doit- 
il  être  adressé  un 
extrait  du  jugement 
déclaratif!  Que  doit- 
on  y mentionner! 

Art.  456. 

Dans  quel  cas  le 
tribunal  peut-il  af- 
franchir le  failli  du 
dépôt  ou  de  la  garde 
de  sa  personne  ! 
Quel  est  le  but  de 
cette  disposition! 

Qui  J si  au  mo- 
ment de  sa  déclara- 
tion le  failli  était 
déjA  détenu  à la  re- 
qué*e  de  quelque 
créancier  ! 

Pourquoi, dans  ce 
cas,  le  failli  ne  doit- 
il  pas  être  affranchi 
du  dépôt  ou  de  la 
garde  ! 


Quand  et  com- 
ment la  disposition 
do  jugement  qui  l’af- 
franchit du  dépôt  ou 
de  la  garde  peut- 
elle  être  réroquëe! 
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ou  recommandation  (l)pour  aucune  espèce  de  dettes  tart.  455-3", 
C.  com.). 

Lorsque  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  est  rendu,  tou- 
tes poursuites  individuelles  de  la  part  des  créanciers,  contre  la 
personne  du  failli,  cessent  : la  contrainte  par  corps  n’est  qu'un 
moyen  de  coaction  pour  obtenir  un  paiement  auquel  ou  suppose 
que  le  débiteur  se  refuse  ; mais  elle  ue  peut  plus  avoir  d'effet  dès 
que  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  et 
puisque  tous  les  paiements  qu'il  ferait  seraient  frappés  de 
nullité. 

Les  dispositions  du  jugement  qui  ordonnent  le  dépôt  du  failli 
dans  une  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne, 
sont  exécutées  à la  diligence  soit  des  syndics,  soit  du  ministère 
public  près  le  tribunal  civil  du  ressort. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  est , en  conséquence, 
tenu  d'adresser,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  magistrat  qui 
remplit  ces  fonctions,  un  extrait  du  jugeraeut  déclaratif  de  fail- 
lite, mentionnant  les  principales  indications  et  dispositions  que 
cejugemcnt  contient. 

Quand  le  failli  a fait  lui-même  sa  déclaration  de  faillite,  en  y 
joignant  son  bilan,  conformément  aux  art.  438,  43.9,  C.  com., 
le  tribunal  a la  faculté  de  l’affranchir  du  dépôt  ou  do  la 
garde  de  sa  personne.  — Cette  disposition  a pour  but  île 
déterminer  les  faillis  à déclarer  eux-mêmes  leur  état  de  faillite 

Mais  le  tribunal  u’a  point  cette  faculté  si,  au  moment  de  sa 
déclaration,  le  failli  était  déjà  détenu  à la  requête  de  quelque 
créancier. 

Cette  faveur  d'être  dispensé  du  dépôt  ou  de  la  garde  ne  doit 
être  accordée,  a-t-on  dit,  qu'aux  faillis  qui  font  spontanément 
leur  déclaration  ; or,  la  déclaration  cesse  d’être  volontaire  et  de 
pouvoir  profiter  au  failli,  lorsque,  déjà  incarcéré,  il  no  déclare 
sans  doute  sa  faillite  qu'afin  de  se  soustraire  à la  contrainte  par 
corps. 

Du  reste,  la  disposition  du  jugement  qui  affranchit  lo  failli  du 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  peut  toujours,  suivant 

charge  le  geôlier  de  la  garde  du  débiteur,  et  en  décharge  celui  qui  a lai! 
l’arrestation. 

(I)  On  appelle  recommandation  l'oppositiou  qu'on  tait  à la  sortie  d'un 
prisonnier  arrêté  à la  requête  de  quelqu'un. 


Digitized  by  Google 


TITRE  I . DK  LA  FAILLITE. 


503 


les  circonstances,  être  ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal 
de  commerce,  même  d'office. 

La  détention  du  failli  ayant  lieu  dans  le  seul  intérêt  public,  il 
s'ensuit  qu’elle  doit  cesser  lorsqu'il  n'y  a ni  justice  ni  utilité  à 
la  continuer.  Ainsi,  le  juge-commissaire,  selon  l'état  apparent 
des  affaires  du  failli,  et  s’il  n’y  trouve  rien  do  répréhensible, 
peut  proposer  de  l'élargir  purement  et  simplement,  ou  en  don- 
nant caution,  jusqu'à  concurrence  d’une  somme  que  le  tribunal 
arbitre,  et  qui,  faute  par  le  failli  de  se  représenter,  est  dévolue 
à la  masse  des  créanciers. 

Si  le  juge-commissaire  ne  propose  pas  cet  élargissement,  le 
failli  peut  lui-même  le  solliciter  du  tribunal  de  commerce,  qui 
statue  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. 

Lorsque,  sur  la  proposition  du  juge-commissaire,  ou  sur  la 
demande  du  failli,  le  tribunal  de  commerce  a accordé  au  failli  sa 
mise  en  liberté,  et  ce  qu'on  appelle  un  tau f -conduit  provitoire,  le 
tribunal  peut  toujours  révoquer  cotte  faveur,  soit  d'office,  soit 
sur  la  proposition  alu  juge-commissaire,  soit  sur  la  demande  do 
quelque  créancier,  s'il  y a de  justes  motifs,  V.  G.,  s'il  était  re- 
connu, par  suite  de  nouvelles  découvertes  , que  le  failli  a agi 
frauduleusement. 

Une  question  qui  était  déjà  agitée  sous  le  Code  de  1807,  et 
qui  s’est  reproduite  depuis  la  loi  de  1838,  est  celle  de  savoir  si 
lé  tribunal  de  commerce  peut  accorder  la  liberté  avec  sauf-con- 
duit provisoire  au  failli  qui,  avant  le  jugement  déclaratif,  aurait 
été  déjà  incarcéré  à la  requête  d'un  créancier. 

lrr  opinion.  — Pour  que  le  tribunal  puisse  prononcer  l'affran- 
chissement du  failli,  il  faut  non-seulement  qu’il  ait  fait  sa  décla- 
ration,et  déposé  son  bilan,  conformément  aux  art.  438  et  439, 
mais  encore  qu'il  n’ait  pas  été  incarcéré  nu  moment  do  sa  décla- 
ration (art.  456,  C.  coin.).  Il  est  donc  interdit  aux  juges  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  au  failli  dont  l’in- 
carcération est  antérieure  à sa  déclaration.  La  loi  n’a  pas  voulu 
que  la  faveur,  dont  un  débiteur  peut  être  digne,  allât  jusqu’à 
anéantir  les  droits  acquis  à un  créancier  qui  a déjà  exercé  la 
contrainte  par  corps.  — Des  arrêts  de  cours  d’appel  ont  con- 
sacré cette  opinion. 

2e  opinion.  — La  disposition  de  l’art.  456,  C.  com.,  d'après 
laquelle  le  failli  ne  peut  être  affranchi  du  dépôt  ou  de  la  garde 


Art. 

472,  473. 

Qui  peut  proposer 
la  mise  en  liberté  du 
failli  ! A quoi  le  tri- 
bunal. en  accordaut 
au  failli  un  sauf-con- 
duit peut-il  l'obli- 
ger 1 


Quid  si  le  juge- 
commissaire  ne  pro- 
pose pas  l'élargisse- 
ment ? 


Lorsque  le  tribu- 
nal a accordé  nu 
failli  sa  mise  en  li- 
berté et  un  sauf- 
conduit,  peut-il  ré- 
voquer cette  faveur  ! 


Le  tribunal  de 
commerce  peut-il 
accorder  la  liberté 
avec  sauf- conduit 
provisoire  au  failli 
qui  t avant  le  juge- 
ment déclaratif,  au- 
rait éié  déjà  incar- 
céré à la  requête 
d’un  créancier  ’ 
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Art.  461. 

Qmid  ai  Ica  de* 
niera  appartenant  à 
la  faillite  ne  peurrnt 
suffire  Imme  iatc- 
naent  aux  frais  des 
premières  opéra- 
tions , comment  le 
trésor  public  est-il 
remboursé  de  l'a- 
vance qu’il  a faite 
danscc  cas*  Pour* 
quoi  cette  charge  a* 
t*elle  été  imposée  au 
trésor  ? 


Quel  est  l'objet  du 
chapitre  iv  ? 
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de  sa  personne,  qu'autant  qu’il  n’était  pas  déjà,  au  moment  de 
la  déclaration  de  sa  faillite,  incarcéré  pour  dettes,  ne  fait  point 
obstacle  à ce  que  pottérieurement  le  tribunal  do  commerce,  d’a- 
près l’état  apparent  des  affaires  du  failli,  lui  accorde  un  sauf- 
conduit.  Les  art.  455,  456,  déterminent  seulement  les  mesures 
à prendre  à l’égard  du  failli  par  le  jugement  même  déclaratif  de 
faillite.  Au  surplus,  on  n’enlève,  à vrai  dire,  aucun  droit  au 
créancier  qui  avait  exercé  la  contrainte  par  corps  ; car,  depuis 
le  jugement  déclaratif  qui  emporte  le  dessaisissement,  cette 
voie  d’exécution  est  devenue  inutile  à celui  qui  l’a  exercée, 
puisque  le  failli  ne  peut  plus  payer.  C’est  la  loi  elle-même  qui 
s’oppose  à ce  que,  même  à l’aide  de  cette  voie,  il  soit  payé  plus 
complètement  et  plus  vite  que  les  autres  créanciers  qui  n’en 
ont  pas  usé  (1).  — 11  a été  aussi  rendu  des  arrêts  de  cours 
d’appel  dans  ce  sens. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l’affiche  et  l’insertion  de 
ce  jugement  dans  les  journaux,  l’apposition  des  scellés,  l’arres- 
tation et  l’incarcération  du  failli,  exigent  des  déboursés  : lors- 
que les  deniers  appartenant  à la  faillite  ne  peuvent  suffire  im- 
médiatement à ces  frais,  le  trésor  public  en  fait  les  avances  sur 
ordonnance  du  juge-commissaire  ; il  en  est  remboursé  par  pri- 
vilège sur  les  premiers  recouvrements,  sans  préjudice  du  privi- 
lège du  locateur,  qui  n’a  aucun  intérêt  aux  opérations  de  la 
faillite,  quant  aux  droits  qui  lui  sont  acquis  sur  tout  ce  qui  gar- 
nit leslieux  loués. — Cette  charge  aétéimposée  au  trésor  dans  le 
but ‘de  faciliter  les  premières  opérations  delà  faillite,  et  «fin  que 
les  jugements  déclaratifs  do  faillite  ne  restassent  plus,  comme 
autrefois,  sans  exécution,  faute  do  fonds  pour  les  premières 
avances. 


CHAPITRE  IV 

DE  LA  NOMINATION  ET  DI.  «EMPLACEMENT  DES  SYNDICS 
PROVISOIRES. 

Par  suite  du  dessaisissement  que  le  jugement  déclaratif  em- 
porte, il  devient  nécessaire  de  confier  è quelqu'un  l'adminis- 

(!)  PardÇ'SUS,  n°  1153.  — Bravard.  p 586  et  suiv. 
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tr&tion  de  la  fortune  du  débiteur  et  do  choisir  des  administra- 
teurs. C’esé  de  la  nomination,  duremplacement  et  do  la  révocation 
de  ces  personnes  qui  doivent  administrer,  sous  le  nom  de 
syndics,  les  biens  du  failli,  qu'il  est  traité  dans  ce  clia- 
pitro  (1). 

Nommés  pour  gérer  les  bienB  du  débiteur,  dans  l’intérêt  de 
la  masse  des  créanciers,  il  semblerait  que  les  syndics  doivent  être 
choisis  d'après  l’avis  des  créanciers;  mais,  au  moment  oùle  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  est  rendu,  ces  créanciers  ne  sont 
pas  tous  réunis.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  tribunal,  par  le 
jugement  qui  déclare  la  faillite,  nomme  les  premiers  délégués 
qui  auront  à veiller  à la  conservation,  et  à faire  les  premiers 
actes  d'administration  de  la  fortune  du  failli. 

Ces  premiers  administrateurs  s'appellent  tyntlics  provisoire». 
Outre  les  mesures  relatives  à l’apposition  des  scellés , à 
l'arrestation  du  failli , dont  nous  avons  parlé  dans  le  cha- 
pitre précédent,  les  syndics  provisoires  peuvent  commencer 
les  autres  opérations  de  la  faillite  qui  sont  les  plus  urgentes. 

Mais,  comme  les  syndics  provisoires  sont  nommés  sans  que 
les  créanciers  aient  été  consultés,  il  faut  s’occuper,  dans 
le  plus  bref  délai,  du  soin  de  désigner  des  administrateurs, 
sur  le  choix  desquels  les  créanciers  seront  appelés  à donner 
leur  avis. 

En  conséquence,  le  juge-commissaire  est  tenu  de  convoquer, 
le  plus  promptement  possible,  les  créanciers  présumés  à se  réu- 
nir dans  nn  délai  qui  ne  doit  pas  excéder  quinze  jours. 

Les  créanciers  appelés  par  le  juge-commissaire,  ou  qui  se 
présenteraient  même  sans  avoir  été  convoqués , étant  réunis, 
ce  juge  les  consulte,  tant  sur  la  composition  de  l’état  des  créan- 
ciers présumés,  que  sur  la  nomination  des  nouveaux  syndics. 
Procès-verbal  est  dressé  de  leurs  dires  et  observations,  pour 
être  présenté  au  tribunal  de  commerce.  Sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal  de  l’état  des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  nomme  de  nouveaux  syndics, 
ou  continue  les  premiers  dans  leurs  fonctions. 

Ces  syndics  nouveaux  ou  continués  sont  définitifs  (2),  mais 

(i)  Nous  renverrons  au  chapitre  suivant  l'explication  de  l’art.  465  qui 
a trait  à la  gestion  des  syndics. 

(*)  Nous  verrons  cependant  que.  lorsque  le  failli  n'obtient  pas  de  con- 


Art. 

462,  463. 

Par  qui  et  com- 
ment sont  nommés 
les  premiers  admi- 
nistrateurs de  la 
faillite  ! 

Comment  s'appel- 
lent ces  administra- 
teurs et  quelle  est 
en  général  leur  mit* 
sion  ! 


Ne  doit-on  pas 
s'occuper  prompte- 
ment du  soin  de  dé- 
signer des  adminis- 
trateurs sur  le  choix 
desquels  les  créan- 
ciers seront  consul- 
tés *. 

Que  doit  faire  à 
cet  égard  le  juge- 
commissaire  ! par 
qui  et  comment  sont 
nommés  les  syndic* 
qui  remplacent  les 
syndics  Provisoires  ! 


Quel  nom  la  loi 
donne-t-elle  aux  der- 
niers syndics 
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En  quel  nombre 
*ont  le*  syndics  ? 
Parmi  quelles  per- 
sonnes psusent-ils 
<?tre  choisis  ! 


Peuvent -ils  rece- 
voir une  indemnité? 
Comment  et  par  qui 
est-elle  arbitrée  ? 


Art.  464. 

Quelle  marche 
suit-on  quand  il  y 
a lieu  de  procéder  À 
l’adjonction  ou  au 
remplacement  d'un 
ou  plusieurs  syn- 
dics ? 


Art.  466. 

S'il  t’élèTe  des 
réclamations  contre 
quelqu’une  des  opé- 
rations des  syndics, 
qui  est-ce  qui  statue 
et  dans  quel  délai  ? 
Comment  la  déci- 
sion est-elle  exécu- 
toire ? 


Art.  467. 

Qui  peut  révoquer 
les  syndics  ? 

Comment  le  tribu- 
nal prononce-t-il  sur 
cette  révocation  ? 

A qui  le  failli  et 
les  créanciers  qui 
demandent  la  révo- 
cation doircnt-ils 
■ adresser  ? 

Quid  si  dans  les 
huit  j -tirs  le  juge- 
commissaire  n*a  pas 
fait  droit  i leurs  ré- 
clamations ? Le  juge- 
commissaire  ne  peut- 
il  pas  d’office  pro- 
poser an  tribunal  la 
révocation. 
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ils  peuvent  toujours  être  remplacés  dans  les  ois  et  suivant  les 
formes  dont  nous  parlerons  plus  loin,  • 

Le  nombre  des  syndics  peut  être,  à toute  époque,  porté  jus- 
qu'à trois.  Ils  peuvent  être  choisis,  ou  parmi  les  créanciers  pré- 
sumés, ou  parmi  d’autres  personnes  non  créancières.  Mais, 
dans  le  but  d'éviter  la  fraude,  et  de  rassurer  les  créanciers  sur 
l'administration  de  leurs  mandataires,  aucun  parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne  peut  être 
nommé  syndic. 

Les  syndics,  quelle  que  soit  leur  qualité,  créanciers  ou  non, 
peuvent,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  recevoir 
une  indemnité  arbitrée  par  lo  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire. 

S'il  y a lieu  de  procéder  à l’adjonction,  ou  au  remplacement 
d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  est  référé,  par  le  juge-commis- 
saire,au  tribunal  do  commerce,  qui  procède  à la  nomination,  sui- 
vant les  formes  de  l’art.  462,  c'est-à-dire  après  une  nouvelle 
convocation  de  créanciers , un  nouveau  procès-verbal  de  leurs 
«lires  et  observations,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

S'il  s’élève  des  réclamations,  soit  dç  la  part  des  créanciers, 
soit  de  la  part  du  failli,  ayant  pour  objet  de  critiquer  certaines 
opérations  des  syndics,  de  les  désigner  comme  contraires  à l'in- 
térêt commun  , elles  doivent  être  portées  au  juge-commissaire, 
qui  statue  dans  le  délai  de  trois  jours;  et  sa  décision,  exécu- 
toire par  provision,  peut  être  attaquée  devant  lo  tribunal  de 
commerce. 

1^  tribunal  peut  révoquer  les  syndics.  11  prononce  sur  la  ré- 
vocation , à l’audience  , après  avoir  entendu , en  lu  chambre  du 
conseil,  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  les  explications  des 
syndics.  — Le  failli  et  les  créanciers  qui  demandent  la  révocation 
d'un  ou  plusieurs  syndics,  doivent  s'adressoraujuge-commissaire 
pour  qu’il  la  propose. Si,  dans  leshuitjours,  le  juge-commissaire 
n'a  pas  fait  droit  à leurs  réclamations,  elles  peuvent  être  por- 
tées directement  devant  le  tribunal. 

Le  juge-commissaire  peut  aussi  d’office,  et  sans  y avoir  été 
provoqué,  proposer  au  tribunal  la  révocation. 


cordât,  et  que  les  créanciers  se  trouvent  en  état  d'union,  ils  sont  encore 
consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  de  ces  syndics,  et  que  le 
tribunal  peut  les  maintenir  ou  les  remplacer  (art.  529, C.  coin  ). 
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CHAPITRE  V 

DES  FONCTIONS  DES  SYNDIC». 


SECTION  PREMIÈRE 

Disposition*  générale* 

Nous  devons  parler,  dans  ec  chapitre,  des  fonctions  des  syn- 
dics (1)  jusqu'au  moment  où  les  créanciers  formeront,  aveu  le 
failli,  un  concordat  qui  aura  pour  effet  de  faire  cesser  le  dessai- 
sissement, et  de  remettre  le  failli  à la  tête  de  ses  affaires,  ou,  s'il 
n’y  a pas  de  concordat,  jusqu'à  cette  phase  de  la  faillite  qu'on 
appelle  l'union,  et  dans  laquelle  les  créanciers  s'unissent  pour 
réaliser  l’actif,  et  se  le  distribuer  (2i. 

Les  syndics  sont  des  administrateurs  qui  représentent  la 
masse  et  le  failli  ; ils  doivent  faire  en  cette  qualité  tous  les 
actes  qui  sont  utiles  à l’intérét  commun,  i^insi,  ils  procèdent 
à l’inventaire  des  biens  du  failli  (art.  479,  C.  coin),  au  recou- 
vrement des  dettes  actives  I art.  485),  et  même  à la  vente  des 
effets  mobiliers  et  des  marchandises,  avec  l’autorisation  du  ju- 
ge-commissaire (art.  4861.  Ils  font  tons  actes  pour  la  conserva- 
tion des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs  (art.  490).  Enfin, 
c’est  sous  le  régime  des  syndics  définitifs  qu’a  lien  l’acte  impor- 
tant delà  vérification  des  créances.  (Voy.  art.  491  et  suiv.) 

En  principe,  lorsqu’il  y a plusieurs  syndics,  ils  ne  peuvent 
agir  que  collectivement;  ils  ne  peuvent  opérer  séparément. 

Mais  c’est  une  question  assez  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  les  syndics  sont  tenus  solidairement  par  suite  île  leur  ad- 
ministration . 

I1 2*  opinion.  — La  solidarité  ne  se  présume  pas,  et  elle  doit 
résulter  expressément  de  la  convention  ou  de  la  loi  (art.  1202, 

(1)  Surtout  des  syndics  définitifs,  caria  courte  durée  du  régime  des  syn- 
dics provisoires  ne  permet  pas  qu'ils  se  livrent  à ungrand  nombre  d'actes 
d'administration. 

(2)  Nous  verrons  plus  tard  les  règles  qui  sont  tracées  sur  les  fonctions 
des  syndics  à partir  de  l'union. 


Que!  est  l'objet  du 
chapitre  v. 


Quel  est  le  carac- 
tère des  syndics  et 
quelles  sont  eu  gé- 
néral leurs  attribu- 
tions ! 


Art.  465. 

Lorsqu'il  y a plu- 
sieurs syndics,  com- 
ment agis»ent-ils  ! 
I.es  syndics  sont- 
ils  tenus  solidaire- 
ment pa*  suite  de 
leur  administration! 
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C.  civ.).  Déplus,  les  syndics  sont  des  mandataires  ; or,  lors- 
qu’il y aplusieurs  mandataires  établis  parle  même  acte,  il  n'y 
a de  solidarité  entre  eux  qu’autant  quelle  est  exprimée  (arti- 
cle 1995,  C.  civ.).  En  vain  dit-on  que  l'art.  1995,  C.  civ.,  cesse 
d’être  applicable,  lorsque  les  mandataires  tiennent  leur  mis- 
sion de  la  justice  : nulle  part  la  loi  n’a  dit  qu’en  principe  les 
mandataires  nommés  par  la  justice  seraient  tenus  solidaire- 
ment (1). 

2e  opinion.  — Les  syndics  d’une  faillite  ont  un  mandat  col- 
lectif et  ne  peuvent  agir  individuellement;  leur  gestion  étant  in- 
divisible, leur  responsabilité  doit  l'être  également.  On  ne  doit 
point  appliquer  ici  les  règles  relatives  au  mandat  ordinaire,  pour 
lequel  le  mandant  est  libre  dans  son  choix;  mais  il  s'agit  d’une 
administration  conférée  par  la  justice,  et  dont  les  obligations 
sont  réglées  par  la  loi  seule.  Or,  l’art  465,  en  imposant  aux 
syndics  l’obligation  de  n'agir  que  collectivement,  a tranché  la 
question  : en  effet,  dès  que  l'un  des  syndics  ne  peut  faire  aucun 
acte  sans  le  concours  de  ses  collègues,  et  que  tous  sont  obligés 
d’agir  simultanément,  c'est  comme  s'il  n’y  avait  qu'un  adminis- 
trateur unique.  Il  est  donc  impossible  qu’il  n’y  ait  pas  solidarité. 
D'ailleurs,  en  matière  commerciale,  la  solidarité  s’attache  or- 
dinairement aux  actes  collectifs  (2);  il  y a des  monuments  de 
jurisprudence  dans  ce  sens. 

* 3e  opinion.  — Les  syndics  ne  peuvent  agir  que  collective- 
ment; ils  sont  chargés  d'une  administration  qui  est  commune  à 
tous,  et  d'une  surveillance,  que  tous  doivent  exercer;  par  con- 
séquent les  négligences  et  les  fautes  commises  étant  imputables 
k eux  tous  et  à chacun  d’eux,  ils  sont  tenus  in  solidum  de  la  ré- 
paration (3). 

Sans  doute , chacun  d’eux  pourra  être  actionné  pour  le  tout, 
mais  l'obligation  ne  sera  pas  soumise  aux  principes  qui  régis- 
sent la  solidarité  parfaite.  Ainsi,  par  exemple,  la  poursuite  di- 
rigée contre  l'un  d’eux  seulement  n'interrompra  point  la  pre- 
scription à l’égard  des  autres  ; la  demande  en  justice,  qui  ne 

(1)  Duranton,  t.  xi,  n*  107. 

(1)  Pardessus,  n»  H60. — Hcnouard,  t.  i*r,  p.  441.  — Laiuné,  p.  109. 
— Saint-Nexent,  l.  n,  n*3if. — Hécane,  Questions  sur  /e;  faillites,  etc  , 

p.  18. 

(3)  Bravard,  p.  566. 
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sera  point  formée  contre  tous,  no  fer»  courir  les  intérêts  que 
contre  celui  qui  sera  actionné. 

Le  juge-commissaire  peut  donner  à un  ou  plusieurs  d’entre 
les  syndics  l'autorisation  spéciale  de  faire  séparément  certains 
actes  d'administration,  et  alors  le  syndic  ou  les  syndics  autori- 
sés sont  seuls  responsables. 

Les  syndics  requièrent  le  juge  de  paix  de  procéder  à l’appo- 
sition des  scellés,  lorsque  cette  apposition  n'a  point  eu  lieu 
avant  leur  nomination. 

Sur  leur  demande,  le  juge-commissaire  peut  les  dispenser  de 
faire  placer  sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à en  faire  extraire  : 
1°  les  vêtements,  hardes,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli 
et  à sa  famille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge- 
commissaire,  sur  état  dressé  par  les  syndics  ; 2“  les  objets  su- 
jets à dépérissement  prochain  ou  à dépréciation  imminente,  ou 
ceux  dont  la  conservation  est  onéreuse , tels  que  des  animaux, 
des  chevaux  de  luxe,  ou  servant  à l'exploitation  d'une  usine 
qui  se  trouve  arrêtée  par  la  faillite  ; 3°  les  objets  servant  à l’ex- 
ploitation du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne 
pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers. 
— Les  objets  compris  dans  les  deux  numéros  précédents  sont 
de  suite  inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du 
juge  de  paix,  qui  signe  le  procès-verbal. 

Les  syndics  peuvent  être  autorisés  par  le  juge-commissaire 
à vendre  les  objets  sujets  à dépérissement  ou  à dépréciation 
imminente,  ou  dispendieux  à conserver,  et  à continuer  l’exploi- 
tation du  fonds  de  commerce. 

La  loi  permet  aussi  d’affranchir  ou  d'extraire  «les  scellés  : 
1°  les  livres.  — Ils  sont  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics 
après  qu’il  les  a paraphés,  et  qu'il  en  a constaté  sommairement 
l’état  extérieur  et  apparent,  dans  son  procès-verbal;  2°  les  effets 
de  portefeuille  à courte  échéance,  ou  susceptibles  d’accepta- 
tion , ou  pour  lesquels  il  faut  faire  des  actes  conservatoires.  — 
Ces  effets  sont  décrits  et  remis  au  syndics.  On  en  remet  un 
Iwmlereau  au  juge-commissaire,  pourqu’il puisse,  plus  tard,  les 
faire  porter  sur  l’inventaire 

La  remise  de  ces  effets  aux  syndics  a pour  but  d’empêcher 
que  leur  sort  ne  soit  compromis  par  suite  de  retards  et  de  dé- 
faut de  diligences  en  temps  utile. 

Les  autres  effets  ne  sont  remis  auxs  yndics  qu’après  avoir 


Le  juge-commis- 
saire ne  peut-il  pas 
donner  A un  ou  plu- 
sieurs d'entre  les 
syndics  l'autorisa- 
tion de  faire  séparé- 
ment certains  actes  ! 
Q*id  de  la  respon- 
sabilité dans  ce  cas! 

Art.  468. 

Que  doivent  faire 
les  syndics,  si  l’ap- 
position des  scellés 
n’a  point  eu  lieu 
avant  leur  nomina- 
tion? 

Art. 

469,  470, 
471. 

Quels  sont  lea  ob- 
jets que  lejuge-com- 
misssire  peut  dis- 
poser de  placer 
sous  les  scellés  ou 
au  torlser  à en  extrai- 
re! Quels  sont  ceux 
de  ces  objets  qui 
doivent  être  inven- 
toriés de  suite! 


Qvirf  à l'égard  des 
objets  sujets  a dépé- 
rissement, ou  dépré- 
ciation, ou  dispen- 
dieux à conserver! 

Qut'd  à l’égard  de 
l'exploitation  du 
fonds  de  commerce! 

Quels  sont  les  au- 
tres objets  que  la 
loi  permet  d’affran- 
chir ou  d’extraire 
des  scellés!  Quid  A 
leur  égard  ! 


Pourquoi  remet- 
on  aux  syndics  les 
effets  de  portefeuille 
A courte  échéance  ou 
susceptibles  d’ac- 
ceptation etc.! 

des  antres 

effets? 
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Qvtrf  à Pégard  des 
lettres  adressées  au 
failli  1 Pourquoi 
•ont  - elle*  remises 
aux  syndics  ! 


Art  474. 

Le  failli  ne  peut*!! 
pas  ob’eulr  des  se- 
cours pour  lui  et  sa 
famille  1 Par  qui  et 
comment  sont-ils 
fixés! 

Art.  475. 

Les  syndics  ne 
doivent-ils  pas  clore 
et  arrêter  Ica  livres  ! 
Ne  doivent-ils  pas 
appeler  le  failli  pour 
procéder  & cette  ope- 
ration ! Quid  s'il  ne 
se  rend  pas  à leur 
invitation  ! Pcut*41 
se  Caire  représenter 
par  an  fondé  de  pou- 
voir! Quand  le  peut* 
il! 


Art.  476. 

Par  qui  et  com- 
ment est  dressé  le 
bilan,  si  le  failli  ne 
l’a  paa  déposé  î 


Art.  477. 

Que  peut  faire 
dans  ce  cas  ie  juge* 

commissaire  t 


Peut-il  contrain- 
dre les  individus  qui 
refuseraient  de  com- 
paraître! 

Art.  478. 

Lorsqu'un  com- 
merçant a été  dé- 
claré en  faillite  après 
son  décès,  ou  lors- 
que le  failli  vient  4 
décéder  apré»  la  dé» 
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été  cotés,  paraphés  et  inventoriés.  — Les  syndics  sont  chargés 
d'en  faire  le  recouvrement  sur  leurs  seules  quittances. 

Les  syndics  ont  le  droit  d’ouvrir  les  .lettres  adressées  au 
failli.  C'est  même  à eux  qu  elles  doivent  être  remises.  Le  failli 
peut,  s’il  est  présent,'  assister  à l’ouverture.  — Cette  remise 
aux  syndics  des  lettres  adressées  au  failli  est  nécessaire,  parce 
qu'elles  peuvent  renfermer  des  valeurs,  ou  fournir  des  rensei- 
gnements utiles,  soit  sur  l’actif,  soit  sur  le  passif  de  la  faillite. 

Dès  le  début  de  la  faillite,  le  failli  peut  obtenir,  pour  lui  et 
sa  famille,  sur  l’actif,  des  secours  alimentaires.  — Ils  sont  fixés 
sur  la  proposition  des  syndics,  par  le  juge-commissaire,  sauf  à 
en  appeler  à la  décision  du  tribunal,  en  cas  de  contestation. 

Les  syndics  doivent  clore  et  arrêter  les  livres,  c’est-à-dire 
balancer  les  comptes  divers,  arrêter  les  soldes  dus,  fixer  la  po- 
sition du  failli  à l'égard  de  ceux  avec  lesquels  il  a fait  des  né- 
gociations. — La  loi  fait  un  devoir  aux  syndics  d'appeler  le 
failli  pour  procéder  à cette  opération.  — S'il  ne  se  rend  pas  à 
l'invitation  des  syndics,  ils  doivent  le  sommer  de  comparaître 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard.  — Du  reste,  soit 
qu'il  ait  obtenu,  ou  non,  un  sauf-conduit,  il  peut,  s'il  justifie  de 
causes  d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-commis- 
saire, se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Bien  que  le  législateur  ait  imposé  au  failli  l'obligation  de  dé- 
poser son  bilan  (voy.  p.  478),  cette  obligation  peut  n’être  pas 
remplie,  et  alors  les  syndics  doivent  dresser  le  bilan  immédia- 
tement, à l’aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des  renseigne- 
ments qu’ils  se  procureront,  et  le  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 

Le  juge-commissaire  est  autorisé  à entendre  et  interpeller  le 
failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre  personne,  même 
la  femme  et  les  enfants  du  failli,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  for- 
mation du  bilan,  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la 
faillite. 

Mais  le  juge-commissaire,  chargé  de  recueillir  des  rensei- 
gnements, n’a  aucune  autorité  pour  contraindre  les  individus 
qui  refuseraient  de  comparaître. 

La  faillite  pourrait  n'avoir  été  déclarée  quaprès  la  mort  du 
débiteur  (voy.  p.  476),  et  même  le  failli  pourrait  être  décédédans 
l'intervalle  qui  s’écoule  entre  la  déclaration  do  faillite  et  le  mo- 
ment où  l’on  s'occupe  de  la  rédaction  du  bilan.  Dans  ces  deux 
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hypothèses,  la  veuve,  scs  enfants , même  non  héritiers,  ses  hé- 
ritiers ont  la  faculté  de  se  présenter,  ou  de  se  faire  représenter, 
ponr  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  la  loi  autorisait  la  veuve,  les 
enfants,  les  héritiers,  à dresser  eux-mêmes  le  bilan,  ou  à en 
charger  un  tiers  (1). 

D'autres  décident  que  ce»  personnes  peuvent  seulement  se 
présenter  ou  se  faire  représenter,  pour  fournir,  aux  lieu  et  place 
du  défunt,  der  senseignements  sur  les  éléments  du  bilan  ; que 
c’est  ce  qu’il  faut  entendre  par  les  mots  : dans  la  formation  du 
bilan,  de  l'art.  478.  Car,  dit-on,  les  syndics  seuls  ont  qualité 
pour  le  dresser  aux  termes  de  l'art.  476  (2). 

La  veuve,  les  enfants,  les  héritiers  ont  aussi  le  droit  de  se 
présenter  ou  faire  représenter  dans  toutes  les  autres  opérations 
de  la  faillite. 


SECTION  II. 

De  la  levée  des  scellés  et  de  l’inventaire. 

Dans  les  trois  jours  de  leur  nomination,  si  les  scellés  ont  été 
apposés  avant  leur  nomination,  ou  de  l'apposition,  si  elle  a lieu 
depuis  (art.  468),  les  syndics  doivent  en  requérir  la  levée,  et 
procéder  k l’inventaire  des  biens  du  failli,  celui-ci  présent  ou 
dûment  appelé. 

L'inventaire  est  dressé  en  double  minute  par  les  syndics  (3j, 
à mesure  que  les  scellés  sont  levés,  et  en  présence  du  juge  de 
paix,  qui  signe  les  deux  minutes  à chaque  vacation, pour  qu’il  n’y 
ait  pas  possibilité  d'altération.  L’une  de  ces  minutes  est  dépo- 
sée, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  où  les  intéressés  peuvent  en  prendre  con- 
naissance ; l'autre  reste  entre  les  mains  des  syndics. 

(1)  Telle  ôtait  l'opinion  de  Delvincourt,  t.  1er,  p.  257,  sur  l'ai  t.  475  de 
l'ancien  texte  du  Code  de  commerce,  qui  contenait  une  disposition  ana- 
logue & celle  de  l'art.  478,  sauf  l'addition  concernant  le  cas  de  déclara- 
tion de  faillite  après  décès. 

(I)  Bravant,  p.  530. 

(3)  La  loi  n'exige  pas  l'intervention  d'un  notaire  afin  d’éviter  les  frais. 


claralion  do  la  fail- 
lite, qui  peut  le  sup- 
pléer dans  la  forma- 
tion  du  bilan! 

I-t  vetne,  lea  en- 
fanta ou  lea  héritiers 
sont-ils  autorisés 
dans  ce  cas  A dres- 
ser eux-mémes  le 
bilan  1 


★ 


N’ont-ils  pas  le 
droit  de  se  présen- 
ter ou  faire  repré- 
senter dans  toute* 
les  autres  opéra- 
tions. 


Art. 

479,  480. 

Qui  requiert  la 
levee  des  scellés  et 
procède  A l'inven- 
taire ! Dans  quel  dé- 
lai et  en  présence  de 
qui  y est-il  procédé! 

Comment  est 
dressé  (inventaire! 
Qui  le  signe!  Ou  est 
déposée  chacune  des 
minutes  ! 
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Parquilesiyndici 
paiiTent-ils  »c  faire 
aider  1 

Quels  sont  les 
objets  dont  il  est 
fait  récolement. 


Art.  481. 

Dans  quelle  forme 
j»roc«»de-t*on  à l’in- 
ventaire si  la  faillite 
est  déclarée  après 
décès  et  s’il  n’a  pas 
été  fait  d’inventaire 
antérieurement  à 
cette  déclaration  ? 


Quid  s'il  y avait 
• des  mineurs  t 


Quid  s'il  y avait 
eu  déjà  un  inven- 
taire après  décès! 


Quid  si  le  failli  est 
décédé  depuis  la  dé- 
claration de  la  fail- 
lite et  avant  l’ouver- 
ture de  l'inventaire! 


Art. 

482,  483, 

Quel  document 
les  syndics  doivent- 
ils  remettre  au  juge- 
commissaire  dans  la 
quinzaine  de  leur 
entrée  en  fonctions! 
A qui  le  juge-com- 
missaire le  trans- 
met-il avec  ses  ob- 
servations ! Quid  s’il 
ne  lui  a pas  été  re- 
mis * 


Que  peuvent  faire 
les  officiers  du  minis- 
tère public!  Quel  est 
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Les  syndics  sont  libres  de  se  faire  aider  pour  la  rédaction  de 
l’inventaire,  comme  pour  l’estimation  des  objets  à inventorier, 
par  qui  ils  jugent  convenable. — Si,  lors  de  l’apposition  des  scel- 
lés, quelques  objets  en  ont  été  affranchis,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons vu  (p.  509),  et  s’ils  ont  déjà  été  inventoriés  et  prisés,  l’in- 
ventaire en  contient  le  récolement. 

Si  la  faillite  a été  déclarée  après  décès,  et  s’il  n’a  point  été 
fait  d’inventaire, on  procède  à l’inventaire,  en  présence  des  hé- 
ritiers ou  eux  dûment  appelés , dans  les  formes  établies  par  la 
loi  sur  les  faillites.  (Voy.  art.  480,  C.  com.)  Ces  formes  sont 
dans  l’intérêt  des  créanciers , comme  étant  moins  dispendieu- 
ses que  les  formes  ordinaires  ; elles  doivent  donc  être  préférées, 
car  l’intérêt  des  héritiers  ne  vient 1 qu’après  celui  des  créan- 
ciers de  la  faillite. 

On  a objecté,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi,  que,  s’il  y avait 
des  mineurs,  un  inventaire  notarié  serait  nécessaire.  Mais  on  a 
répondu  que  l’intérêt  dos  créanciers  de  la  faillite  devait  passer 
avant  tout  autre. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  déjà  eu  un  inventaire  après  décès, 
on  le  prendrait  pour  base  de  l’inventaire  de  la  faillite,  sauf  ré- 
colement. 

Enfin,  c’est  également  dans  les  mêmes  formes  tracées  par 
l’art.  480 , et  en  présence  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés, 
qu’il  est  procédé  à l’inventaire,  si  le  failli  est  décédé  depuis  la 
déclaration  de  la  faillite,  et  avant  l’ouverture  de  l’inventaire. 

Nous  verrons,  plus  tard,  que  le  failli  qui  s’est  rendu  coupable 
de  banqueroute  doit  être  puni  ; afin  de  faciliter  la  recherche  et  la 
constatation  de  cette  infraction,  la  loi  impose  aux  syndics  l’obli- 
gation de  remettre  au  juge-commissaire,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  l’état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu’elle  paraît 
avoir. — Le  juge-commissaire  doit  transmettre  immédiatement 
ce  document , avec  ses  observations , au  chef  du  parquet 
près  le  tribunal  de  première  instance.  S’il  ne  lui  a pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits,  il  en  prévient  ce  magistrat  et 
lui  indique  les  causes  du  retard. 

Les  officiers  du  ministère  public  peuvent  même,  sans  atten- 
dre ces  renseignements,  se  transporter  au  domicile  du  failli,  as- 
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sister  k l’inyentaire,  et,  à toute  époque,  requérir  lacommunica-  leur  droit  à touu 
tion  de  tous  les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à la  faillite.  épo,“  ' 


SECTION  III. 


De  la  vente  det  marchandise » et  meubles,  et  des  recouvrements. 


Lorsque  l’inventaire  est  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  Art.  484. 
les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  les  meubles  et  effets  du 
débiteur  sont  remis  aux  syndics,  qui  s’en  chargent  au  bas  dudit  ctht* " dc0“  ; 

inventaire.  meut  «’cn  chargent 

t # ceux  à qui  on  les  re- 

Les  syndics  procèdent  à la  vente  des  effets  mobiliers  ou  mar- 
cbandises;  mais  ils  doivent  obtenir  ]' autorisation  du  juge-com-  Lel  5yndicl  ' 
missaire,  qui  ne  l’accordera  qu’ après  que  le  failli  aura  été  entendu  * 


ou  dûment  appelé. 

Cette  vente  a surtout  pour  but  de  pourvoir  aux  frais  qu’oc- 
casionne l'administration  de  la  faillite;  et  l'autorisationdu  juge- 
commissaire  est  nécessaire,  parce  qu'il  faut,  autant  que  possi- 
ble, maintenir  les  choses  en  un  état  tel,  que  le  failli  puisse,  en 
cas  de  concordat,  reprendre  la  directiondc  son  commerce. — Le 
juge-commissaire  décide  si  la  vente  se  fera’  à l'amiable,  ou  aux 


mobiliers  ou  dea 
marchandises!  Par 
qui  dohent-ils  être 
autorisés  ! 

Dans  qusl  but 
cette  vente  est-ella 
faite  ! Et  pourquoi 
^autorisation  du  ju- 
ge-commissaire est- 
elle  nécessaire  ! 

Qui  décide  com- 
ment la  vente  doit 
sc  faire! 


enchères  publiques,  par  l’entremise  d’officiers  publics.  Dans  le 
dernier  cas,  il  indique  la  classe  d'officiers  qui  en  sera  chargée, 
sauf  aux  syndics  à choisir  dans  cette  classe  celui  dont  ils  veu- 
lent employer  le  ministère. 

Remarquons,  du  reste,  que  l’art.  486-1°  n’accorde  que  la  fa- 
culté de  vendre  le  mobilier.  Le  juge-commissaire  ne  pourrait  pas 
autoriser  les  syndics  à vendre  les  immeubles. 

Les  syndics  continuent  (1)  de  procéder  au  recouvrement  des 
dettes  actives,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  ; nous 
avons  déjà  dit  qu'ils  ont  qualité  pour  donner  quittance.  (Voy. 
art.  471,  C.  com.) 

Les  deniers,  provenant  des  ventes  et  recouvrements  , sont, 
sous  ladéduction dessommes quelejugo-commissaire estime  être 
nécessaires  pour  les  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  par 


La  juge-commis- 
■aire  pourrait-il  au- 
toriser la  vente  dea 
immeubles  ! 


Art.  485. 

Qui  continu*  de 
rccuuvrcr  les  dettes 
actives!  Sous  la  sur- 
veillance de  qui  ! 

Art.  489. 

Où  sont  versés  les 
deniers  provenant 
des  ventes  et  recou- 
vrements ! Quel  est 
la  bat  de  cette  ma- 
sure Y 


(I)  L'art.  485  dit  continuent,  en  faisant  allusion  à la  disposition  de 
l'art.  471.  (Voy.  paye  BIO.) 


33 
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les  syndics  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  — Cette 
mesure  a pour  but  d'empêcher  que  les  syndics,  ayant  en  leur 
possession  les  capitaux  de  la  faillite,  ne  les  fassent  fructifier 
pour  leur  propre  compte. 

D»ns  quel  d.iai  syndics  doivent,  dans  les  trois  jours  des  recettes,  iusti- 

est-ll  justifie  ail  ju-  *'  , , J J , 

ge-cummtssnire  des  fier  des  versements  a la  caisse  des  consignations,  et,  en  cas  de 
«aidenessdere-  retard,  us  sont  obliges  au  paiement  des  intérêts  des  sommes 

tard  1 

qn  ils  n ont  pas  versées. 

Comment  sont  rc-  Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous  autres  consignés 
tir<»  le.  deniers  ! pai>  ]es  tiers  pour  le  compte  de  la  faillite,  peuvent  être  retirés 
(/n/j  nui  existe  en  vertud’une  ordonnancedu  juge-commissaire. — Toutefois,  s’il 
des  oppositions  ! existe  des  oppositions,  les  syndics  doivent  préalablement  en  ob- 
tenir la  main-levée. 


Le  juge-commis- 
aaire  ne  |>cut-il  |-u* 
ordonner  que  la 
came  paiera  direc- 
tcmml  entre  le* 
main»,  de*  créan- 
ciers! 

Art.  487. 

A quelles  condi- 
lions  les  syndics  peu- 
ver.l-ils  transiger 
sur  Ica  contestations 
qui  intéressent  la 
masse  ! Dana  quel 
but  cette  faculté  de 
transiger  est  elle  ac- 
cordée ! 


Dans  quel  cas 
1 homologation  du 
tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribu- 
nal civil  est-elle  né- 
cessaire ! 


Quid  si  le  failli 
•‘oppose  à la  tran- 
saction! Pourquoi  ic 
seul  vélo  du  failli 
fait-il  obstacle  à la 
transaction  quand 
elle  a pour  objet  des 
bk’ns  immobilière. 


Enfin,  le  juge-commissaire  peut  ordonner  que  la  caisse  paiera 
directement  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un 
état  de  répartition  dressé  par  les  syndics , et  ordonnancé  par 
lui. 

Les  syndic»  peuvent , avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  tontes  lescontesta- 
tions  qui  intéressent  la  masse , même  sur  celles  qui  sont  rela- 
tives à des  droits  et  actions  immobiliers. 

Cette  faculté  de  transiger  a pour  but  d’éclairer  et  de  faciliter 
les  délibérations  du  concordat,  puisque,  par  ce  moyen,  on  con- 
statera les  éléments  incertains  et  litigieux  do  l'actif  et  du 
passif. 

Si  l’objet  de  la  transaction  est  d’une  valeur  indétermi- 
née , ou  qui  excède  300  francs,  la  transaction  n'est  obliga- 
toire qu’ après  avoir  été  homologuée,  savoir  : par  le  tribunal  de 
commerce,  si  elle  est  relative  à des  droits  mobiliers,  et  par 
lo  tribunal  civil,  si  elle  est  relative  h des  droits  immobi- 
liers. 

Le  failli  est  appelé  à l’homologation , et  il  a dans  tous  les 
cas  la  faculté  de  s’y  opposer. 

Son  opposition  suffit  même  pour  empêcher  la  transaction,  si 
elle  a pour  objet  des  biens  immobiliers.  — Cette  restriction  est 
mise  au  pouvoir  de  transiger  accordé  aux  syndics , parce  qu'on 
est  encore  dans  la  période  de  la  faillite . quipréeèdele  concordat, 
et  que  le  failli,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  dépouillé  de  la  propriété1 
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de  ses  immeubles , quaad  on  ne  sait  pas  encore  s'il  sera  remis 
ou  non  à la  tête  de  ses  affaires  il). 

Les  syndics  ne  peuvent  compromettre  , car  la  loi  ne  leur  ac- 
corde que  le  droit  de  transiger,  et  il  est  de  principe  que  le  pou- 
voir de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  compromettre  | art- 
icle 1989,  (J.  civ.j. 

Cependant,  s'il  s'agissait  d'une  difficulté  qui  doive  être  l’objet 
d’un  arbitrage  forcé  |voy.art.  51,  C.  coin.), ou  si  le  failli  avait, 
avant  sa  mise  en  faillite,  consenti  un  arbitrage,  les  syndics  de 
la  masse  qui  exerce  les  droits  du  failli , devant  remplir  ses  obli- 
gations, seraient  obligés  de  soumettre  le  jugement  aux  arbitres. 

Lorsque  le  failli  a é'é  affranchi  du  dépôt,  ou  a obtenu  un 
sauf-conduit,  les  syndics  peuvent  l’employer,  pour  faciliter  et 
éclairer  leur  gestion.  — La  rétribution  de  son  travail  est  fixée 
par  le  juge-commissaire. 

SECTION  IV. 

Des  actes  conservatoires. 

A compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  sont  tenus 
de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits 
du  failli  contre  ses  débiteurs,  tels  que,  par  exemple,  des  inter- 
ruptions de  prescriptions  par  des  demandes  en  justice. 

Nous  avons  vu  qu'ils  doivent  poursuivre  le  recouvrement  des 
billets  dus  au  failli,  et  dont  l'échéance  est  arrivée;  présenter  A 
l'acceptation  ceux  qui  sont  soumis  à cette  formalité. 

Comme  l’hypothèque  n'est  vivifiée  que  par  l’inscription,  les 
syndics  sont  tenus  de  faire  inscrire  les  titres  hypothécaires  du 
failli  qui  ne  l'ont  pas  été.  — L’inscription  est  prise,  au  nom  de 
la  masse,  par  les  syndics, qui  joignent  A leurs  bordereaux  un  cer- 
tificat du  greffier  constatant  leur  nomination. 

Ils  doivent  aussi  prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  dont  ils  connaissent 
l’existeuce.  L’inscription  est  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu'il  y a faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par 
lequel  les  syndics  ont  été  nommés. 

(1)  Nous  verrous  que  quand  il  n'y  a pas  de  concordat,  c'est-à-dire  sous 
le  régime  de  l'union,  la  transaction  même  relative  aux  immeubles  peut 
«voir  lieu  malgré  toute  opposition  du  failli  (art.  535,  C.  corn.), 

4 


Les  syndics  peu- 
vent-ils compromet- 
tre T 


Qvul  s'il  s'agis- 
sait d'une  difficulté 
qui  doive  être  l’objet 
d'un  arbitrage  forcé 
ou  si  le  failli  avait, 
avant  sa  mise  en  fail- 
lite, consenti  un  ar- 
bitrage ! 

Art.  488. 

Dans  quel  cas  lea 
syndics  peuvent-ils 
employer  le  failli 
pour  faciliter  et 
eclairer  leur  gestion! 
Qui  fixe  1a  rétribu- 
tion de  son  travail  1 


Art.  490. 

Quels  sont  les  a^. 
tes  conservatoires 
que  les  syndics  doi- 
vent faire,  dès  leur 
entrée  en  fonctions! 


Qttid  quant  aux 
titres  hypothécaires 
du  failli,  qui  ne  sont 
pas  inscrits!  Co»- 
xneat  est  prise  l'In- 
scription ! 


Ne  doivent-ils  pas 
prendre  inscription 
au  nom  de  la  masse 
sur  les  immeubles 
du  failli!  Sur  quelle 
pièce  est  reçue  cette 
inscription  f 
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Quel  en  est  le  but! 


Quel  e*t  l’objet  de 
la  vérification  de* 
créance*  ! 


Quel*  «ont  les 
créanciers  qui  sont 
tenu*  de  produire  à 
la  vérification  1 


Art.  491. 

Quand  et  à qui  le* 
créancier*  peuvent- 
ii*  remettre  leurs 
titre*  t Que  doivent' 
ils  rcmettreen  même 
temps  au  greffier  ! 
Par  qui  doit-il  en 
être  tenu  état  et 
dr<nné  récépissé  ? 
Pendant  combien  de 
temps  le  greffier  e*t- 
il  responsable  de* 
titre*  remis  entre 
ses  mains  1 

Art.  492. 

Quels  sont  les 
créanciers  qui  do|. 
vmt  être  a ertis  de 
se  présenter  en  per* 
sonne,  ou  par  man- 
dataires pour  remet- 
tre leurs  titres  entre 
let  mains  des  syn- 
di  s ou  du  greffier  f 


516  CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  III. 

Cette  inscription  a pour  but  de  rendre  l’état  du  failli  plus  no- 
toire, et,  en  outre,  de  conserver  aux  créanciers  de  la  masse,  en 
cas  de  concordat,  le  droit  de  suite  vis-à-vis  de  ceux  à qui  le 
failli,  remis  à la  tête  de  ses  affaires  , consentirait  l’aliénation  de 
scs  immeubles,  ou  un  droit  de  préférence,  au  regard  des  créan- 
ciers, que  le  failli  pourrait  avoir  après  le  concordat.  (Yoy.  arti- 
cle 517,  C.  com  ) 


SECTION  V. 

De  la  vérification  du  créance/. 

La  vérification  des  créances , la  plus  importante  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  a pour  objet  de  vérifier  et  contrôler  les  pré- 
tentions de  ceux  qui  se  présentent  comme  créanciers. 

Tous  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  du  failli,  môme  pour 
des  causes  étrangères  au  commerce,  sont  obligés  de  produire  à 
la  vérification.  Toute  créance,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  hypo- 
thécaire ou  privilégiée,  éventuelle  ou  indéterminée,  est  soumise 
à cette  formalité.  En  effet,  quand  même  la  qualité  de  la  créance 
réclamée  ne  serait  pas  douteuse,  le  fait  de  son  existence  ou  de 
sa  quotité  pourrait  être  susceptible  de  vérification  ; et,  à l'in- 
verse, la  qualité  de  la  créance  peut  être  contestée,  quoique  la 
légitimité  en  soit  reconnue. 

Afin  d’activer  et  de  faciliter  l’opération  de  la  vérification,  les 
créanciers  peuvent,  àpartir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
remettre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bordereau,  sur  papier 
timbré,  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier  doit 
en  tenir  état  et  en  donner  récépissé;  il  n’est  responsable  des  ti- 
tres, remis  entre  ses  mains,  que  pendant  cinq  ans  à partir  du 
jour  de  l’ouverture  du  procès-verbal  de  vérification. 

Quant  aux  créanciers  qui,  à l’époque  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics , n’ont  pas  remis  leurs  titres, 
ils  sont  avertis  par  dos  insertions  dans  les  journaux  et  par  let- 
tras  du  greffier,  d’avoir  à se  présenter  en  personne  ou  par  fon- 
dés de  pouvoirs,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à partir  des  inser- 
tions, pour  remettre  contre  récépissé  leurs  titres,  avec  le  bor- 
dereau indicatif  des  sommes  réclamées,  entre  les  mains  des 
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syndics  ou  du  greffier.  — Les  créanciers  domiciliés  en  France, 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instruction  de  la  fail- 
lite,ont,  pour  produire  leurs  titres,  outre  le  délai  de  vingt  jours, 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  et  leur  domicile. — Les  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  Frauce  jouissent  des  délais  fixés  par 
l'art.  73  du  Code  de  procédure  civile. 

La  vérification  commence  trou  jovri  après  l'expiration  des  dé- 
lais accordés  aux  créanciers  demeurant  en  France  : on  n'attend 
pas  que  les  délais  accordés  à ceux  qui  sont  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France  soient  écoulés. 

La  vérification  se  fait,  avec  le  plus  de  diligence  possible,  aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire.  L’avertis- 
sement aux  créanciers  ordonné  par  l'art.  492  contient  mention 
do  cette  indication. 

Comme  la  non-comparution  des  créanciers  entraîne  contre 
eux  de  graves  conséquences,  on  réitère  l’avertissement  par  in- 
sertions dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier. 

La  vérification  se  fait  contradictoirement  entre  les  syndics  et 
chaque  créancier  ou  son  mandataire,  et  en  présence  du  juge- 
commissairo,  qui  en  dresse  procès-verbal.  La  vérification  des 
créances  des  syndics  est  faite  par  le  juge-commissaire  lui- 
même. 

Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  peut  assister  à la 
vérification  des  créances,  et  les  contester.  Le  failli  a le  môme 
droit. 

Les  créanciers  établissent  leurs  créances  par  les  moyens  de 
preuve  que  la  loi  leur  accorde,  en  d’autres  termes,  d'après  les 
principes  en  matière  de  preuves.  — De  son  côté,  le  juge-com- 
missaire peut,  même  d'office,  ordonner  la  représentation  des  li- 
vres des  créanciers,  ou  demander  qu’il  en  soit  rapporté  un  ex- 
trait fait  par  les  juges  du  lieu.  — Cette  représentation  des 
livres  peut  être  exigée,  quand  même  la  créance  serait  prouvée 
par  des  titres,  quelque  réguliers  ou  authentiques  qu’ils  puissent 
paraître,  car  il  peut  se  faire  que  les  obligations  prouvées  par 
les  titres  aient  éprouvé  des  nidifications  dont  on  pourra  trou- 
ver la  preuve  dans  les  livres. 

Le  procès-verbal  de  vérification  indique  le  domicile  réel  des 
créanciers  et  de  leurs  mandataires.  11  doit  contenir,  en  outre, 
la  dacription  sommaire  des  titres,  et  la  mention  des  surcharges, 


Par  qui  et  comment 
sont -ils  averti»  ! 
Dans  quel  délai  doi- 
vent-ils te  présenter! 
Quid  à l’égard  dea 
créancier»  domici- 
lié» en  Franee  hors 
du  lieu  où  tiége  le 
tribunal!  Quidk l’é- 
gard des  créancier  a 
domicilié»  hors  du 
territoire  continen- 
tal de  la  Franco  ! 

Art.  493. 

Dana  quel  délai 
commence  la  véri- 
fication dea  créan- 
ce» t 


Où  et  quand  ae 
fait  la  vérification  f 


Ne  doit-on  paa 
réitérer  l'avertisse- 
ment par  insertions 
dan»  les  journaux  et 
par  lettre»  du  gref- 
fier. 

Comment  se  fait 
la  vérification  ! 


Art.  494. 

Qui  a le  droit  d'as* 
sis  ter  à la  vérifica- 
tion et  d’y  fournir 
dea  contredit»  ! 

Art.  496. 


Comment  les 
créancier»  prouvent- 
il»  leurs  droit»  ! Que 
peut  faire  le  juge- 
commissaire,  même 
d’office  ! La  repré- 
ceotation  dea  livres 
peut -elle  être  exi- 
gée, quand  la  créan- 
ce est  prouvée  par 
dea  titres  T 


Art.  495, 

Qu’est  ce  que  le 
procèa-verbal  de  vé- 
rification indique  , 
contient , et  men- 
tionne! 


* 
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Art.  497. 

Quid  ai  la  créance 
est  admise  ! 


Quelle  formalité 
les  créanciers  ont-ils 
à remplir  1 


Quel  en  est  le  but  ! 


Exige-t-on  une  af- 
firmation sous  ser- 
ment» 


♦ 


Peut-elle  être  fait® 
par  un  fondé  de  pou- 
voir 1 


Le  défaut  d’affir- 
mation dans  la  hui- 
taine entraîne-t-il  la 
déchéance  des  droits 
du  créancier  t 


★ 
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rature*  et  interlignes,  afin  que  le  créancier  n’ait  plus  aucun  in- 
térêt à dissimuler  son  titre,  dans  le  cas  où  d'autres  créanciers 
voudraient  contester  sa  créance.  Enfin,  on  mentionne,  au  pro- 
cès-verbal, si  la  créance  est  admise  ou  rejetée. 

Lorsque  la  créance  est  admise,  le  procès-verbal  exprime  que 
le  porteur  du  titre  est  reconnu  légitime  créancier  de  la  somme 
réclamée,  et  les  syndics  signent  sur  son  titre  la  déclaration  sui- 
vante : admis  au  passif  de  la  faillite  de.,  pour  la  somme  de...  le... 
— Le  juge-commissaire  vise  cette  déclaration. 

Chaque  créancier , immédiatement  après  la  vérification,  ou 
dans  la  huitaine,  est  tenu  d 'affirmer,  en  présence  du  juge-com- 
missaire, que  sa  créance  est  sincère  et  véritable. 

On  a pensé,  qu'en  imposant  au  créancier  l’obligation  d'attes- 
ter à la  justice  la  sincérité  du  titre,  qu’on  vient  d’approuver,  on 
pourrait  encore  arrêter  des  projets  coupables,  des  manœuvres 
frauduleuses 

Mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  do  savoir 
si  la  loi  exige,  ou  non,  une  affirmation  sous  serment. 

Les  uns  pensent  que  la  formule  de  l'affirmation  n'étant  pas 
tracée  par  la  loi,  lo créancier  peut  se  borner  à une  affirmation 
pure  et  simple,  sans  l'accompagner  «le  serment  (11. 

D'autres  exigent  que  la  déclaration  du  créancier  soit  faite 
avec  prestation  de  serment  (2). 

L'affirmation  peut  être  faite  par  un  fondé  do  pouvoir  : c’est 
un  point  qui , du  reste,  a été  reconnu  lors  de  la  rédaction  de  la 
loi. 

On  a demandé  si  le  défaut  d’affirmation  dans  la  huitaine  en- 
traînait la  déchéance  des  droits  du  créancier. 

1»*  opinion.  — Les  termes  de  la  loi  sont  très  impératifs  : l’af- 
firmation doit  être  faite  dans  la  huitaine  au  plus  tard.  Sauf  le  cas 
de  force  majeure  on  de  maladie,  le  créancier,  qui  n’a  pas  affirmé 
dans  la  huitaine,  doit  être  déchu  de  ses  droits  l3l. 

2*  opinion.  — Aucune  déchéance  n’est  écrite  dans  la  loi.  et 

# 

(1)  Rcnounrd,  t.  i*r,  p.  54.1.  — Bécane,  {>uesl.  sur  les  faillites,  elc 
p.  SG. 

(!)  Bravant,  p.  575.  — Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de  M.  Pardes- 
sus, u°  H86. 

13)  Renouard.  loc  cit 
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l’affirmation  peut  être  reçue  tant  que  le  procès-verbal  n'est  pas 

clos  (1). 

Si  la  créance  est  contestée,  le  procès -verbal  le  constate,  et  le 
juge-commissaire  peut  renvoyer  les  parties  à comparaître,  à bref 
délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  , devant  le  tribunal 
compétent,  seul  juge  du  mérite  du  titre  contesté. 

La  contestation  peut  s’élever  sur  des  matières  commer- 
ciales , ou  sur  des  matières  civiles  : dans  le  premier  cas , le 
tribunal  do  commerce  en  connaît;  dans  le  second,  c’est  le  tri- 
bunal  civil.  (Voy.  art.  499,  500,  C.  com.j 

Si  l’affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  faillite, 
et  qu'une  enquête  soit  nécessaire,  ce  tribunal  peut  ordonner 
qu'elle  soit  faite  devant  le  juge-commissuire,  et  que  les  person- 
nes, qui  pourront  fournir  des  renseignements,  soient  à cet  effet 
citées  par  devant  lui.  — Le  tribunal  juge  sur  le  rapport  du  juge- 
oommissaire. 

Nous  verrons  qu’après  la  clôture  des  opérations  de  la  vérifi- 
cation, on  s'empresse  de  convoquer  les  créanciers  pour  délibé- 
rer sur  le  concordat;  mais  les  contestations  sur  les  créances  en- 
traînent souvent  des  retards,  et  il  peut  se  faire  que  le  jugement 
sur  ces  contestations  ne  soit  pas  rendu  avant  l'époque  où  cette 
convocation  aura  lieu  ; voici  de  quelle  manière  le  législateur  a 
tranché  cette  difficulté  : si  la  contestation  a été  renvoyée  devant 
le  tribunal  saisi  des  opérations  de  la  faillite,  il  peut,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  qu’il  sera  sursis  ou  passé  outre  à la 
convocation  de  l’assemblée  pour  la  formation  du  concordat. 

Le  plus  souvent,  il  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  mais  alors 
il  peut  décider  que,  par  provision,  le  créancier  dont  les  titres 
sont  contestés  sera  admis  à la  délibération,  comme  ayant  droit 
A une  somme  que  le  jugement  détermine. 

Si  la  contestation  a été  renvoyée  devant  un  tribunal  civil,  c'est 
toujours  le  tribunal  de  commerce  saisi  des  opérations  de  la  fail- 
lite qui  décide  s'il  doit  être  sursis  ou  passé  outre  à la  convo- 
cation de  l'assemblée  ; — mais  s'il  ordonne  de  passer  outre,  c’est 
le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  qui  juge,  à bref  délai, 
sur  requête  des  syndics , tÿgnifiée  au  créancier  contesté,  et 
mns  autre  procédure,  si  la  ™auce  sera  admise  par  provision, 
it  pour  quelle  somme.  — Le  tribunal  , saisi  de  la  faillite,  no 

t)  Lainné,  p.  183.  — Bravant,  p 573.  — Bécane,  loc.  cit. 


Art. 

498.  499, 
500. 

Quid  si  In  créance 
est  contestée  ! Que 
peut  faire  le  jufie- 
commissaire!  Quel 
est  le  tribunal  qui 
connaît  de  la  contes* 
talion  ! 


Que  )>cut  ordon- 
ner le  tribunal  de 
commerce  ! Sur  le 
rapport  de  qui  juge- 
t-il! 


Lorsque  laoontes- 
tation  a été  renvoyée 
devant  le  tribunal  de 
commerce, alla  cau- 
se n'est  pas  en  état 
de  rccevoirjugement 
définitif  avant  l’ex- 
piration des  délais 
Axés  par  les  art.  492 
et  497,  que  peut  or- 
donner le  tribunal  ! 


Qui  décide  s'il  sera 
pnrsisou  passé  outre 
A la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la 
formation  du  con* 
cordât,  lorsque  la 
contestation  a été 
renvoyée  devant  le 
tribunal  civil  î 

Si  le  tribunal  de 
commerce  a ordonné 
de  passer  outre , 
u’est-cc  pan  !o  tribu- 
nal Civil  qui  lit  ci  ri  - 
si  la  créance  sera  ad- 
mise par  provision  ! 
Kt  pourquoi  1 
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Q*id  ri  1a  créance 
eat  l'objet  d’une  in* 
atruction  criminelle 
ou  correctionnelle  ! 


Art.  601. 

Quid  ai  la  créance 
étant  reconnue , la 
conteaiation  ne  porte 
qne  Mtr  le  privilège 
01  l'hypothèque  1 

Art.  502. 

A l'expiration  «ica 
délaie  déterminée 
par  le*  art.  492  et 
497  A l’égard  des  per* 
nonnes  domiciliée* 
en  Fraftce,  à quelle 
condition  eat*il  pnsaé 
outre  à la  formation 
du  concordat  et  aux 
autrea  opération*  de 
la  faillite  ! 

Art.  503. 

A défaut  de  com- 
parution et  d'afflr* 
mation  dam  les  dé* 
laie  qui  leur  aont 
applicables , quels 
droite  ont  lea  défail- 
lante connu*  ou  in- 
connu* 1 


Dan*  qtrel’c  forme 
l’apposition  de*  ie- 
lardnt aires  doit-elle 
être  faite  • Tar  qui 
est-il  statué  aurcette 
opposition  ! 
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peut,  en  effet,  rien  préjuger  quant  à la  créance,  sur  laquelle  le 
tribunal  civil  est  appelé  à prononcer. 

Si  la  créance  contestée  est  l'objet  d'une  instruction  criminelle 
ou  correctionnelle,  le  tribunal  saisi  des  opérations  de  la  faillite 
peut  également  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ; mais  s’il 
ordonne  de  passer  outre,  il  ne  peut  accorder  l'admission  de  la 
créance  par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  peut  pren- 
dre part  aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  les  tribunaux 
compétents  n'ont  pas  statué. 

Si,  la  créance  étant  reconnue,  la  contestation  ne  porte  que 
sur  le  privilège  ou  l’hypothèque  qui  la  garantit , le  créancier 
est  admis  par  la  loi,  et  sans  l'intervention  de  la  justice, 
dans  les  délibérations  de  la  faillite  , comme  créancier  ordinaire. 

Afin  d’accélérer  la  marche  delà  faillite,  à l’expiration  des  dé- 
lais fixés  parla  vérification  et  l'affirmation  des  créances  des  per- 
sonnes domiciliées  en  France,  il  est  passé  outre  à la  formation 
du  concordat,  et  aux  autres  opérations  de  la  faillite,  sans  atten- 
dre les  créanciers  domiciliés  à l'étranger.  Mais  on  met  en  ré- 
serve leur  part  dans  les  dividendes,  comme  nous  l'expliquerons 
plus  tard.  (Voy.  art.  567,  568.) 

Les  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  soumis  à la  vérification  et  à 
l’affirmation  dans  les  délais  que  la  loi  leur  accorde,  qu'ils  soient 
connus  ou  inconnus,  ne  sont  pas  compris  dans  les  répartitions 
Toutefois,  ils  peuvent  former  à leurs  frais  une  opposition. 
Mais  cette  opposition  ne  peut  suspendre  l’exécution  des  répar- 
titions ordonnancées  par  le  juge-commissaire,  lesquelles  sont 
définitives.  Seulement,  dès  que  l'opposition  est  formée,  ils  doi- 
vent être  compris  dans  les  nouvelles  répartitions,  que  l’on  fait, 
pour  la  somme  déterminée  provisoirement  par  le  tribunal,  et 
qui  est  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  l'opposition.  En 
outre,  le  législateur,  voulant  que  leur  condition  fût  égale,  si 
c’est  possible , à celle  des  autres  créanciers  qui  ont  eu  part  auz 
premières  distributions,  les  autorise  à prélever  sur  l’actif  non 
encore  réparti  les  dividendes  afférents  à leurs  créances  dans 
les  premières  répartitions  ; de  sorte  qu’ils  ne  courent  risque  de 
perdre  que  dans  le  cas  où  les  Munîtes  restant  à repartir  ne 
seraient  pas  suffisantes  pour  les  couvrir. 

Les  créanciers  retardataires  forment  leur  opposition  par  acti 
extrajudiciaire  signifié  aux  syndics  ; — le  tribunal  de  commères 
statue  ensuite  sur  le  mérite  do  l'opposition. 
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CHAPITRE  VI 


DI'  CONCORDAT  ET  DE  l’L'NION. 


Nous  avons  déjà  dit  que.  lorsque  les  délais  fixés  pour  la  véri- 
fication et  l'affirmation  des  créanciers  domiciliés  en  France  sont 
expirés,  on  passait  aux  autres  opérations  de  la  faillite  (vov.  ar- 
ticle 502)  : les  créanciers  se  réunissent  pour  délibérer.  — Deux 
voies  leur  sont  alors  ouvertes  : ils  peuvent  faire  rentrer  le  failli 
dans  l'administration  et  la  libre  disposition  de  sa  fortune,  sous 
certaines  conditions , le  plus  souvent  à la  charge  par  lui  de 
payer  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  doit,  dans  des  termes  convenus; 
c'est  ce  qu’on  appelle  le  concordat  (art.  507  et  suiv.)  ; si  on 
n'accepte  pas  les  offres  que  fait  le  failli , s'il  n'intervient  pas 
de  concordat,  les  créanciers  sont  alors  en  état  d’union  (art.  529 
et  suiv.  ) : ils  s'unissent  pour  liquider  l'actif  de  leur  débiteur,  et 
tirer  de  cet  actif  le  meilleur  parti  possible. 


Quuud  leu  delais 
fixé»  pourla  vérifie «• 
tion  et  r affirmation 
des  créanciers  domi- 
cilies en  France  sont 
expires,  que  font  les 
créanciers  1 Quelles 
sont  les  deux  voies 
qui  leur  sont  ouver- 
tes ! 


SECTION  PREMIÈRE. 


De  la  convocation  et  de  i a» emblée  des  créanciers. 


Les  délais  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  expirés , le 
juge-commissaire  doit  faire  convoquer  (1)  par  le  greffier  tous 
les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées , 
ou  admises  par  provision , à l’effet  de  délibérer  sur  la  formation 
du  concordat.  Cette  convocation  est  aussi  faite  par  insertions 
dans  les  journaux. 

L’assemblée  se  forme  sous  la  présidence  du  juge-cominissaire 
aux  lieu , jour  et  heure  qu’il  a fixés.  Les  créanciers  vérifiés  et 
affirmés,  ou  admis  par  provision,  s’y  présentent  en  personne  ou 
par  mandataires.  # 

Quelques  auteurs  pensent  que  les  créanciers  admis  parpro- 

(1)  L'art.  504  porte  : dans  les  trois  jours;  mais  ce  délai  n'est  pas  de  ri- 
gueur. 


Art.  504. 

Par  qui  et  com- 
ment les  créanciers 
sont  - ils  convoqué» 
pour  délibérer  sur  la 
formation  du  con- 
cordat ! 


Art.  505. 

Sous  la  présidence 
de  qui, en  quels  lieu. 
Jour  et  heure,  l'as- 
semblée «e  forme-t- 
elle!  Quels  sont  le» 
créanciers  qui  s'y 
présentent! 

Quid  à l’égard  dus 
créanciers  admis  par 
provision  et  qui  n’ont 
pas  affirmé  leurs 
créances  ! 
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Art.  506. 

Sor  quoi  les  syn- 
dics font-ils  an  rap- 
port A l'assemblée! 
Ne  doit-on  pas  en- 
tendre le  failli!  Pour- 
quoi doit-on  l'enten- 
dre! 


A qui  le  rapport 
des  syndics  est  • il 
remis! 

Le  juge-commis- 
saire ne  dresse-t-il 
pas  un  procès-rerbal 
de  ce  qui  a été  dit  et 
décidé! 


Qu'est-ce  que  le 
concordat  ! 


Art.  507. 

Arantl'accomplis- 
sèment  de  quelles 
formalités  le  concor- 
dat ne  peut-il  être 
consenti!  et  pour- 
quoi! 
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vision  ne  peuvent  s’y  présenter  qu'après  avoir  affirmé  leurs 
créances  (1). 

Selon  d’autres  , la  loi  n’a  pas  exigé  pour  ces  créanciers  une 
affirmation,  qui  suppose  une  admission  définitive  (2).  Le  texte 
de  la  loi  est  favorable  à cette  opinion. 

Quand  l’assemblée  est  constituée  , les  syndics  font  à cette 
assemblée  un  rapport  sur  l’état  de  la  faillite  , sur  les  formalités 
qui  ont  été  remplies,  et  les  opérations  qui  ont  eu  lieu. — Le  failli 
doit  être  entendu,  afin  de  contredire,  le  cas  échéant,  les  inexac- 
titudes du  rapport  . 

Ce  rapport  des  syndics  , rédigé  par  écrit , est  remis  , signé 
d’eux . au  juge-commissaire. 

Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  de  ce  qui  a été  dit 
et  décidé  dans  l’assemblée. 


SECTION  11. 

Du  concordat.  ■ 

On  peut  définir  le  concordat  : tout  traité  intervenu  , après  les 
formalités  prescrites  , entre  un  débiteur  déclaré  en  faillite,  et 
la  majorité  de  ses  créanciers  , représentant  en  outre  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  , ou  ad- 
mises par  provision  (3). 

§ Ier- 


De  la  formation  du  concordat. 

Le  concordat  ne  peut  être  consenti,  entre  les  créanciers  et  le 
failli,  qu’après  l'accomplissement  des  formalités  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  , telles  que  la  formation  du  bilap  , l’in-. 

(i)  Pardessus,  n°  1234. 

(îl  Esnaull,  t.  i*f,  n°  391.  * 

(3)  Tous  les  créanciers  pourraient  renlendre  pour  faire  un  accord  avec 
le  débiteur,  et  terminer  ainsi  la  faillite  : mais  ce  ne  serait  plus  un  concor- 
dai. — Les  créanciers  accordent  sauvent  au  débiteur,  qui  est  sur  le  point 
de  déclarer  sa  faillite,  des  termes  et  délais  pour  se  libérer;  ce  traité  s'ap- 
pelle atermoiement. 
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vcntaire  , la  vérification  des  créances.  — La  loi  veut , en  effet, 
que  les  créanciers  traitent  a^ec  le  failli  en  connaissance  de 
cause. 

On  n’exige  pas  pour  le  concordat  le  consentement  de  tous  les 
créanciers  ; mais  une  double  condition  est  nécessaire  pour  sa 
formation:  il  faut  d'abord  le  concours  d’un  nombre  decréanciers 
formant  la  majorité  , c’est-à-dire  la  moitié  des  voix  plus  une  , 
de  sorte  que  s'il  y a quarante  créanciers,  vingt-un  doivent  néces- 
sairement donner  leur  consentement;  il  faut , en  outre  , que  ces 
vingt-un  créanciers  représentent  les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par  provision;  si, 
par  exemple  , il  y a 100,000  fr.  de  passif  vérifié  et  affirmé,  ou 
admis  par  provision  , il  faudra  que  les  vingt-un  créanciers  re- 
présentent 75,000  fr.  de  créances. 

Tout  traité  consenti  par  un  nombre  moindre  que  la  majorité, 
ou  même  par  la  majorité,  mais  ne  formant  pas  les  trois  quarts 
en  somme,  est  nul 

On  a exigé  la  majorité  en  nombre,  afin  que  les  petits  créan- 
ciers ne  fussent  pas  obligés  de  subir  la  loi  des  créanciers  les 
plus  considérables,  et  réciproquement,  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme , pour  empêcher  les  petits  créanciers  d Im- 
poser leur  volonté  à ceux  qui  sont  créanciers  de  sommes  impor- 
tantes . 

Plusieurs  créanciers  admis  lors  de  la  vérification  peuvent 
s'abstenir  de  se  présenter,  ou  de  se  faire  représentera  l’assem- 
blée convoquée  pour  la  délibération  du  concordat,  ce  qui  a fait 
naître  la  question  de  savoir  si  la  majorité  numérique  nécessaire 
pour  la  formation  du  concordat  devait  se  calculer  sur  le  noTnbre 
des  créanciers  présents,  ou  sur  celui  des  créanciers  vérifiés. 

lr*  opinion.  — La  majorité  en  nombre  doit  s'entendre  des 
créanciers  présents  à la  délibération.  C’est  ainsi  que  la  question 
était  résolue  sous  l'empire  de  l’ancion  texte  du  Code  de  com- 
merce, dont  l'art.  522  portait  d’ailleurs  : Si  la  majorité  des 
créanciers  présents  consent  au  concordat. . . et  rien  n'indique  que 
le  législateur  ait  voulu  modifier  cette  doctrine  (11. 

2e  opinipn.  — La  loi  de  1888  n'a  pas  reproduit  la  disposition 
de  l'art.  522;  il  y avait,  en  effet,  dit-on,  inconséquence  à calculer 
la  majorité  des  trois  quarts  en  somme  sur  l’état  des  créances 

(I)  Lainné,  p.  îli.  — Pardessus,  n*  1 237  — EsnaoP.  u in* 
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ble condition  néces- 
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Pourquoi  a-t-on 
exiffé  la  majorité  en 
nombre  et  les  trois 
quarts  en  somme  T 


La  majorité  numé- 
rique nécessaire  pour 
la  formation  du  con- 
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présents,  ou  sur  celui 
des  créanciers  véri- 
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Art.  508. 

Quels  sont  les  cré- 
anciers qui  ne  peu- 
vent être  admis  à 
roter,  et  quelles  sont 
les  créances  qui  ne 
sont  pas  comptées! 

Quel  est  le  motif 
de  la  disposition  pré- 
cédente t 


Quid  ai  un  créan- 
cier hypothécaire 
privilégié  ou  nanti 
d'un  gage  vote  au 
concordat  ! 

Quid  si  un  créan- 
cier hypothécaire 
privilégié , etc.,  était 
en  même  temps  cré- 
ancier pour  des 
sommes  non-garan- 
ties par  une  hypo- 
thèque ou  privilège  ! 


Quid  du  créancier 
qui  renoncerait  à son 
hypothèque,  privi- 
lège ou  gage  1 

* 

Le  créancier  hy- 
pothécaire, privilégié 
ou  nanti  d’un  gage 
n'a-t-il  que  le  choix 
de  renoncer  complè- 
tement à «on  hypo- 
thèque, etc. ,ou de  ne 
pas  prendre  part  au 
vote! 
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vérifiées  et  affirmées,  et  à ne  pas  recourir  au  même  état,  pour 
calculer  le  nombre  des  votes  nécessaires  au  concordat  (lj.  Des 
arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens. 

Du  reste,  l’art.  507  porte  formellement  que  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme  doit  se  calculer  sur  les  créances  véri- 
fiées et  affirmées,  ou  admises  par  provision. 

Le  droit  de  voter  au  concordat  est  refusé  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d’inscription,  et  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  nantis  d’un  gage.  Pour  composer  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  en  somme  , il  faut  aussi  retrancher 
de  l’état  des  créances  vérifiées  celles  des  créanciers  hypo- 
thécaires, privilégiés  ou  nantis  d’uu  gage.  — S'il  en  était 
autrement,  ces  créanciers,  trouvant  dans  les  hypothèques, 
privilèges  ou  gages  la  sûreté  de  leurs  créances,  voteraient  sans 
difficulté  des  remises  qui  ne  seraient  supportées  en  définitive 
que  par  les  créanciers  chirographaires  ou  non  privilégiés. 

Quand  un  créancier  hypothécaire,  privilégié  ou  nanti  d’un  gage 
vote  au  concordat , ce  vote  emporte  de  plein  droit  renonciation 
à son  hypothèque  ou  àson  privilège. — Toutefois,  si  un  créancier 
de  cette  catégorie  était  en  même  temps  créancier  pour  des  som- 
met non  garanties  par  une  hypothèque,  un  privilège  ou  un  gage, 
rien  ne  l'empêche  de  voter  au  concordat  pour  ces  sommes.  Les 
mots  : pour  ladite*  créance t du  1er  alinéa  de  l’art.  508,  indi- 
quent que  l’exclusion  n’a  pas  lieu  pour  les  créances  non  garan- 
ties 

En  outre,  le  créancier  qui  renoncerait  à son  hypothèque,  pri- 
vilège ou  gage  , pourrait  prendre  part  à la  délibération. 

On  décide  assez  généralement  que  le  créancier  doit  opter,  et 
qu’il  n’a  que  le  choix  ou  de  renoncer  complètement  à son  hypo- 
thèque, ou  à son  privilège,  pour  voter,  ou  de  ne  pas  prendre  part 
au  vote,  s’il  veut  conserver  son  hypothèque  ou  son  privilège  (2). 

Cependant  un  auteur  (3)  pense  qu’un  créancier  V.  G.  de 
100,000  fr.  pourrait,  en  déclarant  qu’il  renonce  à son  hypo- 
thèque ou  privilège  pour  50,000  fr. , par  exemple,  prendre  part 
au  concordat  pour  ces  50,000  fr.  sans  compromettre  le  sort  de 


(t;  Renouard,  t.  h,  p.  16  et  30.  M.  Bravard,  p.  585,  semble  approuver 
cetle  doctrine. 

(J)  Pardessus,  n”!ï36,  p.  ï89.  — Renouard,  t.  H,  p.  13  etsuiv. 

(3)  Bravard,  p.  579  etsuiv. 
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«on  hypothèque  ou  de  son  privilège.  Au  moyen  de  cette  renon- 
ciation, dit-il,  le  créancier  se  trouve,  pour  la  portion  de  la 
créance  à laquelle  elle  s'applique , exactement  dans  la  même 
position  que  tous  les  créanciers  chirographaires  : donc  il  doit 
avoir  les  mêmes  droits. 

On  peut  répondre  que  l’art.  508,  dans  sa  généralité,  est  con- 
traire à cette  doctrine. 

Si  le  créancier,  qui  a renoncé  aux  garanties  pour  la  moitié  de 
sa  créance , est  dans  la  même  position  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires pour  cette  moitié,  il  n’estpas  dans  la  même  position 
qu’eux  pour  le  surplus  de  sa  créance,  puisque  ce  surplus  est  ga- 
ranti par  l’hypothèque  ou  le  privilège  ; par  conséquent,  le  légis- 
lateur a craint  qu’il  ne  fût  plus  porté  à l'indulgence  dans  la 
délibération , et  qu'il  ne  consentît  facilement  des  remises,  au 
préjudice  des  créanciers  qui  n’ont  pas  les  mêmes  sûretés. 

Lorsque  la  loi  dit  que  le  vote  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  au  concordat,  emporte  renonciation  à leur  hypo- 
thèque ou  privilège , elle  suppose  que  l’hypothèque  ou  le  pri- 
vilège ne  sont  pas  contestés,  car  nous  avons  vu  (art.  501)  que 
les  créanciers  dont  l’hypothèque  ou  le  privilège  étaient 
contestés  pouvaient  délibérer,  sans  perdre  leur  droit  de  préfé- 
rence, dans  le  cas  où  ce  droit  viendrait  plus  tard  à être  re- 
connu. 

Le  concordat  doit , à peine  de  nullité,  être  signé  séance  te- 
nante. Ce  qui  ne  signifie  pas  qu’il  doit  être  délibéré  et  voté  en 
une  seule  séance,  mais  qu’il  doit  être  signé  dans  la  séance  où 
il  a été  consenti.  Le  législateur  a voulu,  comme  on  l’a  dit,  qu’on 
ne  pût  colportor  des  concordats  au  domicile  des  créanciers  pour 
obtenir  des  signatures,  par  faiblesse,  par  séduction  ou  par  cor- 
ruption. 

Quand  il  y a majorité  en  nombre  pour  consentir  le  concordat, 
mais  que  cette  majorité  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme 
des  créances,  etréciproquement,  lorsqu’il  y amajorité  en  somme, 
et  non  en  nombre,  comme  de  nouvelles  réflexions  peuvent  amener 
la  majorité  qui  manque,  la  délibération  est  remise  à huitaine 
pour  tout  délai. 

Les  résolutions  prises,  et  les  adhésions  données  lors  de  la 
première  séance  demeurent  sans  effet,  et  les  créanciers  peu- 
vent revenir  sur  le  consentement  qu’ils  avaient  donné. 

Mais  s'il  n’v  avait  ni  la  majorité  en  nombre,  ni  la  majorité  en 


Que  peut* on  ré- 
pondre à U seconde 
opinion  t 


Quxd  des  créan- 
ciers hypothécaires 
et  privilégiés  dont 
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privilège  sont  con- 
testés ! 


Art.  509. 

Quand  le  concor- 
dât doit-il  être  signé 
et  noua  quelle  sanc 
lion  ? 

Pourquoi  doit  • 11 
être  signe  séance  te- 
nante! 


Dana  quel  cas  la 
délibération  peut- 
elle  être  remise  à 
huitaine! 


Quid  dans  ce  cas 
des  résolutions  pri- 
ses et  des  adhésions 
données  lors  de  la 
première  séance  ! 

Peut-on  remettre 
A huitaine  quand  II 
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n’y  a ni  majorité  en 
i-oœbre,  ni  majorité 
en  sommes  t 

Quid  dans  le  cas 
où  la  délibération  a 
été  remise  si  lors  de 
la  seconde  réunion  il 
n'y  a toujours  qu’une 
seule  majorité! 


Art. 

510,  511. 

Peut-on  consentir 
un  concordat  au  pro- 
fit de  celui  qui  a été 
condamné  comme 
banqueroutier  frau- 
duleux 1 

Quid  à l’égard  du 
banqueroutier  sim- 
ple! Pourquoi  per- 
met-on d’en  consentir 
un  au  profit  du  ban- 
queroutier simple! 


Quid  ai  une  in- 
atruction  t-n  banque- 
route frauduleuse 
eat  commencée  ! 


Quid  s’U  y a des 

poursuites  commen- 
cées pour  banque- 
route simple  ? 


Par  qui,  dans  les 
deux  cas , est  pro- 
noncé le  sursis! 

Art.  512. 

Qui  peut  former 
opposition  au  con- 
cordat! 


Quid  des  créan- 
ciers ni  vérifiés,  ni 
affirmes  ou  admis 
par  provision  ! 


Quid  des  créan- 
ciers hypothécaires 
ou  privilégiés! 


Quid  des  créan- 
ciers qui  ont  accédé 
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somme,  une  remise  est  impossible:  tout  est  terminé. Des  arrêts 
de  cour  d’appel  ont  cependant  décidé  le  contraire. 

Enfin,  dans  le  cas  où  la  délibération  a été  remise,  parce  qu'il 
manquait  l’une  ou  l’autre  des  majorités,  si  lors  de  la  seconde 
réunion,  il  n’y  a toujours  qu'une  seule  majorité,  le  concordat 
est  définitivement  rejeté. 

La  banqueroute  frauduleuse  étant  un  crime  des  plus  graves, 
la  loi  défend  aux  créanciers  de  consentir  un  concordat  au  profit 
du  failli,  qui  a été  condamné  pour  s’en  être  rendu  coupable,  car 
le  concordat  est  considéré  comme  une  faveur  accordée  au  failli 
de  bonne  foi.  Ellopermet.au  contraire,  d’accorder  un  concordat 
à celui  qui  a été  condamné  comme  banqueroutier  simple.  On  a 
pensé  que  la  prohibition  serait  trop  rigoureuse,  dans  ce  dernier 
cas,  à l’égard  d'un  débiteur  à qui  on  peut  seulement  reprocher 
des  faits  d'imprudence  ou  de  négligence  , d’autant  plus  qu'il  y 
aurait  eu  de  l’inconséquence  à déclarer  toujours  indigne  d'un 
concordat  ce  même  failli,  qu'on  admet  à l'honneur  de  la  réhabi- 
litation. jVoy.  art.  612  ) 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse  est  com- 
mencée, les  créanciers  sont  convoqués  à l’effet  de  décider  si,  en 
cas  d'acquittement,  ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  con- 
cordat, et  si,  en  conséquence,  ils  veulent  surseoir  à statuer 
jusqu’à  l'issue  des  poursuites. 

Ils  peuvent  aussi,  lorsqu'il  y a des  poursuites  commencées 
pour  banqueroute  simple,  surseoir  à délibérer  jusqu’àl'issue  des 
poursuites  : ils  pourront  s’éclairer  par  les  faits  que  la  poursuite 
est  de  nature  à révéler. 

Dans  les  deux  cas,  le  sursis  est  prononcé  par  la  majorité  en 
nombre  représentant  les  trois  quarts  en  somme. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat, 
ou  dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis,  peuvent  y former 
opposition. 

L'opposition  n'est  pas  recevable  de  la  part  des  créanciers 
qui  n'out  été  ni  vérifiés,  ni  affirmés  ou  admis  par  provision  avec 
droit  de  délibération. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  étant  exclus  du 
vote  au  concordat,  ne  peuvent  pas  non  plus  , en  général,  y for- 
mer opposition,  du  moius  sans  renoncer  à leur  droit  de  préfé- 
rence. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  les  créanciers,  qoi  avaient 
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accédé  au  concordat,  et  qui  l'avaient  signé,  n’avaient  le  droit  de 
former  opposition  que  si  leur  réclamation  portait  sur  le  dol  et 
la  fraude  ; mais  qu’ils  n'avaient  pas  ce  droit,  s'ils  réclamaient 
seulement  contre  des  irrégularités  ou  des  nullités  qu'ils  sont 
censés  avoir  connues,  et  qu  ils  ont  couvertes  par  leur  consen- 
tement. 

Mais  les  auteurs  s’accordent , en  général , pour  décider  que 
le  droit  d’opposition  appartient,  sans  aucune  distinction,  aux 
créanciers  signataires  du  concordat.  Ces  signataires  n’ont,  en 
effet , voulu  consentir  qu’à  un  acto  régulier.  La  loi , d’ailleurs , 
accorde  le  droit  d’opposition  à tous  les  créanciers,  sans  distin- 
guer entre  les  signataires  et  les  autres  il). 

On  a voulu,  en  permettant  les  oppositions,  laisser  aux  inté- 
ressés le  droit  d'éclairer  le  tribunal , appelé  à homologuer  le 
concordat,  sur  les  vices  que  ce  traité  pourrait  offrir. 

L'opposition  doit  indiquer  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fon-t 
dée  : si,  par  exemple,  le  juge-commissaire  a laissé  délibérer  le 
concordat  avant  que  les  opérations  de  la  vérification  et  de  l'af- 
firmation fussent  terminées  ; s'il  a laissé  prendre  la  délibération 
à un  moindre  nombre  de  voix  que  celui  qui  est  requis  ; si  le 
concordat  n'a  pas  été  signé  séance  tenante.  — L'opposition  doit 
être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli,  à peine  de  nullité,  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  le  concordat , sans  aucune  augmentation 
de  délai  pour  les  distances  , et  contenir  assignation  à la  plus 
prochaine  audience  du  tribunal  de  commerce. 

Quand  un  syndic  se  rend  opposant  au  concordat,  s'il  en  a été 
nommé  plusieurs  , son  opposition  est  signifiée  à son  collègue  ou 
à ses  collègues  ; s'il  est  seul  syndic  , il  doit,  sans  délai , provo- 
quer la  nomination  d’un  nouveau  syndic  / auquel  l’opposition 
sera  signifiée. 

Les  contestations,  auxquelles  les  oppositions  donnent  lieu, 
sont  jugées  par  le  tribunal  de  commerce.  — Mais  si  le  jugement 
de  l'opposition  dépend  de  questions  étrangères  à sa  compétence, 
ce  tribunal  doit  surseoir  à prononcer,  et  fixer  un  bref  délai  dans 
lequel  l'opposant  sera  tenu  de  saisir  les  juges  compétents.  On 
revient,  après  que  les  questions,  d’où  dépend  le  jugement  de 
l’opposition,  ont  été  décidées  par  l'autre  juridiction,  devant 

(1)  Pardessus,  n°  IS39,  p.  *96.  — Renouard.  t.  h,  p.  4*.  — Bécane, 
Quest.  tur  les  faillites,  etc.,  p.  38. 


au  concordat  et  qui 
l’ont  signé  ? 


Quel  est  le  but  des 
oppositions  ! 


Que  doit  indiquer 
l'opposition  ! A qui 
et  dans  quel  délai 
doit-elle  être  signi- 
fiée ’ Que  doit -elle 
contenir  ? 


A qui  est  signifiée 
l’opposition  qu'un 
syndic  formerait! 


Par  qui  sont  ju- 
gées les  contesta- 
tions auxquelles  les 
oppositions  donnent 
lieu  ! Quid  si  le  ju- 
gement de  l’opposi- 
tion  dépend  de  ques- 
tions étrangères  à la 
compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  ! 
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Le  concordat  ne 
doit-ll  paa  être  ho- 
mologué par  la  jua 
ticel  dans  quel  but! 


Art.  513. 

A la  requête  de 
qui  est  |voursuirie 
l'homologation  du 
concordat  ! Devant 
quel  tribunal  1 Avant 
quel  délai  le  tribu- 
nal ne  peut -il  sta- 
tuer 1 

Qtrû/ai  pendant  ce 
délai  il  & été  formé 
des  oppositions  ! 


Quid  ai  l'opposi- 
tion est  admise  ! 


Art.  514. 

Que  fait  le  juge- 
commissaire  avant 
qu’il  soit  statué  sur 
l'homologation! 

Quel  est  le  but  du 
rapport  qu'il  fait! 


Art.  515. 

Dans  quel  cas  le 
tribunal  refuse- 1 -il 
l’homologation  * 


La  décision  du  tri- 
bunal appelé  à sta- 
tuer sur  l'homologa- 
tion est-elle  suscep- 
tible d'appel! 


Avec  quelles  con- 
ditions le  concordat 
peut-il  être  consenti 
au  profit  du  failli* 
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le  tribunal  de  commerce , pour  faire  statuer  sur  l’opposition . 

L’homologation  est  indispensable  pour  rendre  le  concordat 
obligatoire  , même  à l’égard  de  ceux  qui  l’ont  signé. 

Le  législateur  n’a  voulu  en  permettre  l’exécution  qu’en  vertu 
d’une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  chargée  de  veiller  à la 
fois  aux  intérêts  de  la  société  et  aux  intérêts  des  créancier». 

L'homologation  du  concordat  est  poursuivie  à la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente.  — La  demande  est  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  saisi  de  la  faillite  , qui  ne  peut  statuer 
avant  l’expiration  du  délai  de  huitaine , qui  est  accordé,  comme 
nous  l’avons  dit,  pour  les  oppositions. 

S’il  en  est  formé  pendant  ce  délai , le  tribunal  statue  sur  ces 
oppositions  (1).  et  sur  l’homologation,  par  un  seul  et  même  ju- 
gement. 

L’admission  d'une  seule  opposition  entraîne  l’annulation  du 
concordat  à l’égard  de  tous  les  intéresses. 

Dans  tous  les  cas  , avant  qu'il  soit  statué  sur  l’homologation, 
le  juge-commissaire  doit  faire  au  tribunal  un  rapport  sur  les 
caractères  de  la  faillite,  et  sur  l’admissibilité  du  concordat.  Cette 
formalité  a pour  objet  d’empêcher  qu’aucune  surprise  ne  soit 
faite  à la  religion  des  juges  appelés  à prononcer  sur  l’homo- 
logation. 

Le  tribunal , qu’il  y ait  ou  non  des  oppositions , refuse  l’ho- 
mologation en  cas  d'inobservation  des  règles  prescrites,  ou 
lorsque  des  motifs  tirés,  soit  do  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt 
des  créanciers,  paraissent  de  nature  à empêcher  le  concordat. 

En  thèse  générale  , la  décision  du  tribunal  appelé  à statuer 
sur  l’homologation  est  susceptible  d’être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel  : nous  verrons,  en  effet,  que  l’art.  583,  C.  com.,  11e 
comprend  point  cette  décision  dans  sa  disposition,  qui  énonce 
les  jugements  contre  lesquels  la  voie  de  l'appel  est  interdite. 

§ Il 

Des  effets  du  concordat. 

Le  concordat  peut  être  consenti,  au  profit  du  failli,  sous  di- 
verses conditions,  et  moyennant  certaines  stipulations;  les 

(1)  Si  la  cause  de  ces  oppositions  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 
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créanciers  peuvent  lui  accorder  des  délais  pour  se  libérer,  et  le 
plus  souvent  des  remises. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  failli  est  libéré  de  tout  ce  qui  lui  a *1 

...  . . « ..  1 ata  lui  e.ni  été  ron- 

été  remis  par  le  concordat  ; et,  quand  même  il  acquerrait  des  •entir»1 
biens  dans  la  suite , les  créanciers  n’auraient  contre  lui  aucune 
action  pour  le  contraindre  à payer  ce  dont  ils  l’ont  déchargé  (1). 

Cependant,  nousvcrronsqu’iln'estadmis  à se  faire  réliabiliter, 
et  à faire  cesser  ainsi  les  incapacités  résultant  de  l’état  de  fail- 
lite , qu’en  réparant  le  préjudice  que  ses  créanciers  éprouvent , 
c’est-à-dire  , en  les  satisfaisant  tous  entièrement  en  principal , 
intérêts  et  frais.  (Voy.  art.  604,  C.  corn.) 

L’homologation  du  concordatle  rend  obligatoire  pour  tous  les  Art.  516. 
créiyiciers  portés  ou  non  portés  au  bilan  , vérifiés  ou  non  véri-  d“ 

fiés , même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  à l’égard  desquels  les  délais  pour  se 
faire  vérifier  n’étaient  pas  encore  échus , et  pour  les  créanciers 
qui  auraient  été  admis  par  provision  à délibérer,  encore  bien 
que  le  jugement  définitif  leur  allouât  une  somme  plus  forte  que 
celle  pour  laquelle  l’admission  provisoire  a été  accordée. 

Toutefois,  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés , qui  Qiw  « ivj«rd 
n’ont  pas  renoncé  à cette  qualité  spéciale  , peuvent  agir  inté-  cii  IV»  UUpririttrgiMl 
gralement  sur  l’objet  qui  leur  sert  de  garantie. 

(1)  Une  grave  question,  qui  se  rattache  au  droit  civil,  est  celle  de  sa- 
voir si,  lorsque  le  failli  devient  héritier  de  l’un  de  scs  créanciers  , après 
avoir  obtenu  un  concordat,  ses  cohéritier»  peuvent  le  forcer  à rapporter 
à la  succession  de  ce  créancier  la  portion  de  la  dette  dont  il  lui  a été  fait 
remise  par  ce  traité. 

Les  uns  soutiennent  que  le  failli  concordataire  et  héritier  doit  rapporter 
toute  la  partie  de  la  dette  qu’il  n’a  pas  réellement  acquittée.  Le  successible, 
disent-ils,  en  devenant  débiteur  du  défunt,  s’est  par  cela  trouvé  soumis  à 
l’obligation  éventuelle  de  rapporter  le  montant  de  sa  dette;  et  si  le  con- 
cordat l'a,  jusqu’à  concurrence  de  la  remise,  libéré  de  son  engagement 
envers  le  défunt,  il  n’a  pu  l'affranchir  de  l'obligation  du  rapport  vis-à-vis 
de  ses  cohéritiers.  La  décision  contraire  aurait  pour  résultat  de  détruire 
l égalité  entre  héritiers,  égalité  que  le  rapport  a précisément  pour  objet 
de  maintenir. 

D'autres,  dont  l’opinion  nous  parait  plus  plausible,  répondent  que  la 
remise, 'consentie  par  un  concordat,  n’est  pas  une  libéralité  , et  qu’elle 
n’est  faite  par  les  créanciers  que  dans  le  but  d’éviter  les  fraiset  les  incon- 
vénients du  régime  de  l'union  ; qu'il  est  de  principe  que  le  concordataire 
est  pleinement  libéré  de  tout  ce  qui  excède  la  somme  à laquelle  sa 
dette  a été  réduite  ; que,  par  conséquent,  il  n’y  a plus  de  base  pour  le 
rapport. 

.14 
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Art.  517. 

L/homologation  n’a- 
t-«lle  pat  pour  effet 
de  conserver  à cha- 
cun des  créaucicrs  le 
bénéfice  de  l’hypo- 
thèque accordée  à la 
masse  t 

Que  doivent  faire, 
à cet  égard,  les  sy  - 
dics! 

Art.  519. 

Quel  est  l’effet  gé- 
néral qui  résulte  du 
concordat  homolo- 
gué! 


Quand  les  fonc- 
tions des  syndics 
cessent-elles!  A qui 
et  en  présence  de  qui 
rendent -ils  leurs 
comptes!  Qm'd  s’il  y 
a contestation! 


Que  remettent  les 
syndics  au  failli,  et 
que  se  font-ils  don- 
ner par  celui-ci  1 
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Des  arrêts  ont  même  décidé  que  le  concordat  ne  fait  point 
obstacle  à ce  qu’un  créancier  hypothécaire,  qui  n'a  pas  renoncé 
à son  hypothèque,  ou  voté  au  concordat,  poursuive  le  saisi 
comme  stellionataire,  et  le  fasse  condamner  même  par  corps  au 
paiement  intégral  de  sa  créance.  Le  concordat,  a-t-on  dit , 
passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers  chirographaires  , ne  peut 
préjudicier  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires,  ni  les  priver 
des  actions  qui  dérivent  de  leurs  titres.  Or,  l’action  en  stol- 
lionat  est  inhérente  au  titre  hypothécaire. 

Cependant,  des  auteurs  combattent  cette  jurisprudence  : la 
loi , disent-ils  , a trop  clairement  imposé  à tous  l’empire  d’une 
condition  commune,  pour  qu'on  puisse  accorder  en  dédomma- 
gement, au  créancier  privé  des  effets  de  son  hypothèque  , une 
action  exceptionnelle  emportant  contrainte  par  corps  , et  qui , 
créant  des  voies  d’exécution  que  les  créanciers , parties  au  con- 
cordat, n'ont  pas  prévues , placerait  le  failli  dans  l’impossibilité 
de  remplir  les  engagements  de  ce  traité  (1). 

L’homologation  du  concordat  a pour  effet  de  conserver  à 
chacun  des  créanciers  , sur  les  immeubles  du  failli , le  bénéfice 
de  l’hypothèque , accordée  à la  masse , et  que  les  syndics,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  (page  515) , ont  dû  faire  inscrire.  — A cet 
effet,  les  syndics  , à moins  qu'il  n’en  ait  été  décidé  autrement 
par  le  concordat , font  inscrire  au  bureau  des  hypothèques  le 
jugement  d’homologation. 

Outre  les  effets  particuliers  qui  résultent  des  stipulations 
faites  dans  le  concordat,  il  y a un  effet  général  qui  est  la 
conséquence  de  l'homologation  de  ce  traité  : le  dessaisisse- 
ment produit  par  le  jugement  déclaratif  cesse,  et  le  failli  reprend 
l’administration  de  sa  fortune.  — Mais  ce  n’est  que  lorsque  le 
jugement  d'homologation  est  passé  en  force  jugée,  c’est-à-dire, 
lorsque  le  délai  pour  interjeter  appel  est  expiré  , ou  lorsque 
l’appel  ayant  cté  tranché , la  cour  d'appel  a confirmé  la  décision 
des  premiers  juges  , que  les  fonctions  des  syndics  cessent , et 
qu’ils  sont  tenus  de  rendre  au  failli  leur  compte  définitif , qui 
est  débattu  et  arrêté  en  présence  du  juge-commissaire.  — S'il 
y a contestation , le  tribunal  de  commerce  prononce. 

Les  syndics  remettent  au  failli  ses  livres,  papiers  et  effets, 
dont  le  failli  leur  donne  décharge. 


(t}  Senouart,  I.  il,  p.  71 
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II  est  dressé  du  tout  un  procès-verbal  par  le  juge-commissaire 
dont  les  fonctions  cessent  également. 

§•  III- 


De  l'annulation  et  de  la  résolution  du  concordat. 

En  principe,  le  concordat,  une  fois  homologue,  est  irrévo- 
cable, en  d'autres  termes,  ne  peut  plus  être  annulé,  pour  des 
vices  de  forme,  ou  l'inobservation  des  conditions,  qui  doivent 
précéder  ou  accompagner  sa  formation  : c'était  aux  créanciers 
à ne  pas  le  consentir,  ou  à y former  opposition. 

Par  exception , la  loi  permet  de  le  faire  annuler  pour  cause 
d'un  certain  dol,  découvert  depuis  l'homologation,  et  résultant 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 
Ainsi  donc,  si,  postérieurement  A l’homologation,  les  créan- 
ciers acquièrent  la  preuve  que  le  débiteur  a dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  ou  que  do  faux  créanciers  se  sont  présentés,  d’ac- 
cord avec  le  failli,  et  qu’ils  ont  ainsi  composé  la  majorité  en, 
nombre  ou  los  trois  quarts  en  sommes,  qui  a voté  le  concordat, 
ils  pourront  demander  l'annulation. 

En  outre,  la  nullité  du  concordat  a lieu  de  plein  droit  larg. , 
art.  522j,  par  suite  de  la  condamnation  du  failli,  pour  banque- 
route frauduleuse,  intervenue  âpre*  l'homologation  il). 

Nous  verrous  (art.  591,  G.  com.j  que  la  dissimulation  de 
l'actif  et  l’exagération  du  passif  sont  des  cas  de  banqueroute 
frauduleuse  ; or,  on  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que  le 
législateur  ait  énoncé  séparément  la  dissimulation  de  l'actif  oq 
l’exagération  du  passif,  et  le  cas  de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse.  Mais  les  créanciers  ont  le  droit  de  préférer, 
à la  voie  de  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  t'exercioede 
l’action  civile.  De  plus,  leur  intérêt  privé  étant  distinct  de  l’in- 
térét  public,  sur  lequel  l’action  du  ministère  public  est  basée, 
ils  peuvent  intenter  une  action  en  annulation  du  concordat,  pour 
cause  de  dissimulation  de  l'actif  ou  de  l’exagération  du  passif, 
malgré  l’acquittement  du  failli. 

(1)  Nous  savons  que  si  la  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse 
intervenait  avant  le  concordat,  il  ne  pourrait  plus  être  formé  (art,  510, 
C.  com  ).  ’ 


Qui  dresse  procès- 
verbal  du  tout  \ 


Art. 

518,  520. 

Le  concordat  uns 
fois  homologué  n'est* 
il  pas , en  principe  , 
irrévocable  ! 


Pour  quelle  cause 
peut-ou  en  deman- 
der la  nullité  f 


Dans  quel  caa  y 
a-t-il  lieu  de  plein 
droit  à la  nullité  du 
concordat  homolo- 
gué ! 

Pourquoi  le  légia- 
late  r énonce  t-ll  sé- 
parément la  dissi- 
mulation de  l’actif 
ou  l'exagération  du 
passif,  et  le  cas  de 
banqueroute  fraudu- 
leuse 1 
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L'annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit  les  cautions  : 
l’extinction  de  l'obligation  des  cautions  est  une  conséquence  de 
l'extinction  de  l'obligation  du  débiteur  principal. 

Enfin,  le  concordat  étant  un  contrat,  peut  être  résolu,  en 
cas  d’inexécution  des  engagements  pris  par  le  failli,  confor- 
mément aux  principes  du  droit  commun  (art.  1184,  C.  civ.). 

Mais  on  a demandé  si  un  seul  créancier,  à l’égard  duquel 
l'inexécution  aurait  lieu,  pourrait  provoquer  la  résolution  du 
concordat  : 

l"  opinion.  — Le  créancier,  vis-à-vis  duquel  il  y a inexécu- 
tion, peut  demander,  en  ce  qui  le  concerne,'  la  résolution  de  la 
remue  ou  réduction,  qui  a été  consentie  par  le  traité,  mais  non 
la  résolution  du  concordat.  Le  concordat  est  l’œuvre  du  débiteur 


et  de  la  majorité  des  créanciers  représentant  les  trois  quarts  en 
sommes.  Or,  il  n’y  a que  cette  majorité  qui  pourrait  demander 
la  résolution.  Mais,  une  fois  le  concordat  voté,  il  n’y  a plus  de 
majorité  possible.  D’ailleurs,  on  a supprimé,  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  loi,  la  disposition  qui  décidait  que  la  résolution  ne 
pouvait  être  prononcée  qu'à  la  requête  de  cette  majorité.  Donc 
on  ne  peut  pas  même  prononcer  la  résolution  du  concordat  pour 
inexécution  des  conditions.  Ce  n’est  qu’autant  que  le  débiteur 
pourrait  être  considéré  comme  ayant  cessé  ses  paiements  et 
comme  susceptible  d'être  déclaré  de  nouveau  en  faillite,  qu’il 
pourrait  y avoir  résolution  du  concordat  (11.  — Ainsi,  dans  ce 
système,  le  créancier,  qui  aurait  obtenu  la  résolution,  cesserait 
de  subir  les  réductions,  les  concessions  de  terme,  les  remises 
de  contrainte  par  corps  et  autres  voies  d'exécution  consenties 
par  le  concordat.  Mais  cet  acte  continuerait  de  subsister  entre 
les  autres  créanciers  et  le  débiteur. 

'2r  opinion.  — ■ Un  seul  créancier  peut  demander  la  résolution 
du  concordat.  C’est  pour  donner  ce  droit  à chaque  créancier 
qu’on  a supprimé  la  disposition  qui  ne  l'accordait  qu’à  la  majo- 
rité en  nombre  et  en  sommes . » La  majorité,  disait  le  rapporteur, 
serait  souvent  impossible  à retrouver,  s'il  s’est  écoulé,  par 
exemple,  plusieurs  années  depuis  la  formation  du  concordat.  Ce 
serait  soumettre  à une  condition  impossible  la  résolution  qu'il 
importe  de  prononcer.  11  pourrait  même  arriver  que  la  majorité 
fût  désintéressée,  et  quelle  n’eût  plus  aucun  motif  défaire  pro- 


(I)  Bravard,  p.  695  et  suiv. 
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noncer  la  résolution.  » La  résolution,  une  fois  obtenue,  opère 
à l’égard  de  tous,  et  non  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  l’in- 
térêt du  créancier  qui  l’a  provoquée.  L’art.  522  prouve  bien 
qu'il  en  est  ainsi,  puisqu’il  ordonne,  sans  distinction,  que  le 
tribunal  de  commerce  nomme  un  juge-commissaire  et  des  syn- 
dics, et  qu'ensuite,  on  remplisse  les  formalités  s’appliquant 
à un  débiteur,  qui  est  en  état  de  faillite  à l’égard  de  tous  ses 
créanciers  (1). 

La  dcmainje  en  résolution  est  jugée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, en  présence  des  cautions,  s’il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées  ; car,  la  résolution  du  concordat  n’a  point,  comme  l'an- 
nulation, l’effet  de  libérer  les  cautions,  qui  y sont  intervenues 
pour  en  garantir  l’exécution  totale  ou  partielle. 

On  en  a donné  pour  motif  que  l’engagement  des  cautions  a 
été  précisément  exigé  pour  le  cas  où  le  débiteur  n’exécuterait 
pas  lui-même  ses  engagements,  et,’  qu'eu  conséquence,  il  y au- 
rait contradiction  à les  déclarer  libérées. 

Lorsque,  après  l’homologation  du  concordat,  le  failli  est 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous  mandat 
de  dépôt  ou  d’arrêt,  le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  l’intérêt 
des  créanciers,  prescrire  les  mesures  conservatoires,  que  lui 
dictent  sa  prudence  et  les  circonstances.  Ces  mesures  cessent 
de  plein  droit,  du  jour  de  la  déclaration  qu’il  n'y  a lieu  à suivre, 
de  l’ordonnance  d'acquittement,  ou  de  l’arrêt  d’absolution. 

Le  débiteur  peut  être  poursuivi  pour  banqueroute  simple, 
même  après  l’homologation  du  concordat  ; mais  il  n’y  avait  pas 
à,  prescrire  les  mêmes  mesures  conservatoires,  puisque  la  pour- 
suite en  banqueroute  simple  n'annulle  pas  le  concordat,  comme 
la  banqueroute  frauduleuse. 

Quand  le  concordat  est  annulé  ou  résolu  , la  faillite  recom- 
mence, eton  procède,  pour  cette  faillite  qui  renaît,  comme  on  a 
procédé  dans  les  premiers  moments  de  la  faillite  déclarée  : sur 
le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse, 
ou  par  le  jugement  qui  prononce,  soit  l’annulation,  soit  la  réso- 
lution du  concordat , le  tribunal  de  commerce  nomme  un  juge- 
commissaire,  et  un  ou  plusieurs  syndics. 

Quoique  les  mesures  prises  dans  les  premiers  moments  de  la 

(1)  Pardessus,  n°  1151,  p.  318  et  suiv.  — Lainné,  p.  167  et  suiv.  — 
Bécane,  Quest.  sur  les  faillites,  etc.,  p.  41  et  41. 


Par  qui  est  jugé® 
la  demande  en  réso- 
lution î En  prétenca 
de  qui!  Les  cautions 
profitent-elles  de  la 
résolution  1 


Pourquoi  n’en  pro- 
fitent-elles pas  ! 


Art.  521. 

Qvtrfsi  après  l’ho- 
mologation du  con- 
cordat , le  failli  est 
poursuivi  pour  ban- 
queroute frauduleu- 
se et  placé  sous  man- 
dat de  dépôt  ou  d’ar- 
rêt T 


Peut-il  être  pour- 
suivi pour  ban- 
queroute simple  a- 
près  l'homologation 
du  concordat!  Qttid 
en  ce  cas  ! 


Art. 

522,  523. 

Que  fait  le  tribu- 
nal de  commerce  sur 
le  ru  de  l'arrêt  de 
condamnation  pour 
banqueroute  fraudu- 
leuse, ou  parle juge- 
ment  qui  prononce  , 
aoitl'annulation,  soit 
1 a résolution  du  con- 
cordat î 

Que  peuvent  et 
doivent  faire  les  syn- 
dics qui  sont  dès 
lors  nommés  t 
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Qmrf  quant  à la  vé- 
rification dea  créan- 
ces 1 


Art.  524. 

Doit-on  délibérer 
sur  le  point  de  savoir 
■1  ut»  nouveau  con- 
cordat sert  formé! 
Dana  quel  cas  en 
peut-il  être  formé  un 
nouveau  ! 


Quid  s’il  n’en  in- 
tervient pas  on  nou- 
veau ! 

Art.  525. 

Dam  due!  cas  les 
actes  faits  par  le 
failli  postérieure- 
ment au  Jugement 
d'homologation  et 
antérieurement  A 
l'annulation  ou  la  ré- 
volution du  concor- 
dat sont-ils  annulés! 
Applique -t -on  les 
nullités  prévues  par 
les  art-  416  et  suir. 
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faillite  aient  fait  connaître  la  consistance  de  l’actif,  comme  des 
changements  peuvent  avoir  eu  lieu,  on  a laissé  aux  syndics  la 
faculté  de  faire  apposer  les  scellés.  Ils  procèdent  , sans  retard, 
avec  l’assistance  du  juge  de  paix,  au  récolement,  d'après  l’an- 
cien inventaire,  des  valeurs  actives,  titres  et  papiers,  et  dres- 
sent, s’il  y a lieu,  un  supplément  d’inventaire,  ainsi  qu'un  bilan 
supplémentaire  ; car  le  failli,  qu'on  a remis  à la  tète  de  ses  af- 
faires, peut  avoir  acquis  de  nouvelles  propriétés  , et  avoir  de 
nouveaux  créanciers. 

Les  syndics  font  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les 
journaux,  avec  un  extrait  du  jugement,  qui  les  nomme,  invita- 
tion aux  créanciers  nouveaux,  s’il  en  existe,  de  produire,  dans 
les  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à la  vérification . 

On  procède  à la  vérification  de  leurs  créances;  maison  ne 
recommence  point  la  vérification  des  créances  qui  avaient  été 
admises  et  affirmées  avant  le  concordat,  qui  vient  d’étre  annulé, 
ou  résolu.  Seulement,  il  y a lieu  de  rejeter  ou  de  réduire  les 
créances,  qui  auraient  été  acquittées  en  tout  ou  en  partie. 

Ces  opérations  terminées,  on  doit  délibérer  de  nouveau  sur 
le  point  de  savoir  si  un  nouveau  concordat  sera  formé. 

Mais  un  nouveau  concordat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
de  résolution  du  premier,  quand  des  circonstances  malheureuses 
ont  empêché  le  débiteur  de  remplir  ses  engagements.  On  a 
reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  qu'un  nouveau 
concordat  ne  pouvait  intervenir,  non-seulement  dan>  le  cas  où 
le  failli  a été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux,  ce  qui 
est  bien  évident,  mais  même  lorsqu’il  y avait  eu  annulation  du 
premier  pour  cause  de  dol  résultant  de  la  dissimulation  de 
l’actif  ou  de  l’exagération  du  passif. 

S'il  n’intervient  pas  de  nouveau  concordat,  les  créanciers  sont 
alors  en  état  d'union  11). 

Le  législateur  a réglé  le  sort  des  aetes  faits  par  le  failli  pos- 
térieurement aujugem  -nt  d'homologation  du  concordat  par  suite 
duquel  il  a été  remis  à la  tête  de  ses  affaires,  et  antérieurement 
à l'annulation  mi  à la  résolution  do  ce  concordat,  en  décidant 
que  ces  actes  ne  seraient  annulés  queu  cas  de  (’raudeaux  droits  des 


(1)  Ils  sont  convoqués  à l'effet  île  donner  leur  avis  sur  le  raaintieu  ou 
le  remplacement  des  syndics , etc.;  on  suit , en  un  mot,  la  marche  que 
nous  expliquerons  sous  la  section  iv 
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créanciers,  d’après  les  principes  du  droit  commun  (art.  1167, 
C.  civ.).  Ainsi  les  nullités  prévues  par  les  art.  416  et  suiv., 
C.  corn.,  ne  sont  pas  applicables  à l’hypothèse  qui  nous  occupe. 
11  n'y  a plus  de  présomption  de  fraude  contre  les  actes  qui  ont 
pu  être  passés  par  le  failli , quelque  rapprochés  qu'ils  soient  de 
l’annulation  du  concordat. 

Cette  différence  entre  :es  actes  qui  ont  précédé  la  déclaration 
de  la  faillite  et  ceux  qui  précèdent  la  seconde  se  justifie  de  la 
manière  suivante  : quand  un  concordat  est  intervenu , le  failli  a 
repris  l'administration  de  ses  biens  ; la  loi  et  les  créanciers  en- 
couragent en  quelque  sorte  les  tiers,  qui  voient  le  débiteur  jouir 
de  la  plénitude  de  ses  droits,  à traiter  avec  lui  : or,  c'eût  été  une 
inconséquence  que  de  soumettre  à des  présomptions  de  fraude 
les  actes  intervenus  par  suite  do  ce  concordat. 

Quand  le  concordat  est  annuléou  résolu,  les  créanciers  anté- 
rieurs à ce  concordat  rentrent  dans  l'intégralité  de  leurs  droits 
à l’égard  du  failli;  ainsi  les  remises,  qui  avaient  été  consenties, 
n'existent  plus. 

A l’égard  delà  masse,  leurs  droits  sont  réglés  de  la  manière 
suivante  : 

S’ils  n'ont  rien  touché  du  dividende  promis  par  le  concordat, 
ils  figurent  dans  la  masse  pour  l’intégralité  de  leurs  créances. 

S'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende  , ils  figurent  pour  la 
portion  de  leurs  créances  primitives  correspondante  à la  por- 
tion du  dividende  promis  qu’ils  n’ont  pas  touchée. 

Un  exemple  fera  comprendre  ces  deux  propositions.  Soit  un 
créancier  de  1 OO.OOOfr.  auquel  il  avait  étépromis  parle  concordat 
50p. 0;0,  cequiréduisaitlc  dividende  àrecevoirà  50, OOOfr.  : s’il 
n'arienreçu.il  figurera  dans  la  nouvelle  faillite  pour  l’intégralité 
de  sa  créance  primitive,  c'est-à-dire  pour  100, OOOfr.;  mais  s’il 
a reçu  25,000,  fr.  il  ne  se  présentera  à la  seconde  faillite  que 
pour  50,000  fr. , quoiqu'il  y ait  encore  75,000  fr.  pour  allerjus- 
qu’au  chiffre  de  sa  créance  primitive.  On  dit  : Puisque  le  failli, 
en  payant50,000  fr. , se  serait  libéré  des  100,000  fr. , en  payant 
25,000 fr.,  il  s’est  libéré  de  50,000  fr.  ; donc  le  créancier  ne 
doit  plus  figurer  dans  la  masse  que  pour  50,000  fr. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable  au  cas  où  une  se- 
conde faillite  viendrait  à s’ouvrir,  sans  qu’il  y ait  eu  préalable- 
ment annulation  ou  résolution  du  concordat 


PourquM  les  «etc» 
interrenus  nprès  le 
concordat  ns  sont-ils 
pas  soumis  A ces  dis- 
positions 1 


Art.  526. 

Quels  sont  les 
droits  dcscréanders 
antérieurs  au  con- 
cordat, quand  ce 
concordat  est  annu- 
lé ou  résotut 


Quûl  et;  ca>  df  • i 

coude  faillite! 
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' Ait.  527. 

Si,  à quelque  épo- 
que quece  soit  avant 
l’homologation  du 
concordat  ou  la  for- 
mation de  l’union,  la 
cours  des  opérations 
de  la  faillite  se  trou- 
ve arrêté  par  insuffi- 
sance de  l’actif,  que 
peut  faire  I**  tribu- 
nal de  commerce  î 
Pourquoi  peut- il 
dans  ce  cas.pronon- 
ccr  la  clôture  dos 
opérations! 


Quel  est  l'effet  du 
I ugemcnl  qu'il  rend  ! 


Est-il  statué  sur 
l'exe  usabiHté  du 

faiiUt 


Pourquoi  ny  est-il 
pas  statué  ! 


SECTION  III. 

De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif. 

Le  cours  des  opérations  de  la  faillite,  qui  doivent  précéder  la 
tentative  du  concordat  et  l'union,  peut  être  arrêté  par  l’insuf- 
fisance de  l’actif  qui  ne  fournit  point  aux  syudics  les  ressources 
necessaires  pour  faire  face  aux  dépenses.  Dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal de  commerce  peut,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  , 
prononcer,  même  d’office  , la  clôture  de  la  faillite. 

Voici  comment  on  a motivé  cette  disposition  qui  est  une  inno- 
vation de  la  loi  de  1838  : 11  est  inutile  de  continuer  nominale- 
ment des  opérations  que  l’on  ne  peut  pas  mettre  à fin,  et  dont 
l’unique  résultat  est  do  tenir  en  suspens  l'état  du  failli,  la  con- 
dition des  créanciers,  et  des  tiers,  avec  lesquels  il  contracterait, 
et  de  surcharger  d'affaires  inutiles  les  rôles  et  les  greffes  des 
tribunaux. 

Par  suite  du  jugement  qui  a prononcé  la  clôture , chaque 
créancier  rentre  dans  l’exercice  de  ses  actions  individuelles  , 
tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli  (1).  Le  sauf- 
conduit  accordé  au  failli  est  révoqué  de  plein  droit , et  tout 
créancier,  qui  a obtenu,  ou  qui  obtiendrait  contre  lui  des  con- 
damnations susceptibles  d’être  exécutées  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  peut  l’exercer. 

On  avait  proposé,  lors  de  la  rédaction  do  la  loi,  de  prescrire 
au  tribunal  de  commerce  de  statuer  sur  l’cxcusabilité  du  failli 
par  le  jugement  même  qui  ordonnerait  la  clôturedes  opérations; 
et  dans  le  cas  où  le  failli  serait  reconnu  excusable  , on  deman- 
dait qu'il  fût  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à l’égard  des 
créanciers  de  sa  faillite,  comme  nous  verrons  que  cela  se  pratique 
lorsque  l’union  a eu  son  cours.  (Voyez  art.  537  etsuiv.J  Mais  on 
arejetéces  propositions.  — On  conçoit,  a-t-on  dit,  que  lorsque 
l’union  a eu  son  cours,  que  lorsque  l'actif  a été  liquidé  , on  fixe 
définitivement  l’état  du  failli,  et  qu'on  le  fixe  d'une  manière  fa- 
vorable, si  sa  conduite  ne  présente  rien  de  fâcheux  ni  auxeréan- 

(I)  Nous  savons  qu’à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  l'exer- 
cice des  poursuites  individuelles  est  suspendu. 
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eiers,  ni  au  tribunal;  mais  à l'égard  d'un  homme,  qui  s’ est  joue 
de  ses  créanciers  en  déclarant  sa  faillite  au  moment  où  il  ne  lui 
restait  plus  l ien  à’ieur  offrir,  la  position  n’est  plus  la  même  : 
on  ne  peut  pousser  l’indulgence  jusqu’à  considérer  comme  excu- 
sable un  homme  qui  n’ offre  rien  à ses  créanciers,  pas  même  de 
quoi  payer  les  premiers  frais  de  la  faillite;  le  failli  n'a  pu  arri- 
ver à ce  dernier  degré  de  la  misère , sans  avoir  commis  des 
actes  de  mauvaise  foi,  ou  d’imprudence,  ou  au  moins  de  né- 
gligence. 

Des  objections  graves  ont  été  faites  contre  cette  disposition 
rigoureuse.  Ne  peut-il  pas  se  faire  qu'un  homme  ait  été  ruiné 
complètement,  sans  qu’il  y ait  rien  à lui  imputer.  La  disposi- 
tion de  la  loi  ne  s’appliquera,  en  fait,  a-t-on  dit,  qu’aux  petites 
faillites,  à celles  des  commerçants  en  détail;  dans  le  haut  com- 
merce, dans  les  grandes  faillites,  dans  celles  où  il  se  commet  les 
plus  grandes  fautes,  il  y a toujours  de  quoi  payer  les  frais. 
La  contrainte  par  corps,  déjà  si  rigoureuse,  et  regardée  jus- 
qu'à présent  comme  un  simple  moyen  de  coercition,  deviendra 
un  moyen  de  vexation  et  de  torture,  puisqu’elle  s’exercera  con- 
tre un  homme  qui  est  notoirement  hors  d’état  de  satisfaire  ses 
créanciers. 

Toutefois,  afin  de  tempérer  la  rigueur  de  cette  disposition  , 
et  dans  l’espoir  que  l’on  pourra  trouver  quelques  ressources,  la 
loi  veut  que  l’exécution  du  jugement  qui  prononce  la  clôturedes 
opérations  de  la  faillite  soit  suspendue  pendant  un  mois  à partir 
de  sa  date. 

En  outre  , la  clôture  n'est  point  irrévocable  : le  failli , ou 
tout  autre  intéressé,  peut,  à toute  époque,  faire  rapporter , 
par  le  tribunal,  le  jugement  qui  l’a  prononcée,  en  justifiant  qu’il 
existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opérations  de  la 
faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains  des  syndics  une 
somme  suffisante  pour  y pourvoir. 

11  faut  aussi,  dans  tous  les  cas  , que  les  frais  de  poursuites, 
que  des  créanciers  pourraient  avoir  exercées  individuellement, 
soient  préalablement  acquittés. 


A quelle  critique  la 
solution  précédente 
a-l-ellc  donné  lieu  ! 


Pendant  combien 
de  temps  l'exécution 
du  jugement  qui  pro- 
nonce la  clôture  est- 
elle  suspendue  , et 
pourquoi  ! 


Art.  528. 

Le  jugement  qui 
a prononcé  la  cJô  - 
turc  peut-il  étrerap 
porté*  Sons  quelles 
conditions  ! 
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SECTION  IV. 


De  l'union  des  créanciers. 


Art. 

529,  531. 

Dans  quel  état  se 
trouvent  les  créan- 
ciers quand  il  n’in- 
tervient point  de 
concordat?  Jusqu'à 
quand  cet  état  dure- 
t-il  ? Quel  est  le  but 
de  l'union?  A qui  ap- 
partient l’actif  taut 
qu’il  n’est  pas  réa- 
lisé? 

Quand  cVst  uns 
société  qui  est  en  fail- 
lite , quels  sont  les 
biens  qui  sont  sou- 
mis au  régime  de 
l’union  ? 

Un  concordat  ne 
peut-il  pas  être  con- 
senti en  faveur  de 
l’un  des  créanciers  ? 


Quels  sont  les  biens 
qui  sont  dans  ce  cas 
soumis  au  régime  de 
l’union  ! 


Quid  quant  aux 
biens  de  l'associé  ou 
des  associés  concor- 
dataires 1 


Avec  quelles  va- 
leurs les  associes 
peuvent-ils  acquitter 
les  dividendes  qu’ils 
ont  promis  ? 


Ne  sont -ils  pas 
déchargés  de  toute 
solidarité  ! 


Lorsqu'il  n’intervient  point  de  concordat  , c'est-à-dire  s'il  n’en 
est  point  éonsenti,  ou  si  celui  qui  a été  consenti  est  annulé,  les 
créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d’union. 

Cet  état  dure  jusqu’à  la  liquidation  définitive  de  la  faillite.  II 
ne  reste  plus  aux  créanciers,  tous  co-intéressés  dans  la  liquida- 
tion, qu'à  tirer  le  meilleur  parti  de  l'actif,  qui  continue  cepen- 
dant de  lui  appartenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réalisé. 

Lorsqu’au  lieu  d'un  particulier  c’est  une  société  qui  est  en 
faillite,  et  qu’il  n’intervient  point  de  concordat,  tout  l'actif  so- 
cial est  soumis  au  régime  de  l’union,  ainsi  que  les  biens  person- 
nels des  associés  responsables. 

Mais  le  législateur  de  1838,  pensant  qu’il  était  juste  de  trai- 
ter avec  plus  do  faveur  l'associé  ou  les  associés  qui,  par  une 
meilleure  conduite,  ont  mérité  d’être  distingués  des  autres, 
permet  de  consentir  un  concordat  en  faveur  de  l'un  ou  de  quel- 
ques-uns des  associés. 

Quand  le  concordat  intervient  ainsi  avec  l'un  ou  quelques-uns 
des  associés,  tous  les  biens  qui  appartiennent  à la  société  (l'| 
(personne  morale  qui  a son  patrimoine  propre  et  distinct  de  ce- 
lui de  chacun  des  associési  sont  soumis  au  régime  de  l'union,  de 
même  que  tous  lesbiens  personnels  des  associés,  qui  n’obtien- 
nent pas  en  particulier  un  concordat. 

Mais  en  même  temps  on  doit  rendre  à ceux  des  associés,  au 
profit  desquels  on  a consenti  le  concordat,  leurs  biens  per- 
sonnels, c’est-à-dire  qui  ne  font  pas  partie  de  l’actif  social. 

Quant  aux  dividendes  que  l'associé  ou  les  associés  concorda- 
taires peuvent  avoir  promis,  il  est  évident,  d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  qu'ils  ne  peuvent  les  payer  au  moyen  de  leur 
part  dans  l’actif  social  soumis  au  régime  de  l'union,  et  qu’ils  ne 
peuvent  les  acquitter  qu'avec  des  valeurs  étrangères  à cet 
actif. 

L’associcoulesassociés,  qui  ont  obtenu  le  concordat,  sontdé- 

il)  ht  dans  lesquels  se  trouvent  compris  les  apports  effectués,  ou  même 
non  -ft.  «-tué»,  de  l'associé  ou  des  associés  concordataires. 
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charges  do  toute  solidarité  vis-à-vis  des  créanciers,  qui  l'ont 
consenti;  et,  en  payant  les  dividendes  qu’ils  leur  ont  promis, 
ils  seront  quittes  vis-à-vis  d’eux  (1). 

Dès  que  les  créanciers  sont  en  état  d'union,  ils  sont  consultés 
immédiatement  sur  les  faits  de  la  gestion,  sur  l'utilité  du  main- 
tien ou  du  remplacement  des  syndics  qui  ont  administré  la  fail- 
lite jusqu’à  la  période  de  l'union  ; — et  comme  il  n’y  a pas  ici  à 
redouter  les  mômes  inconvénients  que  pour  le  concordat,  les 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  sont 
admis  à cette  délibération. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des 
créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  maintient  les 
anciens  syndics  ou  en  nomme  de  nouveaux. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  doivent  rendre 
leur  compte  aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-com- 
missaire, le  failli  dûment  appelé. 

Les  créanciers  sont  aussi  consultés  sur  la  question  de  savoir 
si  un  secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur  l’actif  de  la  fail- 
lite. — Si  la  majorité,  c’est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  créan- 
ciers présents,  y consent,  une  somme  peut  être  accordée  au 
failli  à titre  de  secours.  Les  syndics  en  proposent  la  quotité,  le 
juge-commissaire  la  fixe,  sauf  recours  au  tribunal  de  commerce, 
mais  seulement  de  la  part  des  syndics. 

Les  syndics  sont  les  représentants  de  la  masse  des  créan- 
ciers, comme  dans  les  phases  antérieures  delà  faillite,  avec  pou- 
voir de  procéder  à la  liquidation. 

Ils  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  biens  de  toute 
nature  formant  l’actif  du  failli,  la  liquidation  de  ses  dettes  ac- 
tives et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  le  failli. 

Ils  peuvent  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  mobiliers  et 
immobiliers  appartenant  au  failli,  en  se  conformant  toutefois 
aux  règles  prescrites  par  l’art.  187. 

Nous  avons  vu  que,  avant  l'union,  la  loi  permet  au  failli  d'empê- 
cher, par  son  seul  veto,  toute  transaction  sur  les  droits  immobi- 
liers. Après  l’union,  il  n'estplus  admis  à s’y  opposer.  On  a voulu 
empêcher  le  failli  d’entraver  paruu  mauvais  vouloir  des  opérations 


Dès  que  les  en-an- 
ciers  sont  en  état 
d’union,  sur  quoi  le 
juge-commissaire  les 
consulte-t-il!  Les 
créanciers  privilé- 
giés, hypothécaires 
ou  nantis  d’un  gage 
sont-ils  adn  fs  à cette 
délibération. 


Comment  sont  con- 
statés l«?s dires  et  ob- 
servations des  créan- 
ciers, et  comment  le 
tribunal  statue-t-U! 

Que  doivent  faire 
les  syndics  non 
maintenus  dans 
lents  fonctions! 


Art.  630. 

l.cs  créanciers  ne 
sont-ils  pas  consul- 
tés sur  le  point  de 
savoir  si  un  secours 
peut  être  accordé  au 
failli  sur  l'actif  de  la 
faillite  ! A quelles 
conditions  ce  secours 
peut-il  être  accordé! 


Art.  532, 
534,  535. 

Qui  les  syndics  re- 
présentent-! IsîQuellc 
est  leur  mission  t De 
quoi  sont-ils  char- 
ges ! 


Peuvent-il*  tran- 
siter! à quelle  condi- 
tion ! 

Le  failli  peut- il 
mettre  obstacle  par 
son  vélo  Alu  transac- 
tion, sur  les  droits 
immobiliers!  Pour- 
quoi ne  le  peut-il  pas 
pendant  l’union  ! 


(1)  Saul'  toutefois  l'obligation  de  payer  intégralement  (outra  les  dette», 
« il?  vrillent  »e  faire  réhabiliter. 
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Comment  les 
créanciers  peuvent- 
ils  donner  aux  syn- 
dics mandat  de  con- 
tinuer l’exploitation 
de  l’actif  t 


Quelle  CAt  ladurce, 
et  l'étendue  de  ce 
mandat* 


Qui  peut  former 
opposition  à la  déli- 
bération qui  confère 
ce  mandat  ! L’oppo- 
sition est-elle  sus- 
pensive ! 

Art.  533. 

Comment  les 
créanciers  sont-ils 
tenus  des  engage- 
ments nécessites  par 
les  opérations  des 
syndics  ! 


Art.  536. 

A quelles  époqnes 
les  créanciers  en 
état  d’union  doivent- 
ils  être  convoqués  ? 
Que  font  les  syndics 
et  les  < réanciers  dans 
ces  assemblées  ? Quel 
est  1«  but  de  «^con- 
vocations î 


Art.  537 

Quand  la  liquida- 
tion de  la  faillite  est 
terminée,  par  qui 
sont  convoqués  les 
créanciers!  Que  font 
les  syndics  t 
Sur  quoi  les  créan- 
ciers donnent-ils  leur 
avis  dans  cette  der- 
nière assemblée  ! 
Comment  sont  con- 
statés leurs  dires  et 
observations  ! 
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qu  il  importe,  dans  1 intérêt  de  la  massc.de  terminer  promptement. 

Quoique  le  but  de  l'union  soit  d’opérer  la  liquidation,  et  par 
conséquent  la  réalisation  de  l’actif,  cependant,  comme  il  peut 
arriver  qu’il  y ait  utilité  pour  l’union  à continuer  l’exploitation 
du  commerce,  une  délibération  expresse,  prise  en  présence  du 
juge-commissaire,  et  à la  majorité  des  irait  quarts  des  créanciers 
en  nombre  et  en  somme,  peut  donner  mandat  aux.syndics  de  con- 
tinuer l’exploitation  do  l’actif.  — Cette  délibération  détermine 
la  durée  et  l’étendue  de  leur  mandat,  et  fixe  le  montant  des 
sommes  qu’ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à l’effet  de 
pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 

Le  failli  et  les  créanciers  dissidents  peuvent  former  contre 
cette  délibération  une  opposition,  qui  n’est  pas  suspensive  do 
l’exécution. 

Quand  les  opérations  des  syndics  entraînent  des  enga- 
gements, pour  fourniture  de  matières  premières,  ou  autres 
causes  semblables,  qui  n’excèdent  pas  l'actif  de  l’union,  tous  les 
créanciers  sont  tenus  de  ces  engagements  jusqu’à  concurrence 
de  l'actif  seulement;  mais  quand  les  engagements  excédent 
l'actif,  les  créanciers,  qui  ont  autorisé  les  opérations,  sont  seuls 
tenus  personnellement  au-delà  de  leur  part  dans  l'actif  et  au 
prorata  de  leurs  créances,  sans  solidarité  entre  eux,  de  tous  les 
engagements  pris  parles  syndics  dansleslimitesdc leur  mandat. 

Les  créanciers  en  état  d’union  doivent  être  convoqués  par  le 
juge-commissaire  au  moins  une  fois  dans  la  première  année,  et, 
si  la  liquidation  se  prolonge  plus  longtemps,  une  fois  au  moins 
chaque  année.  Dans  ces  assemblées,  les  syndics  doivent  rendre 
compte  de  leur  gestion,  et  les  créanciers  délibèrent  sur  le  point 
de  savoir  s’il  y a lieu  de  les  continuer  ou  de  les  remplacer  jl). 

Les  convocations  annuelles  sont  un  moyen  puissant  de  stimu- 
ler le  zèle  des  syndics , elles  ont  en  outre  l’avantage  d’éclairer 
les  créanciers  sur  la  gestion  de  leurs  mandataires. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  esttermmée,  les  créanciers 
convoqués  par  le  juge-commissaire  s'assemblent  sous  sa  prési- 
dence ; les  syndics  rendent  leur  compte , le  failli  présent  ou 
dûment  appelé. 

C’est  dans  cette  dernière  assemblée,  après  la  clôture  de  la- 

{«)  Us  sont  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  Tondions 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  46Ï  et  5î9  (art.  836  in  fine). 
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quelle  l'union  est  dissoute  de  plein  droit,  que  les  créanciers 
donnent  leur  avis  sur  l’excusabilité  du  failli.  11  est  dressé  à cet 
effet  un  procès-verbal,  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pont 
consigner  ses  dires  et  observations. 

Sur  le  vu  de  cette  délibération,  et  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  juge-commissaire  sur  les  caractères  et  les  circonstances 
de  la  faillite,  le  tribunal,  qui  n'est  nullement  lié  par  la  délibéra- 
tion des  créanciers,  prononce  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

La  décision  du  tribunal  est  susceptible  d’appel  iart.  583  , 
C.  com.). 

Quand  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  est  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  à l'égard  des  créanciers  de  la  faillite  (1), 
qui  n’auront  plus  le  droit  de  le  poursuivre  que  sur  les  biens  qu'il 
pourra  acquérir  par  la  suite. 

Cependant,  certains  débiteurs  faillis,  tels  que  les  étrangers 
non  domiciliés,  les  tuteurs,  dépositaires,  etc.,  quoique  déclarés 
excusables,  restent  contraignables  par  corps;  c’est  ce  que  signi- 
fient les  termes  : sauf  les  exception»  prononcée»  par  les  loi»  spé- 
ciales. — Le  caractère  particulier  de  leur  dette,  a-t-on  dit,  exige 
que  cette  garantie  continue  à subsister  contre  eux. 

Si  le  failli  n’est  pas  déclaré  excusable,  chaque  créancier  a le 
droit  d'exiger  contre  lui  ce  qui  reste  dû,  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  si  l'exécution  de  son  titre  en  est  suscep- 
tible. 

La  loi,  en  donnant  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de 
prononcer  sur  l'excusabilité  des  faillis,  a défendu  d’accorder  ce 
bénéfice  à certaines  personnes;  ce  sont  : les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  stellionataires,  les  individus  condamnés  pour 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  enfin  les  comptables  de 
deniers  publics. 

L'excusabilité  a été  substituée  par  le  législateur  de  1838  au 
bénéfice  de  cession  de  biens  judiciaire,  qui  existait  sous  le  Code 
de  commerce  de  1807. 

La  cession  de  biens  judiciaire  est  un  bénéfice  accordé  par  la 
loi  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis 
«le  faire  à ses  créanciers,  même  malgré  eux,  l'abandon  de  ses 
biens,  afin  d'obtenir  la  liberté  de  sa  personne  (art.  1*268,  C.  civ.). 


Art.  538. 

Que  prononce  le 
tribunal  sur  le  vu  de 
celte  délibération  , 
apr»-a  av.-ir  entendu 
le  rapport  du  Juge- 
commissaire?  La  dé- 
cision du  tribunal 
est-elle  susceptible 
d’appel  ! 

Art.  539. 

Quelles  sont  les 
conséquences  de  la 
décision  qui  déclara 
le  failli  excusable! 


Quid  à l'égard  da 
certains  failli»» 


Quid  si  le  failli 
n'est  pas  déclaré 
excusable  ! 


Art.  540. 

Quellt»  «ont  Ici 
personnes  qui  ne 
peuvent  être  décla- 
rées excusables  ! 


Art.  541. 

À quel  bénéfice  a 
été  substituée  l'ax- 
rusabilité  ! Qu’est-ce 
que  ta  cession  de 
biens  judiciaire  ! 


(I)  Il  est  évident  que  les  créanciers  postérieurs  à la  faillite  peuvent 
exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
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Les  commerçants 
sont-ils  aujourd’hui 
admis  i demander 
leur  admission  au 
bénéfice  de  ces* 
sion  ! 

Quid  de  U cession 
de  biens  volontaire  ! 


Ls  cession  de  biens 
juditiairetat*elle  in* 
tsrdite  auxnon-com- 
merçatiU. 


Quel  est  l'objet  du 
chapitre  vit  t 


Art.  542. 

Quels  sont  les 
droits  d’un  créancier 
porteur  d’un  enta- 
ment souscrit  par 
plusieurs  codébi- 
teurs solidaires  qui 
sont  en  faillite! 
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Aujourd’hui  les  commerçants  faillis , ou  non,  ne  peuvent  re- 
courir à cette  voie. 

Mais  la  loi  ne  prohibe  que  la  cession  de  biens  judiciaire,  et 
non  la  cession  volontaire.  Far  conséquent,  il  est  permis  à un 
commerçant  de  faire,  à ses  créanciers  qui  y consentiraient,  aban- 
don de  ses  biens,  pour  se  soustraire  à la  contrainte  par  corps. 

La  cession  de  biens  judiciaire  elle-même  n’est  pas  non  plus 
interdite  aux  non -commerçants  qui  voudraientse  soustraire,  pav 
ce  moyen,  à la  contrainte  par  corps  que  leurs  créanciers  auraient 
le  droit  d’exercer  contre  eux,  par  suite  des  engagements  com- 
merciaux qu’ils  auraient  contractés  (1). 


CHAPITRE  VII 

DBS  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CREANCIERS  ET  DE  LEURS  DROITS  EN 
CAS  DE  FAILLITE. 

Le  chapitre  vu  a pour  objet  de  régler  les  droits  de  certains 
créanciers,  en  cas  de  faillite.  Il  peut,  en  effet,  exister  dans  une 
faillite  des  créanciers  qui  sont  porteurs  d’engagements  solidai- 
res entre  le  failli  et  d’autres  co-obligés  ou  garantis  par  un  cau- 
tionnement (section  Ire);  des  créanciers,  qui  sont  nantis  dégagés 
ou  privilégiés  sur  les  meubles  (section  h)  ; des  créanciers  hypo- 
thécaires et  privilégiés  sur  les  immeubles  (section  ni);  enfin,  la 
femme  du  failli  peut  être  créancière  de  son  mari  (section  iv); 
nous  allons  parcourir  ces  différentes  hypothèses. 


SECTION  PREMIÈRE. 
lie»  co-obligé»  et  des  caution». 

Lorsqu’un  créancier  est  porteur  d’un  engagement  souscrit  par 

(1)  Voy.  arl.  899  et  suiv.,C.  proc.,  sur  les  formalités  à suivre  pour  ob- 
teeir  le  bénéfice  de  cession  de  biens,  et  l'art.  905,  C.  proc.,  qui  indique 
les  personnes  qui  ne  jouissent  pas  de  ce  bénéfice. 
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plusieurs  débiteurs  solidaires  (1),  qui  sont  eu  faillite  , il  peut  se 
présenter  à la  masse  de  chacun  des  faillis , et  requérir  dans 
chacune  de  ces  masses  son  admission  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre,  c'est-à-dire  pour  la  totalité  de  sa  créance,  jusqu'à 
parfait  paiement.  Ainsi,  il  en  résulte  qu’un  créancier  de  100  fr. 
qui  aurait  quatre  débiteurs  solidaires  faillis,  dont  chaque  masse 
pourrait  donner  aux  créanciers  25  p.  0/0,  recevrait  l'intégralité 
de  sa  créance,  puisqu’il  se  présenterait  pour  100  francs  dans 
chacune. 

C’était  unedcs  questions  les  plus  célèbres  de  l'ancienne  juris- 
prudence que  celle  de  savoir  comment  on  devait  colloquer  le 
créancier  porteur  d’engagements  solidaires.  Trois  systèmes  ont 
été  successivement  soutenus. 

Le  premier  système  décidait  que  le  créancier  avait  le  droit 
de  choisir  la  faillite  de  l’un  des  codébiteurs  solidaires,  dans  la- 
quelle il  voulait  figurer;  mais  une  fois  son  option  faite,  il  n'avait 
plus  le  droit  de  se  présenter  à la  masse  des  autres  codébiteurs. 
C’était  le  système  de  Savary  (Parère»  13  et  48). 

Le  secondsystème  suivi parPothier (Contrat de  change,  n°  179), 
et  par  d'autres  auteurs  estimables  , donnait  au  créancier  por- 
teur d'engagements  solidaires  le  droit  de  se  présenter  successi- 
vement à toutes  les  masses,  mais  sauf  déduction  do  ce  qu’il 
avait  reçu  dans  celles  ou  il  avait  d’abord  figuré. 

La  jurisprudence  n’avait  suivi  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
systèmes. 

Le  Code  de  commerce  de  1807  adopta,  par  son  art.  534,  ce- 
lui d’après  lequel  le  créancier  est  autorisé  à participer  aux 
distributions  dans  toutes  les  faillites,  jusqu'à  parfait  et  entier 
paiement.  La  loi  de  1838  (art.  542,  C.  corn.)  consacra  do  nou- 
veau ce  système;  et  pour  faire  disparaître  toute  équivoque  , on 
ajouta  que  le  créancier  aurait  le  droit  de  se  présenter  à toutes 
les  distributions  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  , c’est-à- 
dire  pour  la  totalité  de  sa  créance,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
plus  haut. 

Pour  motiver  ce  dernier  système,  on  dit  : Le  créancier,  en 
exigeant  l’obligation  solidaire  de  plusieurs  débiteurs  , a voulu 

(1)  Par  exemple,  une  lettre  de  change  dont  Quintus  serait  porteur, 
souscrite  par  Primus,  endossée  par  Secundus,  garantie  par  l'aval  de  Ter- 
tius  et  acceptée  par  Quartus  : nous  savons  que  tous  sont  tenus  solidaire- 
ment (art.  140,  142.  C.  rom.). 


La  question  n’é- 
tait-elle pas  autre* 
fois  controversée  1 


Quel  était  le  pre- 
mier système  1 


Quel  était  le  se- 
cond f 


Quel  est  le  troi- 
sième système  ad- 
mis par  le  Code  de 
commerce  de  1807  et 
adopté  aussi  par  la 
loi  de  18381 


Comment  motive- 
t-on  ce  dernier  sys- 
tème 1 
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par  là  s'assurer  son  paiement  intégral;  or,  le  mode  qui  consiste 
à le  faire  figurer  dans  chaque  faillite  pour  la  valeur  nominale  de 
sa  créance  peut  seul  atteindre  ce  but.  En  effet,  si  ce  créancier, 
admis  dans  la  première  faillite , où  il  ne  peut  espérer  que  d’ôtrc 
payé  par  contribution,  n’était  admis  dans  la  seconde  que  pour 
un  capital  diminué  de  ce  qu’il  a reçu,  ou  de  ce  qu’il  peut  espérer 
de  la  première  11),  il  ne  serait  colloqué  dans  cette  seconde  faillite 
qu'en  proportion  de  ce  reste;  s’il  en  était  de  môme  pour 
les  faillites  du  troisième  ou  du  quatrième  codébiteur,  etc. , la 
conséquence  nécessaire  serait  que  jamais  il  ne  parviendrait  à 
obtenir  son  paiement  entier. 

Qo.iie  objection  Toutefois,  quelques  personnes  ont  fait  contre  la  disposition 
fonoeMe»  «”tKSu  de  la  loi  l’objection  suivante  : Admettre  le  créancier  porteur 
diapoiition de i» loi 1 ^'engagements  solidaires  à se  présenter  dans  chaque  masse 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  n’est  ni  juste  ni  rationnel  ; car 
lorsque  ce  .créancier  a reçu,  à titre  de  dividende , par  exemple  , 
dans  l’espèce  citée  en  note,  une  somme  de  25  fr . , il  ne  reste  plus 
créancier  que  défalcation  faite  de  cette  somme  reçue  , c'est-à- 
dire  de  75  fr.,  et  l’autoriser  à venir  dans  les  autres  faillites, 
sans  teniraucun  compte  du  dividende  reçu, c’est  grever  injuste- 
ment lo  passif  de  ces  dernières  faillites. 

Art  543  Le  principe  général  en  matière  de  faillite  est  qu’aucun  recours, 

Quel  eu  le  pria-  pour  raison  des  dividendes  payés,  n’est  ouvert  aux  faillites  des 
tîereKe^ de*'  faillie,  co-obligés  les  unes  contre  les  autres.  Ainsi  Primusa  pour  débi- 
teurs  solidaires  d’une  somme  de  100  fr.  Secundus  etTertius  ; 
îu^intre»  tous  deux  tombent,  en  faillite  ; la  masse  de  Secundus  donne 

P»yée **  dlTldend'!I  75  p.  0,0,  et  celle  de  Tertius  25  p.0,0  seulement.  Primus,  qui, 
comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  produit  dans  chacune  des 
faillites  pour  la  totalité  de  sa  créance,  est  complètement  désin- 
téressé. Les  débiteurs  Secundus  etTertius,  d’après  les  princi- 
pes du  droit  commun  sur  la  solidarité  (art.  1213,  C.  civ.),  ne 
sont  débiteurs,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  que  de  chacun 
50  fr.,  car  en  thèse,  l’obligation  solidaire  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  débiteurs,  qui  n’en  sont  tenus  entre  eux  que  cha- 
cun pour  sa  part  et  portion.  Or,  si  Secundus  et  Tertius  n’é- 
taient pas  en  faillite,  Secundus,  qui  a payé  75  p.  0,0  (c’est-à- 
dire  dans  l’espèce  75  fr.,  ou  25  fr.  déplus  qu’il  ne  devait, 

(1)  Si,  par  exemple,  créancier  de  100  fr.,  il  avait  reçu  dans  la  première 
masse  *5  fr.,  ce  qui  réduit  sa  créance  à la  somme  de  75  fr. 
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puisque  par  rapport  à Tertius  il  ne  devait  que  50  fr.),  aurait 
contre  lui  un  recours  pour  cet  excédant.  En  cas  de  faillite,  il  en 
est  autrement. 

On  ne  pourrait,  dit-on,  a ccorderà  la  faillite  de  celui  des  co- 
obligés qui  a payé  la  plus  forte  part  de  la  dette,  un  recours  con- 
tre la  faillite  de  son  codébiteur,  sans  faire  figurer  deux  fois 
dans  cette  dernière  faillite  la  créance  dont  les  faillis  étaient 
tenus  solidairement,  tandis  que  les  autres  créances  de  la  masse 
n’y  figurent  qu’une  fois  : en  effet,  la  créance  de  Primus  a déjà 
figuré  dans  la  faillite  de  Tertius,  et  y a reçu  tout  le  dividende 
qui  était  afférent  à cette  créance;  si  la  masse  de  Secundus,  co- 
débiteur de  Tertius  , s’y  présentait  encore  en  raison  des 
25  francs  qu'elle  a payés  d excédant,  cette  créance  figurerait 
deux  fois  dans  la  même  masse. 

Nous  avons  vu  que  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires ale  droit  de  se  présenter  dans  toutes  les  masses  pour  la 
totalité  de  sa  créance,  sans  qu’aucune  de  ces  masses  puisse  l’o- 
bliger à faire  la  déduction  des  dividendes  qui  lui  auraient  été 
attribués  dans  les  autres.  — Mais  il  est  évident  que  c'est 
seulement  jusqu'à  parfait  paiement  qu’il  doit  figurer  dans  cha- 
que faillite,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  recevoir  au -delà 
de  ce  qui  lui  est  dû.  C'est  cependant  ce  qui  pourrait  arriver  par 
suite  de  son  admission  à chaque  faillite  pour  la  totalité  de  sa 
créance.  Ainsi,  supposons  une  lettre  de  change  de  la  somme 
de  100  fr.,  dont  Quintus  serait  porteur,  et  qui  serait  souscrite 
par  Primus,  endossée  par  Secundus,  garantie  par  Tertius  , et 
acceptée  par Quar tus,  lesquels  débiteurs  solidaires  sont  tous  en 
faillite;  si  chacunede  ces  masses  donnait30p.  0/0,  lcporteurQuin- 
tus  recevrait  120  fr . au  lieu  de  100  fr, , et  par  conséquent  20  fr . 
au-delà  de  ce  qui  lui  est  dû.  Or,  il  ne  peut  légitimement  les 
toucher. 

Mais  cet  excédant  sera  attribué  à la  masse  du  signataire  qui, 
suivant  la  nature  des  engagements,  avait  les  autres  pour  ga- 
rants, car  le  garanti  doit  toujours  être  préféré. 

La  loi  porte  que  cette  dévolution  aura  lieu  suivant  V ordre  des 
engagements.  Ces  expressions  ont  été  justement  critiquées.  Si 
la  dévolution,  a-t-on  dit,  s’opérait  suivant  Yordrt  des  engage- 
ments, il  en  résulterait  qu'elle  aurait  lieu  au  profit  de  la  masse 
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Pourquoi  n’aecor- 
de-t-on  pas  à U fail- 
li' e de  celui  dei  co- 
obligés  qui  a payé  la 
plus  forte  part  de  la 
dette  un  recoure  cou-» 
tre  la  faillite  de  son 
codé  biteur  t 


Quid  lorsque  lee 
sommes  pour  les- 
quelles le  créancier 
porteur  d’engage- 
ments solidaires  est 
admis  dans  toutes 
les  faillites  excèdent 
ce  qui  lui  est  dû  1 


A qui  cet  excédant 
est-il  attribué  f 


La  dévolution  a-t- 
elle  lieu  suivant  l’or- 
dre  des  engage- 
ments 1 
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Art.  544. 

Quû/  Mi  le  créan- 
cier porteur  d’enga- 
gements solidaires 
entre  le  failli  et  d’au- 
tres co-obligés  a reçu 
crtQNf  la  faillite  un 
à-comptc  sur  sa 
créance  t 


La  caution  qui  a 
fiit  le  paiement  par- 
tiel ne  peut-elle  pns 
se  présenter  dans  la 
masse  du  failli  pour 
tout  ce  qu’elle  a 
payé  à la  <lécharge 
de  celui-ci  ! 

Comment  motirc- 
t-on  cette  disposi- 
tion t 


A quelle  objection 
cette  disposition  a- 
t-elle  donné  lieu  t 
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de  l'accepteur,  qui  ne  serait  engagé  qu'après  tous  les  autres 
obligés,  de  préférence  aux  masses  des  autres  endosseurs  ; et 
assurément  cette  conséquence  est  inadmissible,  car  elle  serait 
contraire  à tous  les  principes  de  l'action  en  garantie  en  matière 
de  lettres  de  change.  Il  y a plus,  si  les  co-obligés  en  faillite 
étaient  des  associés,  il  serait  matériellement  impossible  que  la 
dévolution  eût  lieu  suivant  l'ordre  des  engagements  ; car  tous 
les  associés  sont  obligés  , par  un  seul  acte,  portant  une  seule 
date,  et  revêtue  d'une  seule  signature,  celle  du  gérant.  11  fal- 
lait donc  se  borner  à dire  que  l'excédant  serait  dévolu  à ceux 
des  co-obligés  qui  auraient  Us  autres  pour  garants,  ou,  plus  sim- 
plement encore  , suivant  l’ordre  et  la  nature  des  engage- 
ments (1). 

Quand  le  créancier  porteur  d’engagements  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autre*  co-obligés  a reçu  de  l’un  des  codébiteurs , 
avant  la  faillite,  le  paiement  d'une  partie  de  sa  créance,  il  n'est 
plus  admis  dans  la  masse  du  failli  pour  la  totalité  de  sa  créance 
qui  est  éteinte  en  partie,  mais  seulement  sous  la  déduction  de 
l’à-compte  qu'il  a reçu  , sauf,  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses 
droits  contre  le  co-obligé  ou  la  caution. 

La  caution  qui  a fait  le  paiement  partiel  peut  se  présenter 
dans  la  masse  du  failli  pour  tout  ce  qu’elle  a payé  à la  décharge 
de  eo  dernier.  Il  n’y  a plus  ici,  dit-on , à redouter  un  double 
emploi,  comme  dans  le  cas  examiné  plus  haut  |2j;  car  le  créan- 
cier n otant  compris  dans  la  masse  que  déduct  ion  faite  de  cc 
qu’il  a reçu,  et  la  caution  ne  figurant  que  pour  l à-compte  payé, 
l'addition  de  ces  deux  collocations  égale  le  montant  de  la  créance 
qui  n’y  figure  qu’une  fois.  Cette  disposition  ne  porte  donc  pas 
atteinte  au  principequc,  ou  matière  de  faillite,  une  même  créance 
ne  peut  figurer  deux  fois  dans  la  môme  masse. 

Mais  sila  caution,  qui  a payé  avant  la  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal unà-compte,aledroit  de  se  présenter  danslamassedece  débi- 
teur pour  le  monta»  t de  cet  à-compte  et  que  le  créancier  ai  t aussi  le 
droit  d’v  figurer  pour  ce  qui  lui  est  dû,  le  créancier  et  la  caution 
vont  concourir.  Cependant,  d’après  l’art.  1252,  C.  civ.,  le 


(t)  M.  Bravard  dans  ses  observations  sur  la  loi  des  faillites,  p.  135. 

(ï)  Celui  dans  lequel  la  masse  de  l'un  deseo-obligés  a payé  au  créancier 
qui  s’est  présenté  pour  la  totalité  (te  sa  créance  une  somme  excédant  la 
part  dontie  eo-obligé était  tenu  vis-à-vis  de  l'autre,  voy.  page  644  eteoiv. 
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créancier  qui  n’a  été  payé  qu’en  partie  peut  exercer  ses  droits 
pourcc  quilui  reste  dû  par  préférence  à celui  dont  il  n’a  reçu  qu’un 
paiement  partiel.  Cet  article  est  bien  évidemment  applicable 
à la  caution.  Or,  si  la  caution  et  le  créancier  sont  admis  tous  les 
deux  & la  distribution,  s'ils  sont  sur  la  même  ligne,  il  n'y  aura 
plus  pour  le  créancier  la  préférence  que  la  loi  lui  attribue,  et  les 
distributions  dans  la  faillite  étant  diminuées  de  ce  que  recevra 
l’un,  ce  concours  nuira  d'autant  aux  droits  de  l’autre.  Telle  est 
l’espèce  de  contradiction  de  principes,  que  plusieurs  auteurs 
avaient  déjà  signalée  sous  l’empire  do  l’art.  538  de  l’ancien 
texte  du  Code  de  commerce,  qui  contenait  une  disposition  ana- 
logue à celle  de  l’art.  5 14  sur  le  droit  qu’a  la  caution  de  figurer 
dans  la  masse  du  débiteur  principal  failli , en  raison  de  l’à- 
compte  payé  par  elle  au  créancier  (1). 

Mais  on  a répondu  : On  a totalement  perdu  de  vue  à quel  cas 
s’applique  l'art.  538  (aujourd’hui  l’art.  544-2°,  C.  corn.),  à sa- 
voir, que  c’est  au  seul  cas  de  faillite  et  de  répartition  de  divi- 
dende. Tout  dividende,  quelque  faible  qu'il  soit,  emporte,  je  ne 
dis  pas  pour  le  failli  lui-mêmo , car  il  reste  personnellement 
débiteur  de  ce  qui  manque  pour  désintéresser  le  créancier,  mais 
pour  la  masse,  libération  complète;  dès  lors,  le  créancier  qui  a 
reçu  son  dividende  daus  la  masse  du  débiteur  principal  a reçu 
tout  ce  que  cette  masse  lui  devait.  Par  conséquent,  l’art.  1252, 
évidemment  inapplicable  à cet  égard  , ne  s’oppose  pas  le  moins 
du  monde  à ce  que  la  caution  vienne  de  son  côté  toucher  le  di- 
vidende dans  cette  masse,  qui  est  pleinement  libérée  vis-à-vis  du 
créancier  cautionné  (2). — Ces  considérations  paraissentavoir  dé- 
terminé le  législateur  de  1838  à maintenir  le  principe  consacré 
par  l'art.  538  de  l’ancien  texte  du  Code  de  commerce. 

Cependant  elles  ne  sont  pas  àl'abri  de  toute  réplique,  car  il  faut 
bien  reconnaître,  comme  on  l'aremarquéci-dessus,  quo,  par  suite 
du  concours  de  la  caution,  la  somme  que  doitrecevoir  le  créancier 
dans  la  faillite  se  trouvera  nécessairement  diminuée;  et  il  n’est 
plus  vrai  do  dire  que  le  créancier  qui  n’a  été  payé  qu’en  partie 
est  préféré  à celui  qui  ne  lui  a fait  qu’un  paiement  partiel. 

Aussi , comme  cette  disposition  parait  exorbitante  des  principes 

(1)  M.  Vincens,  t.  i°v,  p.  52f,. 

(î)  M.  Bravard,  Luc.  cit.,  p.  136. 


Qaelle  est  )a  ré- 
ponte q ni  «été  faite 
À l'objection  t 


Cette  réponse  est- 
elle  péreœpt'  ire  1 


Quid  si  la  caution 
avait  payé  un  à- 
compte  au  créan- 
cier depuis  U fail- 
lite 
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Art.  645. 

Quand  an  concor- 
dat est  intervenu, 

3uels  sont  les  droits 
es  créanciers  contre 
les  co-obligés  ou  les 
cautions  du  failli  t 


Qtâd  du  créancier 
qnl  a adhéré  volon- 
tairement au  concor- 
dat, au  lieu  d'atten- 
dre qu’il  soit  homo- 
logué 1 


Art.  546. 

Comment  les  cré- 
anciers valablement 
nantis  de  gag**  sont- 
ils  inscrits  dans  la 
masse  t 


Art.  548. 

Quels  sont  iears 
droits  ]»ar  rapport 
aux  gages  dont  ils 
sont  nantis? 

Quid  si  le  prix  de 
la  vente  excède  le 
montant  de  la  créan- 
ce? 
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du  droit  commun,  on  ne  doit  pas  en  faire  l’application  aux  cas 
qu’elle  n’a  pas  textuellement  prévus  : par  conséquent,  si  la  cau- 
tion avait  payé  un  à-compte  au  créancier  non  pas  avant,  tuais 
depuis  la  faillite,  la  caution  ne  pourrait  pas,  en  se  présentant  à 
la  masse  en  concours  avecle  créancier,  restreindre  ses  droits  (1). 
Lorsqu’un  concordat  est  intervenu,  les  créanciers,  malgré  les 
remises  qu’ils  ont  accordées  au  failli , n’en  conservent  pas 
moins  leur  action,  pour  "ce  qui  ne  leur  est  pas  payé,  contre 
les  co-obligés  solidaires  ou  les  cautions  du  failli , car  c’est  pré- 
cisément dans  la  crainte  de  n’étro  pas  payé  intégralement  par 
un  débiteur  qu’on  exige  des  co-obligés  ou  des  cautions,  — et 
on  ne  peut  jamais  considérer  comme  volontaire  la  remise  faite 
par  un  concordat. 

Cette  décision  doit  être  donnée  même  à l’égard  du  créancier 
qui  adhère  volontairement  au  concordat,  aulieu  d’attendre  qu’on 
le  fasse  homologuer.  L’art.  545  ne  fait  aucune  distinction. 
D’ailleurs,  obliger  un  créancier, sous  peinede  perdre  son  recours, 
à garder  le  silence,  et  à se  contenter  d’attendre  l’homologation 
du  concordat,  c’était,  dans  bien  des  cas,  rendre  ce  traité  im- 
possible. 


SECTION  II. 

Des  créanciers  nantis  dégagés,  et  dee  créancière  privilégiés  sur  les 
biens  meubles. 

Les  créanciers  du  failli  nantis  d’un  gage,  ayant  en  leur  pos- 
session des  valeurs  qui  répondent  de  la  dette  ef  qui  serviront 
probablement  à les  désintéresser,  ne  sont  inscrits  au  passif  que 
pour  mémoire. 

Ils  conservent  le  gage,  dont  ils  ont  le  droit  de  provoquer 
la  vento,  en  la  faisant  ordonner  conformément  aux  principes 
du  droit  commun  (art.  2078,  C.  civ.). 

Si  le  prix  net  de  cotte  vente  excède  le  montant  de  la  créance, 
l’excédant  revient  à la  masse,  et  est  en  conséquence  recouvré 

(1)  C’est  aussi  ce  que  décide  M.  Bravard,  p.  6IS  etsuiv. 


Digitized  by  Google 


849 


TITRE  1,  DE  LA  FAILLITE. 


par  les  syndics! — Si  le  prix  est  inférieur  à la  somme  qui  est  due  «i  le  prix  c« 

au  créancier,  celui-ci  est  porté  dans  l’état  du  passif  pour  ce  qui 
lui  reste  dû,  et  vientàcontribution,pourle  surplus, dans  la  masse, 
comme  créancier  ordinaire. 


Les  syndics  ont,  du  reste,  à toute  époque,  avec  l'autorisation  Art.  547. 
du  juge-commissaire,  et  tant  que  la  vente  n'a  pas  été  opérée,  le  condition'  gïi» 
droit  de  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  j,™JTen‘-u,êlI®r«u- 
la  dette. 


Les  gens  de  service  habituel  dans  la  maison  du  failli  sont 
privilégiés  pour  lo  salaire  de  l’année  échue,  et  pour  ce  qui  leur 
est  dû  sur  l’année  couranto  (2101-4°,  C.  civ.). 

Les  termes  de  l'art.  2101-4°,  C.civ.,  gens  de  service,  avaient 
fait  élever  la  question  de  savoir  s’ils  comprenaient  les  ouvrier* 
et  les  commit.  L’art.  549  décide  que  le  privilège  est  étendu  aux 
ouvriers  et  commis  employés  directement  par  le  failli.  Mais  les 
premiers  sont  privilégiés  seulement  pour  le  salaire  acquis  pen- 
dant le  mois  qui  a précédé  la  déclaration  de  faillite.  Quant  aux 
commis,  leur  privilège  s'étend  aux  six  mois  de  salaires  qui  ont 
précédé  cette  déclaration. 

On  sait  que  l’art.  2102-4°,  C.civ.,  accorde  au  vendeur  d’ef- 
fets mobiliers  non  payés  un  privilège  sur  ces  effets,  et  que  l’exer- 
cice de  ce  privilège  est  subordonné  à la  condition  que  l’objet 
vendu  soit  encore  en  la  possession  de  l'acheteur.  On  sait  aussi  que 
si  la  vente  aété  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  revendiquer  les 
objets  vendus,  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  de  l’acheteur, 
pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  que 
lorsque  cette  livraison  a été  faite. 


Art.  549. 

Les  gen*  de  ser- 
vice ne  sont-ils  pas 
privilégiés)  Pour  lo 
salaire  de  combien 
de  temps  le  sont- ils! 

Qu  ta  des  ouvriers 
et  des  commis! 


Art.  550. 

En  cas  de  faillite 
le  privilège  et  le 
droit  de  revendica- 
tion établis  par  l’ar- 
ticle  2102 , C.  dv. . 
sont-ils  admis! 

Pourquoi  ne  le 
■ont-ils  pas  t 


L’art.  2102-4°,  m fine,  porte  qu’il  n’est  rien  innové  aux  lois 
et  usages  du  commerce  sur  la  revendication.  Or,  aux  termes  de 
l’art.  550,  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  accordés  par 
l’art.  2102-4°,  C.  civ.,  ne  sont  pas  admis  en  cas  do  faillite. 
On  empêche  ainsi  que  les  créanciers  voient  disparaître  des 
valeurs  mobilières  dont  l’existence  en  la  possession  du  failli 
avait  contribué  à faire  naître  leur  confiance  en  sa  solvabilité. 


Nous  verrons  cependant  que  le  vendeur  de  marchandises  peut 
revendiquer  celles  qui  sont  sorties  de  ses  magasins  et  qui  ne 
sont  pas  encore  entrées  dans  ceux  de  l’acheteur.  Mais  dès 
que  celui-ci  les  possède , le  vendeur  n’a  plus  ni  privilège  ni  reven- 
dication. Toutefois,  la  revendication  n’est  admise  par  l’art.  2102- 
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Art.  551. 

Comment  les  cré- 
anciers privilégié* 
*ur  les  meubles  sont- 
Us  payé»! 


Quid  si  le  privilège 
est  contesté  T Quel 
est  le  tribunal  qui 
prononce t 


4°,  C.  eiv.  , que  dans  les  ventes  faites  sans  terme,  et  ne  peut 
être  exercée  que  dansla  huitaine  delà  livraison;  tandis  qu’en  cas 
de  faillite  le  vendeur  peut  revendiquer,  quoiqu’il  ait  vendu 
avec  terme,  même  après  le  délai  de  huitaine,  depuis  que  les 
marchandises  sont  sorties  de  scs  magasins,  pourvu  qu’elles  ne 
soient  pas  encore  entrées  dans  ceux  de  l'acheteur  (576,  C.  com.l. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  ne  sont  pas  obli- 
gés d’attendre,  pour  leur  paiement , que  la  contribution  sur  le 
prix  du  mobilier  soit  ouverte  ; les  syndics  présentent  au  juge- 
commissaire  l’état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur 
les  meubles,  et  le  juge-commissaire  autorise,  s'il  y a lieu,  le 
paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 
Lorsque  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononce.  — Des 
arrêts  ont  décidé  quo  c’était  le  tribunal  de  commerce  lui- 
même  qui  devait  statuer  sur  lo  mérite  du  privilège. 


SECTION  III. 


Ne  ®e  réfère-t-on 
pas  dan*  cette  sec- 
tion aux  principe» 
du  droit  commun 
pour  ks  droits  des 
créanciers  hypothé- 
caire» ou  privilégié» 
»ur  le»  immeuble»  ! 

Art.  552. 

Quand  la  distribu- 
tion du  prix  de»  im- 
meubles se  fait  anti- 
rieturtmeni à celle  du 
prix  des  bien»  meu- 
bles ou  simultané- 
ment i quels  droits 
les  créancier»  privi- 
légié» ou  hypothé- 
caires, qui  ne  sont 
pns  colloqués  en  or- 
dre utile  ou  qui  n’y 
sont  colloqués  que 
pour  partie,  ont -ils 
dans  la  masse  chiro- 
graphaire 1 

Art.  556. 

Ne  sont-ils  pas 
soumis,  en  tant  que 
chirographaires,  aux 
ilTets  dus  opérations 
<to  la  masse , et  liés 
par  le  concordat! 


Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les 
immeubles. 

On  n'a  point  établi  ici  do  règles  particulières  relativement  aux 
droits  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  les  im- 
meubles : leur  rang  se  détermine  d’après  les  principes  du  droit 
commun. 

Quand  la  distribution  du  prix  des  immeubles  se  fait  antérieu- 
rement à celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  en  même  temps. 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  (1),  qui  no  sont  pas 
colloqués  en  ordre  utile,  ou  qui  n’y  sont  colloqués  quepour  par- 
tie, viennent  à contribution  avec  les  créanciers  chirographaires 
sur  l’actif  mobilier,  pour  ce  qui  leur  est  ou  reste  dû. 

Ils  sont,  en  conséquence,  en  tant  que  créanciers  chirographai- 
res, soumis  aux  effets  de  toutes  les  opérations  de  la  masse 
chirographaire,  et  liés  parle  concordat,  où  cependant  ils  ne  sont 
point  admis. 

(I)  Dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées  (art.  552). 
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Si  la  distribution  du  prix  des  immeubles  est  précédée  d’une 
ou  plusieurs  distributions  de  deniers  provenant  do  l’aetif  mo- 
bilier, comme  le  droit  d’hypothèque  ou  de  privilège  apparte- 
nant aux  créanciers  sur  les  immeubles  ne  préjudicie  pas  nu  droit 
général  que  ces  créanciers  ont  sur  tous  les  autres  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  leur  débiteur,  il  en  résulte  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  sur  les  immeubles  doivent 
être  admis  dans  ces  distributions  de  l'actif  mobilier.  Ils  y sont 
en  effet  admis  pour  la  totalité  de  leur  créance,  et  y viennent,  au 
marc  le  franc,  comme  les  créanciers  chirographaires. 

Lorsqu’ensuito  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles se  fait,  on  y colloque  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  venant  en  rang  utile,  pourla  totalité  de  leurscrénnces, 
comme  s’ils  n’avaient  rien  touché  dans  la  distribution  de  l’actif 
mobilier.. Sur  le  montant  de  cette  collocation  on  leur  paie  ce  qui 
leur  reste  dû(l),  et  le  surplus  de  cette  collocation  , qui  dès  lors 
est  égal  à ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  distribution  des  deniers 
provenant  de  l’actif  mobilier,  est  versé  dans  la  masse  chirogra- 
phaire, nu  profit  de  laquelle  il  en  est  fait  distraction. 

Les  deniers  touchés  dans  la  distribution  de  l'actif  mobilier 
par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sont  considérés 
comme  une  espèce  d'avance  faite  par  la  masse  chirographaire, 
avance  dentelle  doit  être  par  conséquent  remboursée  sur  le  prix 
des  immeubles  , lorsqu'il  est  plus  que  suffisant  pour  achever  le 
paiement  de  ees  créanciers. 

Enfin,  si  nous  supposons  que  des  créanciers  hypothécaires  ne 
sont  colloqués  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  on  fait  également  leur  part  dans  l’ordre,  comme 
s'ils  n’avaient  rien  touehé  dans  la  distribution  des  deniers  pro- 
venant du  mobilier.  — Mais  pour  déterminer  si  et  combien  ils 
doivent  restituer  k la  masse  chirographnirc  , on  calcule  ce  qu’ils 
auraient  dû  y prendre,  si  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
eût  été  faite  avant  celle  du  prix  des  meubles  ; et  s’ils  ont  reçu 
davantage  dans  cette  dernière,  l’excédant  leur  est  retenu  sur 
leur  collocation  hypothécaire,  et  reversé  dans  la  masse  chiro- 
graphaire. Supposons,  par  exemple,  un  créancier  hypothé- 
caire de  la  somme  de  6,000  fr . ; supposons  que  la  distribution 

• 

(I)  Car  ils  n'ont  louché  dans  la  distribution  de  l'actif  mobilier  qu'une 
portion  de  leurs  créances. 


Art.  553. 

Quid  si  la  distri- 
bution du  prix  des 
immeubles  est  pré- 
cédée d'une  ou  plu- 
sieurs distributions 
de  deniers  profé- 
rant de  ]’aclif  mobi- 
lier! 


Art.  554. 

Quand  ensuito 
l’ordre  se  fait,  com- 
ment colloque-  t-on 
les  créanciers  hypo- 
thécaires et  privilé- 
giés! Quelle  distrac- 
tion est  f.-ite  au  pro- 
fit de  l.t  masse  chiro- 
graphaire 1 


Art.  555. 

Quid  & l’égard  des 
créanciers  qui  ne 
sont  colloqués  que 
partiellement  dans 
fa  distribution  du 
prix  des  immeubles  t 
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des  deniers  du  mobilier  ait  donné  25  p.  0/0  à tous  les  créan- 
ciers, par  conséquent  1,500  fr.  à ce  créancier  hypothécaire; 
s'il  est  ensuite  colloqué  utilement  comme  hypothécaire  dans 
l’ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  pour 
3,000  fr.,  il  lui  sera  retenu,  sur  lemontant  de  cette  collocation 
hypothécaire,  750  fr. , car  la  loi  veutque  les  droits  qu’il  pourrait 
avoir  dans  la  distribution  de  l’actif  mobilier  soient  réglés  sur  la 
somme  dont  il  reste  créancier  après  la  collocation  hypothécaire, 
c’est-à-dire  sur  3,000  fr.  dans  notre  hypothèse . Or,  comme  il 
avait  été  admis  pour  6,000  fr.  dans  la  distribution  des  deniers 
provenant  de  l’actif  mobilier,  en  recevant  1,500  fr.,  il  arcçu  lo 
double  de  ce  qu’il  devait  recevoir.  11  doit  donc  être  retenu  sur 
sa  collocation  hypothécaire  750  fr.  au  profit  de  la  masse  chi- 
rographaire , dans  laquelle  il  viendra  , du  reste  , concourir  au 

marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers . 

» 


SECTION  IV. 


Des  droits  des  femmes. 


Quel  est  l'objet  de 
cette  section  f 


Art.  557, 
558,  559. 

Lorsque  le  mari 
est  en  faillite , d»ny 


L’objet  de  cotte  section  est  de  tracer  les  règles  exception- 
nelles sous  l’empire  desquelles  la  faillite  d'un  mari  place  la 
femme  quant  à scs  droits. 

Les  droits  que  le  Code  civil  accorde  aux  femmes  sont,  en  effet, 
singulièrement  restreints  à l'égard  de  la  femme  d'un  failli 
Frappé  des  scandales  produits  par  certaines  faillites,  à la  suite 
desquelles  les  femmes  des  faillis  affichaient  un  luxe  vraiment 
insultant  pour  les  créanciers,  le  législateur  de  1807 avait  adopté 
contre  elles  un  système  excessivementrigoureux.  Les  rédacteurs 
de  la  loi  de  1838 ont  tempéré  ces  rigueurs  dans  ce  qu’  elles  avaient 
d'injuste  et  quelquefois  de  peu  rationnel  ; mais  les  droits  des  fem- 
mes sont  encore  soumis  à des  restrictions  favorables  au  crédit 
commercial,  et  qui  ne  permettent  pas  le  retour  des  abus  dont 
nous  venons  de  parler. 

En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme,  sous  quelque  régimo 
quelle  ait  été  mariée,  ale  droit  de  reprendre  en  nature  les  im- 
meubles qui  lui  appartenaient  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
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ainsi  que  ceux  qui  lui  sont  advenus  par  succession , donation 
entre-vifs  ou  testamentaire.  La  loi  , dans  sa  sévérité  , 
ne  pouvait  aller  jusqu'à  dépouiller  la  femme  des  biens 
qui  lui  appartiennent.  Il  en  est  autrement , lorsque , ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  , elle  les  a fait  en- 
trer dans  la  communauté  par  la  clause  d’ameublissement. 

La  femme  a encore  ledroit  de  reprendre  cnnature  les  immeu- 
bles acquis  par  elle  , ou  en  son  nom  , de  deniers  provenant  de 
successions  qui  lui  sont  échues  , ou  de  donations  à elle  faites. 
Mais  l’origine  des  deniers  employés  à faire  l'acquisition  doit 
être  constatée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique , et 
par  la  déclaration  d'emploi  expressément  stipulée  dans  le  con- 
trat d'acquisition. 

Quand  l'origine  et  l’emploi  des  deniers  ne  sont  pas  ainsi  con- 
statés , la  présomption  légale  est,  sauf  preuve  contraire,  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  ont  été  payés  des  deniers 
de  celui-ci,  lui  appartiennent  (1),  et  en  conséquence  doivent  être 
réunis  à la  masse  de  son  actif. 

Quoique  les  art.  557,  558,  gardent  le  silence  sur  la  reprise 
des  immeubles  qui,  par  suite  de  remploi,  représenteraient  des 
immeubles  apportés  lors  du  mariage  parla  femme  ou  à elle  adve- 
nus postérieurement  par  succession  ou  donation,  les  auteurs 
décident  assez  généralement  que  la  femme  pourrait  reprendre 
ces  immeubles  par  elle  acquis  en  remploi.  L'intention  du  légis- 
lateur a été,  tout  en  empêchant  les  biens  du  mari  de  passer  à la 
femme  au  préjudice  des  créanciers  , de  conserver  à celle-ci  la 
propriété  de  ses  biens  personnels.  Or,  ce  serait  blesser  ouver- 
tement ce  principe  équitable  que  d’empêcher  la  femme  de  re- 
prendre les  biens  acquis  en  remploi  d’autres  biens  à elle  appar- 
tenant. 

Lorsque  la  femme  exerce  la  reprise  de  ses  immeubles , cette 
reprise  n'a  lieu  qu’à  la  charge  des  hypothèques  dont  ces 
immeubles  peuvent  être  grevés  légalement  (2) , si  elle  en  a 

(1)  Plusieurs  auteurs  font  remonter  l'origine  de  cette  disposition  à la 
loi  51  de  Donat  int.  vir.  et  uxor.  Dig.  C'est  à tort,  car  il  n’y  a aucun 
rapport  entre  le  motif  qui  a fait  établir  la  disposition  du  Code  de  com- 
merce et  celui  delaloi  romaine.  Voyez  sur  ce  point  Paul,  Exposé  des  droite 
du  mari  et  de  set  créanciers  sur  les  biens  de  la  femme,  p.  41  cl  suiv. 

(1)  L’art.  661  dit  légalement  pour  faire  allusion  au  régime  dotal,  sous 
lequel  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  ne  peuvent  en  thèse  être  grevés 


quel  cas  la  femme 
reprend-elle  les  im- 
meuble» qu'elle  a ap- 
portes ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succes- 
sion ou  pu  dona- 
tion t 


Dans  quel  cas  la 
femme  a-t-elle  droit 
de  reprendre  les  im  - 
meubles  acquis  par 
élis  ou  en  son  nom? 


Quelle  est  la  pré- 
somption légale  à 
l’égard  des  biens  ac- 
quis par  la  femme  t 


Qvid  I l’égard  des 
immeubles  acquia 
par  la  femme  en 
remploi  de  ceux  ap- 
portés lors  du  ma- 
riage ou  advenus 
postérieurement  par 
succession  ou  dona 
tion  1 


Art.  561. 

A la  charge  de 
quelles  hypothèques 
l’action  en  reprise 
des  immeubles  est 
elle  exercée  ? 
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Art.  560. 

Lafemme  ne  peut- 
elle  pu  reprend  c 
les  meubles  qu’elle 
s'est  constitués  t A 
quelle  condition  f 


Quid  en  ess  de 
clause  de  réalisation 
sous  le  régime  de  la 
communauté? 


Ne  peut-elle  pas 
reprendre  les  effets 
mobiliers  qui  lui 
•ont  advenus  par 
succession  ou  do- 
nation ? à quelle 
condition?  ne  doit- 
elle  pas  dans  tous 
les  cas  prouver  l'i- 
dentité des  objets  ? 
Par  quel  mode  de 
preuve?  Quid  si  elle 
ne  fait  pas  cette 
preuve  1 


Avt.  562. 

Quid  si  la  femme 
a payé  des  dettes 
pour  son  mari  ? 
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accordé  pour  les  dettes  de  son  mari , ou  si  des  hypothèques  ju- 
diciaires existent  par  suite  de  condamnations  prononcées  con- 
tre elle  à raison  des  engagements  qu'elle  a pris. 

La  femme  peut  reprendre  en  nature  les  bijoux  , diamants  , 
vaisselle,  linge  ot  autres  meubles  qu'elle  s’est  constitués  par 
contrat  do  mariage,  pourvu,  toutefois,  si  elle  est  mariée  souslo 
régime  de  la  communauté  , que  ces  objets  aient  été  stipulés 
propres. 

On  sait  qu’on  agite  sur  l’art.  1503,  C.  civ.,  la  question  de 
savoir  si,  sous  le  régime  de  la  communauté,  lorsqu’il  y a clause 
de  réalisation,  la  communauté  devient  propriétaire  du  mobilier 
réalisé,  et  la  femme  créancière  d’une  somme  représentative  de 
la  valeur.  La  doctrine  admet  assez  généralement  que  la  femme 
reste  propriétaire,  et  la  jurisprudenceaconsacrc  cette  doctrine, 
à laquelle  l’art.  560  a donné  la  préférence,  en  permettant  à la 
femme  do  reprendre  en  nature  les  meubles  qui  ne  sont  pas  entrés 
dans  la  communauté. 

I>a  femme  a aussi  le  droit  de  reprendre  en  nature  les  effets 
mobiliers  à elle  advenus  par  succession  , donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  qui  ne  sont  pas  tombés  en  communauté  , 
lorsqu'elle  est  mariée  sous  ce  régime. 

.Mais  dans  tous  les  cas,  une  condition  essentielle  de  la  reprise 
est  que  l'identité  des  objets  que  la  femme  réclame  soit  prou- 
vée par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A défaut  par  la  femme  de  faire  cette  preuve  , 'tous  les  effets 
mobiliers,  tant  à l’usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous 
quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage , sont  présumés 
avoir  été  acquis  des  deniers  du  mari  seul,  et  restent  à la  masse 
de  ses  créanciers  ; la  femme  ne  peut  obtenir  que  les  habits  et 
linge  nécessaires  àson  usage,  dont  le  juge-commissaire  a la  fa- 
culté d'autoriser  les  syndics  à lui  faire  la  remise. 

Par  suite  des  mômes  principes,  quand  la  femme,  même  sépa- 
rée de  biens,  ou  mariée  sous  le  régime  dotal,  a payé  des  dettes 
pour  son  mari,  la  présomption  est  qu’elle  a fait  ces  paiements 
avec  les  deniers  qne  son  mari  lui  a remis  ; et  clic  n’a  en  consé- 
quence aucune  répétition  à exercer,  pour  cette  cause,  contre  la 


d'hypothèques  conventionnelles  ott  judiciaires,  par  suite  du  principe  de 
l’inoliénabililé. 
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masse  , à moins  qu’elle  no  prouve  l'origine  des  deniers  avec 
lesquels  elle  a fait  les  paiements. 

C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  que  la  loi  établit  la  plus  grande  différence  entre  les  droits 
de  la  femmo  d’un  failli  (1)  et  ceux  de  la  femme  d’un  non-commer- 
çant.On  sait,  en  effet,  que  l’hypothèquclcgale  de  la  femme  grève 
tous  les  immeubles  présents  et  àvenirdu  mari.  (Vov.  art  21121 , 
2136,  C.  eiv.).  Or,  en  cas  de  faillite,  l'hypothèque  de  la  femme 
ne  frappe  que  les  immeubles  qui  appartenaient  an  mari  à l'épo- 
que delacélébration  du  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis 
par  succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

La  loi  refuse  tout  droit  de  préférence  à la  femme  sur  les  im- 
meubles acquis  par  le  mari  A titre  onéreux,  c’est-A-dire  le  plus 
souvent  avec  l’argent  do  ses  créanciers. 

L’hypothèque  ne  frappera  pas  non  plus  sur  les  constructions, 
additions,  et  améliorations  faites  aux  immeubles  du  mari  depuis 
le  mariage,  ou  depuis  qu’ils  lui  sont  advenus  par  succession  ou 
donation,  car  il  y a môme  raison  de  décider. 

Le  législateur  de  1838  a accordé  à la  femme  une  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  advenus  au  mari  par  succession  ou 
par  donation  , parce  que  les  titres  démontrent  assez  qu'il  n'a 
rien  déboursé,  que  les  deniers  de  ses  créanciers  n’ont  pas  oté 
employés  A ces  acquisitions , et  que  ce  n’est  que  dans  dos  cas 
fort  rares  que  la  fraude  est  à craindre. 

La  femme  du  failli  a une  hypothèque  légale  sur  les  biens  dont 
nous  venons  de  parler  : 1°  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
qu’elleaapportés  en  dot,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  le  mariage 
par  succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  A la 
charge  de  prouver  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant 
date  certaine;  2°  pour  le  remploi  des  biens  aliénés  pendant  le 
mariage  ; 3°  pour  l’indemnité  des  dettes  par  elle  contractées 
avec  son  mari . 

La  loi  reproduit,  comme  on  le  voit,  l’énumération  que  l’arti- 
cle 2135  , C.  eiv.,  donne  des  créances  hypothécaires  de  la 
femme  mariée,  en  omettant  seulement  les  convention»  matrimo 
niâtes,  mots  que  l’art.  2135  emploie  pour  indiquer  les  avantages 

0 

(t)  La  jurisprudence  et  lesauteurs,  en  général,  décident  que  l'art. 563 
pourrait  être  appliqué,  quand  même  la  faillite  ne  serait  pas  déclarée,  si 
elle  existait  réellement.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  p.  W4 


Art.  563. 

L'hypothèqua  lé- 
gale Je  la  femme 
n'est  - elle  i a»  res- 
treinte à certains 
immeubles  en  cas  de 
faillite  ! A quels  im- 
meubles est  elle  res- 
treinte 1 


Quid  quant  aux 
immeubles  acquis 
par  le  mari  à titfe 
onéreux  T 


Quid  quant  aux 
constructions,  addi- 
tions et  ameliora- 
tions faites  anx  im- 
meubles du  mari  î 


Pourquoi  l’hypo- 
thèque légale  frap- 
pe-t-elle les  immeu- 
bles advenus  au 
mari  par  succesion 
ou  donation! 


Pour  quelles  cau- 
ses (‘hypothéqua  lé- 
gale a-t-elle  lieu  1 
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Dans  quel  cas 
l’hypothèque  léga'e 
de  la  femme  eat-elle 
restreinte  î 


Art.  564. 

La  femme  peut- 
elle  exercer  dans  la 
faillite  une  action  i 
raison  désavantagés 
portés  au  contrat  de 
mariage  T Q*id  si 
des  avantages  ont 
été  fait»  par  la  fem- 
me au  mari  dans  ce 
même  contrat  t 
Dans  quel  cas  les 
décisions  précéden- 
tes s’appliquent-el- 
les! 


Quel  est  l'objet  du 
chapitre  vin! 
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faits  par  le  mari  à la  femme  dans  le  contrat  de  mariage.  Quant 
à ce  dernier  point,  il  ne  pouvait  même  être  question  de  l'hypo- 
thèque légale,  puisqu’aux  termes  de  l'art.  564  la  femme  ne 
peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action,  même  personnelle  , 
à raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage  il). 

Du  reste,  les  garanties  hypothécaires  de  la  femme  ne  sont  res- 
treintes , comme  nous  l'avons  dit,  que  lorsquele  mari  est  commer- 
çantau  moment  de  la  célébration  du  mariage,  oulorsquc,  n'ayant 
point  alors  d'autre  profession  déterminée,  il  est  devenu  com- 
merçant dans  l'année. 

Le  législateur  n'a  point  voulu  ôter  à la  femme  les  garan- 
ties hypothécaires  du  droit  commun,  lorsqu’en  se  mariant  elle 
n'a  pu  raisonnablement  prévoir  que  son  mari  dût  jamais  , en 
qualité  de  négociant,  courir  les  chances  d’une  faillite. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  femme  d’un  failli  ne 
pouvait  exercer  dans  la  faillite  aucune  action,  à raison  dos  avan- 
tages que  le  mari  lui  a faits  par  le  contrat  de  mariage  (2).  Mais, 
par  une  réciprocité  d'une  justice  évidente,  les  créanciers  ne 
peuvent,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 

Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  564  , qui  prononce  la  dé- 
chéance des  avantages  matrimoniaux,  n’a  également  lieu  que 
lorsque  le  mari  était  commerçant  à l'époque  do  la  célébration 
du  mariage  , ou  lorsque  n'ayant  pas  alors  d’autre  profession 
déterminée,  il  l’est  devenu  dans  l’année  qui  suit  cette  célé- 
bration. 


CHAPITRE  VIH 

DK  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CREANCIERS,  ET  DE  LA  LIQUIDATION 
DU  MOBILIER. 

Ce  chapitre  a trait  aux  répartitions  qui  se  font  de  l'actif  mo- 
bilier entre  les  créanciers  (art.  565-5691,  et  trace  des  règles  sur 
la  liquidation  complète  et  definitive  du  mobilier. 

(t)  Valette,  Traité  des  privilèges,  etc.,  1. 1",  p.  Î66. 

(2)  A plus  forte  raison  ne  peut-elle  se  prévaloir  des  donations  que  le 
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Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  précédents,  que  les  syndics 
de  l’union  sont  tenus  de  s’occuper  de  la  liquidation  de  l'actif 
mobilier,  etnon-seulcment  de  faire  procéder  à la  vente  des  objets 
mobiliers  du  failli,  mais  encore  de  recouvrer  les  créances. 
Nous  verrons  ce  que  l’on  doit  faire  pour  les  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n’aurait  pas  été  opéré  (art.  570),  quand 
nous  aurons  expliqué  ce  qui  concerne  les  répartitions. 

Quand  l'actifmobilierestréalisé,  le  produit  en  est  réparti  entre 
tous  les  créanciers  chirographaires  (1),  au  inarc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  affirmées.  Toutefois  , on  ne  distribue  cet 
actif  au  marc  le  franc,  qu’ après  en  avoir  déduit  : 1°  les  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite;  2°  les  sommes  accor- 
dées au  failli  à titre  de  secours  ; 3°  enfin  les  sommes  payées 
aux  créanciers  privilégiés  , conformément  à l’art.  551,  ou  aux 
créanciers  gagistes  pour  retirer  les  gages  (art.  547). 

11  ne  paraît  pas  nécessaire  que  tout  l'actif  soit  réalisé  pour 
que  des  répartitions  puissent  avoir  lieu  (arg.  489  , C.  com.)  ; il 
peut  en  être  ordonné  auparavant. 

Les  syndics  remettent  tous  les  mois  au  juge-commissaire  un 
état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  C’est  ce  juge  qui  ordonne,  s’il  y a 
lieu, les  répartitions  entre  les  créanciers,  en  fixe  la  quotité  et 
veille  à ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis. 

Les  syndics  mentionnent  sur  le  titre  la  somme  payée  par  eux 
ou  ordonnancée  conformément  à l’art.  489. 

Cette  mention  a pour  but  de  prévenir  les  surprises  de  la  part 
du  porteur  du  titre,  qui  ne  peut  ainsi  réclamer  une  partie  déjà 
payée,  et  d’empêcher  que  le  créancier  d’une  dette  solidaire  ne 
touche,  en  se  présentant  dans  plusieurs  faillites , au-delà  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Chaque  créancier  donne  quittance  en  marge  de  l’état 
de  répartition.  — Par  là  on  évite  les  difficultés  que  pour- 
raient soulever  le  créancier  ou  ses  héritiers,  en  ne  représentant 
pas  le  titre  originaire  sur  lequel  figure  la  mention  de  paie- 


Art.  565. 

Comment  est  ré- 
parti le  montant  de 
l'actif  mobilier  entre 
les  créanciers  I 
Quelle*  distrac- 
tion* fait-on  aupara- 
vant! 


De*  répartition* 
peuvent -elles  être 
faites  avant  la  réa- 
lisation de  tout  l'ac- 
tif! 

Art.  566. 

A quoi  le*  syndic* 
sont-ils  tenus , pour 
que  les  répartitions 
puissent  être  faites! 


Art.  569. 

Quelle  mention  le* 
syndics  font-ils  .sur 
le  litre  en  cas  d* 
paiement  ! 

Quel  en  est  le  butt 


Chaque  créancier 
ne  donne -t- il  pas 
quittance  en  marge 
de  l'état  de  répara- 
tion ! et  pourquoi  ! 


mari  lui  a faites  pendant  le  mariage,  car  elles  sont  bien  moins  dignes  de 
faveur. 

(1)  Voyez  cependant  ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  les  immeubles,  section  m du 
chapitre  vu. 
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mont  : l’état  de  répartition,  restant  entre  les  mains  des  syndics, 
fournit  toujours  la  preuve  de  la  libération. 

Que  doivent  se  Aucun  paiement  ne  pout  être  fait  par  les  syndics  que  sur  la 
■yodice'pour'puyert  représentation  du  titre  constitutif  delà  créance.  Néanmoins, 
etc? "ne  peu*'  reprî-  en  cas  d’impossibilité  do  représenter  le  titre  , le  juge-commis- 
saire peut  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
vérification. 


Art.  567.  On  se  rappelle  que  des  délais  particuliers  sont  accor- 
auxTépartiùôn"  dés  par  l’art.  492  aux  créanciers  domiciliés  Lors  du  terri- 
'réincîers',,Cdotrtd’  toire  continental  de  la  France,  pour  se  présenter  à la  faillite, 
w™hMnün“riù',dc  et  faire  vérifier  leurs  créances , mais  que  néanmoins,  pour  ac- 
célérer  la  marche  de  la  faillite,  on  n’a  pas  cru  devoir  suspendre 
les  opérations  jusqu’à  l'expiration  de  ces  délais.  — On  procède, 
en  conséquence,  en  l’absence  de  ces  créanciers,  à la  liquidation 
de  l’actif  et  même  aux  répartitions  s’il  y a lieu;  mais  comme  il 
faut  veiller  aux  intérêts  de  ces  créanciers , nous  avons  déjà  dit 
qu’aucune  distribution  ne  doit  être  faite  à ceux  qui  sont  domi- 
ciliés en  France,  sans  mettre  en  réserve  la  part  correspondante 
aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  à l’é- 
tranger sont  portés  au  bilan. 

Si  ces  créances  ne  paraissent  pas  portées  au  bilan  d’une 
manière  exacte,  le  juge-commissaire  peut  décider  que  la  réserve 
sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  à se  pourvoir  contre  cette  dé- 
cision devant  le  tribunal  de  commerce. 


Art.  568. 

Jusqu’à  quelle 
époque  la  réserve 
faite  a i profit  de» 
créanciers  domici- 
liés à l’étranger  res- 
ta clic  n laeaiase  des 


Cette  réserve  demeure  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions jusqu’à  l’expiration  du  délai  dans  lcquelces  créanciers  sont 
appelés  à sc  présenter.  Ce  délai  expiré,  s’ils  n’en  ont  pas  usé 
pour  sc  faire  vérifier  et  admettre , la  réserve  est  répartie  entre 


les  créanciers  reconnus. 

On  fait  une  pareille  réserve  à l’égard  des  créanciers  sur  l’ad- 
mission desquels  il  n’aurait  pas  encore  été  statué  définitive- 


On  a demandé  à qui  doivent  profiter  les  intérêts  des  sommes 


dépôts  et  consigna- 
tion» 1 Quid  après 
cette  époque  t 
Ne  fait-on  pas  une 
pareille  réserve  à 
l'égard  des  créances 
sur  l’admission  des*  rnoni 
quelles  il  n’a  pas 
encore  été  statué  dé- 
finitivement T 

iwAmtTrêu“dM“wmî  mises  et)  réserve , si  o’est  à la  masse,  ou  aux  créanciers  réser- 


mes  mises  en  réser* 
vel 


vatairos. 


Des  auteurs  décident  que  c'est  la  masse  qui  aura  droit  à ces 
intérêts.  La  mise  en  réserve  , disent-ils , ne  constitue  pas  un 
paiement,  et  ceux  au  profit  desquels  elle  a lieu  restent  sous 
l’empire  du  principe  qui  veut  que  la  faillite  suspende  le  cours 
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des  intérêts  de  toutes  les  créances  à l'égard  de  la  masse  (1). 
La  solution  contraire  paraît  plus  équitable.  D'ailleurs,  Une  s’agit 
pas  de  savoir  si  lo  cours  des  intérêts  de  la  créance,  en  vertu  de 
laquelle  le  créancier  réclame,  sera  suspendu , mais  bien  si  les 
intérêts  de  la  somme  réservée  doivent,  ou  non,  appartenir  aux 
créanciers  réservataires.  Or,  l’accessoire  doit  suivre  le  sort  du 
principal. 

L’union  peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  do  com- 
merce , le  failli  dément  appelé,  à traiter  à forfait  de  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n’aurait  pas 
été  opéré , ou  à les  aliéner.  — Dans  ce  cas,  les  syndics  font  tous 
les  actes  nécessaires. 

11  existe  souvent  dans  les  faillites  , a-t-on  dit , des  créances 
d’un  recouvrement  difficile,  ou  parce  qu'elles  sont  litigieuses  , 
ou  parce  que  le  débiteur  est  peu  solvable.  Il  faudrait  beaucoup 
de  temps  et  de  frais  pour  parvenir  à un  recouvrement,  qui  même 
est  souvent  incertain.  Des  poursuites  do  cette  nature  con- 
viennent mieux  à un  particulier  qu'à  une  administration  ; elle 
dépenserait  presque  toujours  plus  qu’elle  ne  pourrait  re- 
couvrer : le  grand  intérêt  des  créanciers  demande  que  l’ad- 
ministration termine  ses  opérations  le  plus  têt  possible,  et 
qu’elle  puisse  aliéner  les  droits  dont  la  poursuite  serait  trop 
longue  et  trop  difficile. 

Tout  créancier  peut  s'adresser  au  juge-commissaire  pour 
provoquer  une  délibération  de  l’union,  relativement  au  traité 
à forfait  ou  à l'aliénation. 

La  majorité  des  créanciers  présents  à la  délibération  suffit 
pour  prendre  une  décision  à cet  égard. 


CHAPITRE  IX 

DR  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES  DU  FAILLI. 

Ce  chapitre  a ponr  objet  d’indiquer  à qui  appartient  le  droit 
de  poursuivre  l’expropriation  des  immeubles  du  failli,  et  dans 
quelle  forme  il  y est  procédé. 

(1)  Lainné,  p.  471.  — Renouant,  t.  u,  g.  310. 


♦ 


Art.  570. 

A quelle!  condi- 
tions l'union  peut- 
elle  traiter  à forfait 
de  tout  ou  partie  dci 
d roi  18  et  action* 
dont  le  recouvre- 
ment n'a  pas  été 
opéré,  ou  les  alié- 
ner! 

Quel  est  le  but  du 
t aité  à forfait  ou 
de  l'aliénation  ! 


Que  peut  faire  à 
cet  égard  tout  créan- 
cier t 


Quelle  est  U ma- 
jorité suffisante  pour 
délibérer  ! 


Quel  est  l'otytt  du 
chapitre  ix  f 
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Art.  571. 

A partir  de  quel 
moment  les  créan- 
cier* chirographai- 
re* ne  peuvent*!!* 
plu*  pour*uivre  l'ex- 
propriation des  im- 
meubles du  failli  ! 


Si  le  créancier  chi- 
rographaire a com- 
mence les  poursuite* 
en  expropriation 
avant  le  jugement 
déclaratif, peut-il  le* 
continuer  après  ce 
jugement  1 


* 


Quvi  quant  'aux 
créancier*  hypothé- 
caire» ou  privilégié* 
sur  les  immeubles  1 


Art.  572. 

Quand  on  est  dans 
l'état  d’union,  les 
créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés 
eux-mêmes  peuvent- 
ils  commencer  des 
poursuites  en  expro- 

R dation  î Peuvent- 
s continuer  celtes 
commencées  arant 
cette  époque  7 
Qui  poursuit  la 
vente  des  immeubles 
depuis  l’union  7 
Dans  quel  délai  1 
Sous  l'autorisation 
dt  qui  Y 

Suivant  quelles 
formesY  Devant  quel 
tribunal  Y 
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Nous  avons  déjà  dit(voy . pag.  487)  que  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  suspend  l’exercice  des  actions  individuelles  des  créan- 
ciers. Par  application  de  ce  principe,  à partir  du  jugement  décla- 
ratif, les  créanciers  chirographaires , quand  même  ils  seraient 
porteurs  de  titres  exécutoires  , ne  peuvent  poursuivre  l'expro- 
priation des  immeubles  du  failli. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que,  si  un  créancier  chirogra- 
phaire avait  commencé  des  poursuites  en  expropriation  avant 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  ne  pourrait  pas  les  conti- 
nuer après  ce  jugement. 

Les  expressions  de  l’art.  571,  ne  ■pourront  poursuivre  , sont, 
disent-ils , trop  précises  et  trop  ahsolues  pour  donner  une  autre 
solution.  Le  créancier  poursuivant  doit  donc  abandonner  la 
poursuite  aux  syndics  (1). 

Mais  on  décide  assez  généralement  que  le  créancier  chiro- 
graphaire a le  droit  de  continuer  contre  les  syndics  la  procé- 
dure commencée  avant  le  jugement  déclaratif  (2).  Un  amende- 
ment avait  été  proposé  en  ce  sens,  et  il  a été  rejeté  comme 
étant  inutile.  Des  arrêts  ont  consacré  cette  opinion. 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  les 
immeubles,  ils  sont,  nous  l'avons  déjà  dit  (pag.  488),  dans  une 
position  particulière  ,et  ils  peuvent,  nonobstantle  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  poursuivre  en  leur  nom  contre  les  syndics  l’ex- 
propriation des  immeubles  sur  lesquels  porte  leur  hypothèque 
ou  leur  privilège  (3)  (arg.  571). 

Mais  lorsqu’on  est  dans  l'état  d’union , les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  eux-mêmes  ne  peuvent  plus  commencer 
do  poursuites  en  expropriation.  Ils  peuvent  seulement  conti- 
nuer celles  qu’ils  auraient  commencées  avant  l’époque  de  l’u- 
nion. 

Ce  sont  les  syndics  de  l’union  qui  sont  seuls  investis  du 
droit  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles.  Ils  sont  tenus  d’y 
procéder  dans  la  huitaine , sous  l’autorisation  du  juge-com- 
missaire. 

La  vente  a lieu  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 

(1)  Lainné,  p.  480. 

(ï)  Pardessus,  n»  4475.  — Esnault,  no  645 

(3)  Si  toutefois  leur  créance  est  échue.  - 
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des  biens  des  mineurs  par  les  art.  954  et  suiv.  du  Code  de 
procédure,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  loi  du  2 juin  1841  (1|. 

C’est,  bien  entendu  , devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant 
le  tribunal  de  commerce,  que  la  vente  est  poursuivie. 

La  surenchère  après  l'adjudication  des  immeubles  du  failli 
sur  la  poursuite  des  syndics  est  autorisée  , et  soumise  aux  con- 
ditions suivantes  : 1°  elle  doit  être  faite  dans  la  quinzaine  de 
l’adjudication;  2°  elle  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  d’adjudication. 

Toute  personne  estadmisoà  surenchérir.  L'art.  573,C.  coin., 
porte  que  la  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710,  711,  C.  pr. 
Mais  ces  articles  ayant  été  modifiés  par  la  loi  du  2 juin  1841, 
c’est  aux  dispositions  des  art.  708  et  suiv.,  C.  pr.,  qu'il  faut  se 
reporter. 

Toutefois,  bien  que  les  art.  708  et  965  du  nouveau  texte  du 
Code  de  procédure  aient  fixé  le  taux  de  la  surenchère  au 
sixième  du  prix  principal  de  l’adjudication  , ce  taux  n’en  reste 
pas  moins  fixé  au  dixième  en  matière  de  faillite.  C’est-  aussi  dans 
la  quinzaine , et  non  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication , que 
la  surenchère  doit  être  faite,  comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

Toute  personne  est  admise  à concourir  à l’adjudication  par 
suite  de  surenchère. 

Cette  adjudication  demeure  définitive,  et  ne  peut  être  suivie 
d’aucune  autre  surenchère. 


Art.  573. 

Aquclles  conditions 
la  surenchère  après 
l'adjudication  dea 
immeubles  du  failli 
sur  la  poursuite  dea 
syndics  est-elle  ad- 
mise! 

Qui  est  admis  à 
surenchérir  ! Oh  la 
surenchère  est -elle 
faite  ! Suivant  quel- 
les formes  ! 


Qui  est  admis  A 
concourir  A l'adjudi- 
cation par  suite  de 
surenchère  ! Cette 
adjudication  n’est- 
elle  pas  définitive  f 


CHAPITRE  X 


DE  LA  REVENDICATION. 


Il  est  traité  dans  ce  chapitre  du  droit  accordé  aux  tiers  de 
réclamer  et  de  reprendre  : 1°  les  effets  de  commerce  ou  autres 
titres  de  créance  remis  ou  envoyés  au  failli  avec  une  certaine 
destination,  qui  n’a  pas  rendu  ce  dernier  propriétaire  de  ees 
effets  ou  titres  i art.  574)  ; 2°  les  marchandises  déposées  ou 


Quel  est  l’objet  du 
chapitre  x! 


(1)  Sauf  ce  que  nous  allons  bientôt  dire  relativement  au  taux  de  la  su- 
renchère et  au  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite. 

36 
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oonsignéespour  être  vendues  (575)  ; 3°  les  marchandises  vendues 
au  failli  et  non  payées  (576).  Enfin,  il  est  encore  traité  du 
droit  de  rétention  accordé  au  vendeur  des  marchandises  non 
délivrées  ou  expédiées  au  failli  (577). 

Art.  574.  1“  Revendication  des  effets  de  commerce  ou  autres  titres  decrian- 

Dan»  quel  cas  est-  c(f — La  loi  permet,  en  cas  de  faillite,  de  réclamer  et  de  re- 

H permis  ae  repren-  i % 

dre  ks  remues  en  prendre  les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non 

«(Têts  de  commerce  r 

eu  autres  titres  qui  enCore  payés.  et  oui  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du 

se  tfeueent  chez  le  _ t 1 ...  . , _ . 

uni!  » l’époque  de  failli  à l’époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  ont  été  laites 

»•  failllUI  Pourquoi  r . , . , , , „ . , 

eet-ii  permi»  de  te«  par  le  propriétaire  avec  le  stmple  mandat  d en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  ont 
été  de  sa  part  spécialement  affectées  à des  paiements. 

Celui  qui  a envoyé  ces  effets  n'en  a point  abdiqué  la  pro- 
priété ; c'est  un  véritable  dépôt  qu’il  a fait.  Si  donc  celui  à qui 
la  remise  a été  faite  vientà  être  déclaré  en  faillite , il  n'y  a aucune 
raison  pour  que  ces  effets  soient  dévolus  à la  masse,  et  pour  en 
priver  le  légitime  propriétaire. 

Mais  il  faut  que  les  effets  ainsi  remis  n’aient  pas  encore  été 
payés  i l’époque  de  la  faillite.  S’ils  l’avaient  été,  celui  qui  les  a 
remis  ne  serait  plusque  simple  créancier  des  valeurs  qui  seraient 
confondues  dans  la  masse  des  biens  du  failli. 

Il  faut  aussi  que  ces  effets  ou  titres  remis  se  trouvent  encore 
en  nature  à l’époque  de  la  faillite.  Si  avec  la  remise  faite  il  a 
été  acheté  d’autres  valeurs,  le  commettant  n’a  aucun  droit  sur 
la  chose  acquise  en  remplacement,  et  son  droit  de  revendica- 
tion n'existc  plus. 

Ne  pas  Du  reste,  la  présence  des-offets  dans  le  portefeuille  du  failli 


Quid  «i  cei  «(Tels 
ou  titres  remis 
avaient  été  payés  t 


Faut-il  que  les  ef- 
fets ou  titres  remis 
se  trouveet  encore 
en  nature! 


n>n  ait  pas  été  n’est  pas  absolument  nécessaire  : il  suffit  que  la  propriété  n’en 

transmise  parle  failli 
à des  tiers  ! 


Quid  si  le  failli 
avait  endossé  irrégu- 
lièrement les  effets  t 


ait  point  été  transmise  par  le  failli  à des  tiers. 

Si  le  failli  avait  transmis  les  effets  par  un  endossement 
irrégulier,  comme  cet  endossement  n’opère  pas  le  transport 
et  n'est  qu’une  procuration , la  revendication  devrait  être  ad- 
mise. 

in  effet»  Puisque  la  revendication  des  remises  u'cstqu’une  conséquence 
compte  courant  entre  du  droit  de  propriété,  elle  doit  cesser,  dès  que  la  propriété  cesse 
et'ïè  fuiu?  * t,mi*  elle-même.  Or,  quand  un  commerçant  remet  à un  correspondant 
des  effets  à recouvrer,  si  ce  n'est,  dans  lecasde  recouvrement  pour 
engarder  la  valeur  àladispositionducommettant,  ou  d’affectation 
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spéciale  à des  paiements  déterminés  , celui-ci  l'autorise  à s’en 
servir,  à charge  de  compter  d’une  somme  égale  : ces  effets  en- 
trent dans  ce  qu’on  appelle  le  compte  courant;  et  toute  remise 
qui  y entre  ne  peut  être  revendiquée,  parce  que  celui  qui  l’a 
faite  en  a abdiqué  la  propriété. 

2”  Revendication  des  marchandises  déposées  ou  consignéespour  être  Art.  575. 
vendues. — La  loi  permctde  revendiquer,  aussi  longtemps  qu’elles  «KndreU»MM 
existent  en  nature  , en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  de-  *'mi”  su’«l|e*  *“■- 
posées  ou  consignées  au  failli  pour  être  vendues  pour  le  compte 
du  propriétaire.  *«»  « o"**»»*» 

I 1 au  failli  peur  #tte 

II  est  cncoro  évident  ici  que  celui  qui  a déposé  ou  consigné  i«  motif 

les.  marchandises  n’a  pas  cessé  d’en  être  propriétaire , et  qu’il  cldLâte  tcUioB 

ne  doit,  par  conséquent,  pas  être  dépouillé  de  sa  propriété  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  du  failli. 

Mais  si  les  marchandises  n’existent  plus  en  nature,  si  elles  ont  Q*<d  « ie«n»t- 
subidesaltérationsquicndétruisentl’cspèce.etlachangentenune  pîîîtn»»tui* i 
autre;  si, parexemple,  des  grains  sontconvertis  en  farine, des  plan- 
ches en  meubles,  des  laines  en  draps,  commecencsontplus  ni  des 
grains  , ni  des  planches  , ni  des  laines,  il  n’y  a plus  de  reven- 
dication possible.  Quand  la  chose  n’existe  plus  en  nature,  bien 
que  la  preuve  de  la  propriété  , dit-on  , ne  soit  pas  absolument 
impossible  , le  législateur  a craint  que  l’extrême  difficulté  , qui 
existerait  pour  faire  cette  preuve,  n'occasionnât  des  retards,  et 
ne  fit  naître  de  trop  nombreuses  contestations. 

Lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues,  la  loi  port©  que 
celui  qui  les  a déposées  ou  consignées  au  failli  peut  revendiquer 
le  prix,  ou  la  partie  du  prix  qui  n’a  pas  été  payé,  ni  réglé 
en  valeur , ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
L’acheteur. 

Les  termes  revendiquer  le  prix  ont  besoin  d’être  expliqués  : 
on  a dit  que  le  législateur  supposait  que,  la  marchandise  n’étant  u 

plus  en  la  possession  du  dépositaire  ou  commissionnaire,  le  prix 
encore  dû  la  remplace.  — Mais  rien  ne  justifie  cette  suppo- 
sition ; car  le  prix  est  aux  mains  de  l’acheteur , ou  plutôt  est 
dû  par  lui.  C’est  seulement  l’action  en  paiement  contre  l’ache- 
teur qui  se  trouve  dans  la  faillite.  C’est  en  cette  action  que  le 
commettant  ancien  propriétaire  des  marchandises  est  subrogé 
aux  lieu  et  place  du  dépositaire  ou  consignataire,  auquel  l’actiod 
est  acquise,  parce  qu’il  a traité  en  «on  propre  nom  avec  l’ache- 


Quid  al  Ira  mar- 
chandise* ont  4lé 
vendue*  f 


Que  signifient  les 
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Quid  ai  1«  prix  a 
éi i payé  en  espèces 
aa  failli  1 


Quid  dans  le  ca» 
où  il  y aurait  eu  rè- 
glement en  valeur 
entre  l’acheteur  et 
le  failli  ? 


Quid  s’il  y a paie- 
ment par  compen - 
«ai ica  en  compté  coh - 
rmtf  1 


Art.  676. 

Jusqu'A  quel  mo- 
ment et  à quelle  con- 
dition le  vendeur 
peut-il  r rendlquer 
les  marchandises  ex- 
pédiées au  failli  ! 
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teur  (1).  C’est  cetto  action  que  le  commettant  exerce  à son  pro- 
fit exclusif,  et  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  masse. 
(Voy.  ce  que  nous  avons  dit  pag.  148  etsuiv.) 

Mais  si  le  prix  a été  payé  en  espèces  au  failli,  l’acheteur  a 
éteint  sa  dette;  et  comme  le  prix  a été  versé  dans  la  caisse  du 
failli,  il  est  impossible  de  le  reconnaître  et  do  le  suivre . Le  com- 
mettant, qui  n’a  point  d’action  contre  l’acheteur,  ne  vient,  d’un 
autre  cêté,  que  comme  un  simple  créancier  dans  la  faillite  du 
consignataire. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  règlement  en  valeur  entre  l'ache- 
teur et  le  consignataire,  c’est-à-dire,  si  l’acheteur  avait  donné 
des  effets  ou  valeurs  en  paiement  au  failli  consignataire,  le 
commettant  serait  tenu  lui-mème  de  respecter  ce  qui  aurait  été 
fait. 

L’effet  que  produit  le  paiement  en  espèces  fait  par  l’ache- 
teur, le  parement  par  compensation  en  compte  courant  le  produit 
aussi  ; ainsi,  le  consignataire  qui  a vendu,  et  qui  a pouvoir  de 
toucher  le  prix,  était  débiteur  au  moment  de  la  vente,  et  il  a 
cessé  de  l’être  au  moyen  de  la  passation  à son  crédit  du  prix  de 
la  marchandise  ; ce  prix  se  trouve  compensé,  dans  l’intérêt  de 
l’acheteur,  avec  ce  que  lui  devait  le  consignataire  vendeur.  Par 
conséquent,  l’acheteur  n’étant  plus  débiteur,  le  commettant  n’a 
plus  d’action  que  comme  créancier  ordinaire  de  la  faillite  du 
consignataire. 

3°  Revendication  des  marchandises  vendues  et  non  payées.  — 
Le  vendeur  peut  revendiquer  les  marchandises  expédiées  au 
failli  et  non  payées,  en  prouvant  qu’elles  sont  identiquement  les 
mêmes  que  celles  qu’il  a vendues,  tant  qu’elles  ne  sont  point  en- 
trées dans  les  magasins  du  failli,  en  d’autres  termes,  dans 
tout  lieu  où  elles  sont  à la  disposition  de  l’acheteur,  ou 
du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli  (2). 


(I)  S’il  avait  agi  au  nom  de  son  mandant , celui-ci  serait  le  créancier 
direct  de  l’acheteur. 

(t)  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l’art.  550  le  droit  de  revendi- 
cation des  effets  mobiliers  n'existait  pas  au  profit  du  vendeur,  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  ; l'art.  550  suppose  que  les  effets  mobiliers  sont  en- 
trés chez  le  failli , et  l’art.  576,  que  les  marchandises  ne  sont  pas  encore 
entrées  dans  ses  magasins  ; lorsqu'elles  y sont  entrées  le  droit  de  reven- 
dication cesse  également. 
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La  revendication  des  marchandises  n’est  plus  recevable  , 
lorsque,  avant  leur  arrivée , elles  ont  été  vendues  1°  sans 
fraude  ; 2°  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  toiture  si- 
gnées par  l'expéditeur  : le  concours  de  ces  deux  conditions  est 
nécessaire. 

Dans  le  cas  où  la  revendication  est  permise , le  revendiquant 
est  tenu  de  rembourser  à la  masse  les  à-comptes  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  les  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commis- 
sion, assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui 
seraient  dues  pour  mêmes  causes. — La  revendication  , dit-on, 
est  une  faveur  concédée  au  vendeur  non  payé  au  préj  udice  de 
la  masse  ; il  faut  àu  moins  que  celle-ci  soit  indemne  de  touB 
frais. 

La  nature  du  droit  accordé  au  vendeur  non  payé  peut,  au  pre- 
mier abord,  paraître  assez  ambiguë.  Par  suito  de  la  vente,  et  en 
thèse  générale,  la  propriété  de  la  chose  vendue  est  transférée 
à l'acheteur  par  le  seul  consentement,  sans  que  la  tradition  ait 
été  faite,  ni  le  prix  payé  lart.  1138  et  1583,  C.  civ.) ; or,  puis- 
que le  vendeur  a cessé  d'être  propriétaire,  on  peut  demander 
sur  quoi  est  basé  son  droit  de  revendication,  qui  est  l’attribut 
essentiel  de  la  propriété.  D'un  autre  côté,  comme  les  art.  1184 
et  1654,  C.  civ.,  permettent  au  vendeur  non  payé  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  on  a recherché  si  le  vendeur  pouvait,  outre  l’action  en  re- 
vendication de  l'art.  576,  exercer  l'action  en  résolution. 

Mais  on  décide  assez  généralement  que  le  droit  accordé  au 
vendeur  par  l'art.  576,  C.  com.,  se  confond  avec  le  droit  de  ré- 
solution lui-même  11). 

Puisque  la  propriété  est  transférée  par  le  seul  effet  de  la 
vente,  indépendamment  de  la  tradition  et  du  paiement  du  prix, 
il  est  évident  que  le  vendeur  non  payé  n’est  admis  à reprendre 
la  chose,  que  parce  qu’il  s’opère  à son  profit  une  véritable  réso- 
lution de  la  vente.  La  concession  du  droit  accordé  par  l'arti- 
cle 576,  et  les  limites  dans  lesquelles  l'exercice  en  est  circon- 
scrit, disent  plusieurs  arrêts,  seraient  inutiles,  si  le  vendeur 
pouvait  encore  demander  la  résolution  , en  se  fondant  sur  les 
art.  1184  et  1654.  C.  civ. 

(I)  Bravard,  p.634. — Voyez  aussi  M.  Duranton,  t.  x»i,  n“*  104  et  380, 
etl.  xix,  n°H0. 


Dans  quel  au  la 
revendication  n'est- 
elle  plus  reeerahle, 
mime  avant  (‘arri- 
vée des  marchandi- 
se* ? 


Quand  la  revendi- 
cation est  permise  , 
que  doit  rembourser 
le  revendiquant  T et 
pourquoi  1 


Quelle  est  la  natu- 
re du  droit  accordé 
au  vendeur  non 
payé' 
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Art.  577. 

Le  vendeur  qui  n'a 
pas  encore  délivré 
les  marchandises. ou 
qui  ne  les  a pas  en* 
core  expédiées,  ne 
peut-il  pas  les  rete- 
nir tant  qu'il  n’est 
pas  payé  I 

Art.  578. 

Quand  le  vendeur 
a le  droit  de  reven- 
diquer ou  de  retenir 
Isa  marchandises  , 
quelle  faculté  lea 
syndics  ont  ils! 

Art.  579. 

Par  qui  et  à quelle 
condition  les  deman- 
des en  revendication 
peuvent  - elles  être 
admises! 

Quid  s’il  y a con- 
testauun  ! 

Quel  est  le  tribu- 
nal qui  juge  les  con- 
testations que  font 
naître  les  demandes 
en  revendication  ! 


Quel  est  l’objet  du 
chapitre  Xl  ! 


Art. 

590,  581. 

Dans  quel  délai  le 
jujp-ment  déclaratif 
de  la  faillite  et  celui 
qui  fixe  & une  date 
antérieure  l’époque 
de  la  cessation  de 
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Il  peut  se  faire  que  le  vendeur  n'ait  pas  encore  délivré  les 
marchandises,  ou  qu'il  ne  les  ait  pas  encore  expédiées,  soit  au 
failli,  soit  à un  tiers  pour  son  compte;  dans  ce  cas,  il  peut  les 
retenir,  tant  qu'il  n’est  pas  payé,  et  ce , quand  mémo  il  aurait 
accordé  ternie  pour  le  paiement.  (Voy.  art.  1613,  C.  eiv.) 

Quand  le  vondeur  a le  droit  de  revendiquer  ou  de  retenir  les 
marchandises,  les  syndics  peuvent,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  en  exiger  la  remise,  en  payant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli. 

Lorsque  des  demandes  en  revendication  sont  formées  , les 
syndics  ont  le  pouvoir,  avec  l’approbation  du  juge-commissaire, 
d’y  acquiescer.  — S'il  y a contestation,  le  tribunal  prononce, 
apres  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

Quoique  l'art.  579,  en  disant  que  le  tribunal  prononce  après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire,  semble  attribuer  compétence 
au  tribunal  de  commerce,  pour  juger  toutes  les  contestations, 
que  les  demandes  en  revendication  font  naître,  les  auteurs  dé- 
cident que,  si  la  revendication  a une  cause  civile,  le  tribunal  ci- 
vil est  compétent  (1). 


CHAPITRE  XI 

DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  RENDUS  EN 
MATIÈRE  DE  FAILLITE. 


Ce  chapitre  indique  : 1°  les  délais  pendant  lesquels  ou  peut 
exercer  des  recours  contre  les  jugements  rendus  eu  matière  de 
faillite  (art.  580-582)  ; 2“  quels  sont  les  jugements  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d’opposition,  d'appel  ou  de  cassation  (ar- 
ticle  583).  — Les  dispositions  que  nous  allons  expliquer,  ont 
pour  but  d'accélcrer  la  marche  et  la  liquidation  de  la  fail- 
lite. 

Le  jugement  déefaratif  de  la  faillite  , et  celui  qui  fixe  à une 
date  antérieure  l’époque  de  la  cessation  de  paiements,  sont  sus- 

(I)  l.ainné,  p.  546.  — BravarJ,  p.  635.  — Voyez  aussi  M.  Pardessus. 
n°  1*71. 
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ceptiblos  d’opposition  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et 
de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois,  sans 
augmentation  de  délai,  à raison  des  distances,  car  le  législateur 
n'a  pas  fait  cette  réserve,  et  son  but  a été  de  resserrer  les  voies 
de  recours  dans  des  délais  déterminés. 

Ces  délais,  à l’égard  soit  du  jugement  déclaratif,  soit  de  ce- 
lui qui  fixe  à une  date  antérieure  l'époque  de  cessation  de  paie- 
ments, ne  courent  que  du  jour  où  les  formalités  de  l'affiche  et 
de  l'insertion  dans  les  journaux,  énoncées  dans  l'art.  442,  ont 
été  accomplies. 

On  a accordé,  pour  former  opposition,  un  raoinB  long  délai 
au  failli  qu’aux  autres  parties  intéressées,  parce  que  le  failli  a 
son  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  prononce,  tan- 
dis que  les  autres  parties  peuvent  être  domiciliées  dans  des 
lieux  plus  éloignés. 

Quoique  la  loi  ne  cite  que  Y opposition,  le  droit  d'appel  appar- 
tient aux  personnes  qui  ont  été  parties  aux  jugements , dont 
parle  l'art.  581  : l’art.  583  n’a  point,  en  effet,  compris  ces  ju- 
gements au  nombre  de  ceux  dontl'appel  est  interdit. 

Les  auteurs  ont  signalé  une  contradiction,  qui  semble  exister 
entre  l’art.  580  et  581  : l’art  580  ne  donne  aux  parties  intéres- 
sées, pour  former  opposition  au  jugement  qui  fixe  1 époque  de  la 
faillite,  qu’ai»  mois  à partir  de  l'affiche  et  de  l’insertion,  tandis 
que  l’art.  581  suppose  que  les  créanciers  ne  sont  déchus  du  droit 
d’attaquer  cette  fixation,  faite  par  un  premier  jugement,  qu’a- 
près  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances,  délais  qui  doiventêtre  déplus  d’un  mois.  (Voy.  ar- 
ticles 412  et  492,  C.  com.j 

Les  uns  disent  que,  par  les  expressions  toute  autre  partie  in- 
téressée do  l'art.  580,  il  faut  entendre  les  personnes,  autres  que 
les  créanciers,  qui  ont  contracté  avec  le  failli,  et  qui,  pour  échap- 
per à la  nullité,  dont  la  loi  frappe  leurs  conventions,  ont  intérêt 
à contester;  tandis  que  l’art.  581  s’occupe  spécialement  des 
créanciers  (1). 

D'autres  décident  que  l’art.  580  est  applicable  aux  créanciers 
comme  aux  tiers  non  créanciers.  Selon  ces  auteurs . tant  que 
dure  le  délai  de  l’art.  580,  les  créanciers  peuvent  former  leur 
demande;  mais  l'art.  581  vient,  dans  un  cas  spécial,  restrein- 

(1)  Lainné,  p.  648  et  »uiv. 


paiements  peuvent- 
ils  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'opposi- 
tion t 


Pourquoi  a-t-on 
accordé  un  délai 
moins  long  au  failli 
qu’aux  autres  par- 
ties intéressées  ! 


L'appel  eat-il  per- 
mis contre  les  ju- 
gements dont  parle 
l’art.  Mil 


Y a-t-il  une  con- 
tradiction entre  l’ar- 
ticle 580  et  l’arti- 
cle 581  ? 


* 
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Art.  582. 

Quel  est  le  délai 
d’appel  pour  tout 
jugi  ment  rendu  en 
matière  de  faillite  ! 


Qn'eat-ce  que  l’on 
entend  par  juge- 
inents  rendus  en  ma- 
tikrt  dêfaiUiU  t 


Le  délai  de  quin- 
zaine s'appliquc-t-il 
aux  Jugements  ren- 
dus par  les  tribu- 
naux civils  saisis  , 
pendant  le  cours  d u- 
ne faillite,  des  ques- 
tions de  leur  compé- 
tence! 
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dre  ce  délai  pour  les  créancier»,  et  pour  eux  seulement  : ce  cas 
spécial  se  présente  quand  les  opérations  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation  sont  terminées  avant  l'expiration  d’un  mois.  Dans 
cette  hypothèse,  les  créanciers  ne  sont  plus  recevables  à for- 
mer opposition,  aussitôt  que  les  vérifications  et  affirmations 
ont  eu  lieu,  quand  bien  même  le  mois  fixé  par  l’art.  580  ne  se- 
rait pas  expiré  (1). 

Le  délai  d'appel  est  de  quinzaine  seulement,  à compter  de  la 
signification,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite. 

Ce  délai  est  augmenté  à raison  d'un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres,  pour  les  parties  domiciliées  à une  distance  excédant  cinq 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  — C’est  la  seule  aug- 
mentation permise  parla  loi. 

Mais  le  délai  exceptionnel  de  quinzaine  ne  s’applique  qu'aux 
jugements  rendus  en  matière  de  faillite. 

Le  sens  des  termes  en  matière  de  faillite  est  assez  difficile  àpré- 
ciser  ; on  doit,  par  exemple,  réputer  rendus  en  matière  de  fail- 
lite : 

Les  jugements  qui  déclarent  la  faillite  et  fixent  son  ouver- 
ture (art.  440  et  441);  ceux  qui  statuent  sur  la  validité  de 
paiements  faits  par  le  failli , et  des  hypothèques  ou  privilèges 
inscrits  sur  lui  depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  cessation  (art.  446, 447, 
448  et  449  );  sur  l’admission  au  passif  des  créances  contestées 
( art.  498  );  sur  l'homologation  du  concordat  ( art.  513  et  515 ); 
sur  le  compte  définitif  des  syndics  ( art.  519);  sur  les  privilèges 
réclamés  sur  le  mobilier  ( art.  551  );  sur  les  droits  de  la  femme 
du  failli  (art.  557  et  558);  sur  les  revendications  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  574,  575  et  576,  C.  com.  ( art.  579). 

Mais  il  en  serait  autrement  des  jugements  intervenus  sur  les 
actions  qui  ne  sont  pas  nées  delà  faillite  , comme  s'il  s'agissait 
d’une  question  de  propriété  soulevée  par  un  tiers  contre  le 
failli.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé. 

On  s'est  demandé  si  le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l’art.  582 
pour  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  s’appli- 
que non-seulement  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  , mais  encore  à ceux  rendus  par  les  tribunaux  civils, 
saisis  , pendant  le  cours  d’une  faillite , des  questions  de  leur 

(I)  Rravard.  p ®36  et  suiv.  — Renmiard,  I.  Il,  p 37S  et  sulv. 
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compétence.  Ainsi,  par  exemple,  les  tribunaux  civils  sont  ap- 
pelés à juger,  dans  certains  cas,  les  contestations,  qui  s'élèvent 
lors  de  la  vérification  des  créances  { vov.  art.  500  ):  il  s'agit  do 
savoir,  si  on  devra  trancher  appel  deJksurs  jugements  dans  le 
délai  de  trois  mois,  délai  ordinaire  l'appel,  ou  dans  la  quinzaine. 

Plusieurs  auteurs  ont  pensé  que  le  délai  de  trois  mois  était 
seul  applicable.  En  règle  générale  , disent-ils  , lorsque  , pour 
cause  d'incompétence  à raison  de  la  matière  , une  affaire  est 
renvoyée  d’un  tribunal  à un  autre  , on  doit  se  conformer,  pour 
le  jugement  et  Bes  suites,  aux  règles  suivies  devant  ce  dernier 
tribunal,  sans  avoir  égard  aux  circonstances  du  milieu  desquelles 
a surgi  la  contestation  (11. 

D'autres  pensent  que  la  généralité  des  termes  de  l’art.  582 
doit  faire  exclure  toute  distinction,  et  que  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  civils  eux-mémes  sont  souu  is  à la  règle,  qui 
restreint  à quinzaine  le  délai  d appel  de  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite  (2). 

La  loi  déclare  non  susceptibles  de  recours  par  voie  soit  d’op- 
position, soit  d’appel,  soit  de  cassation  : 

1*  Les  jugements  relatifs  à la  nomination  ou  au  remplace- 
ment du  juge-commissaire  , à la  nomination  ou  & la  révocation 
des  syndics  ; 

2°  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

3®  Les  jugements  qui  autorisent  à vendre  les  effets  ou  mar- 
chandises appartenant  à la  faillite  ; 

4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou  ad- 
mission provisionnelle  de  créanciers  contestés  ; 

5°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  sta- 
tue sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par 
le  juge-commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

On  a interdit  les  voies  de  recours  dans  tous  les  cas  énumérés 
par  l’art.  583,  soit  parce  que  les  jugements  auxquels  cette  dis- 
position s’applique  no  sont  en  quelque  sorte  que  des  décisions 
d’administration  intérieure  et  de  juridiction  gracieuse,  soit  afin 
d’éviter  les  lenteurs. 

(1)  Lainné,  p.  558  et  suiv.  — Renouant , t.  Il,  p.  385. 

(S)  Bécane,  Quest.  sur  les  faillites,  etc.,  p.  7t. 


* 


Art.  583. 

Quel*  sont  les  ju- 
gements qui  ne  sont 
susceptibles  ni  d'op- 
position, ni  d’appel, 
ni  de  recours  en 
cassation  1 et  pour- 
quoi! 
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TITRE  II 


De*  banqueroute*. 


Quels  sont  ceux 
qui  peuvent  être  en 
état  de  banqueroute! 


Comment  se  dirige 
la  banqueroute! 


La  banqueroute 
simple  et  la  banque- 
route frauduleuse 
sont -elles  deux  in- 
fractions de  même 
nature  ! 


Lee  tribunaux  cri- 
minels ne  peuvent- 
Ha  étrr  saisis  de  la 
prerention  de  ban- 
queroute qu'autent 

Sue  la  faillite  a été 
éclarée  per  le  tri- 
bunal de  commerce  ! 


Il  n'y  a que  les  commerçants  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments qui  puissent  être  en  état  de  banqueroute.  La  banque- 
route n’est  autre  choso  qu'une  modification  de  la  faillite. 

La  banqueroute  se  divise  en  banqueroute  simple  (chap.  Ier)  et 
en  banqueroute  frauduleuse  (chap.  n ). 

La  banqueroute  simple  est  un  délit , et  la  banqueroute  frau- 
duleuse un  crime  : la  première  est  punie,  comme  nous  le  dirons, 
de  peines  correctionnelles,  et  la  seconde  de  peines  afflictives  et 
infamantes. 

Nous  rappelons  que  les  tribunaux  criminels  peuvent  être 
saisis  de  la  prévention  de  banqueroute,  avant  que  la  faillite  ait 
été  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce.  (Voy.  p.  482.)  Nous 
savons  que  ce  n’est  pas  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  constitue  l’état  de  faillite,  mais  la  cessation  de  paiements. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  I.A  BANQUEROUTE  SIMPLE. 


N’y  a-t-il  pas  dei 
cas  dans  lesquels  la 
banqueroute  simple 
doit  être  déclarée,  et 
des  cas  dans  lesquels 
clic  peut  Pitre  î 

Art.  585. 

Dans  quels  cas  un 
commerçant  failli 
etl  il  déclaré  ban- 
queroutier simple  ! 


La  loi  a distingué  les  cas  dans  lesquels  la  banqueroute  sim- 
ple doit  être  déclarée  (art.  585),  et  ceux  dans  lesquels  elle  peut 
l’êtro  (art.  586). 

Tout  commerçant  failli  doit  être  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple : 1°  si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  excessives  ; 2°  s’il  a consommé  de  fortes  sommes 
soit  à des  opérations  de  pur  hasard , soit  à des  opérations  fic- 
tives de  bourse  ou  sur  marchandises  ; 3°  si,  dans  l’intention  de 
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retarder  sa  faillite,  il  a fait  des  achats  pour  revendre  au-des- 
sous du  cours  ; si,  dans  la  même  intention,  il  s’est  livré  à des 
emprunts,  circulation  d’effets,  ou  autres  moyens  ruineux  do  se 
procurer  des  fonds;  4“  si , après  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  lu  masse. 

Quelques  personnes  pensent  que  dans  les  quatre  cas , que 
nous  venons  de  citer , et  malgré  les  termes  sera  déclaré  de  l’ar- 
ticle 585 , les  tribunaux  peuvent  apprécier , d'après  les  circon- 
stances, le  caractère  moral  des  faits  imputés  au  prévenu,  la 
culpabilité  de  l'intention  dans  laquelle  il  a agi.  On  a seulement 
voulu  preserire,  disent-elles  , d’une  manière  impérieuse,  l’ap- 
plication des  peiues  de  la  banqueroute  simple  au  failli,  qui  se 
trouverait  sans  excuses  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l’arti- 
cle 585  (1). 

D’autres  décident  que,  quand  le  failli  s'est  rendu  coupable  des 
fautes  énumérées  dans  cet  article , le  juge  n’a  pas  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  de  nouveau  la  gravité  de  ces 
fautes , et  que  la  peine  doit  être  appliquée  dès  que  les  faits  sont 
constants  i2|. 

Le  juge  peut,  au  contraire,  condamner  ou  ne  pas  condamner, 
lors  mémo  que  les  faits  lui  paraîtraient  constants,  le  failli  qui 
se  trouve  dans  un  des  cas  suivants  : 

1°  S’il  a contracté,  pour  le  compte  d’autrui,  sans  recevoir  des 
valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  excessifs  ; 

2°  S'il  est  do  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat  ; 

3°  Si  étant  marié  Sous  le  régime  dotal , ou  séparé  de  biens , 
il  ne  s’est  pas  conformé  aux  art.  69  et  70  du  Code  do  com- 
merce ; 

4°  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  do  ses  paiements , 
il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  art.  438 
et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous 
les  associés  solidaires  ; 

5"  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s’est  pas  présenté 
en  personne  aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés , 
ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas 
représenté  à la  justice; 

(1)  Lainné,  p.  57$  et  suiv. 

(î)  Bravard,  p.  642.  — Bécane,  Quest.  sur  les  faillite*,  etc.,  p.  73. 


Dans  les  quatre 
cas  précités  , le  juge 
a-t-il  un  pouvoir  dis* 
crélionnairo  pour 
apprécier  de  nou- 
veau la  gravité  des 
fautes  1 


★ 


Art.  586. 

Dans  quels  cas  le 
failli  peut-il  être  dé* 
claré  banqueroutier 
simple  1 


Digitized  by  Google 


57  î 


La  loi  reconnelt- 
elle  la  complicité 
dans  le  cas  de  ban* 
qucroute  simple? 


Art.  584. 

Quelle  est  la  pei* 
ne  de  la  banqueroute 
aimplet 

Par  qui  peut*elle 
ê tre  poursuivie  ? 


Art. 

587,  588. 

A la  charge  de  qui 
sont  les  frais  de 
poursuite  en  ban- 
queroute simple  in- 
tentée par  le  minis- 
tère publie  ou  par 
les  syndics  f 


Art.  589. 

A quelle  condition 
les  syndics  peuvent- 
ils  intenter  une  pour- 
suite en  banqueroute 
Simple,  ou  se  porter 
partie  civile  au  nom 
de  la  masse  ! 

Art.  590. 

A la  charge  de  qui 
•ont  les  frais  do  la 
poursuite  intentée 
par  un  créancier  ? 


CODE  DE  COMMERCE,  LIVRE  Ut. 

6°  S’il  n’a  pas  tenu  do  livres  et  fait  exactement  inventaire  ; 
si  ses  livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement 
tenus,  ou  s'ils  n’offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  pas- 
sive, sans  néanmoins  qu'il  y ait  fraude. 

La  loi  ne  reconnaît  point  de  complicité  dans  le  cas  de  ban- 
queroute simple  : tous  les  faits  constitutifs  de  cette  banque- 
route sont , dit-on , nécessairement  personnels  au  failli , et  par- 
tant exclusifs  de  toute  complicité  (1).  D’ailleurs,  l’art.  403  du 
Code  pénal,  qui  suit  l’art.  402,  dans  lequel  sont  édictées  les 
peines  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  ou  simples  , ne 
s’occupe  plus  que  des  complices  des  banqueroutiers  frauduleux, 
ce  qui  démontre  bien  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  reconnaî- 
tre la  complicité  dans  le  cas  de  banqueroute  simple.  C’est  ce 
que  des  arrêts  ont  décidé. 

Les  banqueroutiers  simples  sont  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  (art.  402,  C.  pén.). 

Non-seulement  le  ministère  public  peut  poursuivre  le  délit 
de  banqueroute  simple,  mais  les  syndics,  comme  représentants 
de  la  masse  des  créanciers  , peuvent  agir , soit  par  la  voie  de  la 
plainte,  soit  par  voie  de  citation  directe  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. Tout  créancier  a le  même  droit. 

Les  frais  de  poursuite  sont  àlacharge  du  trésor,  dans  tous  les 
cas,  lorsqu'il  y a poursuite  du  ministère  publie,  et  en  cas  de  con- 
damnation, lorsqu'il  y a poursuite  des  syndics. 

Mais  la  loi  réserve  expressément  au  trésor  un  recours  per- 
sonnel contre  le  failli,  pour  le  cas  où,  après  l’obtention  pu  l'exé- 
cution du  concordat,  il  reviendrait  à meilleure  fortune. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics  sont  mis,  en 
cas  d’acquittement , à la  charge  de  la  masse , c’est-à-dire  de 
l’actif  du  failli. 

C'est  parce  que  les  frais  sont  supportés  dans  ce  dernier  cas 
par  la  masse,  que  les  syndics  ne  peuvent  intenter  la  poursuite, 
ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse  , qu’avec  l’auto- 
risation donnée  par  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents. 

Quand  c'est  un  créancier  qui  intente  la  poursuite  , les  frais 

(J)  Dalloz,  v°  Faillite — Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  vn,  p.  164. — Bravard,  p.  641.  -*•  M.  Pardessus  tr  130K  semble 
cependant  penser  qu'il  peut  y avoir  complicité. 
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sont  supportés  par  le  trésor  public , s'il  y a condamnation , et 
par  le  créancier  poursuivant,  s’il  y a acquittement. 


CHAPITRE  II 


DE  LA  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 


Il  y a banqueroute  frauduleuse  lorsque  le  failli  se  trouve  dans 
l'une  des  trois  hypothèses  suivantes  : 1°  soustraction  des  livres, 
sauf  au  failli  à établir  sa  bonne  foi  ; 2°  détournement  ou  dissi- 
mulation d’une  partie  de  l’actif  ; 3°  exagération  frauduleuse  du 
passif. 

Le  banqueroutier  frauduleux  est  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps  (art.  402,  C.  pén.). 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers,  qui  font  faillite,  sont 
punis  de  la  même  peine;  et,  s'ils  sont  convaincus  de  banque- 
route frauduleuse  , la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  A per- 
pétuité (art.  404,  C.  pén.). 

La  poursuite , en  cas  de  banqueroute  frauduleuse , appartient 
au  ministère  public  : la  masse  des  créanciers  du  failli , ou  les 
créanciers  individuellement,  no  peuvent  l'exercer.  Cependant 
les  syndics , ou  bien  un  ou  plusieurs  créanciers,  peuvr  at  se  ren- 
dre parties  civiles. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  et  lors  même  que  les  syndics  se  seraient 
rendus  partie  civile,  être  mis  à la  charge  de  la  masse.  Ils  sont 
à la  charge  du  trésor. 

Mais  si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  partie  civile 
en  leur  nom  personnel , les  frais , en  cas  d'acquittement , demeu- 
rent à leur  charge. 


Art.  591. 

Dans  quel  cas  y 
a-t-il  banqueroute 
frauduleuse! 


De  quelle  peine  est 
puni  le  banquerou- 
tier frauduleux! 

Quelle  peine  ap- 
plique-t-on aux 
agents  de  change  et 
courtiers  qui  font 
faillite  ! Qmid  srils 
sont  convaincus  <ie 
banqueroute  frau- 
duleuse ! 

A qui  appartient 
la  poursuite  en  cas 
de  banqueroute  frau- 
duleuse ! 


Art.  592. 

A la  charge  de  qui 
sont  les  frais  de  pour- 
suite en  banque- 
route frauduleuse  * 
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Art.  593. 

Quels  sont  ceux 
qui  sont  condamnés 
aux  mêmes  peines 
que  le  banqueroutier 
frauduleux  ? 


Art.  694. 

Qtiid  à l’égard  du 
conjoint , des  des- 
cendants , ascen- 
dant s,  etc.,  qui  ont 
détourné , diverti  ou 
ncélé  des  effets  de 
la  faillite! 

Quid  s'il  y avait 
complicité  entre  ces 
personnes  et  le  failli! 

Art.  595. 

Dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  693 
et  694,  sur  quoi  la 
cour  ou  le  tribunal 
saisi  statuent -ils , 
lors  même  qu'il  y a 
acquittement  t 


CHAPITRE  III 


DES  CRIMES  ET  DELITS  COMMIS  DANS  LES  FAILLITES  PAH  n'AUTRF.S 
QUE  PAR  LES  FAILLIS. 


Des  individus  peuvent  être  convaincus  d’avoir,  dans  l'intérêt 
du  failli , soustrait , recèle  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses 
biens , meubles  ou  immeubles  : la  loi  porte  qu'ils  seront  con- 
damnés aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

Les  auteurs,  en  général,  décident  que  l'application  de  l'ar- 
ticle 593  peut  avoir  lieu  hors  U cas  de  complicité,  et  que,  par 
exemple , les  individus  qui  auraient  recelé  des  biens  du  failli 
dans  son  intérêt  seraient  passibles  des  peines  portées  par  cet 
article,  alors  même  qu'ils  auraient  agi  à l'insu  du  failli,  et  qu'ils 
ne  pourraient , par  conséquent , être  considérés  comme  ses  com- 
plices. Il  suffit  que  le  recel  ait  eu  lieu  dans  Y intérêt  de  celui- 
ci  (I).  Quant  aux  complices  , le  législateur  renvoie  aux  règles 
générales  sur  la  complicité.  (Voy.  art.  60,  C.  pén.) 

Sont  aussi  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse les  individus  convaincus  d’avoir  frauduleusement  pré- 
senté dans  la  faillite  et  affirmé , soit  en  leur  nom  , soit  par  inter- 
position de  personnes  , des  créances  supposées  ; enfin,  la  même 
peine  est  prononcée  contre  ceux  qui  , faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé , sc  sont  rendus  cou- 
pables de  faits  qui  constituent  la  banqueroute  frauduleuse. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou 
ses  alliés  aux  mêmes  degrés , qui  ont  détourné,  diverti  ou  rccélé 
des  effets  appartenant  à la  faillite,  sont  punis  des  peines  du  vol. 

Mais  ees  peines  ne  sont  applicables  que  lorsque  ces  personnes 
n’ont  pas  agi  de  complicité  avec  le  failli , car,  autrement , elle9 
seraient  punies  comme  complices. 

Non-seulement  en  cas  de  condamnation , mais  même  en  cas 
d'acquittement,  les  juges  peuvent,  dans  les  cas  prévus  parles 
art.  593  et  594,  ordonner  d'office  la  réintégration  à la  masse  du 

(1)  Lainné,  p.  615.  — Renouard,  t.  »,  p 455.  — Bravard,  p.  645.— 
Bécane,  Quest.  sur  les  faillites,  etc.,  p.  75. 
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failli  des  objets  détournés.  Ils  statuent  aussi  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  syndic  se  rend  coupable  de  malrersation  dans  sa 
gestion , il  doit  être  puni  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans  , sans  préjudice  de  l’amende,  etc.  (Vov.  art.  406,  C. 
pén.)  La  loi  a considéré  ce  fait  comme  un  abus  de  confiance  qui 
mérite  d’être  sévèrement  puni. 

Tout  créancier  qui  a stipulé , soit  avec  le  failli , soit  avec 
d’autres  personnes  , des  avantages  particuliers  , comme  condi- 
tion de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  est  puni 
correctionnellement  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
une  année,  et  d’une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de 
2,000  fr. 

Cette  disposition  a pour  but  d’empêcher  que  l'actif  de  la 
faillite  ne  soit  dilapidé  au  profit  de  quelques-uns  des  créanciers, 
et  qu’on  ne  crée  dans  les  délibérations  une  majorité  mensongère. 

La  même  peine  d’emprisonnement  et  d’amende  estaussi  pro- 
noncée contre  le  créancier  qui  a fait  un  traité  particulier  avec 
le  failli  au  détriment  de  la  masse , sans  être  la  condition  de  son 
vote  ; la  loi  punit  ce  traité  par  cela  seul  qu’il  est  dilapidateur  do 
la  masse. 

Lorsque  le  créancier,  qui  a traité,  est  syndic  de  la  faillite  et, 
par  conséquent , protecteur  de  l’intérêt  de  tous  , l'emprisonne- 
ment peut  être  porté  à deux  ans. 

Les  conventions  qui  ont  été  faites  sont,  en  outre,  déclarées 
nullcs,  et  le  failli  lui-même  est  admis  à invoquer  la  nullité. — Le 
créancier  est  tenu  de  rapporter  à qui  de  droit  les  sommes  ou 
valeurs  qu’il  a reçues  en  vertu  de  ces  conventions  annulées. 

Enfin,  dans  le  cas  où  l’annulation  est  poursuivie  par  la  voie 
civile,  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que  l’action  est 
portée. 

Des  auteurs  décident  que  c’est  le  tribunal  de  commerce  du 
défendeur  qui  est  compétent , parce  qu'à  défaut  d’une  disposi- 
tion spéciale  de  loi , il  faut  s’en  tenir  au  droit  commun  (1). 

D’autres  pensent  que  la  loi  a entendu  désigner  le  tribunal  de 
commerce  saisi  des  opérations  de  la  faillite. 

Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  rendus  en  matière 
de  crimes  ou  délits  commis  par  d'autres  que  le  failli , et  ceux 

(l)  Renouard,  t.  il.  p.  469. 


Art.  596. 

De  quelle  peine 
est  puni  le  syndic 
qui  s’est  rendu  cou- 
pable de  malversa- 
tion dans  sa  gestion! 


Art.  597, 
598,  599. 

De  quelle  peine  est 
puni  tout  créancier 
qui  a stipulé  des 
avantages  particu- 
liers Il  raison  de  son 
vote  dans  les  délibé- 
rations ! 

Quel  est  le  but  d« 
cette  disposition  Y 


De  quelle  peine 
est  puni  le  créancier 
qui  a fait  un  traité 
particulier,  duquel 
résulte  à son  profit 
un  avantage  à la 
charge  de  l’actif  de 
la  faillite  Y 


Quid  si  le  créan- 
cier est  syndic  de 
la  faillite  Y 


Les  conventions 
qui  ont  été  faites  ne 
sont-elles  pas  nullest 
Le  failli  ne  peut-il 
pas  lui-même  invo- 
quer la  nullité  ! A 
quoi  est  tenu  le  cré- 
ancier t 

Quand  l'annula- 
tion des  conventions 
est  poursuivie  par  la 
voie  civile  , devant 
quel  tribunal  l’action 
est-elle  portée! 

Est-ce  le  tribunal 
de  commerce  du  dé- 
fendeur qui  est  com- 
pétent Y 

* 


Art.  600. 

Les  arrêts  et  ju- 
gements de  condam- 
nation ne  sont-ils 
pas  affichés  et  pu- 
bliés Y Dans  quelles 
formes  Y Aux  frai* 
de  qui* 
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Art.  601. 

Les  poursuites  et 
la  condamnation 
pour  banqueroute 
ont-ellea  une  influen- 
ce «ur  les  actions  ci- 
viles et  sur  les  dis- 
positions relatives 
nua  biens! 


602^603. 

Qn'est--e  que  les 
syndics  doivent  re- 
mettre au  ministère 
public!  comment  les 
pièces,  litres  et  pa- 
niers délivrés  par 
les  syndics  sent-ils 
tenus  en  état  de  com  • 
mu  nies t ion  ! 


Quid  après  l’arrêt 
on  le  Jugement  ! 


576  CODE  DE  COMMERCE,  LIYRE  111. 

prononcés  contre  les  banqueroutiers  simples  ou  frauduleux,  sont 
affichés  et  publiés  suivant  les  formes  de  l’art.  42,  C.  com.,  aux 
frais  des  condamnés. 


CHAPITRE  IV 


DE  l' ADMINISTRATION  DES  BIENS  EN  CAS  DE  BANQUEROUTE . 


La  juridiction  criminelle , en  cas  de  poursuite  et  même  de 
condamnation  pour  banqueroute,  ne  peut  s’immiscer  en  aucune 
façon  dans  les  opérations  de  la  faillite.  La  procédure  commer- 
ciale de  la  faillite  et  l’action  de  la  justice  répressive  sont  dans 
une  complète  indépendance.  Toutes  les  dispositions  prescrites 
dans  le  titre  premier,  relativement  aux  biens,  doivent  être  exé- 
cutées, sans  pouvoir  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle , ni  aux  cours  d’assises. 

Néanmoins  , nous  avons  vu  que  la  juridiction  criminelle  pou- 
vait statuer  sur  la  restitution  des  objets  détournés  et  sur  les 
actions  en  dommages-intérêts,  dont  il  est  question  dans  l’ar- 
ticle 595. 

Pour  éclairer  les  tribunaux  criminels  et  assurer  l’exercice  de 
l'action  publique,  les  syndics  delà  faillite  sont  tenus  de  remettre 
au  ministère  public  les  pièces  , titres  et  papiers,  qui  leur  sont 
demandés. 

Pendant  le  cours  de  l’instruction,  ces  pièces,  titres  et  papiers, 
délivrés  par  les  syndics , sont  tenus  en  état  de  communication 
par  la  voie  du  greffe  : les  syndics  peuvent  en  prendre  des  extraits 
privés,  ou  en  requérir  d’authentiques,  quileur  sont  expédiés  par 
le  greffier. 

Après  l'arrêt  ou  le  jugement,  les  pièces , titres  et  papiers, 
dont  le  dépôt  judiciairo  n’aura  pas  été  ordonné,  sont  remis  aux 
syndics,  qui  en  donnent  décharge. 
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TITRE  III 


De  1m  réhabilitation. 


Par  suite  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  failli  est  frappé 
de  certaines  incapacités  (1).  L’état  de  faillite  suspend  l’exercice 
des  droits  de  citoyen  (art.  5,  Const.  22  frim.  an  vmi  ; les  fail- 
lis ne  peuvent  être  agents  de  change  ni  courtiers  (art.  83, 
C.  com.);  quoiqu’un  failli  puisse  faire  le  commerce,  il  ne  peut 
se  présenter  à la  bourse  (art.  613,  C.  com.). 

Mais  toutes  ces  incapacités  peuvent  cesser  par  la  réhabili- 
tation. 

La  réhabilitation  est  une  espèce  de  restitution  en  entier  par 
suite  de  laquelle  le  failli  est  réintégré  dans  tous  les  droits  dont 

11  jouissait  avant  la  faillite. 

Pour  obtenir  sa  réhabilitation,  le  failli  doit  intégralement  ac- 
quitter, en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues. 

11  ne  lui  suffirait  pas  de  justifier  que  les  créanciers  lui  ont 
fait  des  remises,  et  qu'il  a acquitté  tous  les  dividendes  dont  il 
était  tenu.  Destinée  à effacer  toutes  les  traces  de  la  faillite,  la 
réhabilitation  ne  peut  être  accordée  qu'à  celui  qui  a payé  tout 
ce  qu'il  devait  (2). 

(t)  Le  décret  du  22  août  1848  sur  les  concordats  amiables,  qui  était 
applicable  aux  cessations  de  paiements  survenuesdepuis  le  34  février  jus- 
qu'au 32  août  1848,  et  qui  avait  pour  but  d'affranchir  ceux  qui  avaient 
cessé  leurs  paiements  depuis  le  24  février  des  incapacités  attachées  à 
l’état  de  faillite,  et  de  la  qualification  de  faillis,  a été  abrogé  par  la  loi  du 

12  novembre  1849. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a décidé  que,  quand  le  failli  était  une  fois  ré- 
habilité, il  était  tenu  de  payer  l'intégralité  de  leurs  créances  aux  créan- 
ciers qu’il  n’avait  pas  complètement  désintéressés  avant  d’obtenir  sa  ré- 
habilitation, et  qu'il  n'était  pas  fondé  à prétendre  que  ces  créanciers 
n'avaient  droit  qu'aux  dividendes  promis  par  le  concordat  : renvoyer  les 
créanciers  au  concordat,  dit-on,  c’est  supposer  l'existence  d'un  état  de 
faillite  que  la  réhabilitation  a eu  précisément  pour  objet  de  faire  cesser. 

37 


Le  failli  a'ut-it 
pat  frappé  de  cer- 
tain<s  incapacités 
par  suite  du  juge- 
ment déclaratif? 
Quelles  sont  les  prin- 
cipales! 

Art.  613. 

Peut-il  sc  présen- 
ter à la  bourse  ! 

Commert  ces  in- 
capacités peuTcnt- 
elles  cesser? 

Qu’est-ce  que  la 
réhabilitation  ! 


Art.  604. 

A quelles  condi- 
tions le  f.»illl  \ eut-il 
obtenir  sa  réhabili- 
tation! Lui  suffi*  ftit- 
ü de  justifier  qu’il 
a paye  les  dl»  drn- 
des  promis  par  le 
concordat  ! 
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Quid  si  le  failli 
étau  membre  d'une 
tocléié  tombée  en 
faillite  ? 


Art.  605. 

A quelle  cour  la 
demande  eu  réha- 
bilitation est-elle  a- 
dressée  ! Que  doit 
joindre  à sa  requête 
le  failli  ! 

Art.  606. 

Que  fait  le  procu- 
reur général! 


Art.  607. 

Ou  la  copie  de  la 
requête  est-elle  affi- 
chée ! Pendant  com- 
bien de  terni  s t 


Art.  608. 

Qui  peut  former 
opposition  1 Com- 
ment l’opposition 
est-elle  formée  ! 


L'opposant  peut- 
il  être  partie  dana  la 
procédure  ! 


Art.  609. 

Que  font  le  chef  du 
parquet  prés  le  tri- 
bunal civil  et  le  pré- 
aident du  tribunal  de 
commerce  t 


Art.  610. 

Qui  fait  rendre  un 
arrêt  sur  la  deman- 
de en  réhabilitation! 
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Le  failli  qui  était  membre  d’une  société  tombée  en  faillite  ne 
peut  être  admis  à la  réhabilitation,  s’il  ne  justifie  que  toutes  les 
dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  lors  même  qu’un  concordat  particulier  lui 
aurait  été  consenti. 

Le  failli,  qui  demande  sa  réhabilitation,  doit  adresser  sa  re- 
quête à la  cour  d’appel  dans  le  ressort  de  laquelle  il  est  domi- 
cilié, et  y joindre  les  quittances  et  autres  pièces  justificatives 
du  paiement  intégral  de  ses  dettes. 

Le  procureur  général,  à qui  cette  requête  est  communiquée, 
en  adresse  des  expéditions  certifiées  de  lui,  au  chef  du  parquet 
près  le  tribunal  civil,  et  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  failli.  Si  ce  domicile  n’est  pas  le  même  que  celui 
qu’il  avait  lors  de  la  faillite,  d’autres  expéditions  sont  adressées 
au  chef  du  parquet  près  le  tribunal  civil  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l’arrondissement  où  elle  a eu  lieu. 

Chacun  de  ecs  magistrats  recueille  tous  les  renseignements 
sur  la  Térité  des  faits  exposés. 

En  conséquence,  chacun  d’eux  est  chargé  de  faire  afficher 
copie  de  la  requête,  tant  dans  la  salle  d’audience  de  son  tribunal, 
qu’à  la  bourse  et  à la  maison  commune.  Cette  copie  reste  affi- 
chée pendant  deux  mois,  et  est,  en  outre,  insérée  dans  les  jour- 
naux. 

Pendant  ce  temps,  tout  créancier  qui  n’a  pas  été  intégrale- 
ment payé  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  peut  former  opposition  à la  réhabilita- 
tion par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives. 
Mais  comme  ce  n’est  pas  une  affaire  qui  s'instruit  contradictoi- 
rement, l'opposant  ne  peut  jamais  être  partie  dans  la  procédure 
de  réhabilitation. 

Lorsque  le  délai  de  deux  mois , pendant  lequel  la  requête 
reste  affichée,  est  expiré,  le  chef  du  parquet  près  le  tribunal 
civil  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  transmettent,  cha- 
cun séparément,  au  procureur  général,  les  renseignements, 
qu’ils  ont  obtenus,  les  oppositions  qui  ont  pu  être  formées,  et 
les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis.  Ils  joignent  leur  avis 
sur  la  demande. 

Le  procureur  général  fait  ensuite  rendre  par  la  cour  un 
arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabili- 
tation. 
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Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  reproduite  qu'a- 
prés  une  année  d’intervalle  (1)  : on  a pensé  que  pendant  ce  temps 
le  failli  pourrait  réunir  les  pièces  qui  lui  manquent,  et  payer  le 
reliquat  de  ses  dettes. 

Quelques  auteurs  ont  décidé  que  la  demande,  repoussée  une 
seconde  fois,  ne  pourrait  être  introduite  de  nouveau. — Rien  ne 
justifie  une  pareille  opinion  : l’art.  610,  qui  porte  la  restriction 
d’après  laquelle  un  intervalle  d’une  année  doit  séparer  la  se- 
conde demande  de  la  première,  n’impose  pas  d'autre  limite  à la 
faculté  de  demander  la  réhabilitation. 


Quid  si  Ia  deman- 
de est  rejetée  T 


Quid  si  une  de- 
mande en  réhabili- 
tation était  repous- 
see  une  seconde  fois! 


Lorsque  la  demande  est  admise,  l’arrêt  portant  réhabilitation 
est  transmis  aux  chefs  du  parquet  près  les  tribunaux  civils  et 
aux  présidents  des  tribunaux  auxquels  des  expéditions  de  la 
demande  ont  été  adressées.  — Ces  tribunaux  font  faire  la  lec- 
ture publique  de  cet  arrêt,  et  la  transcription  sur  leurs  re- 
gistres. 

Certaines  personnes  ne  doivent  point  être  admises  à l’hon- 
neur de  la  réhabilitation  : ce  sont  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus 
de  confiance,  les  stcllionataires  ; — les  tuteurs,  administrateurs 
ou  autres  comptables,  ne  sont  admis  à la  réhabilitation  qu’a- 
près  avoir  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Les  banqueroutiers  simples  peuvent  être  réhabilités  après 
qu’ils  ont  subi  la  peine  prononcée  contre  eux  : il  ne  suffirait  pas 
qu'ils  l'eussent  prescrite. 

Enfin,  un  failli  peut  être  réhabilité  après  sa  mort. 


Art.  611. 

A qui  est  transmis 
l’arrêt  portant  réha- 
bilitation? Où  cet  ar- 
rêt est-ii  lu  et  trans- 
crit? 


Art.  612. 

Quelles  sont  les 
personnes  qui  ne 
sont  peint  admises  à 
la  réhabilitation  ? 


Quid  des  banque- 
routiers simplet  ? 


Art.  614. 

Quid  du  failli  qui 
est  décédé  tans  avoir 
été  réhabilite! 


(I)  M.  Pardessus,  n°  1316,  dit  qu’elle  ne  peut  plus  être  reproduite:  cela 
était  vrai  d’après  l'ancien  texte  du  Code  de  commerce,  mais  non  d'après 
celui  de  la  loi  de  1839. 
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Résumé  des  iilres  1er.  De  la  faillite.  — II.  Des  ûanqueroules. 
— III.  De  la  réhabilitation. 


DlfFOSITIONS  GÉNÉRALES. 

La  faillite  est  l’état  d'un  commerçant  qui  a cessé  tet  paiements. 
C’est  la  cessation  de  paiements  seule  qui  constitue  la  faillite. 
Mais  il  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  des  actes  servant  à 
établir  cette  cessation  le  refus,  de  la  part  du  débiteur,  d’ac- 
quitter des  engagements  civils. — La  faillite  d’un  commerçant 
décédé  peut  être  déclarée  lorsqu'arant  son  décès  il  était  en  état 
de  cessation  de  paiements.  Cette  déclaration  ne  peut  être  pro- 
noncée d'office,  ou  demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l'année 
qui  suit  le  déc»  (art.  137.  C.  com.). 


DE  LA  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS. 

Tout  failli  est  tenu  de  faire,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  la  déclaration  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  dans  les  trois  jours  de  cette  cessation.  La  déclara- 
tion du  failli  doit  être  accompagnée  du  dépêt  de  son  bilan,  ou 
contenir  l’indication  des  motifs  qui  l’ont  empêché  de  le  déposer. 
(Voy.art.  438,  439).  Par  suite  de  cette  déclaration,  le  tribunal 
de  commerce  rend  un  jugement  qui  déclare,  c’est-à-dire  qui  con- 
state la  faillite.  Ce  jugement  peut  aussi  être  rendu  à la  requête 
d’un  ou  plusieurs  créanciers , même  porteurs  d’engagements 
civils,  soit  d'office  (art.  440).  Non-seulement  le  tribunal  pro- 
clame la  faillite,  mais  il  doit,  en  outre  , déterminer  l’époque  à 
laquelle  a eu  lieu  la  cessation  de  paiements,  sinon  elle  est  ré- 
putée avoir  eu  lieu  à partir  du  jugement  déclaratif  (art.  441), 
ou  au  plus  tard  le  jour  du  décès,  dans  le  cas  d’une  déclaration 
de  faillite  après  décès.  — • On  public  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite,  et  celui  qui  en  fixe  ou  en  change  la  date.  (VoY.  arti- 
cle 442.) 

Le  jugement  déclaratif  emporte  de  plein  droit,  à partir  de  sa 


Digitized  by  Googl 


581 


RÉSUME  UES  TITRES  I,  11,  111. 

date,  dessaisissement  pour  le  failli  do  l'administration  de  tous 
ses  biens.  A partir  de  cette  époque,  toute  action  doit  être  sui- 
vie ou  intentée  contre  les  syndics  ; le  failli  ne  peut  plus  intenter 
que  les  actions  qui  ne  concernent  pas  les  biens  et  qui  sont  exclu- 
sivement attachées  à sa  personne.  Après  le  jugement  déclara- 
tif, il  y a suspension  de  toute  voie  d’exécution  contre  sa  per- 
sonne, ainsi  que  de  toutes  poursuites  individuelles  sur  ses  biens, 
de  la  part  des  créanciers , qui  ne  sont  ni  hypothécaires , ni  pri- 
vilégiés, ni  nantis  de  gages.  Toutes  voies  d'exécution,  à la  re- 
quête du  propriétaire  de  la  maison  ou  des  lieux  loués  au  failli, 
sur  les  effets  mobiliers  servant  à l'exploitation  du  commerce 
de  ce  dernier,  sont  suspendues  pendant  trente  jours  , à moins 
que  ce  propriétaire  n’ait  le  droit  de  reprendre  possession  des 
lieux  loués  (art  443,  4501. 

Le  jugement  déclaratif  rend  exigibles  toutes  les  dettes  du 
failli.  Mais  cette  exigibilité  ne  donne  pas  aux  créanciers  por- 
teurs de  créances  non  échues  le  droit  d’opposer  la  compensation; 
et  l’exigibilité  a lieu  à Y égard  du  failli  seulement. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  du  souscripteur  d’un  billet  à ordre, 
de  V accepteur  d’une  lettre  de  change,  ou  du  tireur,  quand  il  n'y 
a pas  eu  acceptation,  les  autres  obligés  sont  tenus  de  donner 
caution  pour  le  paiement  à l’échéance,  s’ils  n’aiment  mieux  payer 
immédiatement  (art.  444;. 

Le  jugement  déclaratif  fait  aussi  cesser,  à l'égard  de  la  masse, 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  ou  une  hypothèque.  iVov.  arti- 
cle 445.) 

— La  loi  de  1838  a réglé  de  la  manière  suivante  le  sort  des 
actes  passés  par  le  failli  arant  le  jugement  déclaratif  : — sont  nuis 
par  cela  seul  qu’ils  sont  postérieurs  à la  cessation  de  paiements 
ou  qu'ils  l’on  précédée  de  dix  jours  : 

Les  actes  translatifs  de  propriété  à titre  gratuit;  les  paie- 
ments pour  dettes  non  échues,  et  les  paiements  même  pour  det- 
tes échues,  lorsqu’ils  ont  été  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  ; les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires,  et 
les  droits  d’antichrèse  ou  dégagé  constitués  sur  les  biens  du  dé- 
biteur pour  dettes  antérieurement  contractées  (art.  446). 

Quant  aux  paiements  faits  pour  dettes  échues  en  espèces  ou 
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en  effets  de  commerce,  et  tous  autres  actes  à titre  onéreux  pas- 
sés depuis  la  cessation  de  paiements,  ils  peuvent  être  annulés, 
si  de  la  part  do  ceux  qui  ont  reçu  les  paiements,  ou  traité 
avec  le  débiteur,  il  y a eu  connaissance  de  cette  cessation  (arti- 
cle 447). 

Les  droits  do  privilège  et  d'hypothèque  valablement  acquit 
peuvent  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif. 
Quant  aux  inscriptions  prises  après  l’époqne  de  la  cessation  de 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  précédents , le  tribnnal 
peut  en  prononcer  la  nullité,  lorsqu’il  s’est  écoulé  plut  de  quinze 
jours  entre  la  date  de  l’acte  constitutif  du  privilège,  ou  de  l’hy- 
pothèque, et  celle  de  l’inscription  (art.  448). 

Quoique  le  juge  ait  la  faculté  d’annuler  le  paiement  même 
des  dettes  échues  fait  en  argent  ou  effets  de  commerce  depuis  la 
cessation  des  paiements,  cependant  le  tiers  porteur  d’unelettre 
de  change  ou  d’un  billet  à ordre,  qui  en  a reçu  le  montant  après 
cette  époque,  et,  bien  entendu,  avant  le  jugement  déclaratif, 
est  dispensé  de  rapporter  les  sommes  qu’il  a reçues  , quand 
même  il  avait  connaissance  de  la  cessation.  Il  n’y  a que  le  ti- 
reur, ou  donneur  d’ordre,  ou  le  premier  endosseur  dans  le  cas 
du  billet  à ordre,  qui  sont  soumis  à l’action  en  rapport,  lors- 
qu’il est  prouvé  qu’ils  avaient  connaissance  de  la  cessation  à 
l’cpoquc  de  l’émission  du  titre  (art.  449). 


DE  LA  NOMINATION  DU  JUGE-COMMISSAIRE. 

Par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce nomme,  parmi  ses  membres,  un  juge-commissaire,  dont 
les  fonctions  consistent,  en  général,  à surveiller  et  accélérer  les 
opérations  de  la  faillite.  (Vov.  art.  151-454.) 


DE  l’apposition  DES  SCELLES  ET  DES  PREMIÈRES  DISPOSITIONS  A 
l’ ÉGARD  DE  LA  PERSONNE  DU  FAILLI. 

Le  jugement  déclaratif  ordonne  l’apposition  des  scellés  sur 
les  magasins,  comptoirs,  meubles  et  effets  du  failli,  et  sondé- 
pêt  dans  une  maison  d arrêt,  on  la  garde  de  sa  personne. 
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— Mais  quand  le  failli  a fait  lui-même  la  déclaration  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  en  y joignant  son  bilan,  conformément 
aux  art.  438  et  439  , il  peut  être  affranchi  du  dépôt  ou  de  la 
garde,  si  toutefois,  au  moment  de  sa  déclaration,  il  n’était  pas 
déjà  détenu  à la  requête  de  quelque  créancier.  (Voy.  sur  l’ap- 
position des  scellés  et  l’arrestation  du  failli,  art.  455, 457,  458, 
460,  459,  456.) 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  quand  il  a ordonné  l’arresta- 
tionidu  failli,  lui  accorder  ensuite,  sur  la  proposition  du  juge- 
conimissairc,  sa  mise  en  liherté  et  un  sauf-conduit  provisoire, 
avec  ou  sans  caution  (art.  472,  473),  même  dans  le  cas  où,  avant 
le  jugement  déclaratif,  le  failli  aurait  été  déjà  incarcéré  à la  re- 
quête d’un  de  ses  créanciers. 


DK  LA  NOMINATION  ET  Df  REMPLACEMENT  DES  SYNDICS 
PROVISOIRES. 

Par  le  jugement  déclaratif,  le  tribunal  nomme  des  adminis- 
trateurs appelés  syndics  provisoires,  chargés  de  faire  exécuter 
les  premières  mesures,  et  de  commencer ies  opérations  les  plus 
urgentes  de  la  faillite.  On  s’occupe  ensuite,  dans  le  plus  bref 
délai,  du  soin  de  désigner  des  administrateurs,  sur  le  choix  des- 
quels les  créanciers  sont  consultés.  — Le  tribunal  nomme  de 
nouveaux  syndics,  ou  continue  les  premiers  dans  leurs  fonc- 
tions. — La  loi  appelle  définitifs  ces  syndics  nouveaux  ou  conti- 
nués. (Voy.  art.  462,  463,  464,  466,  467.) 


DES  FONCTIONS  DES  SYNDICS. 


Dispositions  générales. 


Les  syndics  sont  les  représentants  de  la  masse  et  du  failli. 
Ils  agissent  collectivement  (art.  465),  et  sont  tenus  in  solidum 
par  suite  de  leur  administration.  (Voy.  art.  469, 470.  471 , 474, 
475,  476,477,  478.) 
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De  la  levée  de»  scellé»  et  de  l'inventaire. 

Les  syndics  requièrent  la  levée  des  scellés  et  procèdent  à 
l’inventaire  des  biens  du  failli.  (Voy.  art.  479-483.} 


De  la  rente  de » marchandises  et  meubles,  et  des  recouvrements. 

L'inventaire  terminé,  les  syndics  se  chargent,  au  bas  de  cet 
acte,  de  tous  les  effets  qu'il  décrit;  procèdent  à la  vente  des 
effets  mobiliers  ou  marchandises,  avec  l’autorisation  du  juge- 
commissaire,  et  au  recouvrement  des  dettes  actives,  sous  la  sur- 
veillance de  ce  mime  juge)  versent  les  deniers  provenant  des 
ventes  et  recouvrements  à la  caisse  des  consignations,  transi- 
gent, avec  l’autorisation  du  juge-commissaire,  sur  toutes  les  con- 
testations intéressant  la  masse,  sauf  à obtenir,  dans  certains 
cas,  l’homologation  du  tribunal,  et  sauf  aussi  le  droit  d'opposi- 
tion accordé  au  failli,  quand  il  s’agit  de  biens  immobiliers.  (Voy. 
art.  484,  486.  485,  489,  487  ) 

Des  actes  conservatoires. 

Les  syndics  font  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits 
du  failli  ; requièrent  inscription  sur  ses  immeubles  et  sur  ceux 
, de  ses  débiteurs  (art.  4901. 

De  la  vérification  des  créances. 

Il  est  procédé  à la  vérification  et  à l'affirmation  des  créances 
dans  les  délais  prescrits,  et  suivant  les  règles  tracées  par  les 
art.  491-503. 

DU  CONCORDAT  ET  DE  l’vNION. 

Quand  les  délais  fixés  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créanciers  domiciliés  en  France  sont  expirés,  on  passo  aux  au- 
tres opérations  de  la  faillite. 
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De  la  convocation  et  de  l'assemblée  des  créanciers. 

» 

Les  créanciers,  dontles  créances  ontété  vérifiées  et  affirmées, 
ou  admises  par  provision,  sont  convoqués  à l'effet  de  déli- 
bérer sur  la  formation  du  concordat. — Le  failli  est  appelé  et 
entendu.  (Voy.  art.  504-506.) 


De  la  formation  du  concordat. 

Le  concordatne  peut  être  consenti  qu' après  l'accomplissement 
des  formalités,  et  ne  s’établit  que  par  le  concours  d’un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majorité  des  créanciers  présents  à la 
délibération,  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  delà 
totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  pro- 
vision. — Les  créanciers  hypothécaires  iuserits  ou  dispensés 
d'inscription,  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  ne 
peuvent  voter  au  concordat  ou  vertu  de  leurs  créances  ainsi  ga- 
ranties, qui  sont  aussi  retranchées  de  l'état,  pour  composer  la 
majorité  des  trois  quarts  en  somme.  Leur  vote  emporte  de  plein 
droit  renonciation  à leurs  hypothèques,  privilèges  ou  gages;  et  ils 
n'ont  que  le  choix,  ou  de  renoncer  complètement  à ces  garanties 
pour  voter,  ou  de  ne  pas  prendre  part  au  vote  (art.  507,  508). 

Le  concordat  doit,  à peine  de  nullité,  être  signé  séance  te- 
nante. (Voy.  art.  509.)  11  ne  peut  être  consenti  au  profit  de  ce- 
lui qui  a été  condamné  comme  banqueroutierfrauduleux;  mais  il 
peut  l’être  au  profit  du  banqueroutier  simple.  (Vov.  arti- 
cles 510,  511.) 

Tous  les  créanciers  qui  ont  eu  le  droit  de  concourir  au  con- 
cordat, ou  dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis,  peuvent  y 
former  opposition.  (Voy.  art.  512.)  Ce  droit  d’opposition  ap- 
partient même  aux  créanciers  signataires  du  concordat. 

Le  concordat  ne  devient  obligatoire  que  par  l'homologation 
du  tribunal  de  commerce,  qui  la  refuse  en  cas  d'inobservation 
des  règles  prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l’inté- 
rêt public,  soit  de  l’intérêt  des  créanciers,  lui  paraissent  de  na- 
ture à empêcher  ce  traité  (art.  513-515). 
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Des  effet s du  concordat. 

Le  concordat,  une  fois  homologué,  est  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  (art.  5161,  sauf  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés.  Il  fait  cesser  le  dessaisissement  produit 
par  le  jugement  déclaratif;  mais  l’homologation  conserve  à cha- 
cun des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  accordée  à la  masse  (art.  517). 

Lorsque  le  jugement  d’homologation  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  cessent,  et  ils  rendent  au 
failli  leur  compte  définitif  (art.  519). 


De  l'annulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 

Le  concordat  même  homologué  peut  être  annulé  soit  pour 
cause  de  dol  découvert  depuis  l’homologation,  et  résultant  on 
de  la  dissimulation  de  l’actif,  ou  de  l'exagération  du  passif,  soit 
par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  in- 
tervenue après  l’homologation. 

Le  concordat  peut  aussi  être  résolu  en  cas  d’inexécution  des 
engagements  pris  par  le  failli.  Un  seul  créancier,  à l’égard 
duquol  l’inexécution  aurait  lieu , peut  demander  la  réso- 
lution. 

L’annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit  les  cautions  ; 
il  en  est  autrement  de  la  résolution  (art.  518,  520). 

Quand  le  concordat  est  annulé  ou  résolu,  la  faillite  recom- 
mence. (Voy.  art.  522-524.)  Mais  les  actes  faits  par  le  failli  pos- 
térieurement au  jugement  d'homologation,  et  antérieurement  à 
l'annulation  ou  à la  résolution,  ne  sont  annulés  qu'en  cas  do 
fraude  aux  droits  des  créanciers  (art.  525).  Les  créanciers  an- 
térieurs au  concordat  rentrent  dans  l'intégralité  de  leurs  droit 
à l'égard  du  failli  (art.  526). 

L'art.  526  règlo  leurs  droits  à l'égard  do  la  masse. 
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De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif. 

Lorsque,  à quelque  époque  que  ce  soit  avant  l'homologation 
du  concordat  ou  la  formation  de  l'union,  le  cours  dos  operations 
do  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tri- 
bunal peut  en  prononcer  la  clôture;  mais  l'exécution  de  ce  ju- 
gement est  suspendue  pendant  un  mois  à partir  de  sa  date  ; et 
il  peut  toujours  être  rapporté  (art.  527,  52Sj. 


De  l'union  det  créanciers. 

Quand  il  n’est  point  consenti  de  concordat,  ou  lorsque  celui 
qui  a été  consenti  est  annulé,  les  créanciers  sont  de  plein  droit 
en  état  d'uni'o».  Les  créanciers  s'unissent  pour  procéder  à la 
liquidation  définitive  de  l’actif  du  failli.  Ils  sont  consultés  im- 
médiatement sur  l’utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
syndics  qui  ont  administré  jusqu'à  cette  phase  de  la  faillite. 
Les  syndics  sont,  comme  dans  la  période  antérieure,  les  repré- 
sentants des  créanciers;  ils  poursuivent  la  vente  des  biens,  la 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives;  transigent  sur  toute 
espèce  de  droits.  L'opposition  du  failli  ne  fait  plus  obstacle  à la 
transaction  sur  les  droits  immobiliers. 

Il  y a des  convocations  annuelles  de  créanciers  ; et  quand  la 
liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  ils  s’assemblent  pour  la 
reddition  du  compte  des  syndics,  le  failli  présent  ou  dûment 
appelé. 

C’est  dans  cette  dernière  assemblée  qu’ils  donnent  leur  avis 
sur  Yexcusabiliti  du  failli.  Le  tribunal  de  commerce  décide  en- 
suite si  le  failli  est  ou  non  excusable.  L’excüsabilité  a été  sub- 
stituée par  le  législateur  de  1838  au  bénéfice  de  cession  de 
biens  judiciaire.  — Voy.  art.  529,  531,  530,  532,  534  , 535, 
533,536-541. 
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DES  DIFFÉRENTES  ESPECES  DE  CREANCIERS,  ET  DE  LEURS  DROITS 
EN  CAS  DE  FAILLITE. 

Des  co-obligés  et  des  cautions. 

Le  créancier  porteur  d'un  engagement  souscrit  par  plusieurs 
codébiteurs  solidaires,  qui  sont  en  faillite,  peut  requérir  son 
admission  dans  chacune  des  masses  pour  la  totalité  de  sa  créance, 
jusqu’à  parfait  paiement  (art.  542). 

En  matière  de  faillite,  aucun  recours,  pour  raison  des  divi- 
dendes payés,  n’est  ouvert  aux  faillites  des  co-obligés  les  unes 
contre  les  autres.  Mais  lorsque  la  réunion  des  dividendes  ex- 
cède le  montant  total  de  la  créance,  cet  excédant  est  dévolu  sui- 
vant la  nature  des  engagements  à ceux  des  obligés  qui  avaient 
les  autres  pour  garants  (art.  543). 

Si  le  créancier,  porteur  d’engagements  solidaires  entre  le 
failli  et  d'autres  co-obligés,  a reçu  de  l'un  des  codébiteurs,  avant 
la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  n’est  plus  admis  dans 
la  masse  du  failli  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte. 

La  caution  qui  a fait  le  paiement  partiel  peut  se  présenter 
dans  la  niasse  du  failli  pour  tout  ce  qu’elle  a payé  à la  décharge 
de  celui-ci  (art.  544).  Secus  si  la  caution  avait  payé  1 à-compte 
depuis  la  faillite. 

Quoiqu'il  y ait  eu  des  remises  consenties  par  un  concordat, 
les  créanciers,  ceux-là  mômes  qui  ont  adhéré  au  concordat  , con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les 
co-obligés  du  failli  iart.  545). 


Des  créanciers  nantis  de  gages,  et  des  créanciers  privilégiés 
sur  les  meubles. 

Les  créanciers  nantis  de  gages,  lesquels  sont  inscrits  dans  la 
masse  pour  mémoire,  ont  le  droit  de  faire  ordonner  la  vente  des 
objets  dont  ils  sont  nantis,  sauf  aux  syndics  à retirer  ces  gages, 
avec  l’autorisation  du  juge-commissaire,  et  en  remboursant  la 
dette.  (Voy.  art.  546,  548,  547.) 
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Les  ouvriers  et  commis  employés  directement  par  le  failli 
sont  privilégiés,  comme  les  gens  de  service  habituel  (art.  2101, 
C.  civ.),  les  premiers  pour  le  salaire  acquis  pendant  le  mois  qui 
a précédé  la  déclaration  de  faillite,  les  seconds  pour  les  six 
mois  qui  ont  précédé  cette  déclaration  (art.  549,  C.  com.j. 

On  n’admetpoint,  en  cas  de  faillite,  le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  établis  par  lo  n°  4 de  l'art.  2102  au  profit  du  ven- 
deur d’effets  mobiliers  (art.  550). 

Le  juge-commissaire  autorise,  s’il  y a lien,  le  paiement  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  meubles,  même  avant  que  la  con- 
tribution sur  le  prix  du  mobilier  soit  ouverte  lart.  551). 


Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
sur  les  immeubles 

La  loi  règle,  dans  les  art.  552  et  suivants,  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  immeubles,  par 
rapport  à la  masse  chirographaire,  selon  que  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  se  fait  antérieurement  à celle  du  prix  des 
biens  meubles,  ou  simultanément  (art  552),  ou  est  précédée  d’une 
ou  plusieurs  distributions  do  deniers  provenant  de  l’actif  mobi- 
lier (art.  553,  5541.  — Voy.  art  555  sur  le  cas  où  les  créanciers 
hypothécaires  no  sont  colloqués  que  partiellement  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles. 


Des  droits  des  femmes 

Les  droits  des  femmes  sont  restreints  en  cas  de  faillite  : 

La  femme  d’un  failli  a le  droit  de  reprendre  en  nature  les  iw- 
mtubles  qu’elle  a apportés,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession 
ou  donation.  — Mais  si  elle  est  mariée  en  communauté,  elle 
ne  peut  les  reprendre  qu’autant  qu’elle  ne  les  a pas  ameublis 
(art.  557).  Elle  ne  peut  reprendre  les  immeubles  acquis  en  rem- 
ploi, que  si  l’acquisition  a été  faite  par  elle  ou  en  son  nom,  si 
l’origine  des  deniers  est  constatée  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique,  et  si  l’acte  d’acquisition  renferme  la  déclara- 
tion d’emploi  lart.  558.1 — Voy.  art  561. — La  présomption  lé- 
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gale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  ont  été  payés 
dos  deniers  de  celui-ci,  et  lui  appartiennent  lart.  559).  Quant 
£ux  meubles,  la  femme  peut  reprendre  en  nature  ceux  qu’elle 
s’est  constitués,  ou  qui  lui  sout  advenus  par  succession  ou  do- 
nation, et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté;  — elle  est 
tenue  de  prouver  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique 
l’identité  des  objets.  (Voy.  art.  560.) 

Voyez  art.  562  pour  le  cas  où  la  femme  a payé  des  dettes 
pour  son  mari. 

En  cas  de  faillite,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
frappe  que  les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari  à l’épo- 
que de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus 
depuis  par  succession  ou  dotation.  Mais  les  créances  hypothé- 
caires de  la  femme  d'un  failli  sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
femme  d'un  individu  qui  ne  serait  pas  en  faillite;  il  n’y  a d'ex- 
ception que  pour  les  avantages  faits  par  le  mari  failli  dans  le 
contrat  de  mariage  : non-seulement  la  femme  n’a  pas  d’hypo- 
thèque légale  pour  cette  créance,  mais  elle  ne  peut  même  exer- 
cer à cet  égard  aucune  action  dans  la  faillite.  — Ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  la  restriction  des  droits  hypothécaires  et  sur 
la  déchéance  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage  n’a 
lieu,  du  roste,  que  lorsque  le  mari  était  déjà  commerçant  lors 
do  la  célébration  du  mariage,  ou  si,  n’ayant  pas  alors  de  profes- 
sion déterminée,  il  est  devenu  commerçant  dans  l’aimée  qui  a 
suivi  la  célébration  (art.  563,  564). 

DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CRÉANCIERS,  ET  DE  LA  LIQUIDATION 
DU  MOBILIER. 

Les  art.  565  à 569  tracent  les  règles  qui  régissent  les  répar- 
titions de  l’actif  mobilier  entre  les  créanciers,  et  la  mise  en  ré- 
serve qui  a lieu  au  profit  des  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France,  et  de  ceux  dont  les  créances 
ne  sont  pas  encore  admises  définitivement  (art.  567,  568). — 
Il  peut,  du  reste,  être  fait  des  répartitions  avant  quo  tout  l’actif 
soit  réalisé  (arg.  489). 

L'union  peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à traiter  à for- 
fait de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n’aurait  pas  été  opéré,  ou  à les  aliéner  (art.  570). 
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DE  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES  DC  FAILLI. 

A partir  du  jugement  déclaratif,  les  créanciers  chirographaires 
porteurs  de  titres  exécutoires  no  peuvent  poursuivre  l’ex- 
propriation des  immeubles  du  failli  ; mais  ils  peuvent  continuer 
contre  les  syndics  la  procédure  en  expropriation  commencée 
avant  le  jugement  déclaratif. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  peuvent  même , 
apres  cejugement,  poursuivre  en  leur  nom,  contre  les  syndics  , 
l’expropriation  des  immeubles  grevés  de  leurs  hypothèques  ou 
privilèges  (art.  571).  Mais  ils  ne  peuvent  plus  commencer  des 
poursuites  en  expropriation,  dès  qu’on  est  dans  l'état  d'union. 
Ce  droit  appartient  aux  syndics  seuls  (art.  572).  — Voy.  sur  la 
surenchère  après  adjudication  des  immeubles  d'un  failli,  arti- 
cle 573,  C.  com.;  art.  708  et  suiv.,  C.  pr.,  combinés. 

DE  LA  REVENDICATION . 

On  peut  réclamer  et  reprendre , en  cas  de  faillite , les  remi- 
ses en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et 
qui  se  trouvent  en  nature  à l'époque  de  la  faillite,  quand  ces  re- 
mises ont  été  faites  par  le  propriétaire , avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement,  et  d’en  garder  la  valeur  à sa  disposition, 
ou  lorsqu’elles  ont  été  de  sa  part  spécialement  affectées  à des  paie- 
ments déterminés  (art.  574). 

On  peut  aussi  revendiquer,  tant  qu’elles  existent  en  nature  en 
tout  ou  en  partie,  les  marchandises  déposées  ou  consignées  au 
failli  pour  être  vendues. 

Lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues , le  commettant 
exerce  contre  l’acheteur , à son  profit  exclusif,  et  par  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  masse,  l'action  en  paiement  du  prix 
qui  n’a  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l’acheteur  (art.  575). 

Le  vendeur  de  marchandises  vendues  et  non  payées  peut  les 
revendiquer  en  prouvant  leur  identité,  à la  condition  1°  qu  elles 
ne  soient  entrées  ni  dans  les  magasins  de  l’acheteur  failli,  ni 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  lea  vendre  pour  le 
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compte  du  celui-ci;  2“  qu’avant  leur  arrivée,  les  marchandises 
n'aient  pas  été  revendues  sur  factures  et  connaissements  ou  let- 
tres de  voiture  signées  par  l'expéditeur.  (Voy.  art.  576.) 

L’art  577  consacre  le  droit  de  rétention  au  profit  du  vendeur 
qui  n’a  pas  encore  délivré  ou  expédié  les  marchandises. 

Les  syndics  ont  le  droit  d'exiger  la  remise  des  marchandises, 
en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu,  soit  dans  le  cas  où  ce 
dernier  peut  revendiquer,  soit  dans  le  cas  où  il  peut  retenir  les 
marchandises  (art.  57 81 . — Voy.  art.  579,  sur  le  pouvoir  d’ac- 
quiescer aux  demandes  en  revendication,  qui  est  accordé  aux 
syndics. 

DES  VOIES  DK  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  RENDUS  EN 
MATIÈRE  DE  FAILLITE. 

Le  failli  peut,  dans  la  huitaine,  et  toute  autre  partie  intéressée, 
pendant  un  mois,  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  et  à celui  qui  fixe  à une  date  antérieure  l’époque  de  la 
cessation  de  paiements.  Ces  délais  courent  du  jouroù  les  forma- 
lités de  l’affiche  et  de  l’insertion  énoncées  dans  l’art.  442  ont 
été  accomplies. 

Tant  que  dure  le  délai  d’un  mois  prescrit  par  l’art.  580,  les 
créanciers  peuvent  former  leur  opposition  ; mais  ils  ne  sont  plus 
recevables,  si  les  opérations  de  la  vérification  et  de  l’affirma- 
tion sont  terminées  avant  l'expiration  de  ce  délai  (art.  580,581). 

Le  délai  d'appel  est  de  quinzaine  à .compter  delà  signification, 
sauf  l’augmentation  à raison  des  distances  pour  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  même  par  les  tribunaux  civils  (arti- 
cle 582) . 

L’art.  583  donne  la  nomenclature  des  jugements  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  do  recours  par  voie  d’opposition,  d'appel  ou  de 
cassation. 

DES  BANQUEROUTES. 

La  banqueroute  est  la  position  du  commerçant  on  état  de  ces- 
sation do  paiements,  qui  s’est  rendu  coupable  des  fautes  graves 
prévues  par  les  art.  5-85,  856,  ou  de  la  fraude  déterminée  par 
l'art.  591,  C.  com. 
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La  banqueroute  se  divise  en  banqueroute  simple  et  en  banque- 
route frauduleuse 

De  la  banqueroute  simple. 

L’art.  585  indique  les  cas  dans  lesquels  la  banqueroute  simple 
doit  être  déclarée,  c’est-à-dire  dans  lesquels  la  peine  doit  être 
appliquée  par  le  juge,  dès  que  les  faits  sont  constants. 

L’art.  586  prévoit  ceux  dans  lesquels  le  failli  peut  être  dé- 
claré banqueroutier  simple  : dans  ces  cas,  le  juge  peut  pronon- 
cer, ou  ne  pas  prononcer  une  condamnation,  lors  même  que  les 
faits  lui  paraissent  constants. 

La  banqueroute  simple  est  punie  de  peines  correctionnelles 
(art.  402,  C.  pén.),  sur  la  poursuite  des  syndics  dûment  auto- 
risés, de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public  (art.  584,  589, 
C.  com.).  — Les  art.  587,  588,  590,  disent  par  qui  les  frais  de 
poursuite  sont  supportés. 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

1°  Soustraction  des  livres  ; 2°  détournement  ou  dissimulation 
d'une  partie  de  l’actif;  3°  exagération  frauduleuse  dupassif;  tels 
sont  les  trois  cas  de  banqueroute  frauduleuse. 

La  banqueroute  frauduleuse  est  punie  des  travaux  forcés 
(voy.  art.  402,  404,  C.  pén.),  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic. L’art.  592  dit  à la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  pour- 
suite. 

Des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d' autres  que 
par  les  faillis. 

L'art.  593  indique  les  personnes  qui , dans  certains  cas  , 
sont  condamnées  aux  mêmes  peines  que  le  banqueroutier  frau- 
duleux. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou  ses 
alliés  aux  mêmes  degrés,  qui,  sans  complicité  avec  lui,  ont 
détourné  , diverti  ou  recélé  des  effets  de  la  faillite,  sont  punis 
des  peines  du  vol  (art.  594).  Dans  les  cas  prévus  parles  arti- 
cles 593,  594,  les  juges  peuvent,  même  en  cas  d'acquittement, 
ordonner  la  réintégration  à la  masse  des  objets  détournés.  Ils 
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statuent  aussi  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  (arti- 
cle 595.)  — Voy.  l'art.  596  sur  la  peine  infligée  au  syndic  cou- 
pable de  malversation;  l’art.  597,  sur  celle  qui’ est  appliquée  au 
créancier  qui  a stipulé  des  avantages  particuliers  à raison  de 
son  vote,  ou  qui  a fait  un  traité  particulier  au  détriment  delà 
masse  ; l'art.  598  sur  la  nullité  des  conventions  ainsi  faites.  — 
C’est  le  tribunal  saisi  des  opérations  de  la  faillite  qui  prononce 
l'annulation  quand  elle  est  poursuivie  par  la  voie  civile  (599).  — 
Voy.  art.  600  sur  l’affiche  et  la  publication  des  jugements 
rendus. 


De  i' administrai  ion  de*  biens  en  ea*  de  banqueroute. 

En  principe,  la  procédure  commerciale  de  la  faillite,  et  l'ac- 
tion de  la  justice  répressive  sont  dans  une  complète  indépen- 
dance (art.  601).  Voy.  art.  602  et  suiv. 


DE  LA  RÉHABILITATION. 

La  réhabilitation  a pour  effet  de  réintégrer  le  failli  dans  l’état 
où  il  était  avant  la  faillite. 

Pour  l'obtenir , le  failli  doit  justifier  qu’il  a payé  tous  ses 
créanciers,  même  les  remises  votées  par  le  concordat,  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais.  (Voy.  art.  604 - ) 

11  présente  requête  à la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  la- 
quelle il  a son  domicile , et  le  procureur  général  fait  rendre  un 
arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande.  (Voy.  art.  605 
et  suiv.) 
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LIVRE  QUATRIÈME 


DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE 


(Loi  décrétée  le  U septembre  1807,  promulguée  ieW.) 


INTRODUCTION. 

Le  livre  rv  renferme  des  dispositions  sur  1 organisation  des 
tribunaux  de  commerce  ( tit.  i"),  c’est-à-dire  sur  l'établissement 
de  ces  tribunaux,  l'étendue  de  leurs  arrondissements  respectifs, 
les  membres  dont  chaque  tribunal  est  composé , les  conditions 
d'éligibilité  des  juges,  le  modo  de  leur  nomination  et  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; sur  la  compétence  de»  tribunaux  de  com- 
merce (tit.  u),  en  d'autres  termes,  sur  le  pouvoir  que  la  loi  leur 
confère,  déjuger  les  contestations  que  les  négociations  et  con- 
trats commerciaux  font  naître,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  ; 
enfin,  sur  la  forme  de  procéder  soit  devant  ces  tribunaux  (tit.  ni), 
soit  devant  le*  cours,  qui  connaissent  de  l'appel  de  leur»  jugement» 
(tit.  îv). 

Outre  les  tribunaux  de  commerce,  il  T a deux  autres  sortes 
de  juridictions  commerciales  : les  arbitres  et  les  prud’hom- 
mes (1).  Nous  avons  traité  de  la  juridiction  des  arbitres,  en 
nous  occupant  des  contestations  entre  associés  (voy.  p.  96  et 
suiv.);  nous  parlerons,  sous  le  titre  i"  et  par  forme  d’appendice, 
des  prud’hommes,  dont  l’organisation  et  les  attributions  sont 
réglées  par  des  lois  particulières  (2). 

(4)  Quand,  en  pays  étranger,  des  Français  ont  entre  eux  une  difficulté 
qui  serait  de  nature  à être  portée , en  France,  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  consuls  sont,  dans  certains  cas , investis  de  cette  attri- 
bution. 

‘ (Si  Noua  indiquerons  sous  le  titre  m les  principales  dispositions  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale. 


Quel  cit  l’objet  du 
livre  !▼  ! 


N’y  •4*41  pas,  ou- 
tre les  tribunaux  de 
commerce,  deux  au- 
très  sortes  de  JurU 
dictions  commercia- 
les 1 
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Dans  quel  but  a* 
t*on  crié  des  tribu- 
naux de  commerce! 


Quelle  est  l’origine 
des  tribunaux  de 
commerce  ! 


TITRE  PREMIER 


De  l’organleallon  de*  Irlbonani  de  eammeree. 


SOMMAIRE.  — BUT  DE  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  ; 
origine;  établissement  de  ces  tribunaux;  étendue  de  leurs  ar- 
rondissements respectifs;  membres  dont  chaqub  tribunal  est  com- 
posé; CONDITIONS  D ÉLIGIBILITÉ  DES  JUGES;  MODE  DE  LEUR  NOMINATION; 
CARACTÈRE  DE  LEURS  FONCTIONS;  DU  RENOUVELLEMENT  PÉRIODIQUE  ; DES 
PERSONNES  ATTACHEES  AUX  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE  ; NOMBRE  DB  JUGES 
NECESSAIRE  POUR  RENDRE  UN  JUGEMENT. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  en  créant  des  tribunaux  de  com- 
merce a été  d’avoir  une  meilleure  justice,  en  soumettant  les 
différends  relatifs  au  commerce  à des  hommes  versés  dans  la 
connaissance  des  usages  commerciaux , et  de  favoriser  la  rapi- 
dité des  opérations  commerciales  par  une  prompte  et  économi- 
que solution  des  contestations  qu’elles  peuvent  faire  naître. 

— L’usage  de  faire  statuersur  les  contestations  commerciales 
par  des  juges  habitués  k ces  sortes  d’affaires  , et  procédant  de 
l'élection,  existe  depuis  longtemps  en  France. 

Les  uns  ont  trouvé  la  cause  de  l’établissement  de  la  juridic- 
tion commerciale  dans  l’ombrage  que  l’ascendant  politique  des 
communes  donnait  à la  puissance  royale,  vers  le  commence- 
ment du  xvic  siècle. 

Les  autres  attribuent  l'organisation  de  cette  juridiction  aux 
progrès  du  commerce,  à l’extension  des  relations  commer- 
ciales. 

Quoiqu'il  en  puisse  être,  dès  1519,  il  était  permis  aux  mar- 
chands de  Toulouse  - d’élire  entre  eux  et  faire , chacun  un  an, 
un  prieur  et  deux  consuls  , pour  connaître  et  décider,  en  pre- 
mière instance,  de  tous  les  procès  qui  seraient  intentés  à raison 
des  marchandises,  foires  et  assurances...  * Au  mois  de  novem- 
bre 1563,  il  fut  enjoint  au  prévôt  des  marchands  et  aux  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris  de  nommer  et  élire , en  l’assemblée  de 
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cent  notables  bourgeois  , cinq  marchands  natifs  et  originaires 
du  royaume,  afin  de  juger  tous  procès  et  différends  pour  fait  de 
marchandises  seulement.  Le  premier  élu  fut  nommé  juge,  et  les 
quatre  autres  consul » des  marchands.  Leur  charge  ne  devait  du- 
rer qu’une  année.  Ces  dispositions  furent  étendues  en  1566  à 
toutes  les  capitales  des  provinces.  Des  édits  de  1710  et  1711 
donnèrent  des  juges  et  des  consuls  à toutes  les  villes  de  com- 
merce dans  lesquelles  il  y avait  un  siège  royal. 

Les  bases  de  cette  juridiction  commerciale,  ou  consulaire,  fu- 
rent ensuite  élargies  par  l’ordonnance  de  1673. 

Lors  de  l’organisation  judiciaire  de  1790,  les  juridictions 
consulaires  reçurent  le  nom  de  tribunaux  de  commerce. 

Chaque  tribunal  fut  composé  de  cinq  juges  élus  à la  pluralité 
des  suffrages  pour  deux  années  seulement,  dans  l'assemblée  des 
négociants,  banquiers,  marchands,  manufacturiers,  armateurs 
et  capitaines  de  navires,  parmi  ceux  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis, résidant  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  chef-lieu  du  res- 
sort. — Ainsi  la  loi  du  24  août  1790  admettait  tous  les  négo- 
ciants à concourir  à l’élection. 

Le  Code  de  commerce  de  1807  attacha  le  droit  d'élire  à la 
réunion  des  deux  qualités  de  notable  et  de  commerçant . 

Aux  termes  d'un  décret  du  28-30  août  1848,  qui  avait  rem- 
placé ou  modifié  les  art.  618,  619,  620,  621  et  629,  C.  com., 
tous  les  commerçants  patentés  depuis  cinq  ans.  et  domiciliés  de- 
puis deux  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal,  et  qui  n'é- 
taient pas  dans  un  des  cas  d'exclusion  indiqués  par  le  décret, 
furent  admis  à participer  à l’élection  des  membres  des  tribunaux 
de  commerce.  Etaient  éligibles  aux  fonctions  déjugés  et  de  sup- 
pléants 1°  tous  citoyens  français  ayant  déjà  exercé  l’une  ou  l’au- 
tre de  ces  fonctions  ; 2°  tous  citoyens  français  ayant  exercé  le 
commerce  pendant  cinq  ans , pourvu  qu’ils  fussent  âgés  de 
trente  ans,  et  qu'ils  ne  se  trouvassent  dans  aucun  des  cas  d’ex- 
clusion prévus  par  le  décret. 

Mais  ce  décret  a été  abrogé  par  celui  du  2-5  mars  1852,  qui 
a remis  en  vigueur  les  dispositions  du  Code  de  commerce  jl). 

— L’établissement  des  tribunaux  de  commerce  n’a  paru  né-  Art.  615. 
cessaire  que  dans  les  localités  où  le  commerce  et  l'industrie  ont  H,2^ï*t*U2«trfI 

bunaux  de  commer- 
ce ! A qui  appartient 

(I)  Voy.  Sot  ions  préliminaires,  p.  7.  I»  droit  d'wcrtoti 
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Art. 

640,  641. 

Dans  les  arrondis* 
semcnts  où  il  n'y  a 
pal  de  tribunaux  de 
commerce  .quel  s sont 
les  tribunaux  qui  en 
font  les  fonctions  î 
Dans  ce  cas,  dans 
quelle  forme  l’in  a- 
traction  a-t-elle  lieu  ! 
Selon  quelles  règles 
les  tribunaux  civils 
jugent-ils  1 Quels  ef- 
fets produisent  leurs 
jugements? 

Art.  616. 

Quel  est  l’arron- 
dissement de  chaque 
tribunal  de  commer- 
ce 1 Qmd  s'il  se  trou- 
ve plusieurs  tribu- 
naux de  commerce 
dans  le  ressort  d’un 
seul  tribunal  civil! 

Art.  617. 

De  combien  de 
membres  est  compo- 
sé chaque  tribunal 
de  commerce! 

Qui.:  & l’égard  du 
nombre  des  supplé- 
ants ! 

Art.  620. 

Quelles  sont  les 
conditions  requises 
pour  être  juge  ou 
suppléant! 

Un  négociant  re- 
tiré du  commerce 
peut-il  être  élu  ! 


Que  faut-il  pour 
être  président  ! 


Qvid  quand  un 
tribunal  de  commer- 
ce est  établi  dans 
une  ville  qui  n en  a 
pas  encore  eu! 


Art. 

618,  619. 

Par  qui  sont  nom- 
més les  membres  des 
tribunaux  de  com- 
merce! Par  qui  et 
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une  certaine  étendue. — Le  droit  d’en  créer  appartient  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  (1). 

Partout  où  il  n’y  a pas  de  tribunaux  de  commerce  , les  tribu- 
naux civils  en  fout  les  fonctions,  et  connaissent  des  matières 
qui  leur  sont  attribuées.  — L'instruction  a lieu  devant  les  tri- 
bunauxcivils,  jugeantcoinmercialcmcnt,  dans  la  mômeformeque 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  ils  se  conforment  à toutes 
les  règles  de  la  législation  commerciale.  Leurs  jugements  pro- 
duisent aussi  les  mômes  effets  que  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce . 

— L’arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  est  lo 
même  que  celui  du  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  il  est 
placé;  et  s'il  Retrouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  lo 
ressort  d’un  seul  tribunal  civil,  il  leur  est  assigné  des  arrondis- 
sements particuliers. 

— Chaque  tribunal  de  cotnmerco  est  composé,  au  moins,  de 
trois  membres,  savoir  : deux  juges  et  un  président;  et  au  plus, 
de  quinze  membres,  c’eBt-â-dirc  de  quatorze  juges  et  un  prési- 
dent (1.  3 mars  1840). 

Il  y a,  en  outre,  dans  chaque  tribunal,  des  suppléants,  dont 
le  nombre  est  proportionné  au  besoin  du  service. 

— Pour  être  nommé  juge  ou  suppléant,  il  faut  être  âgé  de  trente 
ans.  et  exercer  depuis  cinq  ans  le  commerce  avec  honneur  et  dis- 
tinction. 

Un  avis  du  conseil  d’Etat  approuvé  le  2 février  1808  a décidé 
que  les  négociants  retirés  du  commerce,  et  non  livrés  à d’autres 
professions,  pouvaient  être  élus. 

Pour  être  président,  il  faut  avoir  la  qualité  d’ancien  juge  et 
l’âge  de  quarante  ans. 

Mais  cette  dernière  disposition  est  inapplicable,  lorsqu’un  tri- 
bunal de  commerce  est  établi  dans  une  ville  qui  n’en  a pas  en- 
core eu;  un  avis  du  conseil  d’État,  approuvé  le  21  décem- 
bre 1810,  a décidé  que  le  président  pourrait,  dans  ce  cas,  être 
désigné  parmi  tous  commerçants  remplissant  les  autres  condi- 
tions de  la  loi. 

— L’élection  des  membres  dos  tribunaux  de  commerce  est 
confiée  à une  assemblée  de  commerçants  notables,  dont  la  liste 

(t)  Voy.  les  décrets  du  6 octobre  1809  et  du  18  novembre  1810. 
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èst  dressée  par  le  préfet  (1) , et  approuvée  par  le  ministre  de 
l’intérieur.  Le  nombre  des  électeurs  ne  peut  être  au-dessous 
de  vingt-einq  dans  les  villes  où  la  population  n'excède  pas 
15,000  Ames,  et  dans  les  autres  villes,  ce  minimum  doit  être 
augmenté  à raison  d'un  électeur  par  mille  âmes  de  population. 
— On  a souvent  fait  observer  que  cette  disposition  laissait  le 
nombre  des  éleoteurs  A la  fixation  du  préfet. 

Quant  à l’élection,  elle  se  fait  au  scrutin  individuel  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  c'ost-à  dire  à la  moitié  des  voix, 
plus  une  ; — et,  lorsqu'il  s’agit  d’élire  le  président,  l’objet  spé- 
cial de  cette  éloction  est  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  doivent,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  recevoir  l’investiture  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  prêter  serinent. — Le  serment  est  reçu  par  la  cour  d’appel, 
si  elle  siège  dans  l’arrondissement  où  est  établi  le  tribunal  de 
commerce;  dans  le  cas  contraire  , les  juges  peuvent  demander 
qu’elle  commette  le  tribunal  civil  pour  recevoir  leur  serment. 
Ce  tribunal  en  dresse  procès-verbal  et  l’envoie  à la  cour,  qui  en 
ordonne  l’insertion  dans  ses  registres.  Toutes  ces  formalités 
sont  remplies  sans  frais  et  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (2). 

— Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  purement  ho- 
norifiques : ces  juges  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

— Le  tribunal  est  renouvelé  par  moitié  , chaque  année , do 
manière  que  le  président  et  chaque  juge  ou  suppléant  reste  en 
fonctions  deux  ans.  — Pour  établir  un  ordre  de  renouvellement, 
la  moitié  des  juges  et  suppléants  n’est,  lors  de  la  première  élec- 
tion, choisie  que  pour  un  an  ; l’autre  moitié  et  le  président  sont 
renouvelés  au  bout  de  deux  ans.  — Le  président  et  les  juges 
sortant  d’exercice  après  deux  années  peuvent  être  réélus  immé- 
diatement pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle  période  ex- 
pirée, ils  ne  sont  éligibles  qu’après  un  an  d'intervalle.  — Tous 
les  membres  compris  dans  une  même  élection  sont  simultané  - 

(1)  D'après  le  décret  duS8-30  août  184"*,  la  liste  électorale  était  dressée 
tous  les  ans  pour  chaque  commune  par  le  maire,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  septembre.  Le  maire  l'adressait  an  préfet  ou  an  sous- 
préfet.  qui,  cinquante  jours  au  moins  avant  l'élection,  faisait  publier  et 
afficher  la  liste  générale  dans  toutes  les  mairies  de  l’arrondissement. 

(î)  D'après  le  décret  de  1848,  les  juges  élus  n'étaient  soumis  à aucune 
condition  d'investiture,  ni  à aucune  prestation  de  serment. 


comment  est  dressée 

U liste  des  commer- 
çants notables!  Quel 
est  le  nombre  des 
électeurs  ! 


Art.  621. 

Comment  l’élse- 
lion  se  fa  t-ellet  HKùf 
lorsqu'il  s'agit  d’élire 
le  président  ! 


Art.  629. 

Les  juges  de  com- 
merce ne  doivent-ils 
pas  recevoir  l’iuves- 
titure  f 

Que  doivent-ils 
faire  avant  d’entrer 
en  fonctions!  Par  qui 
est  reça  leur  ser- 
ment ! 


Art.  628. 

Les  fonctions  des 
juges  de  commerce 
sont-elles  salariées  ! 

Art. 

622,  623. 

Comment  le  tri- 
bunal est-il  renouve- 
lé chaque  année  ! 
Que  faii-on  lors  de  la 
première  él  etiolf  , 
afin  d’établir  un  or- 
dre de  renouvelle- 
ment! Le  président 
et  les  juge*  sortant 
d’exercice  ne  peu- 
vent-ils pas  être  réé- 
lus pour  deux  au- 
tres années  ! ^NÙf 
après  celle  période  ! 
Tous  les  membres 
compris  dans  une 
même  élection  nr 
sont-ils  pas  simulta- 
nément soumis  an 
renouvellement  pé- 
riodique ! 
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Art.  624. 

N'y  a-t-il  | as  prèi 
de  chaque  tribunal 
de  commerce  un 
gr*  fller  et  dea  huia- 
alerî  ? 

Quid  dea  «troués  t 

N’y  a-t-il  pas  des 
agréés  ? 


Quid  du  ministère 
public  I 


Art.  626. 

Par  combien  de 
jugea  au  moins  les 
jugements  des  tri- 
buns z de  commer- 
ce sont-ils  rendus  ! 

Quand  les  supplé- 
ants peuvent  ils  être 
appelés  ! 

Q“id  si,  par  suite 
de  lécusatioua  ou 
d'empêchements,  il 
ne  restait  pas  un 
nombre  suffisant 
de  jugea  ou  de  sup- 
pléants ! 


Art.  630. 

Dans  les  attribu- 
tions et  sous  1a  sur- 
veillance de  quel 
ministre  les  tribu- 
naux de  commerce 
sont-ils  placés  T 
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ment  soumis  au  renouvellement  périodique  , encore  bien  que 
l’institution  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée. 
En  conséquence,  tout  membre  élu  eu  remplacement  d'un  autre, 
par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne  peut  demeurer 
en  exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à son  prédé- 
cesseur (1  3 mars  1840). 

— Il  y a près  de  chaque  tribunal  do  commerce  un  greffier  et 
des  huissiers  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 
eommerco  (art.  627)  (1). 

Il  y a près  de  plusieurs  de  ces  tribunaux  des  agréés,  qui  dé- 
fendent les  intérêts  des  parties,  mais  dont  le  ministère  n’est  pas 
obligatoire. 

Il  n’y  a pas  de  magistrat  remplissant  l'office  de  ministère 
public. 

— Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être 
rendus  par  trois  juges  au  moins;  il  ne  peut  être  appelé  de  sup- 
pléant que  pour  compléter  ce  nombre. 

Si,  par  suite  de  récusations  ou  d’empêchements,  il  ne  restait 
pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  le  tribunal 
se  compléterait  par  des  négociants  pris  sur  la  liste  des  nota- 
bles, dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  suivant  l’ordre  dans 
lequel  ils  sont  inscrits  sur  cette  liste,  pourvu  qu’ils  aient  les 
qualités  exigées  par  l’art.  620  pour  être  juges  (art.  4.  décr. 
6 octobre  1809  (2). 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 

(I)  Les  dispositions  de  l’art.  627  et  celle  de  l'art.  625  seront  expli- 
quées sous  le  titre  ni. 

(î)  Selon  le  décret  du  28-30  août  1848,  qui  avait  abrogé  l’art.  4 du 
décret  du  6 octobre  1809,  et  qui  a été  abrogé  lui-même  par  celui  du  2-5 
mars  1852,  il  était  pourvu  au  remplacement  des  juges  ou  suppléants,  au 
moyen  d’une  liste  formée  annuellement  par  chaque  tribunal  de  com- 
merce, parmi  les  éligibles  du  ressort,  et  en  cas  d'insuffisance,  parmi  les 
électeurs,  ayant  les  uns  et  les  autres  leur  résidence  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal.  Les  noms  des  personnes  composant  celle  liste  étaient  déposés 
dans  une  urne  et  tirés  au  sort  par  le  président  du  tribunal,  en  audience 
publique.  Ce  tirage  déterminait  I ordre  dans  lequel  les  juges  complémen- 
taires étaient  appelés  successivement  pour  compléter  le  tribunal  ou  la 
section  de  service. 


! 
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APPENDICE. 


DE8  PRUD’HOMMES. 


SOMMAIRE.  — deux  espèces  de  prud'hommes;  but  de  la  juridiction 

DES  PRUD'HOMMES  FABRICANTS;  DE  L'ETABLISSEMENT  DE  CES  PRUD'HOM- 
MES; LÉGISLATION  QUI  LES  RÉGIT;  ORIGINE  DES  PRUD'HOMMES  PÉCHEURS. 

— prud'hommes  fabricants  , organisation , attributions  judiciaires, 
procédure,  attributions  de  police  et  administratives. — prud'hommes 
pécheurs,  objet  de  leur  juridiction,  mode  de  procéder. 


Il  y a deux  espèces  de  prud’hommes  , prudentes  homines  : les 
prud'hommes  fabricants  et  les  prud’hommes  pécheurs. 

— Les  prud’hommes  fabricants  forment  une  juridiction  rap- 
prochée des  parties,  et  ayant  pour  but  de  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  s’élever  fréquemment  entre  les  manufactu- 
riers ou  fabricants  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient. 

— Le  premier  conseil  de  prud’hommes  fabricants  fut  établi  à 
Lyon  par  la  loi  du  18  mars  1806.  Différents  décrets  ou  ordon- 
nances en  ont  placé  d’autres  dans  plusieurs  villes  où  des  fabri- 
ques importantes  et  un  grand  essor  d'industrie  rendaient  cette 
institution  nécessaire  (1). 

— Cette  juridiction,  fondée  par  la  loi  précitée  du  18  mars  1806, 
a été  développée  par  les  décrets  deR  11  juin  1809,  ‘20  février  et 
3 août  1810  (2). 

Les  prud’hommes  ont  reçu  une  nouvelle  organisation  par 
suite  des  décrets  des  27  mai  et  6 juin  1848.  Toutefois,  un  dé- 
cret du  2 mars  1852  |3)  porte  que  les  conseils  de  prud'hommes 
de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  sont  provisoirement  replacés  sous 
le  régime  antérieur  aux  décrets  des  27  mai  et  6 juin  1848,  tel 
qu'il  résultait  de  la  loi  du  18  mars  1806  et  des  décrets  des 

(1)  Une  ordonnance  en  date  du  9 décembre  4844  a créé  à Paris  un 
conseil  de  prud'hommes  pour  l'industrie  des  métaux;  une  autre  du  9 juin 
1847  a établi  trois  nouveaux  conseils  : un  pour  les  tissus  et  les  induslries 
qui  s'y  rattachent,  un  autre  pour  les  produits  chimiques  elles  industries 
s’y  rattachant,  un  autre  enfin  pour  les  industries  diverses. 

(2)  Voy.  aussi  le  décret  du  5 septembre  1810,  celui  du  22  décem- 
bre 1812  ; l'ordonnance  du  21  juin  1833. 

>1}  Art.  l*r  (Bulletin,  n«  3790). 


Combien  y a-t-il  de 
sorte*  de  prud'hom- 
mes t 

Quel  est  le  but  de 
la  juridiction  des 
prud'hommes  fabri- 
cants! 


Où  et  à quttle  é- 
poqtie  fut  établi  le 
premier  conseil  de 
pruu’hommet  fabri- 
cants ! N’en  a-t-on 
pas  créé  d'autres  ? 


Quelle  est  la  légis- 
lation qui  réfit  les 
prud'hommes  t 
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Ou  et  quand  (ut 
créée  la  juridiction 
des  prud’hommes 
pécheurs  f 


Comment  sont 
composés  les  con- 
seils de  prud'hom- 
mes fabricants  ? 

Quel  est  le  mini- 
mumet  le  maximum 
drs  membres  de 
chaque  conseil  ! Le 
nombre  des  pru- 
d'hommes ouvriers 
ne  doit-il  pas  être 
«*al  à celui  des  pru- 
d’hommes patrons  î 

Par  qui  sont  élus 
les  membres  des  con- 
seils de  prud'hom- 
mes f 


Quelles  sont  les 
personnes  qui  sont 
éligibles  ! 


Quel  est  le  mode 
d’élection  établi  par 
le  décret  de  1848  ! 


Quels  sont  ceux 
qui  sont  considérés 
comme  pat  on*  , et 
qui  * otent  dans  ras- 
semblée des  patronat 


Comment  les  con- 
seils de  prud'hom- 
mes sont-üs  renou- 
velés ! 


A qui  en  appar- 
tient la  présidence  t 
Quelle  est  la  durée 
de  la  présidence  t 
Qui  élit  le  président  ! 
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3 juillet  1806,  11  juin  1809  et  20  février  1810,  jusqu’à  ce  qu’il 
intervienne  une  loi  générale. 

— Quant  aux  prud’hommes  pêcheurs,  il  paraît  que  cette  juri- 
diction fut  créée  à Marseille,  en  1452,  pur  le  roi  René,  comte 
de  Provence  et  d’Anjou.  Ello  a été  confirmée,  pour  Marseille  et 
Toulon,  par  décrets  en  date  des  3-9  septembre  1790  et  des 
9-19  janvier  1791.  Nous  en  dirons  quelques  mots  après  avoir 
parlé  des  prud'hommes  fabricants. 

1“  Prud'hommes  fabricants.  — Les  conseils  de  prud'hommes 
fabricants  sont  composés  de  fabricants  et  d’ouvriers,  dont  le 
nombre  est  au  minimum  de  six  membres  et  au  maximum  de 
vingt-six,  et  toujours  pair.  Le  nombre  des  prud'hommes  ou- 
vriers doit  être  égal  à celui  des  prud'hommes  patrons  { art.  2, 
dcor.  27  mai  1848). 

Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  par  tous 
les  patrons,  chefs  d’atelier,  contre-maîtres,  ouvriers  , compa- 
gnons, âgés  de  vingt  et  un  ans,  et  résidant  depuis  six  mois  au 
moins  dans  la  circonscription  du  conseil  dont  il  s'agit  d'élire  les 
membres  (art.  9,  décr.  27  mai  1848). 

Le  droit  d'éligibilité  appartient  à toutes  les  personnes  que 
nous  venons  d’indiquer,  à la  condition  qu’elles  soient  Agées  de 
vingt-cinq  ans,  qu’elles  sachent  lire  et  éeriro,  et  qu’elles  soient 
domiciliées  depuis  un  an  au  moins  dans  la  circonscription  du 
conseil  tart.  10,  ibid.). 

Pour  l'élection,  les  ouvriers  forment  une  liste  de  candidats 
sur  laquelle  les  patrons  choisissent,  à la  majorité  absolue,  des 
prud'hommes  ouvriers;  et,  de  leur  côté,  les  patrons  dressent 
une  liste  sur  laquelle  les  ouvriers  choisissent,  à la  même  majo- 
rité, des  prud'hommes  patrons  (art.  4,  5 et  6 du  décret  précité). 

Tous  ceux  qui,  depuis  plus  d’un  an,  paient  la  patente  et  oc- 
cupent un  ou  plusieurs  ouvriers,  sont  considérés  comme  patrons 
et  votent  dans  l'assemblée  des  patrons.  Les  contre-maîtres  et 
chefs  d’atelier  votent  également  dans  cette  assemblée  (art.  13. 
ibid  ). 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  ans.  Le  sort  désigne  les  sortants,  lesquels  sont  rééligibles 
(art.  14,  ibid. |. 

La  présidence  en  est  alternativement  déférée,  par  voie  d'élec- 
tion, à un  patron  et  à un  ouvrier  titulaire.  Sa  durée  est  de  trois 
mois  (art.  16,  11. ibid.).  Les  patrons  élisent,  à la  majorité  ahso- 
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lue,  le  président  ouvrier,  et  les  ouvriers , lo  président  patron 
(art.  18,  ibid.)  (1). 

Chaque  semaine  an  moins  il  est  tenu  une  audience  par  deux 
membres,  l’un  patron,  l’autre  ouvrier,  composant-  ce  qu’on 
appelle  le  bureau  particulier  on  de  amciliation.  Cette  audience 
est  consacrée  aux  conciliations  (art.  22,  décr.  27  mai  1848). 

Lorsque  le  bureau  de  conciliation  n’a  pu  parvenir  A con- 
cilier les  parties,  il  les  renvoie  devant  le  conseil  proprement 
dit,  qu’on  appelle  le  bureau  général  ou  de  jugement. 

Ce  conseil  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois  (art.  23,»6»rf.). 

— La  juridiction  des  prud’hommes,  comme  celle  de  tous  les 
tribunaux  d’exception,  est  restreinte  aux  personnes  et  aux  choses 
que  la  loi  y a soumises.  Nul  n’est  leur  justiciable,  s’il  n’est 
marchand,  fabricant,  chef  d’atelier,  contre-maitre , ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  travaillant  dans  les  fabriques  des  lieux 
qui  forment  l’arrondissement  du  conseil.  — Les  prud’lrommes 
n’ont,  en  thèse,  de  compétence  que  pour  les  différends  qui  s’é- 
lèvent à raison  du  travail  concernant  ces  mômes  fabriques. 

— La  procédure  suivie  devant  les  deux  bureaux  est  très 
simple  : il  suffit  d’une  lettre  du  secrétaire  pour  y appeler  les 
parties  (art.  29,  décr.  20  février  1810). 

Si  le  justiciable  no  comparaît  pas,  il  est  cité  par  l’huissier 
attaché  au  conseil . La  citation  doit  être  notifiée  au  domicile  du 
défendeur.  Le  délai  pour  comparaître  est  d’un  jour  franc  au 
moins  (art.  30,  ibid.). 

L’appel  des  jugements  des  prud’hommes  n’est  admis  qu’au- 
tant  que  la  condamnation  excède  100  fr.  en  capital  et  acces- 
soires.— 11  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à dé- 
faut de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  civil  (art.  2, 
décr.  3 août  1810). 

Un  auteur  (2)  apensé  que  si  l’objet  du  procès  excédait  la  somme 
jusqu’à  concurrence  do  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  ou 
civils  jugent  en  dernier  ressort  (1500  fr.  ) , on  pourrait  appeler  du 
jugement  rendu  par  ces  tribunaux  : n’étant  pas  compétents,  dit- 
il,  parleur  nature  et  leur  institution,  pour  juger  en  dernier 


Ne  doit  il  pat  être 
tenu  une  audience 
au  h oint  par  ae- 
ui  une  1 Par  qui  eat- 
elle  tenue  t A quoi 
est-elle  consacrée  ! 


Quid  si  le  bureau 
de  conciliation  n’a 
pu  parvenir  A conci- 
lier les  parties  ! 

Combien  de  fois 
par  mots  le  bureau 
de  jugement  te  réu- 
nit-il  ! 

Quelles  sont  les 
pers'  nnes  et  les  cho- 
ses qui  sont  soumi- 
ses A la  juridiction 
des  prud’hommes  ! 


Comment  les  par- 
ties sont-elles  man- 
dées soit  devant  le 
bureau  de  concilia- 
tion, soit  devant  le 
bureau  de  jugement 

Quid  si  le  justi- 
ciable ne  comparait 
pus  ! Où  est  notifiée 
la  citation?  Quel  est 
le  délai  pour  com- 
paraître t 

Quand  l'appel  des 
jugements  des  pru- 
d’hommes est-il  ad- 
mis î Devant  quille 
juridiction  est-il 
porté  t 


Peut-on  appeler 
do  1a  décision  du 
tribunal  qui  a connu 
de  l’appel  ! 


(1)  Dans  les  localités  où  il  y a trois  intérêts  distincts  en  présence,  les 
conseils  des  prud'hommes  ont  une  organisation  particulière.  Voy.  sur  ce 
point  le  décret  du  6 juin  1848. 

(î)  Delvincourt,  t.  u,  note  1 de  la  page  367. 


Digitized  by  Google 


604 


Quel  est  le  dêlxi 
de  rappel! 


Comment  sont  exé- 
cutoires les  Juge- 
ments des  conseils 
de  prud’hommes  ! 


Les  prud'hommes 
n’ont-ils  pu  que!- 
qurs  attributions  de 
police  ! 


N’ont-ils  pas  plu- 
sieurs attributions 
administratives  ! 


Dans  quel  les  Tilles 
y a-t-il  des  pru- 
d’hommes pêcheurs! 
Qu  1 est  l’objet  de 
leur  juridiction! 


Quelle  procédure 
suit-on  devant  les 
prud’hommes  pê- 
cheurs ! 
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ressort  au-delà  de  cette  somme,  on  ne  voit  pas  comment  le  fait 
que  l'affaire  a d’abord  été  portée  à un  conseil  de  prud'hommes 
pourrait  leur  donner  une  capacité  que  la  loi  leur  a refusée. 

Cette  décision  ne  peut  être  admise  : c'est  lorsqu’ils  j ugent 
comme  tribunaux  de  première  instance  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ou  civils  jugent  en  premier  ressort,  si  la  somme  excède 
1500,  francs,  mais  non  lorsqu’ils  statuent  comme  tribunaux 
d’appel.  Admettre  une  autre  opinion,  ce  serait  reconnaître  qu’il 
y a trois  degrés  de  juridiction,  contrairement  aux  principes  de 
la  procédure. 

Le  délai  de  l’appel  est  de  trois  mois,  à dater  de  la  significa- 
tion (art.  38,  décr.  20  février  1810). 

Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont,  jusqu'à 
concurrence  de  300  francs,  exécutoires  par  provision,  nonob- 
stant appel  et  sans  caution  (art.  3,  décr.  3 août  1810). 

— Outre  les  attributions  judiciaires  dont  nous  avons  parlé, 
les  prud’hommes  ont  aussi  certaines  attributions  de  police  : ils 
connaissent  des  contraventions  tendant  à troubler  l’ordre  et  la 
discipline  des  ateliers,  ainsi  que  des  manquements  graves  des 
apprentis  envers  leurs  maîtres.  Dans  ce  cas,  ils  ont  le  droit  de 
prononcer  contre  le  contrevenant  la  peine  de  trois  jours  d’em- 
prisonnement au  plus  (art.  4,  décr.  3 août  1810). 

Enfin,  ils  ont  des  attributions  administratives  assez  nom- 
breuses : ils  sont  notamment  chargés  des  mesures  conserva- 
trices de  la  propriété,  des  marques  et  empreintes  sur  les  diffé- 
rents produits  des  fabriques  et  des  dessins  d'étoffe  (art.  4, 
décr.  20  février  1810;  art.  14,1. 18marsl806)  ; de  constater  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant  les  fabriques 
(art.  10,  1.  18  mars  1806)  ; d'inspecter  les  ateliers,  mais  sans 
avoir  le  droit  d’exiger  la  communication  des  livres  et  des  pro- 
cédés de  fabrication  (art.  29,  1.  18  mars  1806,  et  art.  65,  décr. 
20  février  1810). 

2®  Prud’homme s picheur».  — Les  prud'hommes  pêcheurs  exis- 
tent dans  plusieurs  villes  maritimes.  Ils  connaissent  de  toutes 
les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les  pécheurs  ou  patrons- 
pêcheurs  au  sujet  de  la  pêche. 

Voici  comment  un  auteur  (1)  s'exprime  sur  la  procédure  suivie 
devant  ces  juges  : - C’est  le  dimanche,  à deux  heures  de  relevée. 


(I)  Guyot  dans  le  répertoire  de  Merlin,  ve  Pér.he., sect.  tt,  $ xt. 
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qu'ils  douuent  audience.  Le  pêcheur  qui  a quelque  plainte  ou 
demande  à former  contre  son  confrère,  au  sujet  do  la  pêche, 
lui  fait  donner  assignation  par  le  garde  de  la  communauté,  et 
met  pour  cela  deux  sous  dans  une  boite.  Le  dimanche  suivant, 
le  défendeur,  avant  de  plaider,  mot  aussi  deux  sous  dans  cette 
boîte,  et  ce  sont  là  toutes  les  épices  des  juges.  Ensuite,  les  deux 
parties,  sans  être  assistées  ni  d’avocat  ni  de  procureur,  disent 
leurs  raisons  ; et  les  prud’hommes  prononcent  en  conséquence 
un  jugement  qui  doit  s’exécuter  sur-le-champ  ; sinon,  le  garde 
va  saisir  la  barque  ot  les  filets  de  la  partie  condamnée,  qui  ne 
peut  obtenir  main-levée  qu'en  payant  la  somme  ou  l'amende 
énoncée  dans  la  condamnation.  - 


Les  auteurs  modernes  disent  que  ce  mode  de  procéder  est 
encore  en  vigueur  (1).  Il  forme  un  singulier  contraste  au  milieu 
de  nos  procédures  ordinaires,  si  peu  expéditives  et  si  dispen- 
dieuses. 


Autrefois  , quand  l'exécution  du  jugement  rendu  par  Q>aJ  ■>  iwcu- 
les  prud’hommes  pêcheurs  était  empêchée  par  voie  de  fait,  le  «2» 
sous-viguier  était  tenu  de  faire  lever  l’obstacle  par  ses  ser-  T0l,d,f*a! 
gents,  sur  la  réquisition  des  prud’hommes  ; aujourd'hui,  ce  se- 
rait l’autorité  locale  chargée  de  la  police  qui  aurait  cette  mis- 
sion. 


Les  prud'hommes  pêcheurs  jugent  sans  appelles  causes  de  c«t 
leur  compétence.  Leurs  décisions,  qu'aucune  écriture  ne  con-  twü 

state,  sont  même  à l’abri  du  recours  en  cassation.  u‘“'1 


(1)  Bravard,  p.  T76. — Pardessus,  n«  1433. 
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De  quelle  compé- 
tence est- il  question 
dans  ce  titre! 


Quel  est  le  princi- 
pe qui  domine  la 
compétence  de*  tri- 
bunaux de  commer- 
ce! 

Comment  cette 
compétence  était-el- 
le déterminée  dans 
l’ancien  droit! 


TITRE  II 


Be  la  compétence  de»  tribunaux  de  commerce. 


SOMMAIRE.  — I.  PRINCIPES  CÉNÉRAUX  SUR  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBU- 
NAUX DE  COMMERCE.  — II.  EXAMEN  DES  ACTES  COMMERCIAUX  PAR  EUX- 
MÊMES.  — '•  III.  CAS  DANS  LESQUELS  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE  CON- 
NAISSENT DES  LETTRES  DE  CHANGE  RÉPUTÉES  SIMPLES  PROMESSES  ET  DES 
BILLETS  A ORDRE.  — IV.  DES  ACTIONS  CONTRE  LES  FACTEURS,  COMMIS  OD 
SERVITEURS  DES  MARCHANDS.  — V.  DES  OBLIGATIONS  DES  COMPTABLES 

DES  DENIERS  PUBLICS.  — VI.  COMPÉTENCE  RELATIVE  AUX  FAILLITES. 

VU.  LIMITES  DU  DERNIER  RESSORT  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


I.  Principes  généraux  sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  — Il  est  principalement  question,  dans  ce  titre,  de  la 
compétence  à raison  de  la  matière;  en  d’autres  termes,  la  loi 
détermine  ici  les  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  de  commerce 
ont  qualité  pour  statuer  sur  les  contestations  (1). 

Ces  tribunaux  forment  une  juridiction  spéciale;  par  consé- 
quent, leur  compétence  doit  être  restreinteaux  seules  contesta- 
tions qui  leur  ont  été  déléguées  par  la  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  3 de  l’édit  de  1563 , rappelé  par 
l’art.  1er  du  titre  xii  de  l’ordonnance  de  1673,  la  juridiction 
consulaire  connaissait  des  procès  et  différends  mus  entre  commer- 
çants. 

Cependant,  il  ne  suffisait  pas  d’être  commerçant  pour  être 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire;  il  fallait,  en  outre,  que 
l’obligation  fût  pour  fait  de  marchandises,  ainsi  que  le  portait  le 
même  art.  3 de  l’édit  de  1563.  Par  exemple,  un  marchand 
n’aurait  pas  été  justiciable  de  cette  juridiction,  s’il  s’était  agi 
d'un  achat  par  lui  fait  de  certaines  choses  pour  son  usage. 

(t)  Nous  parlerons,  & la  fin  de  ce  titre,  de  la  compétence  relativement 
au  montant  du  litige,  et  dans  le  titre  suivant,  de  la  compétence  à raison 
de  la  personne, c'est-à-dire  de  celle  qui  détermine  quel  est  celui  de  di- 
vers tribunaux  de  commerce  qui  doit  être  saisi  de  la  contestation. 
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C’est  ce  qui  faisait  dire  h Jousse  (note  B sur  l’art.  1er, 
tit.  xu,  ord.  1673)  que  la  juridiction  commerciale  était  réelle 
et  non  personnelle  (1).  Ce  même  auteur,  après  avoir  rappelé  la 
déclaration  du  2 octobre  1610,  qui  faisait  défenses  aux  juges- 
consuls  de  connaître  des  différends  pour  promesses,  cédules  et 
obligations  en  deniers  de  pur  prêt,  qui  n'étaient  pas  causées  pour 
ventes  de  marchandises,  et  la  déclaration  du  4 octobre  1611, 
rendue  en  interprétation  de  la  précédente , faisait  observer 
qu'il  n’était  pas  nécessaire  que  dans  les  billets,  cédules  entre 
marchands  et  négociants,  il  fût  fait  mention  que  ces  billets 
étaient  pour  cause  de  marchandises  : que  cette  clause  était  tou- 
jours présumée  entre  marchands  et  négociants;  mais  que  si, 
par  les  termes  du  billet  ou  de  l’obligation,  il  paraissait  que  ce 
fût  pour  autre  cause  que  pour  fait  de  marchandises,  l’affaire 
n’était  plus  de  la  compétence  des  juges-consuls. 

La  jurisprudence  avait  admis  que  les  particuliers  oux-mémes, 
qui  n’étaient  pas  commerçants,  étaient  justiciables  de  la  juridic- 
tion consulaire,  pour  les  actos  même  accidentels  de  commerce 
auxquels  ils  avaient  pu  se  livrer  (2). 

Enfin,  celui  dont  l’acte  n’était  pas  commercial  avait  le  droit 
d’assigner  le  commerçant,  ou  celui  qui  avait  fait  acte  de 
commerce,  devant  les  juges  ordinaires  ou  devant  les  juges- 
consuls  (art.  10,  tit.  xu,  ord.  1673). 

En  résumé,  dans  l’ancien  droit,  les  contestations  entre 
commerçants  étaient  de  la. compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale, à moins  qu’il  ne  s’agît  d’un  acte  étranger  au  com- 
merce. Mais  les  billets  ou  cédules  entre  commerçants  étaient 
présumés  relatifs  à des  actes  de  commerce.  La  jurisprudence 
avait  décidé  que  tout  acte  de  commerce,  même  émanant  d’un 
non-commerçant,  rendait  ce  dernier  justiciable  des  juges-con- 
suls. Enfin,  la  partie  qui  n’avait  pas  fait  acte  de  commeroe  pou- 
vait assigner  l’autre  devant  la  juridiction  ordinaire  ou  devant  la 
juridiction  commerciale. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  principes  consacrés  par  le 
Code. 

A ne  consulter  que  les  termes  de  l’art.  631-1°,  C.  com.,  et 

(1)  Voy . aussi  Pothier,  Traité  de  la  procédure  civile,  î«  partie,  chap.  rv. 

(ï)  C’est  ce  que  le  parlement  de  Paris  décida,  notamment  par  ses  ar- 
rêts du  9 août  1607,  du  1 6 juillet  1630etdu3  février  1664. 


Art. 

631,  633. 

D'aprii  les  prin- 
cipe» du  Gode,  kt 
tribunaux  de  com- 
merce sont'il»  com- 
pétents pour  connaî- 
tre de  toutes  contes- 
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talions  entre  com- 
merçant*, par  suite 
de  leur  seule  qualité 
de  commerçants  T 


Les  dispositions 
des  art.  631-1°  et 

632-C»  s’appliquent- 
elles  seulement  aux 
engagements  coin- 
mercUux  des  com- 
merçants! 


Quel  est  le  sens  de 
ces  dispositions! 

Quid  s'il  est  con- 
stant que  l’engage- 
ment estcivi),  quand 
même  les  deux  par- 
ties sont  commer- 
çantes! 

Si  la  canse  de  l'en- 
gagent ententre  corn- 
merçants  est  Incon- 
nue, le  tribunal  de 
commerce  n’est  il 
pas  compétent!  Et 
pourquoi  ! 


N y a-t-il  que  les 
engagements  entre 
commerçants  qui 
sont  présumés  com- 
merciaux! 
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ceux  de  l’art.  632,  6e  alinéa,  il  semblerait  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  toute  contestation 
entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  par  suite  de  la  seule 
qualité  de  commerçant  dent  sont  revêtues  les  personnes  entre 
lesquelles  la  contestation  existe,  même  quand  elle  serait  rela- 
tive à des  actes  étrangers  au  commerce,  tels  qu'un  partage  de 
succession  entre  deux  commerçants,  une  constitution  de  dot, 
qui  constitueraient  l’une  des  parties  débitrice  envers  l’antre. 
Cependant,  il  n’en  peut  pas  être  ainsi;  car  les  commerçants 
sont  régis  par  la  loi  civile  pour  tout  ce  qui  est  étranger  à leur 
négoce,  pour  les  actes  purement  civils. 

D’un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  dispositions  des 
art.  631-1°  et  632-6°  doivent  être  interprétées  en  ce  sens  qu’il 
ne  s’agit  que  des  engagements  commerciaux  entre  commerçants, 
puisque  le  second  alinéa  de  l’art.  631  attribue  compétence  aux 
tribunaux  de  commerce  dans  ce  cas,  alors  même  que  les  parties 
litigantes  ne  sont  pas  commerçantes. 

Voici  comment  ces  dispositions  doivent  être  interprétées  : 

Lorsqu’il  est  constant  que  la  cause  de  l’engagement  est  ci- 
vile, quand  même  les  deux  parties  sont  commerçantes,  lo  tribu- 
nal de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion. Mais  si  la  cause  de  l’engagement  entre  commerçants  est 
inconnue,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent,  parce  que  la 
cause  est  réputée  commerciale.  Tous  engagements  émanant  de 
ceux  qui  possèdent  la  qualité  de  commerçants  sont  réputés 
avoir  pour  objet  l’exercice  du  commerce  auquel  ils  se  livrent,  à 
moins  que  le  contraire  no  soit  établi.  11  est,  en  effet,  naturel  de 
présumer  que  les  engagements  souscrits  par  un  commerçant  sc 
rattachent  à son  commerce  plutôt  qu'aux  actes  de  la  vie  civile. 
On  peut  aussi  tirer,  pour  cette  doctrine , un  argument  des  dis- 
positions de  l’art.  638-2®,  qui  porte  que  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  sont  censée  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  point  énoncée  (1).  — Nous  avons  vu  que  la 
même  présomption  existait  dans  l'ancien  droit  pour  les  obliga- 
tions entre  marchands  et  négociants. 

Les  dispositions  des  art.  631-1*  et  632-6°  précitées  pour- 
raient, au  premier  abord,  conduire  à penser  que  ce  sont  seule- 
ment les  engagements  entre  commerçants  qui  sont  ainsi  présumés 


(I)  Molinier,  t.  i«r,  n**  87  et  suiv. 
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commerciaux;  mais  l'art.  638-2"  suppose  bien  qu'il  en  est  autre- 
ment, puisqu’il  consacre  le  principe  d’après  lequel  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son  com- 
merce. Il  faut  donc  reconnaître  que  les  engagements  d’un 
commerçant  sont,  en  thèse  et  à moins  de  preuve  contraire, 
présumés  contractés  pour  son  commerce,  lors  môme  qu’ils  au- 
raient lieu  au  profit  d'un  non-commerçant. 

Nous  disons  les  engagement!  d’un  commerçant,  et  non  pas 
les  billet »,  comme  le  porte  l’art.  638,  parce  que  la  règle  posée 
par  cet  article  s'applique  aux  obligations  contractées  par  un 
commerçant,  quelle  que  soit  la  forme  de  l’acte,  et  même  à cel- 
les qui  sont  consenties  verbalement. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  également  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  négociations,  qui  sont  des  actes 
de  commerce  par  elles-mêmes,  indépendamment  de  la  profes- 
sion des  personnes  par  qui  elles  sont  faites  (art.  631-2°, 
C.  com.)  (1). 

Du  reste,  quand  même  l'acte  qui  donne  lieu  à la  contestation 
est  présumé  commercial,  par  suite  de  la  qualité  de  commerçant 
de  celui  qui  l'a  fait,  ou  par  sa  nature  et  indépendamment  de  la 
profession  de  la  personne  dont  il  émane,  la  partie  à l’égard  de 
laquelle  l’acte  n’est  pas  commercial  a le  choix  de  la  juridiction  : 
elle  est  libre  de  traduire  son  adversaire  devant  le  tribunal  de 
commerce  ou  devant  les  juges  civils.  C’est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a décidé.  Le  défendeur,  dit-on,  a dû  s’attendre  à être 
soumis  à la  juridiction  commerciale  ; et  ce  même  défendeur  n'a 
pas  dû  compter  que  celui  avec  qui  il  traitait  entendît  se  rendre 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour  un  engagement  qui, 
de  sa  part,  n'était  pas  commercial. 

D'un  autre  côté,  et  par  la  même  raison,  celui  dont  l'acte  est 

(I)  C'est  d’après  ces  principes  que  plusieurs  personnes  pensent  que  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  plutôt  réelle  que  personnelle , 
c’est-à-dire  qu'elle  dépend  plutôt  de  la  nature  de  la  cause,  que  de  la  qua- 
lité des  personnes.  — D’autres  auteurs  (voy.  M.  Bravard , p.  778)  disent 
qu'il  y a des  actes  qui  par  leur  nature  propre  sont  soumis  à la  juridiction 
commerciale  (art.  63Ï),  que , par  conséquent , la  compétence  est  réelle 
dans  ce  cas;  qu'il  y en  a d'autres  qui  sont  soumis  à celte  juridiction  par 
suite  de  la  qualité  de  la  personne  (art.  631-1»,  634)  ; que  dans  ce  cas  la 
compétence  est  personnelle-,  enfin  que  d’autres  actes  y sontsouinis  à rai- 
son tant  de  leur  nature  que  de  la  qualité  de  leur  auteur  (art.  636,  637), 
et  que  la  compétence  est  mixte.  — Voy.  aussi  Pardessus,  n*  1345. 
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Quid  de»  engage- 
ments contrôlés 
par  un  commerçant 
au  profit  d'un  non 
commerçant  ? 


La  décis  on  précé- 
dente s’applique-t- 
elle  à toutes  les  obli- 
gations des  commer- 
çants ’ 


Les  tribunaux  de 
commerce  ne  con- 
naissent-ils pas  des 
contestations  relati- 
Tes  aux  négociations 
qui  sont  par  elles- 
mêmes  des  actes  de 
commerce  î 
La  partie  à IVgard 
de  laquelle  l'acte 
n’est  pas  commercial 
est-elle  libre  d'assi- 
gner devant  le  tribu- 
nal de  commerce, ou 
devant  les  jugea  ci  ' 
vilst  Pourquoi  a-t- 
clle  le  choix  de  la 
juridiction  * 


La  partie  dont 
l’acte  est  commer- 
cial r*ut-«lle  assi- 
gner l'autre  devant 
le  tribunal  de  com- 
merce ! 
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Que  peut  faire  le 
défendeur,  quand  on 
porte  devant  le  tri* 
bunal  civil  une  af- 
faire  qui  rentre  dans 
la  compétence  com- 
merciale f 

L'incompétence  du 
tribunal  civil  e»t- 
btle  personnelle  <m 
matérielle  ! 


Quelle*  sont  les 
matières  qui  font 
l’objet  des  antes 
disposition»  de  ce  ti- 
tre ? 


Art. 

632 , 633. 

Quel*  sont  les  ac- 
tes réputés  commer- 
ciaux par  eux-mê- 
mes ! 
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commercial  ne  peut  jamais  traduire  l'autre  partie,  à l’égard  de 
laquelle  la  négociation  n’est  pas  un  acte  de  commerce , devant 
la  juridiction  commerciale. 

Lorsqu'une  affaire,  qui  rentre  daus  laeompétencc  du  tribunal 
de  commerce,  est  portée  devant  le  tribunal  civil,  le  défendeur 
peut  évidemment  proposer  l'incompétence. 

Mais  on  a demandé  si  l'incompétence  serait  couverte  dans  le 
cas  où  le  défendeur  aurait  négligé  de  la  proposer  dès  le  débat 
de  l’instance;  si,  en  un  mot,  l’incompétence  du  tribufitd  civil 
était  personnelle  ou  matérielle. 

lre  opinion.  — Si  l’incompétence  n’a  pas  été  proposée  *'a  li- 
mine  lit  U,  elle  est  couverte  : les  tribunaux  civils  ont  la  plé- 
nitude de  la  juridiction  : les  tribunaux  de  commerce  n'ont  reçu 
une  partie  de  cette  juridiction  que  par  exception  et  par  des 
motifs  d'intérêt  privé.  Par  conséquent,  leur  incompétence  est 
purement  personnelle  (11.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 

2*  opinion.  — Par  cela  même  qu’on  a enlevé  aux  tribunaux 
civils  une  portion  de  la  juridiction,  il  y a incompétence  absolue 
de  leur  part.  La  loi  d’organisation  du  24  août  1790  a,  en  effet, 
exeepté,  des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  aux  tri- 
bunaux civils,  les  matières  qui  ont  été  attribuées  aux  tribunaux 
de  commerce,  et  a fait  une  répartition  précise  entre  la  compé- 
tence des  uns  et  celle  des  autres  ; par  conséquent,  l'incompé- 
tence est  matérielle,  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  (2j. 

Ces  principes  généraux  posés , nous  allons  analyser  les  dis- 
positions qui  énumèrent  les  différents  actes  de  commerce. 
Nous  examinerons  ensuite  différents  chefs  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  relatifs  aux  lettres  de  change  répu- 
tées simples  promesses  et  aux  billets  à ordre  ; aux  actions 
Contre  les  facteurs,  commis  ou  serviteurs  des  marchands;  aux 
obligations  des  comptables  des  doniers  publics;  aux  faillites. 
Nous  dirons,  enfin,  dans  quels  cas  les  jugements  de  ces  tribu- 
naux sont  rendus  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

II.  Examen  des  actes  commerciaux  par  eux-mêmes.  — La 

(1)  Pardessus,  n«  1347. 

(*)  Boitard,  t.  i«r,  n*  433. 
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loi  réputé  commerciaux  par  eux-mêmes  les  actes  suivants  : 

A.  Tout  achat  de  denrée s et  marchandise » pour  les  revendre, 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ; 
ou  même  pour  en  lover  simplement  l'usage. 

Pour  que  l’acliat  constitue  uu  acte  de  commerce,  il  faut  d'a- 
bord qu’il  ait  pour  objet  une  chose  qui  puisse  être  considérée 
comme  denrée  ou  marchandise . 

On  entend  par  denrées  les  productions  destinées  à la  nourri- 
ture et  à l’entretien  des  hommes  et  des  animaux. 

On  entend  en  général  par  marchandise  toute  chose  mobi- 
lière faisant  l’objet  du  commerce  et  des  spéculations  des  né- 
gociants ou  marchands. 

Cependant,  comme  la  loi  n’a  pas  donné  une  définition  du 
mot  marchandises,  quelques  personnes  ont  pensé  que  cette  ex- 
pression pouvait  s'appliquer  même  aux  choses  immobilières; 
que  par  conséquent  un  individu  qui  achèterait  un  immeuble 
pour  le  revendre  ferait  un  acte  de  commerce. 

Mais  cette  opinion  n’est  pas  admise  en  général  par  les  au- 
teurs : le  mot  marchandise  ne  peut  s'appliquer  qu’aux  choses 
mobilières.  Le  législateur,  dit-on,  déclare  acte  de  commerce 
l’achat  d'une  chose  pour  la  revendre  ou  pour  la  louer  : or,  il  est 
constant  que  celui  qui  achète  un  immeuble  pour  le  louer  ensuite 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce;  donc  il  doit  en  être  de  même 
de  celui  qui  l'achète  pour  le  revendre  (1).  C’est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a décidé. 

Il  en  serait  autrement  de  celui  qui  achèterait  des  construc- 
tions dans  la  vue  de  les  démolir  pour  les  revendre  ; car  alors 
la  spéculation  ne  porterait  que  sur  les  matériaux,  c'est-à-dire 
sur  une  chose  mobilière,  et  elle  serait  par  conséquent  com- 
merciale. 

On  a demandé  si  l'achat  de  meubles  incorporels,  de  créances 
établies  par  des  actes  publics  ou  sous  seing  privé,  ou  d’effets 
publics,  tels  que  les  rentes  sur  l'Etat,  pour  les  revendre,  con- 
stitue un  acte  de  commerce.  : 

Des  auteurs  décident  que  l’achat  de  ces  meubles  incorporels, 
fait  avec  l'intention  de  les  revendre,  est  un  acte  commercial  , 
qu'il  en  a tous  les  caractères  (2). 


L’achat  de  denrées 
et  marchandises 
pour  1rs  revendre, 
ou  en  louer  l'usage, 
n’est-N  pas  un  acte 
de  commerce  t 
Ne  faut-il  pas, 
pour  que  l'achat 
constitue  un  acte  de 
commerce , qu’il  ait 
pour  objet  des  den- 
rées ou  marc/ianai- 
ses  f 

Qu’est- ce  qu'on 
entend  par  denrées) 
Qu'est- ce  qu'on 
entend  par  le  mot 
marchandise  f 


Cette  expression 
peut-elle  s’appliquer 
aux  choses  immobi- 
lières Y Et  celui  qui 
achète  un  immeuble 
pour  le  revendre  fait- 
il  un  acte  de  com- 
merce * 


★ 


Quid  de  celui  qu  i 
achèterait  des  con- 
structions dans  le  but 
de  les  démolir  pour 
les  reveadre. 


Quid  de  l’achat  de 
créances  o u d’effets 
publics  pour  les  re- 
vendre t 


★ 


(1)  Bravard,  p.  779  et  suiv.— Pardessus,  n°  8. — Mobilier,  t.  i",  no  14. 
(î)  Molinier,  t.  1er,  n°  îO. 
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D'autres  pensent  que  la  loi  a eu  seulement  en  vue  les  choses 
corporelle s.  L'art  632,  disent-ils,  parle  en  effet  d’un  achat  de 
choses  pour  les  revendre  soit  en  nature,  toit  après  les  avoir  tra- 
vaillées et  mises  en  oeuvre  , ce  qui  ne  peut  évidemment  s’appli- 
quer à des  créances  ou  à des  rentes  sur  l'Etat. 
d <iuid  ic  ^r»ch*t  Selon  plusieurs  auteurs,  l’achat  d’un  fonds  de  commerce  pour 
mtrrt  ,.nur  l eipioi-  l'exploiter,  quand  même  des  marchandises  no  seraient  pas  com- 
prises dans  l’acquisition,  est  un  acte  de  commerce  (1). 

D'autres  font  la  distinction  suivante  : lorsque  l’achat  ne  com- 
prend que  l'achalandage,  il  ne  peut  constituer  un  acte  de  com- 
merce, puisqu’il  n’offre  que  la  cession  d’un  objet  incorporel  qui 
n’est  pas  destiné  à être  revendu  ; mais  si  l’achat  comprend  l’a- 
chalandage et  des  marchandises,  l’acte  est  commercial  : dans  ce 
cas,  celui  qui  achète  a en  vue  le  débit  des  marchandises  dont 
il  se  charge  et  de  celles  qu’il  se  propose  d’y  joindre. 

Le  contrat  ne  peut  être  scindé  et  est  commercial  en  raison 
de  ce  qu’il  comprend  des  marchandises  achetées  pour  être  re- 
vendues (2j.  Des  arrêts  ont  consacré  cette  opinion. 

L'«rqui.iiioii  d’ont  Quoique  la  loi  se  serve  de  l’expression  achat,  on  décide  assez 
v,.°f  deTroe  "u  d£  généralement  que  l’acquisition  par  voie  de  troc  ou  d'échange 
fiMtnu’on ïè  rendre  faite  dans  un  but  mercantile  constituerait  un  acte  de  commerce. 
Micifdinnm!n  D'où  il  résulte  que  celui  qui  donnerait  des  denrées  de  son  crû 
pour  en  obtenir  d'autres,  sur  lesquelles  il  aurait  l’intention  de 
spéculer  en  les  revendant,  ferait  un  acte  de  commerce,  et  serait 
soumis  k lajtiridiction  commerciale.  « 

Dam . quel  but  r»-  L’achat,  pour  être  un  acte  de  commerce,  doit  être  fait  avec 
puùt  éon  un  note  de  l intention  de  rerendre  ou  de  louer  la  chose  achetée.  C’est  à cette 
intention  qu’il  est  nécessaire  do  s’attacher  pour  déterminer  la 
commercialité  de  l'acte. 

On  ne  fait  donc  pas  acte  de  commerce  en  achetant  des  mar- 
chandises pour  son  usage. 

Un  négociant  lui-même  qui  achète  les  choses  nécessaires  à 
sa  nourriture  et  à son  entretien  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce fart.  638!. 

Ve  faut. il  r as  qu'u  11  faut,  qu'il  y ait  eu  spéculation  lors  de  l'acquisition,  c’cst- 
um  de^ncîotî*11011  à-dire  que  celui  qui  achète  ait  eu  à cette  époque  pour  but  de 

fl)  Pardessus,  n°  9 

(î)  Mnlinier,  t.  i*r.  no  ïl. 
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faire  un  bénéfice  par  la  revente  ou  la  location  qu'il  se  proposait 
de  faire  ensuite  de  la  chose. 

Ainsi  celui  qui  achète  des  denrées  ou  autres  objets  pour  son 
usage  et  qui  les  vend  ensuite,  parce  qu’ils  ne  lui  conviennent 
plus, ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

Au  contraire,  la  seule  intention  primitive  de  spéculation, 
quand  même  l’achat  ne  serait  pas  suivi  de  revente  ou  de  loca- 
tion, suffit  pour  que  l'achat  doive  être  réputé  commercial. 

Dans  plusieurs  cas  où  il  y a achat  et  revente,  même  avec  bé- 
néfices , on  décide  néanmoins  qu'il  n’y  a pas  acte  de  commerce, 
parce  que  le  but  principal  de  celui  qui  a fait  l’achat  n'était  pas 
de  revendre  la  chose  achetée,  mais  de  faciliter  ou  de  réaliser 
certains  actes  qui  ne  sont  pas  commerciaux  ; de  sorte  que  l'a- 
chat suivi  de  revente  n’est  considéré  que  comme  l’accessoire  de 
ces  actes  non  commerciaux. 

Ainsi  un  propriétaire  de  vignes  achète  des  tonneaux  pour  ses 
vins,  et  revend  ensuite  les  tonneaux  qui  les  contiennent;  quand 
même  il  aurait  fait  un  bénéfice  sur  le  prix  des  tonneaux,  il  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce. 

Le  but  principal  de  ce  propriétaire  n'était  pas  d’acheter  des 
tonneaux  pour  les  revendre , mais  de  faciliter  la  vente  de  ses 
productions,  vente  qui  n’est  pas  un  acte  de  commerce  (arti- 
cle 638) . 

Dans  plusieurs  pays,  les  propriétaires  ou  fermiers  ont  des 
troupeaux  qu’ils  achètent  maigres  pour  les  revendre  avec  béné- 
fice lorsqu’ils  les  ont  engraissés  . ces  propriétaires  ou  fermiers 
ne  font  pas  non  plus  un  acte  de  commerce.  Leur  but  principal 
est  évidemment  d’améliorer  le  sol  par  le  moyen  des  engrais, 
afin  d’en  augmenter  les  produits  : l’achat  des  troupeaux  est  un 
acte  accessoire  fait  dans  le  but  de  faciliter  l'exploitation  du 
fonds . 

Il  en  serait  autrement  de  celui  qui,  n’ayant  aucun  fonds  à 
exploiter,  achèterait  des  troupeaux  pour  les  revendre  après  les 
avoir  engraissés. 

De  même,  le  peintre  qui  achète  des  toiles  et  des  couleurs,  le 
sculpteur  qui  achète  des  marbres,  ne  font  pas  des  actes  de  com- 
merce, car  le  but  principal  de  ces  artistes , lorsqu’ils  achètent 
les  toiles,  les  couleurs  ou  les  marbres,  n’est  pas  de  les  revendre, 
mais  de  réaliser  leur  œuvre. 

Il  se  présente  cependant  des  difficulté*  dans  l'application. 


La  seule  intention 
primitive  de  spécu- 
lation, quand  l'achat 
n’est  pas  suivi  de  re- 
rente ou  de  location 
suffit-elle! 

Dans  quel  cas  ne 
considère  t-on  pas 
comme  acte  de  com- 
merce l’achat  suivi 
de  revente  même  a- 
tec  bénéfices! 


Quid  du  proprié- 
taire de  vignes  qui 
achète  des  tonneaux 
pour  ses  vins  ! 


Quul  des  proprié- 
taires ou  fermiers  q al 
achètent  des  trou- 

{>eaux  maigres  et  qui 
es  revendent  lors- 
qu’ils sont  gras  ? 


Quid  de  celui  qui, 
n'ayant  aucun  fonds 
A exploiter,  ferait 
cette  opération! 


Quid  du  peintre 
qui  achète  des  toiles 
et  des  couleurs  ! 

Quid  du  sculpteur 
qui  achète  des  mar- 
bres! 


Les  principe»  qui 
précèdent  ne  pré- 
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Ainsi  il  y a des  peintres  et  des  sculpteurs  plus  ou  moins  distin- 
gués; il  y a,  par  exemple,  des  peintres  dont  on  peut  dire,  sans 
trop  s’écarter  de  la  vérité,  qu’ils  revendent  avec  gain  les  couleurs 
qu'ils  ont  achetées.  Ce  sera  aux  juges  k distinguer  s’il  y a pro- 
duction intellectuelle  ou  non  ; toutes  les  fois  qu’ils  reconnaîtront 
le  fait  de  l'intelligence  de  l’artiste,  ils  décideront  qu'il  n'y  a pas 
acte  de  commerce  ; il  en  sera  autrement  , s'il  s’agit  de  per- 
sonnes, comme  le  disait  Cicéron,  dont  on  paie  le  travail  et  non 
le  talent,  quorum  opérer,  non  arles  emuntur. 

Le  maître  de  pension  qui  achète  des  comestibles  pour  la 
nourriture  de  ses  élèves  ne  fait  pas  un  acte  commercial,  car 
l’achat  de  denrées  pour  la  nourriture  des  élèves  n’est  pas  le  but 
principal  que  se  propose  celui  qui  tient  un  établissement  de  ce 
genre  : c’est  l'éducation  Plusieurs  arrêts  de  cours  d’appel  l’ont 
ainsi  décidé. 

L’achat  constitue  un  acte  de  commerce,  lors  môme  qu’il  n'au- 
rait été  fait  que  pour  spéculer  sur  la  location  des  objets  achetés. 
Ainsi  celui  qui  achète  des  chevaux,  des  voitures  ou  d’autres 
meubles,  pour  les  louer,  fait  acte  de  commerce. 

L’art.  632  ne  prévoit  expressément  que  le  cas  où  des  objets 
auraient  été  achetée  pour  être  loués  ; cependant  plusieurs 
auteurs  décident  qu’il  y a acte  de  commerce  de  la  part  de 
celui  qui  loue  un  effet  mobilier  pour  le  sous-louer.  Ia>  louage 
d'une  chose  n’est  en  soi  que  1 achat  de  l'usage  auquel  cette 
chose  est  propre  (1). 

Le  Code  ne  déclare  acte  de  commerce  d’une  manière  ex- 
presse que  l'achat  pour  revendre  ou  louer,  et  ne  parle  pas 
de  la  revente  de  l’objet  acheté.  — Toutefois,  on  doit  déci- 
der que  la  revente  elle-même  ou  la  location  est  nn  acte  de 
commerce,  et  que  le  non-eommerçant  lui-même  qui  achète 
des  marchandises  pour  les  revendre  ou  pour  les  louer,  fait  acte 
de  commerce,  non-seulement  lorsqu’il  achète,  mais  lorsqu'il 
revend  ou  qu’il  loue,  car  il  ne  fait  pour  ainsi  dire  que  mettre  à 
exécution  l’intention  qu’il  avait  en  achetant,  et  qui  avait  donné 
à son  achat  le  caractère  commercial  (2). 

(î)  Pardessus,  n*  31.  — Merlin,  Quest.  de  droit,  additions,  v*  Com- 
merce 'acte  dej,  § 6,  p.  641.  — Vincens,  1. 1»,  p.  118.— Molinier,  ri®  16. 

(1)  Pardessus  n®  10.  — Melinier,  t.  i«r,  p.  33,  note. 
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Il  est  évident,  d'après  les  explications  dans  lesquelles  nous 
sommes  entré,  que  la  vente  qui  n’a  pas  été  précédée  d’achat 
n’est  pas  un  acte  de  commerce  : aussi  la  loi  déclare-t-elle  que 
les  actions  intentées  contre  un  propriétaire , cultivateur  ou 
vigneron,  pour  vente  des  denrées  provenant  de  son  crû,  ne  sont 
point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  11  en  serait 
de  même  dans  le  cas  où  l'objet  vendu  aurait  été  donné  à celui 
qui  le  vend. 

B.  Toute  entreprise  de  manufactures.  — On  entend  par  entre- 
prise de  manufactures  la  spéculation  qui  a pour  objet  de  mettre 
en  œuvre  des  matières  premières  et  de  les  transformer  en  pro- 
duits nouveaux,  en  employant  soit  des  ouvriers  seulement,  soit 
des  ouvriers  et  des  machines.  '■> 

Si  le  manufacturier  fournit  lui-même  les  matières  premières 
et  livre  ensuite  au  commerce  ses  produits,  il  est  évident  que 
ses  actes  sont  commerciaux,  et  que  ce  cas  rentre,  à certains 
égards,  dans  l’hypothèse  de  l’achat  de  denrées  ou  marchan- 
dises qu'on  revend  après  les  avoir  travaillées. 

Mais,  lors  même  que  le  manufacturier  ne  fournit  que  le  jeu 
des  machines  et  la  main-d’œuvre , il  fait  encore  un  acte  de 
commerce,  car  il  spécule  sur  la  location  des  machines,  et,  en 
quelque  sorte,  sur  la  sous -location  des  ouvriers. 

Des  auteurs  pensent  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme 
manufacturier  le  propriétaire  qui  fait  subir  des  préparations  aux 
seuls  produits  de  ses  domaines  (I). 

D'autres  décident  que  le  propriétaire  devient  entrepreneur 
de  manufacture  lorsqu’il  fonde  un  établissement  pour  transfor- 
mer les  produite  naturels  de  ses  fonds  (S).  Telle  serait  l’entre- 
prise d’une  forge,  d'une  fonderie  construite  par  l’entrepreneur 
sur  son  fonds,  d'où  il  tirerait  en  mémo  temps  le  minerai , la 
houille,  le  bois,  et  toutes  les  autres  choses  propres  A produire 
le  fer  qu’il  débite.  11  eu  serait  de  même  du  propriétaire  d'un 
domaine  propre  à la  culture  de  la  betterave,  qui  fonderait  un 
établissement  pour  convertir  ce  produit  en  sucre. 

Cependant,  il  en  serait  autrement  du  propriétaire  qui  ne 
ferait  subir  des  préparations  aux  produits  de  ses  domaines  que 

(I)  Molinier,  t.  ier,  n»  4t, 

(J)  Pardessus.  n°  35.—  Bravard,  p.  753. 
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d'une  manière  accessoire  à l’exploitation  agricole,  comme,  par 
exemple,  le  propriétaire  qni  distille  les  marcs  de  raisins  pro- 
venant de  ses  vignes. 

C.  Toute  entreprise  de  commission.  — On  sait  ce  que  c'est 
que  la  commission.  (Voy.  page  114  et  suiv.)  Selon  quelques 
auteurs,  c’est  1 "entreprise,  et  non  un  contrat  isolé  de  commis- 
sion, que  la  loi  réputé  acte  de  commerce. 

D’autres  pensent  qu’un  acte  unique  de  commission,  appliqué  à 
une  opération  commerciale,  est  lui-même  commercial,  parce  que 
celui  qui  se  livre  à cet  acte  se  fait  un  moyen  ou  un  instrument  ac- 
cidentel de  commerce;  et  si  laloi,  comme  nous  le  verrons,  déclare 
commerciale  une  seule  opération  de  courtage,  il  y a au  moins  même 
raison  de  le  décider  ainsi  à l’égard  d’une  opération  de  commis- 
sion, dans  laquelle  le  commissionnaire  s’associe  d’une  manière 
plus  directe  et  bien  plus  intime  à l’acte  de  son  commet- 
tant, en  traitant  en  son  propre  nom,  et  en  se  servant  de  son 
crédit  et  de  ses  rapports  commerciaux  pour  réaliser  la  négo- 
ciation qu’on  lui  a confiée  (1). 

D.  Toute  entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau.  — 
Nous  avons  parlé  des  actes  de  transport.  (Voy.  page  168.) 
L’entreprise  de  transports  est  réputée  commerciale,  non-seule- 
ment parce  qu’elle  est  un  utile  auxiliaire  du  commerce,  mais 
encore  parce  que  les  entrepreneurs  de  transports  achètent  ou 
louent  toute  espèce  d’agents  dont  ils  louent  l'usage  au  public. 

Telles  sont  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  bateaux  à 
vapeur,  de  messageries,  de  roulage,  etc 

Remarquons  en  outre  que,  quoique  les  entrepreneurs  de 
transports  soient  en  général  soumis  k la  juridiction  commer- 
ciale pour  tout  ce  qui  se  rattache  à leur  entreprise,  l’art  2 de 
la  loi  du  26  mai  1838  a attribué  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  voitu- 
riers ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou 
avaries  d’effets  accompagnant  les  voyageurs.  Mais  cette  dis- 
position, introduite  en  raison  de  la  célérité  qu'exigent  ces 
contestations,  ne  s’applique  qu’aux  transports  des  voyageurs  et 
des  effets  qui  les  accompagnent,  et  non  à ceux  de  marchandises 
et  d'objets  voyageant  séparément. 

E.  Toute  entreprise  de  fournitures.  — Les  entreprises  de  four- 

(1)  Delamarre  et  Lepoilevin,  t.  i«r,  n“  ii. 
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niturcs  sont  des  conventions  par  lesquelles  des  individus  s’en-  O»'*»»  -«  qu  ant 

* * entreprise  de  fourni* 

gagent  à fournir,  à diverses  époques,  des  denrées  ou  autres  tureat 
objets,  soit  à d’autres  particuliers,  soit  à l’Etat,  moyennant  un 
prix  convenu. 

Les  entreprises  de  fournitures  n’ont  pas  toujours  pour  objet 
de  transférer  la  propriété  des  choses  à ceux  envers  qui  l’enga-  KOH 

gement  est  pris.  Elles  peuvent  n’avoir  d’autre  but  qu’une  e»»' 
simple  location  : tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  des  personnes 
louent  des  meubles  ou  ornements  à ceux  qui  en  ont  besoin  pour 
des  fêtes  ou  amusements. 


Mais,  dans  les  deux  cas,  l’entreprise  de  fournitures  offre  une  p“",‘1"01  •J1'?11' 

’ 7 r un  acte  ae  commet- 

spéculation  sur  l’achat  et  sur  la  revente,  ou  sur  le  louage  des  «* 
objets  que  l’entrepreneur  doit  livrer,  et  est,  par  conséquent, 
un  acte  de  commerce. 


L’entreprise  de  fournitures  n’a  ce  caractère  qu’autant  qu’on  Ne  faut  -11  pu 
prend  l’engagement  de  livrer  des  choses  qu’on  a achetées  ou  ment  de  iwrer  de» 

, choie*  que  l’on  a 

qU  Oïl  CiOlt  acheter.  achetée»  r>u  que  l’on 

. . B achètera  ! 

Ainsi,  on  ne  devrait  pas  ranger  au  nombre  des  actes  de  com-  Q“«f  <iu  pmp.ié- 

, . , , , • , . , *■*«  qui  *'eng»çe- 

merco  le  traite  par  lequel  un  proprietaire  se  chargerait  de  r»u  à livrer  de»  den- 
livrer,  à diverses  époques,  des  denrées  provenant  de  ses  im-  «c»  fondsi'"1”1 
meubles.  Il  n’y  a,  de  la  part  de  ce  propriétaire,  nulle  opération 
commerciale  , et  on  reste  sous  l’empire  de  la  disposition  de 
l’art.  638,  qui  veut  que  l’action  intentée  contre  un  propriétaire, 
pour  vente  de  denrées  provenant  do  son  crû,  soit  do  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 


Il  en  serait  de  même  de  l’auteur  d’un  ouvrage  qui  le  vendrait 
par  souscriptions. 

Lors  même  que  l'entreprise  de  fournitures  est  commerciale 
parce  qu’elle  offre  les  caractères  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  s’il  s’agit  de  fournitures  faites  à l’Etat,  l’entrepreneur 
n’ost  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  que  dans  ses  rap- 
ports avec  les  tiers  auprès  desquels  il  se  procure  les  objets 
qu’il  doit  livrer.  Mais,  dans  ses  rapports  avec  l’Etat,  il  est 
soumis  ù la  juridiction  administrative  pour  tout  ce  qui  se  réfère 
à l’interprétation  et  à l’exécution  des  conditions  qu’il  s'est  im- 
posées. 

F.  Toute  entreprise  d'agences,  bureaux  d'affaires.  — Les  agents 
d'affaires  sont  des  personnes  qui  font  profession  de  donner 
leurs  soins,  moyennant  salaire,  à la  gestion  des  affaires  d’au- 
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trui,  qui  se  chargent  du  recouvrement  ou  de  la  liquidation  des 
créances,  de  faire  des  placements  de  fonds,  des  emprunts,  do 
procurer  des  places  aux  domestiques  et  autres  personnes,  etc. 
La  jurisprudence  a même  mis  au  nombre  do  ceux  qui  tiennent 
des  agences  ceux  qui  font  métier  de  procurer  des  remplace- 
ments pour  le  service  militaire. 

Quoique  les  agents  d’affaires  ne  fassent  que  louer  leurs  ser- 
vices, la  loi  a déclaré  leurs  actes  commerciaux,  afin  que  ceux 
qui  leur  confient  leurs  intérêts  aient  une  sûreté  dans  la  con- 
trainte par  corps,  qui  est  en  général  prononcée  contre  toute 
personne  condamnée  par  suite  d’un  engagement  commercial. 

Mais  le  caractère  commercial  n’est  attaché  qu’à  ce  qu’on  ap- 
pelle agence,  buregu,  c’est-à-dire  à un  établissement  annoncé 
au  public,  à la  confiance  générale,  par  les  moyens  ordinaires 
de  publicité.  Ainsi,  il  n’y  aurait  rien  de  commercial  dans  le  fait 
isolé  de  celui  qui  sc  chargerait  du  recouvrement  d’une  créance 
ou  du  placement  d’un  domestique. 

G.  Etablissements  de  rentes  à l'encan.  — Ceux  qui  tiennent  ces 
établissements  spéculent  sur  le  louage  de  leurs  locaux  et  des 
soins  de  leurs  employés.  Ils  deviennent  dépositaires  des  objets 
qu’on  leur  remet.  On  a voulu  ici,  comme  dans  le  cas  précédent, 
offrir  une  garantie  de  plus  à la  foi  publique,  en  soumettant  ceux 
qui  ont  des  établissements  de  ce  genre  à la  juridiction  com- 
merciale. 

H.  Etablissements  de  spectacles  publics.  — Quelques  auteurs 
ont  pensé  que  les  mots  spectacles  publics  n’embrassaient  que  les 
représentations  théâtrales. 

Mais  les  auteurs,  en  général,  étendent  ces  expressions  aux 
entreprises  formées  pour  exploiter  des  lieux  où  l’on  offre  au 
public  d’autres  divertissements  ; telles  que,  par  exemple,  celles 
qui  ont  pour  objet  des  exercices  gymnastiques,  de  physique 
amusante,  les  salles  de  concert  et  de  danse,  les  expositions 
d’animaux,  etc. 

On  réputé  commerciaux  les  actes  de  l’entrepreneur  de  spec- 
tacles publics,  parce  qu’il  spécule  soit  sur  le  talent  des  artistes, 
soit  sur  les  autres  agents,  et  sur  le  matériel,  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  exercer  son  industrie,  et  qu’il  loue  ou  sous-loue, 
en  quelque  sorte,  au  public. 

Plusieurs  auteurs  ont  pensé  que  les  engagements  que 
prennent  les  auteurs  envers  les  directeurs  de  théâtres  étaient 
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commerciaux,  et  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent  se  dé- 
clarer compétents  pour  connaître  des  actions  intentées  par  les 
directeurs  contre  les  sujets  de  leur  troupe.  L’acteur,  dit-on, 
qui  perçoit  des  gages  fixes,  n'en  concourt  pas  moins  avec  le  di- 
recteur qui  le  paie  à l’entreprise  qui  a pour  objet  d'offrir  un 
spectacle  au  public.  Quoiqu’il  ne  soit  pas  associé,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l’entreprise  n’existe  que  par  son  concours,  et 
qu’il  6’cngage  avec  elle  vis-à-vis  du  public.  La  célérité,  si  né- 
cessaire dans  ces  sortes  d’entreprises,  exige  qu’on  saisisse  la 
juridiction  commerciale  (1).  La  jurisprudence  est  eu  ce  sens. 

L’opinion  contraire  nous  paraît  plus  juridique  (2i.  L’acteur 
qui  n'est  pas  sociétaire,  lors  même  qu’il  perçoit  des  gages  , ne 
fait  pas  plus,  en  exerçant  son  art,  un  acte  de  commerce,  que 
l'auteur  qui  vend  son  livre,  que  le  peintre  qui  vend  son  tableau; 
et  quand  même  l’entreprise  n’existe  que  par  son  concours,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  réputer  commercial  son  engagement 
vis-à-vis  du  directeur. 

I.  Toute  opération  de  courtage.  — Nous  savons  que  lo  courtier 
est  seulement  un  entremetteur  entre  ceux  qui  font  les  négocia- 
tions. (Voy.  page.  131.) 

Mais  le  plus  habituellement  ce  sont  les  opérations  commer- 
ciales qui  rendent  nécessaire  ce  genre  d’entremise  ; et  quoique 
le  courtier  ne  puisse  faire  des  négociations  commerciales  pour 
son  propre  compte,  la  loi  réputé  telle  toute  opération  de  cour- 
tage, parce  que  le  courtier  est  un  auxiliaire  du  commerce. 

J.  Opération t de  change.  — La  disposition  de  la  loi  qui  réputé 
actes  de  commerce  les  opérations  de  change  s'applique  au  change 
des  monnaies,  qu’on  appelle  change  manuel,  et  au  change  local. 
(Voy.  page  206,  note.) 

Quelques  personnes  pensent,  cependant,  que  le  législateur 
n’a  entendu  parler  ici  (632-4°)  que  du  change  manuol , puisque 
dans  une  disposition  ultérieure  (632-7°),  la  loi  s’occupe  des 
lettres  de  change  ou  remises  d'argent  de  place  en  place. 

K.  Les  opérations  de  banque. — Toutes  tes  opérations  de  banques 
publiques.  — Les  opérations  de  banque  ont  pour  objet  de  faire 
des  bénéfices  sur  le  numéraire  et  sur  les  papiers  commcrçables. 

(I)  Molinier,  l.  Ier,  n°  49. 

(1)  Vincens,  t.  ier,  p.  13S  — Pardessus,  n°  46. 
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place  ! 
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mots  entre  toute s 
personnel  f 


La  lettre  de  chan- 
ge  qui  a pour  cause 
une  négociation  pu- 
rement civile  sou- 
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teur à la  juridiction 
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Quid  du  billet  i 
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Art. 

636,  637. 

La  lettr  * de  chan- 
ge qui  n’est  plus  ré- 
putée que  simple 
promesse,  aux  ter- 
mes de  l'art  112,  ne 
perd-elle  pas  son  ca- 
ractère commercial  ! 
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— Ces  opérations  sont,  du  reste,  très  variées  : les  banquiers 
font  des  opérations  de  change  ; se  chargent  des  recouvrements; 
ouvrent  des  crédits,  etc. 

L.  Toutes  les  entreprises  maritimes , et  les  contrats  qui  en  dépen- 
dent.— Ainsi,  toute  entreprise  de  construction  de  navires,  tous 
achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments,  toutes  expéditions 
maritimes,  tous  achats  ou  ventes  d’agrès,  apparaux  et  avitaille- 
ments,  les  affrètements  ou  nolissements,  emprunts  ou  prêts  à 
la  grosse,  les  assurances  maritimes  (1),  tous  accords  et  conven- 
tions pour  salaires  et  loyers  d'équipages,  tous  engagements  de 
gens  de  mer  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce,  sont 
réputés  commerciaux. 

M Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'ar- 
gent faites  de  place  en  place.  — Les  lettres  de  change  ou  remises 
d'argent  de  place  en  place  sont  déclarées  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes.  — Les  mots  entre  toutes  personne*  de 
l’art.  632-7°  sont  mis  par  opposition  à l’alinéa  précédent,  dans 
lequel  les  obligations  des  commerçants  seules  sont  présumées 
commerciales,  tandis  que  la  lettre  de  change  ou  la  remise  d’ar- 
gent de  place  en  place  est  réputée  telle,  lors  même  qu’il  s’agit 
d’un  individu  non  commerçant. 

Bien  plus,  celui  qui  a apposé  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change  est  soumis  à la  juridiction  commerciale,  lors  même  que 
ce  serait  pour  une  opération  purement  civile.  Ainsi  un  individu 
non  commerçant,  qui  achète  des  objets  pour  son  usage,  et  qui 
souscrit  une  lettre  de  change,  se  rend  justiciable  du  tribunal 
de  commerce. 

Nous  rappelons  que,  d’après  l’opinion  que  nous  avons  adoptée 
(page  311),  le  billet  à domicile  rend  aussi  celui  qui  l’a  souscrit 
justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  parce  qu’il  renferme 
la  remise  d’argent  de  place  en  place. 


III.  Cas  dans  lesquels  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent DES  LETTRES  DE  CHANGE  RÉPUTÉES  SIMPLES  PROMESSES 

et  des  billets  a ordre.  — Lorsque  la  lettre  de  change  ren- 
fermedes  énonciations  mensongères, des  suppositions,  elle  n'est 

(1)  Quant  aux  assurances  terrestres,  voy.  p.  4Î5. 
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plus  réputée  qu’une  simple  promesse  (art.  112)  (1);  elle  est 
dépouillée  de  son  caractère  commercial,  si  elle  n’a  pas  été 
consentie  pour  une  opération  de  commerce,  ou  si  elle  n'est  pas 
présumée  commerciale  par  suite  de  la  qualité  de  celui  qui  l’a 
souscrite. 

A la  différence  de  la  lettre  de  change  parfaite,  qui  est  par 
sa  nature  un  acte  de  commerce, emportant  à ce  titre  Tassujétis- 
sement  à la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce,  le  billet  à 
ordre  n'est  pas  considéré  comme  un  engagement  commercial 
par  sa  seule  nature. 

Il  n’est  mis  au  nombre  des  actes  de  commerce  qu’autant  qu’il 
est  présumé  commercial  par  suite  de  la  qualité  de  commerçant 
de  la  personne  dont  il  émane,  ou  qu’il  a pour  cause  une  négocia- 
tion commerciale. 

Cependant,  l’incompétence  du  tribunal  de  commerce , soit 
dans  le  cas  où  la  lettre  est  réputée  simple  promesse , parce 
qu’elle  renferme  des  suppositions,  soit  dans  le  cas  où  le  billet  à 
ordre  ne  porte  que  des  signatures  de  non-négociants,  et  n'a  pas 
pour  cause  un  actede  commerce,  n’est  pas  absolue,  car  l'art.  636 
porto  que  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  au  tri- 
bunal civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur , tandis  que  si  elle 
était  matérielle,  il  devrait  se  déclarer  d’office  incompétent. 

Un  auteur  (2)  enseigne  même  que  le  billet  à ordre  souscrit 
par  un  non-commerçant  est  présumé  commercial , et  que  le 
souscripteur  peut  être  assigné  de  piano  devant  le  tribunal  de 
commerce,  sauf  ù ce  souscripteur,  s’il  n’est  pas  engagé  pour 
cause  commerciale,  à demander  son  renvoi  devant  les  juges 
civils. 

Lorsque  tous  les  signataires,  soit  d’une  lettre  de  change  ré- 
putée simple  promesse  par  suite  de  suppositions,  soit  d’un  billet 
à ordre,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  sont  négociants, 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  en  connattre,  mais 
il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  signa- 
taires non  négociants,  qu’autant  qu'ils  se  sont  engagés  à l'oc- 
casion d’uno  opération  commerciale. 

Les  uns  motivent  cette  disposition  en  disant  que  le  tribunal 


(1  ) Voy.  p.  !22  et  suiv. — Voy . aussi  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  cas  où 
une  femme  non  commerçante  a signé  une  lettre  de  change,  p.  227. 

(1)  Bravard.  p.  786. 
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de  commerce  est  compétent,  dans  ce  cas,  môme  à.  l'égard  deH 
non -négociants , parce  que  la  nature  du  titre  se  combine  avec 
la  qualité  des  signataires  ; d’autres  en  donnent  pour  raison  que 
les  effets  à ordre  sont  des  papiers  négociables , des  actes  à 
demi  commerciaux  qui  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que 
par  les  tribunaux  de  commerce  ; d'autres  que  ces  disposi- 
tions sont  fondées  sur  l’inconvénient  qu'il  y aurait  à diviser  les 
actions. 

M.  Delepierre,  dans  le  rapport  qu’il  a fait  au  nom  du  Tri- 
bunat  à la  séance  du  Corps  législatif  du  14  septembre  1807, 
après  avoir  expliqué  comment  il  y avait  dans  le  bille)  à ordre 
mélange  de  deux  natures  d’engagements,  dont  l'un  reposait  sur 
les  biens  et  la  liberté  des  signataires,  et  l’autre  sur  leurs  biens 
seulement,  s'exprimait  ainsi  sur  la  compétenco  que  l’art.  637 
attribuait  aux  tribunaux  de  commerce  : 

• Quand  le  billet  à ordre  sera  souscrit  alternativement  d'in- 
dividus négociants  et  d'individus  non  négociants,  tous  les  signa- 
taires indistinctement,  en  cas  de  contestation,  ressortiront  des 
tribunaux  do  commerce,  qui  prononceront  contre  les  uns  la  con- 
trainte par  corps,  et  ordonneront  sur  les  autres  l'exécution 
mobilière.  Il  fallait  donner  à la  même  autorité  le  droit  de  rendre 
ces  deux  espèces  de  jugements  sur  une  matière  indivisible  de 
sa  nature.  Et  comme  dans  les  causes  mixtes  , c'est  l’objet  le  plus 
grave  qui  entraîne  celui  qui  l’est  moins,  il  était  juste  de  déférer 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  ce  genre  de  diffé- 
rends. " 

L'»rt.  637  doit-ii  Aucun  de  ces  motifs  no  satisfait  complètement  la  raison. 

d«°M»  wtœe»"^'14  Aussi,  la  disposition  de  l’art.  637  no  nous  paraît  pas  devoir 
être  étendue  au-delà  de  ses  termes. 

★ Ainsi,  nous  pensons  que,  s'il  s'agissait  d’un  engagcmentsoli- 

QuMlil  «'agissait  . . , 1 , 6 . , 6 b . , 

d'un  engagomeotso-  dairc  constate  par  un  acte  qui  ne  serait  ni  une  lettre  de  change 

Hdairc  constaté  |»»r  . , ...  , , . ..  . . 

un  nctu  qui  nesorait  ni  un  billet  a ordre,  le  tribunal  de  commerce  ne  serait  pas  com- 

ni  une  lettre  dechan-  t . . *.  , «•  , , 

feniuu  billot  à or-  petent  pour  connaître  de  1 engagement  de  ceux  qui  ne  se  se- 
raient pas  obligés  commercialement.  On  rentre  alors  sous  l’em- 
pire du  principe  qui  veut  qu'il  n'y  ait  lieu  à la  compétence  com- 
merciale que  dans  le  cas  où  l’engagement  de  la  personno  assi- 
gnée est  commercial  par  sa  nature,  ou  réputé  tel  par  suite  de 
la  qualité  de  celui  qui  est  obligé. 

L’opinion  contraire  est  cependant  enseignée  par  des  auteurs 
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estimables  (1)  ; ils  en  donnent  pour  motif  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à diviser  les  actions. 

Parmi  les  auteurs  qui  professent  cette  opinion  , il  y en  a qui 
décident  que,  si  le  créancier  s'adresse  A l'un  des  codébiteurs  so- 
lidaires seulement,  et  si  le  titre  en  vertu  duquel  il  le  poursuit 
n'est  ni  une  lettre  de  change,  ni  une  simple  promesse,  ni  un 
billet  à ordre  portant  en  même  temps  la  signature  de  commer- 
çants, il  ne  peut  traduire  ce  codébiteur  solidaire  devant  la  juri- 
diction commerciale  qu'autant  que  son  obligation  a été  contractée 
pour  un  acte  de  commerce. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  doit  respecter  le  texte  de  l’art.  637,  * 

* Qutd  diM  le  eti 

et,  s*il  s'agit  de  lettres  de  chancre  ou  de  billets  à ordre  dont  deiart  ea7siitno*»- 

commerçant  en  Mal 

parle  cet  article , portant  des  signatures  de  commerçants  assené  t 
et  de  non-commerçants,  la  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  quand  même  le  non-commerçant 
seul  serait  assigné  : l’art.  637  est  général  et  ne  fait  aucune 
distinction  ; il  suffit,  pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  que  les  effets  mentionnes,  dans  cet  article  portent 
des  signatures  de  négociants  et  de  non-négociants.  La  juris- 
prudence paraît  se  fixer  en  ce  sens. 

Quelques  personnes  décident,  au  contraire,  que,  si  le  non- 
commerçant  est  seul  assigné,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents.  Des  arrêts  ont  consacré  cette  opinion. 

IV.  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  ou  serviteurs  Art.  634. 
des  marchands.  — L'art.  634  porte  que  les  tribunaux  de  com-  ne "«t- 

merce  sont  compétents  pour  connaître  des  actions  contre  les  Ucle63‘  ' 
facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le 
fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés. 

Mais  le  sens  de  cette  disposition  est  assez  obscur,  et  les  opi- 
nions sont  très  partagées  sur  son  interprétation. 

Les  uns  disent  que  quand  les  facteurs,  les  commis  de*  mar- 
chands ou  leurs  serviteurs  s’engagent  personnellement  pour  le 
fait  du  trafic  de  leurs  patrons,  les  tien  envers  lesquels  ils  se 
sont  obligés  pourront  les  assigner  par-devant  le  tribunal  de 
commerce. 

(1)  Pardessus,  n»  1349-t®. 
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C’est  une  application,  dit-on,  du  principe  d'après  lequel  les 
engagements  contractés  par  un  particulier  non-commerçant,  à 
l'occasion  d’un  acte  de  commerce,  sont  régis  par  la  loi  commer- 
ciale (1). 

D’autres  soutiennent  que  le  législateur  a eu  en  vue  les  ac- 
tions dirigées  par  le  patron  contre  les  facteurs  ou  commis,  et 
vice  vend.  C'est,  selon  ces  auteurs,  le  sens  le  plus  naturel , car 
les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  ne 
s'obligent  pas  vis-à-vis  des  tiers  (2). 

En  adoptant  la  première  opinion,  on  peut  encore  se  deman- 
der devant  quel  tribunal  seront  portées  les  contestations  entre 
le  patron  et  ses  facteurs  ou  commis,  à raison  de  leurs  engage- 
ments réciproques. 

Voici  ce  qui  peut  faire  naître  des  doutes  : si  l’action  est  in- 
tentée par  le  patron  contre  son  facteur  ou  commis,  on  peut  dire 
que  le  commis  loue  simplement  ses  services,  qu’il  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce , que  par  conséquent  il  doit  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

Si,  au  contraire,  c'est  le  commis  qui  actionne  le  patron,  on 
peut  opposer , pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  le  texte  de  l’art.  634,  qui  ne  parle  que  des  actions 
contre  les  facteurs  ou  commis. 

Mais  il  nous  semble  que  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent, soit  dans  le  cas  où  le  patron  est  demandeur,  soit  dans  le 
cas  où  il  est  défendeur  (3).  Nous  le  décidons  ainsi  dans  le  pre- 
mier cas,  parce  que,  bien  que  le  facteur  ou  commis  ne  fasse  pas 
acte  de  commerce,  le  texte  de  l'art.  634  attribue  juridiction 
au  tribunal  de  commerce  pour  les  actions  intentées  contre  les 
facteurs  ou  commis,  sans  distinguer  si  c’est  un  tiers  ou  le  pa- 
tron qui  agit.  Nous  pensons  que  ces  mêmes  juges  doivent  aussi 
être  compétents  dans  le  second  cas,  car  l'engagement  d’un 
commis  est  un  fait  relatif  au  négoce  du  patron.  D’ailleurs,  le  lé- 
gislateur a sans  doute,  dans  les  deux  hypothèses,  attribué  lacon- 
naissancc  des  engagements  de  cette  nature  aux  juges  de  com- 


(1)  Molinier,  t.  î",  n°  101.  — Bravard,  p.  785. 
(1)  Pardessus,  n°  38. 

(3)  Pardessus,  toc.  cft. 
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merce , parce  qu’ils  sont  plus  aptes  que  tous  autres  pour  les 
apprécier  (1). 

En  résumé,  nous  pensons  que  le  tribunal  (le  commerce  est 
compétent,  soit  dans  le  cas  où  il  s'agit  d’une  action  intentée 
par  les  tiers  contre  les  facteurs,  etc.,  lorsqu’ils  sont  obligés 
personnellement  vis-à-vis  d’eux , soit  dans  celui  où  il  s’agit  des 
engagements  réciproques  entre  les  patrons  et  les  facteurs,  etc., 
sans  distinguer  si  le  patron  est  demandeur  ou  défendeur. 


V.  Des  obligations  des  comptables  des  deniers  publics.  — a qua  t.  ^uridtc- 
Quoique  les  comptables  des  deniers  publics,  tels  que  les  rece-  c°nn"«*r'c"bu<diî 
veurs,  payeurs,  percepteurs,  ne  soient  pas  commerçants,  et  compî.w'o’  Im  d” 


quoique  leurs  opérations  ne  soient  pas  commerciales , la  loi  at- 


nier  s publics! 


tribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  billets 


qu’ils  font.  Cette  disposition  a pour  but  de  donner  du  crédit  à Qu  i ut  u motif 
leur  papier,  par  suite  de  la  célérité  et  de  l'exactitude  que  la  cwîntc ,,u*lti°n  pré 
juridiction  commerciale  procure  dans  l'exécution  des  engage- 
ments. 


Quoique  l'art.  634  ne  parle  que  des  billets  fait t par  les  bui«u 

comptables , on  décide  assez  généralement  qu'il  s'applique  à ^“pubie»1!**  'e* 
ceux  qu'ils  endostent. 

En  thèse,  leurs  billets  sont  censés  faits  pour  leur  gestion,  Le„r»  bittets  n 
lorsqu’une  autre  cause  n’y  est  point  énoncée  (art.  638-2°,  'pou "îeur'g." 
C.  corn.).  “0D’ 


Des  auteurs  décident  uu’un  comptable  n’est  justiciable  des  * 

, . 1 * , En  raison  d*  queî- 

tribunaux  de  commerce  qu  en  raison  de  ses  obligations  écrites,  le»  obligation*  un 

, . . ° comptable e*l-il  sou- 

et  que  des  engagements  verbaux  ne  donneraient  pas  lieu  à cette  «ni*  * la  juridiction 

* . X.  r commerciale  t 

compétence  (2). 

D’autres  pensent  que  le  comptable  n’est  pas  soumis  à la  ju- 


(1)  Quelques  personnes  ont  invoqué,  pour  établir  l’incompétence  du 
tribunal  de  commerce,  la  disposition  du  $ 3,  de  l'art.  5 de  la  loi  du  Î5 
mai  1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  engagements  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis. 
Mais  il  est  certain  que  ni  les  facteurs  ni  ies  commis  ue  sont  compris  dans 
cette  disposition.  — Une  proposition  à cet  égard  avait  été  faite  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  et  elle  fut  ccarlce  par  le  motif 
que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  leurs  commis  ou 
facteurs  peuvent  être  d'une  trop  grande  importance  pour  être  soumises  à 
la  juridiction  des  juges  de  paix. 

(î)  Pardessus,  n"  54. 
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Dans  quels  cas  les 
tribunaux  de  fcoth* 
rficrcè  Sofit-Ht  totn- 
Patenta  en  matière 
de  la tllite  ! 


Quel  est  le  pHnrt- 

pe  que  les  auteurs 
formulent  pour  ai- 
der à résoudre,  en 
dehors  des  hypothè- 
ses prévues  par  la 
loi  . la  question  de 
savoir  ai  le  tribunal 
de  commerce  est 
compétent  en  matiè- 
re de  faillite  ? 
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ridiction  commerciale , non-seulement  à raison  de  sas  engage- 
ments verbaux,  mais  même  à raison  des  obligations  qu’il  aurait 
contractées  sous  une  forme  autre  que  celle  des  billets  suscep- 
tibles d’être  cédés  dahs  le  commerce.  Pour  le  décider  ainsi,  oft 
se  fonde  snr  le  mot  billet*  de  l'art.  634  qui , dit -oh  , hé  désigne 
en  général  dans  le  droit  Commercial  que  lés  valeurs  susceptibles 
d’être  négociées  (1). 

VI.  Compétence  relative  aux  faillites. — L’art.  635  du  Code 
de  189 T avait  éhnméré  les  cas  daUs  lesquels  les  tribufcUux  de 
commerce  étaient  appelés  à statuer  eh  matière  dé  faillite  ; mais 
le  législateur  de  1088  a agrandi  sur  ce  point  les  pouvoirs  de 
ces  tribunaux , en  décidant  qu’ils  connaîtront  de  tout  ce  tpii 
concerne  les  faillites , conformément  à ce  qui  a été  prescrit 
au  livre  m du  Code  de  commercé.  C’est  én  recourant  AU* 
dispositions  du  livre  sur  les  faillites  que  l’on  verra  quels  soüt 
les  points  qui  sont  soumis  à la  juridiction  commerciale. 

Mais  le  législateur  n’a  pas  voulu  étendre  cette  juridiction  au- 
delà  de  sa  sphère  commerciale.  Les  tribunaux  dô  commercé  con- 
naissent de  tout  ce  qui  se  rattache  directement  à la  procédure 
de  la  faillite  (2) . 

Toutefois , les  questions  purement  civiles  ne  leur  appartien- 
nent pas  et  sont  conservées  aux  tribunaux  civils  (voy.  art.  498, 
500,  512)  ; c’est  aussi  à ces  tribunaux  qu’est  réservée  l’homo- 
logation des  transactions  relatives  à des  droits  immobiliers 
(art.  487). 

En  dehors  des  hypothèses  prévues  par  la  loi,  et  dans  les- 
quelles le  législateur  consacre  formellement  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  en  matière  de  faillite,  il  en  est  plusieurs 
qui  offrent  quelques  difficultés  ; pour  les  résoudre  , les  auteurs 
formulent  le  principe  suivant  : 

On  doit  rechercher  si  la  nature  du  litige  est  commerciale  eu 
civile  : dans  le  premier  cas  , c’est  le  tribunal  de  commerce  qui 
sera  saisi  ; dans  le  second  cas,  ce  sera  la  juridiction  Civile  ordi- 
naire. 

[i)  Mollhfêr,  1. 1«,  n»  106. 

(S)  Voy.  notamment  art.  440,  441,  451,  454,  455,  456,  46*  el  464,  466, 
467,  47*,  473,  474,  487,  498,  619,  6*0,  5**,  5*7,  5*8,  538. 
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Vif.  Limites  nr  dernier  ressort  devant  les  tribenalx  de 
commerce.  — Les  tribunaux  de  commerce  jugent  les  contesta- 
tions qui  leur  sont  soumises , en  dernier  ressort  dans  certains 
Cfts,  et  dans  d’autres  à charge  d’appel. 

Ils  jugent  en  dernier  ressort  les  contestations  dans  lesquelles 
les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  capables  de  disposer 
de  leurs  droits  ont  consenti  à être  jugées  définitivement  et  sans 
appel,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige. 

Us  connaissent  également  en  dernier  ressort  comme  les  tri- 
bunaux civils  de  toutes  demande* , dont  le  principal  n’excède 
pas  la  valeur  de  1,500  fr.  (loi  du  3 mars  1810). 

C'est  à la  demande  qu’on  doit  s'attacherpour  reconnaître  si  le 
jugement  est  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressert.  Cependant 
le  ressort  n’est  pas  toujours  déterminé  d’après  la  somme  réclamée 
dans  Y exploit , il  faut  voir  quelles  sont  les  conclusions  définitives 
des  parties. 

Quelle  que  soit  la  quotité  de  la  demande,  on  peut  toujours 
se  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel  contre  la  disposition  du  juge- 
ment qui  statue  sur  une  exception  d’incompétence  (art.  425, 
C.  pr  |,  et  contre  celle  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
(1.17  avril  1832,  art.  20,  vov.  aussi  art.  7, 1. 13  décembre  1848). 

Lorsqu’une  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation 
est  formée,  si  elle  est  inférieure  A 1,500  fr.,  et  si  la  demande 
principale  prise  séparément  est  aussi  inférieure  à ce  chiffre , il 
est  statué  sur  le  tout  en  dernier  ressort , lors  même  que  la  de- 
mande rcconvcntionnclle  ou  en  compensation  réunie  à la  de- 
mande principale  excéderait  1,500  fr.  Ainsi,  le  demandeur  ré- 
clame 1 ,200  fr. , le  défendeur  en  demande  autant  de  son  côté,  le 
tribunal  connaîtra  des  deux  réclamations  en  dernier  ressort , 
quoique  les  deux  demandes  réunies  forment  une  somme 
de  2,400  fr. 

Mais  si  l'une  des  demandes  principale  ou  rcconventionnelle 
excède  1,500  fr. , le  tribunal  ne  prononce  sur  toutes  qu’en  pre- 
mier ressort. 

Néanmoins , si  la  demande  reconvcntionnellc  est  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  fondée  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même;  si,  V.  G.,  le  defendeur  réclame 
des  dommages-intérêts  à raison  du  préjudice  qu'il  prétend  que 
la  demande  lui  a causé  , le  tribunal  statue  en  dernier  ressort , 
quel  que  soit  le  montant  dea  dommages-intérêts  réclamés , 


Art. 

639,  646. 

Quelles  sont  les 
demandes  que  les 
tribunaux  de  com- 
merce jugent  en 
dernier  ressort! 


A quoi  doit-on  s’at- 
tacher pour  recon- 
naître si  lejugement 
est  rendu  en  premier 
ou  en  dernier  res- 
sort ! 


Ne  peut -on  pas 
toujours  appeler  de 
la  disposition  du  ju- 
gement qui  statue 
aur  une  exception 
d’incompétence  ou 
qui  prononce  la  con- 
trainte par  corpa  ? 

Bans  quel  cas,  si 
une  demande  recon- 
venlionncllu  ou  en 
compensation  est 
formée , le  tribunal 
prononce-t-il  sur  le 
tout  en  dernier  res- 
sort ! 


Pans  quel  cas  sta- 
tue t-il  en  premier 
ressort  ! 


Quid  de  la  de- 
mande en  domma- 
ges-intérêts fondée 
exclusivement  sur 
la  demande  princi- 
pale elle-même  1 
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pourvu  que  la  demande  principale  soit  de  nature  à être  jugée 
en  dernier  ressort  (1.  3 mars  18401. 

Q*id  >i,  dam  les  Dans  les  limites  ci-dessus  fixées  pour  le  dernier  ressort , 
x<èsp«ur fe'derniîr  l'appel  n’est  pas  reçu,  quand  môme  le  jugement  n’énonce  pas 
n'S«'pMequ”î  qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  môme  quand  il  énoncerait 
qu’il  est  rendu  à la  charge  d’appel. 

énonce  qu’il  e»t  ren- 
du à charge  d’appelî 


Résumé  du  titre  II.  De  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce. 

I.  — Compétents  pour  statuer  seulement  sur  les  contesta^ 
tions  qui  leur  ont  été  déléguées  par  la  loi,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  celles  qui  sont  relatives  aux  actes 
présumés  commerciaux  par  suite  de  la  qualité  de  commerçant 
de  celui  dont  ils  émanent.  Les  engagements  des  commerçants’ 
môme  vis-à-vis  de  non-commerçants,  même  verbaux,  sont  présu- 
més commerciaux,  sauf  la  preuve  du  contraire  (art.  631-1°, 
638-2° , C.  com.).  Mais  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce cesse  môme  pour  les  engagements  entre  commerçants, 
dès  qu’il  est  constant  que  la  cause  de  ces  engagements  est  pure- 
ment, civile. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  aussi  des  contesta- 
tions relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  eux-mêmes, 
c’est-à-dire  indépendamment  de  la  qualité  de  la  personne  obli- 
gée (art.  631-2°|. 

La  partie,  à l’égard  de  laquelle  l’engagement  n’est  pas 
présumé  commercial  ou  déclaré  tel,  peut  assigner  à son 
choix  l’autre  partie  vis-à-vis  de  laquelle  l’acte  est  présumé 
ou  déclaré  commercial  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  de- 
vant les  juges  civils , sans  que  l’adversaire  puisse  la  traduire 
pour  cet  engagement  devant  la  juridiction  commerciale.  — 
Enfin , la  Cour  de  cassation  décide  que  l'incompétence  des  tri- 
bunaux civils  pour  connaîtra  des  contestations  qui  rentrent  dans 
la  compétence  commerciale  n'est  pas  matérielle. 

II.  — La  loi  réputé  acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées 
ci  marchandises  pour  les  revendre  , soit  en  nature  , soit  après 
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les  avoir  travaillées  et.  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
loi’er  simplement  l’usage.  — Celui  qui  achète  un  immeuble  pour 
le  revendre  ne  fait  pas  acte  do  commerce.  — Secus  de  celui  qui 
achèterait  des  constructions  dans  le  but  de  les  démolir  pour  les 
revendre.  — L'achat  de  créance » ou  d 'effets  publiée  pour  les  re- 
vendre est  Tin  acte  de  commerce.  — L’achat  d'un  fonds  de  com- 
merce pour  l’exploiter  n'est  un  acte  de  commerce  que  lors- 
qu’il comprend  des  marchandises,  outre  l’achalandage.  Tel  est 
du  moins  le  sens  dans  lequel  la  jurisprudence  paraît  vouloir  se 
fixer. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’acAat  proprement  dit  qui  est  réputé 
commercial,  mais  le  troc,  Yéchange. 

Pour  être  un  acte  de  commerce,  l'achat  doit  être  fait  avec 
l'intention  de  revendre  ou  de  louer  la  chose  achetée.  — Il  faut 
qu'il  y ait  eu  epéculation  lors  do  l'achat.  La  seule  intention  pri- 
mitive de  spéculation  suffit. 

Dans  plusieurs  cas  où  il  y a achat  suivi  de  revente,  l’acte  n’est 
cependant  pas  considéré  comme  commercial , parce  que  le  but 
principal  de  celui  qui  a fait  l’achat  n'est  pas  de  revendre , mais 
de  faciliter  et  de  réaliser  certains  actes  qui,  par  eux-mêmes,  ne 
sont  pas  commerciaux. 

L’achat  constitue  un  acte  de  commerce  quand  même  il  n’est 
fait  que  pour  spéculer  sur  la  location  de  la  chose  achetée.  Celui 
qui  loue  un  effet  mobilier  pour  lo  sous -louer  fait  aussi  un  acte 
de  commerce.  La  revente  ou  la  location  précédées  de  l’achat  doi- 
vent aussi  être  considérées  comme  commerciales,  quand  même 
la  loi  ne  parle  expressément  que  de  l’achat.  Mais  la  vente  non 
précédée  d'achat  n’est  pas  commerciale  (art.  638-1°,  C.  corn.). 

La  loi  réputé  encore  acte  de  commerce  toute  entreprise  de 
manufactures.  On  doit  considérer  comme  manufacturier  le 
propriétaire  qui  fonde  un  établissement  pour  transformer  les 
produits  naturels  de  ses  domaines.  Secue  du  propriétaire  qui 
fait  subir  aux  produits  de  ses  fonds  des  préparations  d'une  ma- 
nière accessoire  à l’exploitation  agricole. 

L’entreprise  de  eommùiton  est  commerciale.  Il  en  est  de 
même  du  contrat  isolé  de  commission  appliqué  à une  opération 
commerciale . 

L'entreprise  de  transport  est  aussi  un  acte  de  commerce.  Il 
en  est  de  même  de  toute  entreprise  de  fournitures 

La  loi  a attaché  le  caractère  commercial  à toute  entreprise 
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d'agences,  bureaux  d'affaires,  aux  établissements  de  ventes  à l’en- 
can, aux  établissements  de  spectacles  publics,  à toute  opération  de 
courtage;  enfin  à toutes  les  entreprises  du  commerce  maritime 
et  aux  contrats  qui  en  dépendent.  Les  opérations  do  change,  de 
banque,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent  de  place  en 
place,  sont  aussi  des  actes  de  commerce  (art.  632  , 633, 
C.  com.). 

Nous  ferons  remarquer  que  la  lettre  de  change  est  réputée 
commerciale  quand  mémo  elle  émane  d'une  personne  non 
commerçante,  et  n’a  pas  pour  cause  un  acte  de  commerce.  11  en 
est  de  même  du  billet  k domicile. 

III.  — La  lettre  de  change  qui  n’est  réputée  que  simple 
promesse,  aux  termes  de  l'art.  112,  C.  com.,  perd  son  ca- 
ractère commercial,  si  elle  n'a  pas  pour  cause  une  opération 
de  commerce  réelle  ou  présumée. 

Le  billet  à ordre  n'est  pas  un  acte  de  commerce  par  sa  na- 
ture. Il  n’est  mis  au  nombre  des  actes  de  commerce  qu' autant 
qu'il  est  présumé  commercial,  par  suite  de  la  qualité  de  com- 
merçant de  la  personne  dont  il  émane,  ou  qu'il  a pour  cause  une 
opération  commerciale. 

Toutefois,  l’incompétence  du  tribunal  de  commerco,  lorsqu’il 
s’agit  do  lettres  de  chango  réputées  simples  promesses,  ou  de 
billets  à ordre  ne  portant  que  des  signatures  de  non-négociants, 
et  n’ayant  pas  pour  cause  une  opération  commerciale,  n’est  pas 
absolue  (art.  636). 

En  outre,  lorsque  tous  les  signataires,  soit  d'une  lettre  de 
change  réputée  simple  promesse,  soit  d'un  billet  à ordre,  ou 
quelques-uns  des  signataires,  sont  négociants , le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  en  connaître,  quand  même  celui 
ou  ceux  qui  seraient  assignés  no  seraient  ni  commerçants  ni 
engagés  pour  cause  commerciale  ; mais  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  ces  derniers  (art.  637). 

IV.  — Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître des  actions  intentées  par  les  tiers  contre  les  facteurs, 
commis  ou  serviteurs  des  marchands,  lorsqu'ils  sont  obligés 
personnellement,  et  des  contestations  entre  le  patron  et  scs 
facteurs,  commis  ou  serviteurs,  à raison  de  leurs  engagements 
réciproques  (art.  634-1“,  C.  com.;. 
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V.  tp  Les  obligations  écrite * des  comptables  des  deniers 
publics  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  oommeroe 
(art.  634-2“). 

VI.  — Enfin,  ces  tribunaux  connaissent  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  faillites,  conformément  à ce  que  nous  avons  dit  au 
livre  ui. 

VII.  — La  limite  du  dernier  ressort,  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  a été  élevée  jusqu’à  1,500  francs  par  la  loi  du 
3 mars  1840.  (Vqy.  art.  639,  C.  o«n) 


TITRE  III 


De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

SOMMAIRE.  — OBJET  DD  TITRE.  — DEMANDE.  — COMPÉTENCE.  — COMPA 
RDTION.  — INSTRUCTION.  — JUGEMENT.  — EXÉCUTION. 


Les  règles  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce 
ont  été  tracées  daqs  le  titre  xxv  du  livre  ii  de  la  première  par- 
tie du  Code  de  procédure  civile  (art.  414  à 442)  ; et  c'est  à oc 
titre  spécial  que  les  rédacteurs  du  Code  de  comineroe  renvoient. 
Nous  exposerons  ici  sommairement  les  principes  les  plus  gé- 
néraux du  Code  de  procédure  sur  cette  matière,  en  indiquant 
les  quelques  modifications  que  le  Code  de  commerce  y a appor- 
tées. 

Les  dispositions  sur  la  procédure  commerciale  tendent  toutes 
à la  célérité,  à l’économie. 

—La  demande  doit  être  formée  par  un  exploit  d'ajournement, 
dans  los  formes  ordinaires.  Mais  comme  il  n'y  a pas  d'avoués  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  et  comme  les  matières  commer- 
ciales sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (49-4°, 
C.  pr.),  l'exploit  ne  contient  ni  constitution  d'avoué,  ni  mention 
de  l'essai  de  conciliation  lart.  414,  415,  C.  pr.). 


Art.  642. 

Où  sont  tracées  les 
règles  de  la  procé- 
dure commerciale  ? 


Quel  est  le  carac- 
tère ot  la  procédure 
commerciale  î 

Comment  doit  élre 
formée  la  demande  * 
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Quel  est  te  délai 
de  l ajournement  ! 


Quïrf  en  css  d’ur- 
gence! Quelle  per- 
mission le  président 
peut-il  accorder! 


Dans  quel  délai 
peut-on  citer  s’il  s’a- 
git d'affaires  mariti- 
mes ! 


Qu  and  on  cite  pour 
affaire  maritime 
une  personne  atta- 
chée à un  navire , à 
qui  l’exploit  peut-il 
être  laissé  ! 


En  matière  de 
commerce,  les  étran- 
gers deman  leurs  ne 
sont-ils  pas  dispen- 
sés de  fournir  la 
caution  judicatum 
tolvi  ! 


Devant  quel  tri- 
bunal de  comœer.  e 
le  demandeur  peut- 
il  assigner! 


A la  différence  des  ajournements  devant  les  tribunaux  civil.s 
d’arrondissement,  dans  lesquels  le  délai  est  de  huitaine,  celui 
de  l’ajournement  devant  les  tribunaux  de  commerce  est  d'un 
jour  au  moins  (art.  416,  C.  pr.).  La  célérité  dos  affaires  commer- 
ciales a dicté  cette  disposition. 

Bien  plus,  en  cas  d’urgence,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce peut  permettre  d’assigner  de  jour  à jour  : le  3 pour  le  4 , 
et  d’heure  à heure  : le  3 à une  heure  pour  le  même  jour,  V.  G . 
à trois  ou  à quatre  heures  (art.  417,  C.  pr.). 

Le  président  peut,  par  une  exception  remarquable  aux  règles 
ordinaires,  permettre  de  saisir  les  effets  mobiliers  du  défendeur 
de  la  part  duquel  on  craindrait  des  soustractions  (art.  417, 
C.  pr.). 

On  peut,  dans  les  affaires  maritimes,  assigner,  sans  ordon- 
nance du  président,  de  jour  à jour  et  d’heure  à heure,  lorsqu’il 
y a des  parties  non  domiciliées,  ou,  quand  môme  toutes  les 
parties  seraient  domiciliées  , s’il  s'agit  d’agrès  , victuailles, 
équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  k mettre  à la  voile,  ou 
d’autres  matières  urgentes  et  provisoires,  par  exemple,  d’uue 
contestation  pour  gages  d’équipages  (art.  418,  C.  pr.). 

Lorsqu’on  assigne,  pour  affaire  maritime,  une  personne  atta- 
chée à un  navire,  l’exploit  est  valablement  laissé  k bord  à toute 
personne  également  attachée  au  navire.  Telle  est,  du  moins, 
l’interprétation  que  nous  donnons  de  l’art.  419,  C.  pr.,  quoi- 
qu'elle s«it  contestée  par  plusieurs  auteurs . 

Enfin,  en  matière  de  commerce,  les  étrangers  demandeurs  ne 
sont  pas  obligés,  comme  en  matière  civile,  à fournir  la  caution 
judicatum  tolvi,  c’est-à-dire  à donner  caution,  pour  assurer  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient 
être  condamnés  (art.  423,  C.  pr.). 

— En  matière  commerciale,  il  est  permis  au  demandeur  d’as- 
signer à son  choix,  non-seulement  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  (ce  qui  n’est  que  la  consécration  du  principe  : 
Âctor  tequitur  forum  rei,  écrit  dans  l’art.  59,  C.  pr.,  pour  les 
tribunaux  civils),  mais  encore  devant  le  tribunal  dans  l’arron- 
dissement duquel  la  promesse  a été  faite  et  la  marchandise 
livrée  (il  faut  le  concours  de  ces  deux  conditions),  et,  enfin, 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué.  Exemple  : Prirnus,  marchand  domicilié  à Paris, 
a rendu  et  livré  des  marchandises  à Paris , à Secundus , de 
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Bordeaux,  et  il  a été  stipulé  que  le  paiement  aurait  lieu  à Lyon: 
Primus  peut  assigner  Secundus,  à son  choix,  soit  devant  le  tri- 
bunal de  Bordeaux,  qui  est  le  tribunal  du  domicile  de  Secundus,- 
soit  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  le 
marché  a été  fait  et  la  marchandise  livrée,  soit  enfin  devant 
le  tribunal  de  Lyon,  lieu  désigné  pour  le  paiement. 

— Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  les  parties  comparaissent  en 
personne  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cependant  elles  ont 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  Ce  manda- 
taire peut  être  choisi  par  la  partie  présente  à l’audience.  Les 
parties  peuvent  aussi,  avant  l’audience,  donner  à une  personne 
un  pouvoir  spécial  pour  les  représenter.  Ce  pouvoir  peut  être 
donné  au  bas  de  l’original  ou  do  la  copie  de  l’assignation.  11 
doit  être  exhibé  au  greffier  avant  l’appel  de  la  cause,  et  par 
lui  visé  sans  frais  (art.  627,  C.  corn.;  421,  C.  pr.)  (1). 

Quoique  le  ministère  des  avoués  soit  interdit  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce , ils  peuvent  être  choisis , comme  tous 
autres  particuliers,  pour  représenter  les  parties. 

Mais  les  huissiers,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'art.  86,  C.  pr.  civ.,  ne  peuvent  assister  comme 
conseils,  ni  représenter  les  parties,  à peine  d'une  amende  de 
25  à 50  francs  , sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  (ar- 
ticle 627,  C.  corn.;  1.  3 mars  1840). 

Dans  les  tribunaux  de  commerce  où  il  y a des  agréés,  les 
parties  se  font  ordinairement  représenter  par  eux.  Mais  nous 
avons  déjà  dit  que  l’emploi  de  leur  ministère  n'était  pas  obliga- 
toire. 

L'agréé  doit,  comme  tout  autre  mandataire,  exhiber  un  pou- 
voir spécia(. 

A la  différence  de  l’avoué,  que  la  seule  constitution  rend 
apte,  devant  les  tribunaux  civils,  à recevoir  les  significations 
pour  lesquelles  la  notification  à la  personne  n'est  pas  exigée, 
l’agréé  n'a  pas,  par  suite  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  à l’effet 
de  représenter  la  partie,  qualité  pour  recevoir  pendant  l’in- 
stance la  signification  des  actes  de  procédure. 


(I)  Il  est  fait  mention  expresse  dans  la  minute  du  jugement  qui  inter- 
vient, soit  de  l'autorisation  que  le  mandataire  a reçue  de  la  partie  pré- 
sente à l’audience,  soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  muni.  (Or- 
don,  du  10  mars  18*5.  art.  i»r.) 


\ 


Art.  627 

Le»  parties  ne 
peuvent-*  Iles  pas  se 
faire  représenter  ? 

Comment  le  man- 
dataire est-il  dési- 
gné’ Quelle  forma- 
lité doit  être  remplie 
avant  l’appel  de  ia 
cause  lorsqu’un  pou- 
voir a été  donne  t 


Les  avoué*  peu- 
vent-ils être  choisis 
pour  mandataires  ! 


Quid  des  huis- 
siers ! 


Quid  des  agrées! 
Leur  ministère  est-il 
obligatoire  ! 


Ne  doivent-ils  pas 
exhiber  un  pouvoir 
spécial  1 

Ont -ils  qualité 
pour  recevoir  pen- 
dant l'instance  les 
actes  de  procédure  ! 
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Qu«  doivent  faire 
les  parties  non  do- 
miciliées dans  le  lieu 
où  aiége  le  tribunal 
s’il  n’intervient  pas 
un  Jugement  à la 
première  audience  t 
Quid  à défaut  d'é- 
lection de  domicile  ! 


Les  tribunaux  de 
commerce  ne  peu- 
vent-ils pas  ordon- 
ner des  mesures 
d instruction! 

Ne  peuvent-ils  pas 
ordonner  la  compa- 
rution des  parties  * 


Ne  renvoient-  ils 
pas  souvent  devant 
arbitres’  Quelle  est 
la  mission  de  ces  ar- 
bitres ! 


Quid  s'il  y a lieu 
à visite  ou  estima- 
tion d'ouvrages  ou 
marchandises  ! 

Par  qui  les  arbi- 
tres ou  les  experts 
sont-ils  nommés! . n 
quel  nombre  ! 


Comment  se  font 
1 es  enquêtes  ! 


N'y  a-t-il  pas  des 
voies  d'instruction 
qui  sortent  de  la 
compétence  des  tri- 
bunaux de  conuner* 
ce! 
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Comme  il  n'y  a pas  devant  les  tribunaux  de  commerce  de 
représentants  légaux,  tels  que  les  avoués  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  recevoir  les  communications  judiciaires  que  les 
parties  peuvent  avoir  à se  faire,  le  législateur  a pourvu  au  cas 
où  les  parties  ne  seraient  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et  afin  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais  résultant  de 
significations  faites  à un  domicile  éloigné,  il  a ordonné  que,  soit 
que  les  parties  aient  comparu  personnellement,  soit  quelles 
aient  comparu  par  mandataires,  elles  devront,  si  à la  pre- 
mière audience  il  n’intervient  pas  un  jugement  définitif,  dési- 
gner un  domicile,  auquel  on  fera  valablement  toutes  les  signi- 
fications de  l'instance.  — A défaut  de  cette  élection,  toute 
signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  est  valablement 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  422,  pr.). 

— Les  tribunaux  do  commerce  peuvent  ordonner  les  mesures 
d'instruction  qui  leur  paraissent  nécessaires  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

Dans  toute  affaire,  ils  peuvent  ordonner,  même  d'office,  que 
les  parties  seront  entendues  en  personne,  à l’audience  ou  en 
la  chambre  du  conseil  (art.  428,  C.  pr.K 

Souvent,  et  notamment  pour  examen  de  comptes,  pièces  et 
registres,  les  tribunaux  de  commerce  renvoient  les  parties  de- 
vant arbitres.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  arbitres  avec 
les  arbitres  qui  sont  juges  des  contestations.  Les  premiers  ne 
statuent  pas  sur  le  différend  : ils  sont  désignés  pour  prendre 
connaissance  des  pièces,  chercher  à concilier  les  parties,  et  s'ils 
ne  peuvent  y parvenir,  donner  simplement  leur  avis  au  tribu- 
nal (art.  429,  C.  pr.). 

De  même,  s’il  y a lieu  à visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou 
marchandises,  i\  est  nommé  des  experts  (ifci'rf.j. 

Les  arbitres,  comme  les  experts,  sont  nommés  d’ofiiee,  à 
moius  que  les  parties  n’en  conviennent  ù l'audience  [ibid.).  Il 
peut  être  nommé  un  ou  trois  arbitres,  un  ou  trois  experts  [ibid.]. 

Les  enquêtes,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  sont  faites 
sommairement.  Ainsiles  témoins  sontentcndusàl'audience, etc. 
(art.  432,  C.  pr.  ; voy.  art.  407  ù 413,  C.  pr.). 

Il  y a cependant,  certaines  voies  d'instruction  qui  sortent  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  : par  exemple,  s’il 
s'élève  une  question  de  vérification  d'écriture,  une  question 
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d'inscription  de  faux,  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour  en 
connaître  (art.  427,  C.  pr.). 

— Devant  le  tribunal  de  commerce,  comme  devant  le  tribu- 
nal civil,  lorsque  lo  demandeur  fait  défaut,  le  défendeur  est 
renvoyé  de  la  demande.  Quand  le  défendeur  ne  comparait  pas 
en  personne  ou  par  mandataire,  il  est  donné  défaut,  et  les  con- 
clusions du  demandeur  sont  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justos 
et  bien  vérifiées  (434,  C.  proc.). 

Le  défaut  du  défendeur,  devant lc3  tribunaux  civils  d'arron- 
dissement, est  de  deux  espèces.  Si  sur  l'assignation  qui  lui  est 
donnée,  il  n a pas  constitué  d’avoué,  dans  les  délais  de  cotte 
assignation,  le  défaut  est  dit  faute  de  constitution  d’avoué,  ou 
défaut  contre  partie.  Si  le  défendeur  a constitué  uu  avoué,  mais 
que  celui-ci  ne  se  présente  pas  pour  conclure  et  pour  défendre, 
on  dit  que  le  défaut  est  contre  avoué,  ou  faut»  de  conclure. 

L’opposition,  en  cas  de  défaut  contre  avoué,  n’est  admise  que 
pendant  huitaine  à compter  du  jour  de  la  signification. 

Dans  le  cas  de  défaut  contre  partie,  le  jugement  est  signifié 
par  un  huissier  commis  spécialement  à cet  effet  ; l'opposition 
contre  ce  jugement  est  recevable  jusqu'à  (exécution  ; enfin,  il 
doit  être  exécuté  dans  les  six  moi*  de  son  obtention,  sous  peine 
d’être  réputé  non  avenu  (art.  156,  158,  C.  pr.). 

D’après  le  Code  de  procédure,  le  jugement  par  défaut  devant 
les  tribunaux  de  commerce  devait  aussi  être  signifié  par  un 
huissier  commis  (art.  435-1°,  C.  pr.).  Mais  l’opposition  à ce  ju- 
gement n’était  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  si- 
gnification (art.  436,  C.  pr.),  et  la  disposition  de  l'art.  156,  C. 
pr.,  qui  réputé  non  avenus  les  jugements  par  défaut  contre 
partio  qui  n'out  pas  été  exécutés  dans  los  six  mois  de  leur  ob- 
tention, ne  paraissait  pas  applicable  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 

Mais  l'art.  643  du  Code  de  commerce  déclarant  applicables 
aux  jugements  par  défaut  rendu’s  par  les  tribunaux  de  com- 
merce les  art.  156,  158  et  159  du  Code  de  procédure,  relatifs 
aux  jugements  par  defaut  contre  partie  rendus  par  les  tribu- 
naux civils,  il  eu  résulte  : 1°  qu  il  y a nécessité  de  commettre 
un  huissier  pour  la  signification,  ce  qui  du  reste  est  conforme 
à la  disposition  de  l’art.  435,  C.  pr.  ; 2°  que  les  jugements 
par  défaut  contro  la  partie  qui  n’a  pas  comparu  peuvent  être 
attaqués  par  opposition,  noiiTseulemunt  pendant  huitaine. 


Que  fait  1«  tribu* 
nal  si  le  demandeur 
ou  le  défendeur  ue 
comparait  pas  ! 


Art.  643. 

Combien  y n-t-il 
d’espèces  de  juge- 
ments par  défaut  de* 
r.  nt  les  tribunaux  ci- 
vils ! 


Quel  est  le  délai 

de  l'opposition  en 
cas  de  defaut  contre 
avoué  t 

D.ms  le  cas  de  dé- 
faut contre  partie , 
par  qui  le  jugement 
est-il  signifié  ! Quel 
est  le  delai  de  l'op- 
position? Dans  quel 
délai  doit  - il  être 
exécuté  ? 

Quid  des  juge- 
ments par  défaut 
devant  les  tribunaux 
de  commerce  » d'a* 
près  le  Gode  de  pro- 
cédure! Quid  d'a- 
près le  Code  de  com- 
merce ! 
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Quid  si  la  partie 
assignée  comparait  ; 
mais  fait  défaut  sur 
le  fond  ! 


Comment  les  ju- 
gements des  tribu- 
naux de  commerce 
sont-ils  exécutoires! 


Les  tribunaux  de 
commerce  connais- 
sent-ils de  l’exécu- 
tion de  leurs  juge- 
ments Y 
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comme  le  voulait  l’art.  436,  C.  pr.,  mais  jusqu'à  l'exécution 
de  ces  jugements,  conformément  à l’art.  158,  C.  pr.  ; 3°  que 
ces  jugements  par  défaut  sont  réputés  non  avenus,  s’ils  n'ont 
pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  conformé- 
ment à la  seconde  partie  de  l’art.  156,  C.  pr. 

Lorsque  la  partie  assignée  comparaît  devant  le  tribunal  de 
commerce,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  propose,  V. 
G.,  une  exception  d’incompétence,  et  fait  ensuite  défaut  sur  le 
fond,  la  Cour  de  cassation  décide  que  le  jugement  rendu  n’est 
susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion , et  qu’il  ne  doit  pas  être  réputé  non  avenu  fauté  d’exécu- 
tion dans  les  six  mois.  — Il  n’y  a plus  à craindre,  en  effet,  que 
la  copie  n’ait  été  toufflée,  et  que  la  partie  n’ait  pas  été  avertie, 
puisqu'elle  a comparu.  Par  conséquent,  le  motif  qui  a dicté  les 
dispositions  des  art.  156  et  158,  C.  pr.,  n’existe  plus. 

— Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoi- 
res par  provision,  malgré  l’appel,  sans  même  que  l’exécution 
provisoire  ait  été  ordonnée,  à charge  toutefois  par  celui  qui 
exécute  de  donner  caution  on  de  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante. Le  tribunal  peut  même  le  dispenser  de  donner  caution, 
s’il  a en  sa  faveur  un  titre  non  attaqué , ou  une  condamnation 
précédente  dont  il  n'y  a pas  d’appel  jart.  439,  C.  pr.). 

Les  tribunaux  de  commerce,  étant  des  tribunaux  d'excep- 
tion institués  pour  connaître  des  affaires  commerciales,  ne  con- 
naissent point  de  l’exécution  de  leurs  jugements  |art.  442, 
C.  pr.),  car  les  questions  d’exécution  ne  sont  pas  des  questions 
commerciales  : ainsi , par  exemple , si , lorsque  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  se  dispose  à l’exécuter  contre  la  partie  ad- 
verse, celle-ci  objecte  que  les  formalités  de  la  signification  du 
jugement,  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie , n’ont 
pas  été  observées,  la  contestation,  quoiqu’il  s’agisse  de  l'exé- 
cution d’un  jugement  commercial,  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l’arrondissement  dans  lequel  l’exécution  se  pour- 
suit (art.  553,  C.  pr.). 

Mais  la  règle  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connais- 
sent point  de  l’exécution  de  leurs  jugements  ne  s'applique 
pas,  en  général,  aux  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires. 

En  outre,  dans  certains  cas,  ils  ont,  non  pas  la  connaissance 
de  l'exécution,  mais  une  part  indirecte  dans  cette  exécution 
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Ainsi,  par  exemple,  ils  reçoivent  la  caution  ordonnée  par  l’arti- 
cle 439,  C.  pr.  |Voy.  art.  440,  441,  C.  pr.) 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  plus  de  l’exé- 
cution de  leurs  jugements , en  ce  qui  concerne  la  saisie  de  la 
personne  du  débiteur,  que  de  celle  relative  aux  biens. 

Toutefois , comme  ils  ont  le  droit  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  dans  presque  toutes  les  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises , nous  allons  tracer  dans  l'appendice  suivant  les  princi- 
pales règles  qui  régissent  cette  voie  rigoureuse  d’exécution. 


APPENDICE. 


DE  I.A  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE  (1). 


La  contrainte  par  corps  est  le  droit  accordé  à un  créancier 
de  faire  emprisonner  son  débiteur  pour  le  contraindre  à acquitter 
sa  dette  (2). 

En  matière  civile,  la  contrainte  par  corps  n’est  admise  qu'ex- 
ceptionnellemcnt,  et  dans  les  cas  spécialement  déterminés. 

En  matière  commerciale,  au  contraire,  elle  est  de  droit  com- 
mun. La  contrainte  par  corps  est  prononcée  contre  toute  per- 
sonne , même  non  commerçante  , qui  est  condamnée  pour  dette 
commerciale  au  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  et  au-dessus 
(art.  1er,  1.  17  avril  1832); 

Cependant,  il  y a plusieurs  exceptions  au  principe  que  lu 
contrainte  par  corps  est  de  droit  commun  en  matière  commer- 
ciale : 

(I)  Celte  matière  est  régie  par  les  lois  du  17  avril  1832  et  du  13  décem- 
bre 1848.  On  trouve  dans  le  litre  xv,  liv.  v,  i"  partie  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  règles  relatives  à l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

— L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  avait  été  suspendu  en  vertu  du 
décret  du  9 mars  1848  ; mais  il  a été  rétabli  par  la  loi  du  13  décembre 
1848  précitée. 

(î)  L'arrestation  du  débiteur  est  opérée,  en  vertu  de  la  grosse  du  juge- 
ment ijui  prononce  la  contrainte,  par  un  huissier  assisté  de  deux  recors. 

— A Paris , celte  attribution  est  exclusivement  confiée  aux  gardes  du 
commerce  (art.  625,  C.  com.). 


Quid  à Tégard  de 
la  contrainte  par 
corps 1 
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contrainte  par  cor  p si 


Dans  quels  cas  en 
matière  civile  la  con- 
trainte par  corps  est- 
elle  admise  t 

Quid  eu  matière 
commerciale  ! 
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Le  contrainte  par 
eorps  penUelle  êu« 
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tiers des  justiciables 
des  tribunaux  de 
commerce  ! 

Quelles  son*  les 
personnes  entre  les- 
quelles elle  ne  peut 
Are  prononcée  ni 
exécutée! 


Pent-clle  être  exé- 
cutée simultané- 
ment contre  le  mnrl 
et  la  femme . même 
pour  dettes  differen- 
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Dans  quels  cas  le 
tribunal  de  commer- 
ce peut-il  suspendre 
l'exercice  de  cette 
contrainte  t 
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Ainsi,  les  septuagénaires,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  commencé 
leur  soixante -dixième  année,  n’y  sont  pas  soumis.  Non-seule- 
ment la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  prononcée  contre 
ceux  qui  ont  commencé  leur  soixante-dixième  année,  mais  ils  ne 
peuvent  être  incarcérés  en  vertu  d’une  condamnation  prononcée 
contre  eux  avant  cet  âge  (art.  4 etarg.  art.  6,  1.  17  avril  1882). 

Les  femmes  et  les  filles  qui  ne  sont  pat  commerçantes  ne  sont 
pas  sujettes  à la  contrainte  par  corps  pour  engagements  de  com- 
merce. lien  est  de  même  des  mineurs  non  commerçants,  ou  qtri  ne 
sont  pas  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce. 

11  y en  à qui  pensent  que  c*est  seulement  quand  le  mineur 
est  commerçant  qu’il  est  soumis  à la  contrainte  par  corps.  Nous 
avons  adopté  l’opinion  contraire  (p,  21)  et  décidé  que,  bien  que 
le  mineur  ne  fasse  pas  du  commerce  sa  profession  habituelle , 
il  est  contraignablc  par  corps  même  pour  l’acte  accidentel  de 
commerce  auquel  il  se  livre , si  toutes  les  formalités  pour  l’ha- 
biliter ont  été  remplies. 

La  contrainte  par  corps  ne  pent  non  plus  être  prononcée 
contre  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  (art.  2,  1.  17  avril  1832). 

De  plus , et  par  un  motif  qu’il  est  facile  de  comprendre , la 
contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  prononcée  ni  exécutée 
contre  le  débiteur  au  profit  : 1*  de  son  mari  ni  do  sa  femme  ; 
2“  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré  (art.  19,  1.  17  avril  1832)  ; 3°  de  l’oncle  ou  de  la 
tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand’tantc,  du  neveu  ou  de  la 
nièce , du  petit-neveu  ou  de  la  petite-nièce , ni  des  alliés  au 
même  degré  (art.  10,  i.  13  décembre  1848). 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme , même  pour  dettes  différentes 
(art.  11-1°,  1.  13  décembre  1848). 

Lorsque  la  condamnation  en  principal  ne  s’élève  pas  à 500  fr., 
le  tribunal  de  commerce  peut,  même  en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à ordre,  suspendre  l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps  pendant  trois  mois  au  plus  à compter  de  l’échéance  de 
la  dette  (art.  5,  1.  précitée).  11  peut  même,  lorsque  la  partie 
condamnée  a des  enfants  mineurs , et  d«'ins  l’intérêt  de  ces  en- 
fants, surseoir  par  le  jugement  de  condamnation  pendant  une 
année  à l’exécution  de  la  contrainte  par  corps,  quels  que  soient 
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le  montant  et  la  nature  de  la  dette  (art.  11-2°,  1.  13  décem- 
bre 1848).  1 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’on  pouvait  trancher  appel  du  chef 
relatif  à la  contrainte  par  corps,  lors  même  qu’il  s’agit  d’un 
jugement  en  dernier  ressort  quànt  à la  condamnation  principale 
(voy.  p.  627).  La  loi  de  1848,  art.  7,  permet  même  au  débiteur, 
contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a été  prononcée,  d’interje- 
ter appel  du  chef  dte  la  cehtmihtc  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent l’emprisonnement  ou  la  recommandation , quaud  même  il 
aurait  acquiescé  au  jugement,  ou  que  les  délais  de  l’appel  seraient 
expirés. 

Les  débiteurs  incarcérés  ont  aujourd’hui  la  faculté  en  matière 
commerciale,  comme  ils  l’avaient  autrefois  en  matière  civile, 
d’obtenir  leur  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers 
du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires , et  en  donnant 
caution  pour  le  surplus  (art.  6,  1.  13  décembre  1848). 

L’emprisonnement  pour  dette  commerciale  cesse  de  plein  droit 
après  trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  en 
principal  ne  s’élève  pas  à 500  fr.  ; après  six  mois , lorsqu'il  ne 
s’élève  pas  à 1,000  fr.  ; après  neuf  mois,  lorsqu’il  ne  s’élève 
pas  à 1 ,500  fr.  ; après  un  an,  lorsqu’il  ne  s’élève  pas  à2,000  fr. 

L’augmentation  se  fait  ainsi  successivement  de  trois  mois  en 
trois  mois  pour  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépasse  pas  500  fr. , 
sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour  les  sommes  de  6,000  fr. 
et  au-dessus  (art.  4,1.  13  décembre  1848). 

Le  débiteur  qui  a obtenu  sa  liberté  après  l'expiration  de  ces 
délais  ne  peut  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contrac- 
tées antérieurement  à son  arrestation  et  échues  au  moment  de 
son  élargissement,  à moins  que  ces  dettes  n’entratnent  par  leur 
nature  et  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu’il 
a subie,  laquelle  est  alors  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle 
incarcération  (art.  27,  1.  J7  avril  1832). 

Enfin , le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  faute  de 
consignation  d’aliments  de  la  part  du  créancier.  Le  débiteur 
élargi  faute  de  consignation  d’aliments  ne  peut  plus  être  incar- 
céré pour  la  même  dette  (art,'  800-4°,  C.  pr.  j art.  31, 
1.  17  avril  1832). 


Quand  peut  «ou 
trancher  appel  du 
chef  relatif  à la  con- 
trainte par  corps  1 
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Art. 

644,  645. 

Où  sont  portés  les 
appels  des  juge- 
ments rendus  par  les 
tribunaux  de  com- 
merce  ! 

Quel  est  le  délai 
de  l’appel! 


Quand  l'appel 
peut-il  être  interje- 
té ! 


L’appel  d’un  juge- 
ment par  défaut  ren- 
du par  un  tribunal 
de  commerce  peut-il 
être  tranché  avant 
l'expiration  des  dé- 
lais de  l’opposition  ! 


Art.  647. 

Les  cours  d’appel 
peuvent-elles  accor- 
der des  défenses  ou 
surseoir  à l’exécu- 
licn!  Quelle  permis- 
sion peuvent  • elles 
accorder! 


TITRE  IV 


De  1a  forme  de  procéder  devant  les  couru  d’appel. 


Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont 
portés  devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribu- 
naux sont  situés. 

Le  délai  pour  l'appel  est,  en  général,  de  trois  mois  (1),  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile.  Ces  trois  mois 
courent  à compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  pour 
les  jugements  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de  l'expi- 
ration du  délai  de  l'opposition  pour  ceux  qui  ont  été  rendus  par 
défaut. 

Comme  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  exé- 
cutoires par  provision,  l’appel  peut  être  interjeté  le  jour  mémo 
du  jugement. 

De  ce  que  l’art.  645,  C.  com.,  porte,  sans  distinction,  que 
l’appel  peut  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement,  après 
avoir  déterminé,  dans  sa  première  partie,  la  durée  du  délai 
pour  interjeter  appel  des  jugements,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  la  Cour  de  cassation  a tiré  la  conséquence  que 
l'appel,  dans  le  cas  d’un  jugement  par  défaut,  pouvait  être 
tranché  avant  l’expiration  des  délais  de  l’opposition. 

Non-seulement  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  exécutoires  nonobstant  appel,  mais  les  cours  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  accorder  des  défenses,  «i  surseoir  à leur  exécu- 
tion, quand  même  ils  seraient  attaqués  d’incompétence.  Seule- 
ment, comme  l’exécution  provisoire  pourrait  causer  un  grave 
préjudice  à l'appelant,  la  loi  donne  la  faculté  aux  cours  d’ap- 
pel d’accorder  la  permission  de  citer  extraordinairement , à 
jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l’appel,  statuer  immédia  - 

(I)  On  se  rappelle  que  le  délai  est  de  quinzaine  pour  les  jugements 
rendus  en  matière  de4feillite  (art.  58Î,  C.  com.). 
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tement  sur  le  fond,  et  arrêter  ainsi  le  préjudice  par  l'infirma- 
tion du  jugement,  s’il  y a lieu. 

La  procédure  devant  les  cours  d’appel  est  , en  matière  Art.  648. 
commerciale , soumise  aux  règles  prescrites  pour  les  affaires  UA 
sommaires.  Ainsi , l’appel  est  porté  à l'audience  sur  simple  Jî|“elîi!£“nam!» 
acte,  et  sans  autre  procédure  (art.  463, C.  pr.).  Mais  les  formes  ",)*  t*'*™ 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  usitées , en  matière  ci- 
vile, devant  cette  juridiction. 


N.  B.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  sus-  Ent-€0  que  l’oppo. 
ceptibles  d'être  attaqués  par  d’autres  voies  que  l’opposition  ou  wSEanin 
l'appel  : ils  peuvent  l’être,  par  exemple,  dans  certains  cas,  par  j‘“”-**.-co?V*  .-•* 
la  voie  de  cassation.  "T" ,lf  comrn"- 
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Page  1,  au  sommaire,  ligne  3,  au  lieu  de  anciens,  textes,  lisez  : ûnoirnz  textes. 

Page  2,  note  1,  au  lieu  de  : traité  du  droit  commercial , lisez  : traité  de  droit  commercial. 

Page  4,  note  1,  au  lieu  de  : manuel  du  droit  commercial , lisez  : manuel  de  droit  commercial , 
Page  5,  ligne  27,  au  lieu  de  : deux  titres,  lisez  : trois  titres ; et  ligne  19,  au  lieu  de  : 584-614, 
lisez  : 684-E03,  et  ajoutez  : le  troisième,  de  la  réhabilitation  (art.  604*614}. 

Page  9,  note  2,  au  lieu  de  : Vincent,  l.  Il,  p.  42,  76,  lisez  ï l'incens,  préface,  t.  lw,  p.  XIII. 

Page  14,  ligne  Hf  au  lieu  de  : cessation  de  paiement,  lisez  : cessation  de  paiements. 

Page  16,  ligne  38,  au  lieu  de  : ont  tu  pour  but,  lisez  : ont  pour  but. 

Page  49,  note  1,  au  lieu  de  : Vincens,  t.  i*r,  p.  3î>3,  lisez  : voyez  les  observations  de  M.  Vin- 
cens  sur  ce  point,  t . itr,  p.  350  et  suit. 

Page  56,  ligne  30,  supprimez  les  mots  : et  celles  de  l'association  en  participation. 

Page  96,  À la  question,  lignes  4 et  6,  au  lieu  de  : créanciers,  lisez  : associés. 

Page  96,  au  sommaire,  ligne  3,  au  lieu  de  : nominations  des  arbitres,  lisez  : nomination  des 
arbitres.  * 

Page  99,  ligne  33,  au  lieu  de  ; les  siens,  tant  qu'ils  n'ont,  lisez  : le  sien,  tant  qu’il  n’a;  et 
li^ne  34,  au  lieu  de  : s’ils  l’ont  été,  lisez  : s’il  l’a  été. 

Page  127,  note  2,  au  lieu  de  : est  ce  qu'appelle  change,  lisez  : est  ce  qu'on  appelle  change. 

Page  131,  note  3 au  lieu  de  - la  profession,  lisez  : sa  profc.sion. 

Page  136,  ligne  30,  au  lieu  de  parce  que , disent-ils,  lisez  : parcs  que , disent-elles ; et  lignes  34 
et  36,  supprimez  le  mol  Jrètement. 

Page  162,  ligue  11,  au  lieu  de  : le  privilège  n’a  eu  lieu,  Usez  : le  privilège  n’a  lieu. 

Page  ib3,  ligne  il,  au  lieu  de  : analyse  de  divers  modes  de  preuve,  lisez  : analyse  des  divers 
modes  de  preuve. 

Page  203,  Ugne  13,  supprimez  les  mots  : et  qu’il  s’est  obligé  à lui  payer  dans  cette  ville;  et 
lignes  29  et  30,  au  lieu  de  : devait  envoyer  de  Lyon  à Paris,  pour  être  comptés  à Secundus , 
lisez  : devait  compter  à Secundus. 

Page  213,  ligne  26,  ajoutez  : Signé  : Primus. 

Page  221,  lignes  23,  24  et  26,  au  lieu  de  : exemples,  lisez  : exemplaires. 

Page  234,  ligne  2i,  au  lieu  de  : (art.  683,  C.  com. |,  Usez  t (art.  674,  C.  corn.) 

Page  236,  ligne  6,  au  lieu  de  : obligé  de  le  faire,  lisez  : obligé  de  la  faire. 

Page  246,  ligne  14,  au  lieu  de  : au  preneur,  lisez  : au  porteur 

Page  268,  ligne  19.  au  Ueu  de  : l’opéralion  du  change,  Usez  : l’opération  de  change. 

Page  2u6,  ligne  39,  au  Ueu  de  : autres,  lisez  : ceux-ci. 

I âge  286,  ligue  21,  au  Ueu  de  : des  Ues  et  de  V Europe,  lisez  : et  des  Ues  de  l’Europe. 

Page  291,  ligne  27,  au  Ueu  de  : du  jugement , lisez  : du  paiement. 

Page  300,  Ugne  12,  au  Ueu  de  : d’où  elle  a été  tirée , lisez  : où  le  remboursement  s'effectue. 

Pat;.  311,  en  marge  vis-à*Tis  la  ligne  7,  lisez  : Qu’ est-ce  que  le  billet  au  porteur  1 
Page  327,  ligne  36,  au  lieu  de  : par  ut»  endosseur , Usez  : pour  un  endosseur. 

Page  329,  Ugne  29,  {goûtez  : qui  a fait  provision. 

Page  347,  au  sommaire,  Ugne  1,  au  Ueu  de  : de  la  saisie  du  navire,  lisez  : de  la  saisis  des 
navires. 

Page  349,  ligne  30,  au  lieu  de  s quelques  erreurs,  Usez  : quelque  erreur. 

Page  381 , ligue  5,  au  Ueu  de  : contre  qui,  lisez  : par  qui . 

Ibid,  titre  V,  au  heu  de  des  matelots  et  autres  gens,  lisez  : des  matelots  et  gens. 

Page  453,  Ugne  8,  au  lieu  de  : de  l’art.  3û6,  lisez  : des  art.  366  et  366. 

Page  477,  lignes  24  et  26 , au  Ueu  de  ; lorsqu’un  commerçant  est  insolvable,  lisez  : lorsqu’un 
non-commerçant  est  insolvable. 

Page  606,  ligue  33,  au  lieu  de  : verbal  de  l'état,  lisez  : verbal,  de  l’état. 

Page  620,  Ugne  16,  au  Ueu  de  r fixés  par,  lisez  : fixés  pour. 

Page  630,  Ugne  3,  au  Ueu  de  : le  saisi.  Usez  : le  failli. 

Page  631,  ligne  3,  au  Ueu  de  : de  l’annulation  et  de  la  résolution,  lisez  : de  fannulation  on  det 
la  résolution. 

Page  638,  Ugne  8,  au  Ueu  de  : le  meilleur  parti  de  C actif,  lisez  : le  meilleur  parti  de  V actif 
du  Jailli. 

- Page  578,  lignes  34  et  35,  supprimez  les  mots  : les  renseignements,  qu’ils  ont  obtenus. 

Page  604,  ligne  25,  au  Ueu  de  ; de  la  propriété,  des  marques , Usez  ; de  la  propriété  des  mxrque s. 
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